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SOCllTl  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 


SEANCE     , 

DE  LK 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 

DU  1^  JANVIER  1887 


f  __^  t  .» 


Présidence  de  M.  Bérengsr,  sénateur ^  Président. 


Sommaire  :  Allocution  du  Président.  —  Membres  nouveaux.  —  Suite  de 
!a  discussion  du  Rapport  sur  les  mesures  destinées  k  empêcher  les  vaga- 
fwnds  et  les  mendiants  de  tomber  dans  la  récidive.  —  MM,  Duverger,  rappor- 
teur de  la  Z*^»  section,  Georges  Dubois,  Desporles,  Rivière,  le  pasteur  Robin, 
le  coDseilIer  Limperani.  le  conseiller  Petit,  Rérenger,  le  conseiller  Greffier. 


La  séance  est  ouverte  à  4  heures  1/2. 

M.  B^LBYS,  secrétaire,  donne  lecture  do  procèa*verbal  de  la 
séance  précédente  qui  est  adopté. 

M»  LE  Préside.nt.  —  La  Société  vient  de  perdre  deux  de  ses 
correspondants  étrangers  les  plus  éminents,  les  plus  sympathiques 
et  les  plus  dévoués  à  Tœuvre  pénitentiaire. 

L'un,  M.  Almquist,  directeur  général  et  chef  de  l'administra- 
tion  pénitentiaire  en  Suède,  était  un  des  plus  fervents  adeptes 
du  système  de  la  séparation  individuelle.  Nul  n'a  contribué 
plus  que  lui  à  en  propager  les  principes  en  Europe  et  à  en 
réaliser  Tapplication  dans  son  pays,  par  une  constante  étude 
des  moyens  les  plus  propres  à  en  assurer  l'efficacité.  Vous  n'avez 
pas  oublié  qu'il  fut  l'initiateur  et  Torganisateur  du  Congrès  de 
Stockholm  et  iiotr^e  Société  garde  un  souvenir  reconnaissant  de 
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Taccueil  si  courtoiset  si  sympathique  que  sa  délégation  reçut  soua 
ses  auspices  du  gouvernement  et  du  peuple  suédois. 

C'est  par  d'autres  moyens  que  M.  Berwick  Baker  apportait 
son  actif  concours  à  I^œuvre  de  la  réforme  pénitentiaire.  Magis- 
trat éclairé,  il  avait  depuis  longtemps  reconnu  que  c'est  par  la 
récidive  que  se  remplissent  surtout  les  prisons  et  que  se  propage 
la  contagion  pénilentiaîre.  Trouver  un  remède  efficace  pour  la 
prévenir  en  la  réprimant  fut  la  principale  préoccupation  de  sa 
vie.  Ui  grande  latitude  que  la  législation  anglaise  laisse  au  ma- 
gistrat dans  l'application  de  la  peine,  lui  permit  d'organiser  dans 
le  comté  de  Glocester  où  il  rendait  la  justice  un  système  de  répres- 
sion fondé  sur  l'indulgence  en  cas  de  première  comparution  et 
l'aggravation  progressive  des  peines  en  cas  de  rechlite,  et  ce 
système  ne  tarda  pas  à  produire  de  tels  fruits  qu'il  forma  école 
et  se  trouve  aujourd'hui  appliqué  par  un  grand  nombre  de  juges 
anglais.  Devenu  notre  collaborateur^  H.  Berwick  Baker  voulut 
bien  le  développer  lui-même  dans  notre  Bulletin ,  dans  des  com- 
munications du  plus  haut  intérêt.  Son  utile  initiative  et  ses 
travaux  sont  incontestablement  appelés  à  devenir  un  des  éléments 
d'étude  les  plus  précieux  de  la  grave  question  d'une  répression 
rationnelle  de  la  récidive. 

Devant  des  pertes  aussi  sensibjf  s,  j'ai  cru,  Messieurs,  qu'au 
juste  hommage  déjà  rendu  par  le  Bulletin  aux  services  de  nos 
éminents  collègues,  vous  m'approuveriez  de  vouloir  ajouter  en 
ouvrant  cette  séance  le  témoignage  collectif  de  nos  sentiments  de 
haute  estime  et  de  gratitude.  (Approbation  unanime.) 

Un  autre  deuil  nous  frappe.  J'apprends  à  l'instant  qu'un  de 
nos  collègues  les  plus  attentifs  à  suivre  nos  études,  les  plus 
exacts  à  se  mêler  à  nos  discussions,  le  vénérable  abbé  de  Hom- 
bourg,  aumônier  de  la  prison  de  Saint-Lazare,  vient  de  succomber 
à  un  mal  cruel.  Qui  n'a  connu  l'ardeur  de  son  zèle  apostoli- 
que, la  profondeur  de  sa  foi  dans  la  régénération  des  coupables 
par  l'effort  moral  et  religieux  et  la  discipline  du  travail?  Qui  ne 
sait  le  bien  qu'il  faisait  dans  l'exercice  journalier  de  ses  délicates 
fonctions  avec  une  modestie  et  une  simplicité  qui  en  doublaient 
le  prix?  Qui  n'entend  encore  sa  ferme  et  chaude  parole  toujours 
au  service  des  causes  généreuses  et  du  soulagement  des  souffrances 
humaines?  Que  la  sincérité  de  nos  sympathies  et  de  nos  regrets 
paye  à  sa  mémoire  le  tribut  qu'a  si  bien  mérité  sa  digne  vie. 
(Applaudissements .) 
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J  ai  été  empêché  par  d'autres  devoirs  d'assister  à  la  dernière 
séance;  je  n'ai  pu  me  conformer  à  l'utile  tradition  suivie  par 
mes  prédécesseurs  de  résumer  les  travaux  accomplis  au  cours 
de  l'année  précédente,  mais  je  me  réserve  au  jour  prochain  où 
la  Société  fêtera  l'accomplissement  de  sa  dixième  année  d'exis- 
tence, de  passer  en  revue  l'ensemble  de  ses  études  et  de  ses 
discussions  depuis  sa  fondation. 

M.  LE  Segrétare  général.  —  Messieurs,  depuis  votre  dernière 
séance,  le  Conseil  de  Direction  a  admis  comme  membres  titu- 
laires : 
MM.  Granville  Baker  (Angleterre) . 

GuEx,  à  Paris. 
Comme  membres  correspondants  : 

MM.  LE  chevalier  Krall,  conseiller  au  Ministère  de  la  Justice, 
à  Vienne  (Autriche). 
ScHMouRLO  (Russie). 

M.  LE  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion relative  au  moyen  d'empêcher  les  mendiants  et  les  vaga- 
bonds de  tomber  dans  la  récidive. 

La  parole  est  à  M.  Du  verger,  rapporteur  de  la  première  section. 

M.  DuvTRGER.  —  Messieurs,  dans  votre  dernière  séance,  vous 
avez  entendu  des  objections  contre  certaines  dispositions  de 
l'avant-projet  sur  le  vagabondage  et  la  mendicité;  après  avoir 
écouté  les  réponses  à  ces  objections,  vous  avez  décidé  que  la 
discussion  restait  ouverte. 

Votre  première  section,  auteur  de  Tavant-projet,  s'est  réunie. 

Sur  la  proposition  de  son  président,  M.  le  conseiller  Petit,  la 
section  a  revu  son  travail;  s'inspirant  de  pensées  émises  dans 
vos  discussions,  elle  a  complété  son  projet  sur  quelques  points. 

La  première  addition  concerne  l'article  4  ainsi  conçu  :  «  Les 
hospices  destinés  aux  pauvres  incapables  de  travailler  <«ont  subro- 
gés de  plein  droit,  pour  le  recouvrement  des  dépenses  laites 
dans  l'intérêt  de  la  personne  entretenue,  aux  créances  alimen- 
taires qui  peuvent  appartenir  à  cette  personne.  —  La  même 
subrogation  appartient  aux  dépôts  de  mendicité,  pour  la  répé- 
tition des  dépenses  non  couvertes  par  le  travail  de  la  personne 
recueillie  dans  ces  dépôts.  » 
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L'honorable  M.  Cheysson,  dans  le  remarquable  discours  qu'il 
a  prononcé  ici  le  9  juin  dernier,  a  beaucoup  insisté  sur  la  jus- 
tice et  l'utilité  de  la  règle,  que  Tassislance  est  due,  —  toujours 
à  titré  de  devoir  et  non  d'obligation,  —  d*abord,  par  la  com- 
mune d'origine. 

La  section  ajoute  à  l'article  4  l'alinéa  suivant  : 

«  La  commune  du  domicile  de  l'invalide  ou  de  l'infirme,  celle 
du  domicile  de  la  personne  recueillie  dans  un  dépôt  de  mendi- 
cité, pourra  être  appelée  à  concourir  à  la  dépense  supportée 
par  l'hospice  ou  par  le  dépôt  de  mendicité,  suivant  les  conditions 
déterminées  par  l'article  28  de  la  loi  du  30  juin  1838  sur  les 
aliénés.  » 

Cette  addition  satisfait  aussi  à  l'un  des  vœux  exprimés  dans 
votre  dernière  séance  par  Thonorable  M.  Rivière  (1). 

Deuxième  modification.  —  Le  titre  II  de  la  proposition  est  inti- 
tulé :  «  Des  peines  en  matière  de  vagabondage  et  de  mendicité^  — 
de  la  récidive  »  ;  il  décide  que  les  vagabonds  et  les  mendiants, 
condamnés  par  le  tribunal  correctionnel,  pourront  être,  par  le 
jugement  qui  les  aura  condamnés,  renvoyés^  après  l'expiration 
de  leur  peine,  dans  une  maison  de  travail. 

Notre  honorable  secrétaire  général  a  fait  observer,  dans  la 
séance  du  H  avril  1886,  que  si  la  déclaration  de  circonstances 
atténuantes,  au  profit  du  vagabond  ou  du  mendiant  condamné, 
étend  son  influence,  après  la  libération  de  la  peine  principale, 
sur  la  durée  de  la  peine  accessoire,  l'internement  dans  une 
maison  de  travail  pourra  devenir  si  court  qu'il  perdra  toute 
efficacité.  M.  Desportes  ajoutait  que  cet  internement  est,  surtout, 
une  mesure  d'éducation,  de  patronage  obligatoire  ;  que,  sous 
peine  de  n'avoir  aucun  résultat,  il  doit  être  d'une  durée  suflSsan  te, 
ce  qui  ne  sera  pas  s'il  est  réduit  par  l'effet  des  circonstances 
atténuantes. 

L'honorable  M.  Rivière  s'est  rencontré,  sur  ce  point,  avec 
M.  Desportes. 

Votre  première  section  a  reconnu  la  justesse  de  ces  observa- 
tions ;  elle  place  à  la  suite  des  articles  qui  autorisent  le  tribunal 
à  renvoyer,  après  l'expiration  de  la  peine,  dans  une  maison  de 
travail,  c^tte  disposition  qui  formera  le  cinquième  alinéa  de 
l'article  275: 

(1)  BuUetin  de  1886,  p.  986  in  fine. 
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«  ÙBoos  tous  les  cas  oà  iœ  dispositions  ci-dessus  autorisevt 
le  penvoi  «dans  une  maison  de  travail  ce  renvoi  pourra  dire 
prononcé  même  en  cas  d'admission  de  cireon^aneesatiénuaDrties, 
sans  que  jamais  la  durée  du  renvoi  puisse  être  inférieure  au  mini- 
mum  fixé  dans  lesdits  articles  ». 

La  section  fait  subir  au  deuxième  alinéa,  devenu  le  troisième, 
de  l'artîcte  271  du  Gode  pénal,  un  simple  changeaient  de  rédac- 
tion ;  elle  substitue  aux  mots  :  «  jusqn'à  Tàge  de  vingt  ans  acoosi- 
piis  «,  ceux-ci  :  «  jusqu'à  i'àge  de  vingt  et  nn  ans  ». 

Telles  sont,  Messieurs,  les  modifications  apportées  à  i*ava»t- 
pro'et  par  votre  prewiîère  section. 

Le  projet  ^définitif  qu'oUe  a  Tfaonneur  de  vous  soumettre 
aujourd'hui,  n'est  donc,  dans  ses  dispositions  essentielles,  ^qoe 
la  reproduction  de  ravant'pro)|et. 

lia  section  ne  méconoail  pas  la  gravité  des  objections  élevées 
contre  quelques-unes  de  ses  proipositions  ;  mais  elle  pense  que 
ces  objections  ont  été  réfutées  ou  peuvent  Tétre. 

De  phis,  elle  a  été  aifermie  daxis  ses  résolutions  par  le  dépouU- 
lemeut  des  réponses  au  questionnaire,  dont  l'honorable  M.  Boni- 
laire  a  rendu  compte  dans  le  dernier  Bulletin  (1). 

Nous  ne  pouvons  accepter  que  la  France  ne  soit  pascapaWe,en 
matière  d'assistance,  de  faire  ce  que*  font  d'autres  nations. 

Permettez-moi  de  citer  quelques  passages  de  l'analyse  si  bien 
présentée  par  M.  Boullaire,  des  résultats  de  YEnquête  sur  les 
moyens  destinés  à  empêcher  les  mendiants  et  les  vagabonds  de 
tomber  dans  la  récidive. 

États-Unis --  Rhoie-Islaud. 

a  Les  vieillards  invalides  et  les  indigents  valides  sont  recueillis 
dans  des  asiles  soutenus  par  l'État.  Ce  sont  des  b6{Mtaux  ou  des 
maisons  des  pauvres,  d'ordinaire  éUtblis  dans  les  villes.  Il  y  a  aussi 
«n  asile  oentral  pour  eeui  qui  n'ont  d'étaïUissenient  spécial  dans 
aucune  ville.  —  Les  indigents  peuvent  y  demeurer  toute  leor 
vîe  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  état  de  subvenir  à  leurs 
besoÎQS.,.  »  (2) 

Allevkigm. 

«  La  loi  commune  de  la  Prusse  dispose  (^^  partie,  titre  19^  §  3)  j 

(1)  Page  1018. 

(2)  Page  1027. 
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Tous  les  pauvres  et  indigents  dont  Tentretien  ne  peut  être  assuré 
autrement,  doivent  être  recueillis  par  Tautorité  supérieure  de 
police  dans  chaque  lieu...  »  (1) 

Suède, . 

•  .••••••••.•••• 

a  Tout  mineur  de  IS  ans,  ou  tout  individu  qui,  par  suite  de 
vieillesse,  de  maladie  corporelle  ou  mentale»  ou  d'infirmités  natu- 
relles, est  hors  d'état  de  se  procurer  par  le  travail  ce  qui  est 
nécessaire  à  ses  besoins,  et  qui  manque  en  outre  de  ressources 
propres,  ou  n'a  personne  qui  puisse  lui  venir  en  aidjB,  recevra  les 
secours  nécessaires  de  l'assistance  publique  (art.  1^'  de  la  loi  du 
9  juin  1871)...  »  (2) 

Portugal. 

a  Les  vieillards  et  les  invalides  qui  n'ont  pas  de  famille  à 
qui  puisse  être  imposée  l'obligation  légale  de  les  soutenir,  sont 
recueillis  dans  des  asiles  créés  dans  presque  tous  les  dis- 
tricts... (3).  » 

On  a  parlé,  ici,  de  la  résistance  au  travail  du  vagabond 
français. 

Cette  résistance  existe  ailleurs  et  ne  décourage  pas  la 
répression. 

Angleterre, 

«  Différents  comtés  essayent  de  diminuer  l'armée  des  vaga- 
bonds qui  est  de  30  à  40,000...  » 

<r  M.  Barwick  Baker  a  organisé  des  réunions  de  comtés  où  la 
question  du  vagabondage  se  traite  chaque  année;  on  espère 
ainsi  arriver  à  adopter  un  système  uniforme  dans  le  traitement 
des  vagabonds  d'une  union  à  une  autre,  et  obtenir  des 
modifications  à  la  législation  actuelle,  permettant  de  punir 
sévèrement  le  vagrant  incorrigible  qui  refuse  de  travailler 
dans  le  workhouse  et  n'essaye  pas  de  gagner  sa  vie.  Ce 
système  veut    l'amender  en   lui    rendant  la   vie  de  vagabond 

(1)  Page  1030. 

(2)  Page  1035. 

(3)  Page  1040  in  fine. 
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impossible»  puisque,  pour  être  nourri  et  logé,  il  devra  travailler 
ou  marcher  droit  d'un  point  convenu  à  un  autre(l)...  d  ^ 

On  méconnaîtrait  le  grand  courant  de  charité  publique  et 
privée,  qui  fait  tant  d'honneur  à  la  France,  si  on  mettait  en 
doute  sa  volonté  terme  et  persévérante  d'égaler,  en  bienfai- 
sance, les  nations  même  les  plus  généreuses. 

Voici,  Messieurs,  le  texte  de  nofre  proposition  : 

Proposition  d'une  loi  sur  le  vagabondage 
et  la  mendicité. 

TITRE  1 

Des  hospices  pour  les  personnes  incapables  de  travailler 
et  des  dépôts  de  mendicité. 

Article  premier.  —  Chaque  département  est  tenu  d'avoir  un 
hospice  destiné  à  recevoir,  nourrir  et  entretenir  les  invalides 
et  les  infirmes  incapables  de  travailler  et  dénués  de  moyens 
d'existence  suffisants. 

Le  département  pourra  traiter,  à  cet  effet,  avec  un  hospice 
public  ou  privé,  soit  de  ce  département,  soit  d'un  autre  dépar- 
tement. 

Ces  traités  devront  être  approuvés  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Art.  2.  —  Les  départements  et  les  communes  pourront  être 
autorisés  par  le  ministre  de  l'intérieur  à  avoir  des  dépôts  de 
mendicité  et  à  y  recevoir,  pour  les  nourrir  et  entretenir,  les 
personnes  valides,  dénuées,  dans  le  moment,  de  moyens  d'exis- 
tence suffisants. 

Le  travail  sera  immédiatement  obligatoire  dans  ces  maisons. 

Une  enquête  sera  faite,  sans  aucun  retard,  sur  la  situation 
réelle  de  la  personne  admise  dans  le  dépôt  de  mendicité. 

Art.  3.  —  Des  subventions  pourront  être  accordées  par  l'État, 
suivant  les  ressources  du  budget,  aux  départements,  aux  com- 
munes, aux  sociétés  privées,  aux  particuliers,  pour  leur  venir 
en  aide  dans  les  dépenses  de  construction  ou  d'appropriation 
des  dépôts  de  mendicité. 

(1)  Pages  1022,  1023. 
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ÂKT.  4.  —  Les  hospices  destinés  au  panyres  iiicapables  de 
travailler  sont  subrogés  de  plein  droit,  pour  )e  reoouTrementdes 

dépenses  tailes  dans  Tintérêt  de  la  personne  entretenue,  aux 
créances  alimentaires  qui  peuvent  appartenir  à  cette  personne. 

La  môme  subrogation  appartient  aux  dépôts  de  mendicité, 
pour  la  répétition  des  dépenses  non  couvertes  par  le  travail  de 
la  personne  recueillie  dans  ces  dépôts. 

La  commune  du  domicile  de  l'invalide  ou  de  Tinfirme,  celle 
du  domicile  de  la  personne  recueillie  dans  un  dépôt  de  men- 
dicité, pourra  être  appelée  à  concourir  à  la  dépense  supportée 
par  Thospice  ou  par  le  dépôt  de  mendicité,  suivant  les  conditions 
déterminées  par  l'article  28  de  la  loi  du  30  juin  1838  sur  les 
aliénés. 

Art.  5.  —  Un  règlement  d'administration  publique  détermi- 
nera : 

Les  conditions  d'admission  et  d'entretien  dans  les  hospices 
destinés  aux  indigents  incapables  de  travailler; 

Les  conditions  d'admission  et  de  séjour  dans  les  dépôts  de 
mendicité,  ouverts  par  les  départements  ou  par  les  communes; 

Les  moyens  pour  les  communes  de  subvenir  au  rapatriement 
des  pauvres  trouvés  dans  une  commune  où  ils  n'ont  pas  leur 
résidence  ; 

.   La  publication  dans  les  mairies,  marchés   et  autres    lieux 
publics,  des  listes  d'ofTres  el  de  demandes  de  travail. 

TITRE  n 

Des  peines  en  matière  de  vagabondage  et  de  mendicité  ; 
de  la  récidive. 

Abt.  6.  — •  Lés  articles  360  à  282  du  Gode  pénal  sont  ainsi 
modifiés  :  (i) 

§  2.  —  Vagabondage. 

«  Art.  369.  —  Le  vagabondage  est  un  délit. 

»  Art.  ^0.  —  Les 'vagabonds  (2)  sont  ceux  qui  n'ont  ni 
domicile  certain,  ni  moyens  de  subsistance,  et  qui  n'exereent 
habituellement  ni  métier  ni  profession. 

(1)  Les  modifications  proposées  sont  imprimées  en  italiqne. 

[2)  Le  projet  supprime  :  ou  f^ena  sans  aveu. 
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»  ArL  274.— Les  vagaboods  qui  auront  été  légalement  déclarés 
tels  seront,  pour  ce  seul  fait,  punis  de  trois  à  six  mois  d'em- 
prisonnement. 

Ils  pourront  étre^  par  le  jugement  qui  les  aura  condamnés^ 
renvoyés^  après  rexpiration  de  leur  peirte,  dans  une  maison  de 
travail,  pour  un  an  au  m4)ins  et  deux  ans  au  plus. 

Néanmoins  les  vagabonds  âgés  de  moins  de  seize  ans  ne  pour- 
ront être  condamnés  à  la  peine  d'emprisonnement  ;  mais,  sur 
la  preuve  des  faits  de  vagabondage,  ils  seront^  selon  les  circon- 
stanceSf  ou  remis  à  leurs  parents,  ou  confias  à  un  orphelinat, 
ou  conduits  .dans  une  maison  de  correction,  jusqu'à  l'âge  de  vingt 
et  un  ans,  à  moins  qu'avant  cet  âge  ils  n'aient  contracté  un 
engagement  régulier  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer. 

En  cas  de  récidive  pour  vagabondage,  commise  dans  les  trois 
ans  aui  suivront  la  sortie  de  la  prison  ou  de  la  maison  de 
travail,  les  récidivistes  seront  condamnés  de  six  mois  à  un  an 
d'emprisonnement.  Ils  pourront,  par  le  même  jugement,  être 
renvoyés,  après  l'expiration  de  leur  peine,  dans  une  maison  de 
travail  pour  deux  ans  au  moins  et  quatre  ans  au  plus, 

»  Art.  S7S.  —  Les  individus  déclarés  vagabonds  par  jugement 
pourront,  s'ils  sont  étrangers,  être  conduits,  par  les  ordres  du 
gouvernement,  bors  du  territoire  de  la  République. 

»  Ai't.  %f8.  —  Les  vagabonds  nés  en  France  pourront,  après 
an  jugement  même  passé  en  force  de  chose  jugée,  être  réclamés 
par  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  où  ils 
sont  nés,  ou  cautionnés  par  un  citoyen  solvable. 

Si  le  gouvernement  accueille  la  rédamatioo  ou  agrée  la  cau- 
tion, les  individus  ainsi  réclamés  ou  cautionnés  seront,  par  ses 
ordres,  renvoyés  ou  conduits  dans  la  commune  qui  les  aura 
réclamés  ou  dans  celle  qui  leur  sera  assignée  pour  résidence 
sur  la  demande  de  la  caution. 

§  â.  —  Mendicité. 

»  Art.  274.  —  Toute  personne  qui  aura  été  trouvée  mendiant 
dans  un  canton  ou  dans  une  ville  pour  lesquels  il  existera  un 
établissement  public  ou  privé  pouvant  obvier  à  la  mendicité 
sera  punie  d'un  mois  à  trois  mois  d'emprisonnement. 

Elle  pourra  être  renvoyée,  apréf  l'expiration  de  sa  peine,  dan$ 
une  maison  de  travail,  pour  six  mois  au  moins  et  un  an  auphés.  » 
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Si,  au  cas  prévu  par  le  présent  article^  il  y  a  récidive  pour 
mendicité,  commise  dans  les  trois  ans  qui  suivront  la  soi'tie 
delà  prison  ou  de  la  maison  de  travail,  le  récidiviste  sera  con- 
damné de  six  mois  à  un  an  d'emprisonnement.  Après  V expiration 
de  sa  peine,  il  pourra  être  renvoyé  dans  une  maison  de  travail 
pour  deux  ans  au  moins  et  quatre  ans  au  plus. 

ù  Art.  27o.  —  Dans  les  cantons  et  dans  les  villes  où  il 
n'existe  point  encore  d'établissement  public  ou  privé  pouvant 
obvier  à  la  mendicité,  les  mendiants  d'habitude  Talides  seront 
punis  d'un  mois  à  trois  mois  d'emprisonnement.  Ils  pourront 
être  renvoyés,  après  l'expiration  de  leur  peine,  dans  une  maison 
de  travail  pour  six  mois  au  moins  et  un  an  au  plus. 

»  Si,  au  cas  prévu  par  le  présent  article,  il  y  a  récidive  pour 
mendicité  commise  dans  les  trois  ans  qui  suivront  la  sortie  de  la 
prison  ou  de  la  maison  de  travail,  les  récidivistes  seront  con- 
damnés de  trois  mois  à  un  an  d'emprisonnement.  Après  l'expira- 
tion de  leur  peine,  ils  pourront  être  renvoyés  dans  une  maison 
de  travail  pour  deux  ans  au  moins  et  quatre  ans  au  plus. 

»  Si  les  mendiants  d'habitude  ont  été  arrêtés  hors  du  canton  ou 
de  la  ville  de  leur  résidence,  ils  seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  un  an;  ils  pourront  être  renvoyés,  après  l'ex- 
piration de  leur  peine,  dans  une  maison  de  travail  pour  un  an 
au  moins  et  deux  ans  au  plus. 

»  Si,  au  cas  prévu  par  l'alinéa  précédent,  il  y  a  récidive  pour 
mendicité  dans  la  même  condition,  et  dans  les  trois  ans  qui 
suivront  la  sortie  de  la  prison  ou  de  la  maison  de  travail,  les  ré- 
cidivistes seront  condamnés  d^unan  à  deux  ans  d'emprisonnement  ; 
ils  pourront  être  renvoyés,  après  l'expiration  de  leur  peine,  dans 
une  maison  de  travail  pour  deux  ans  au  moins  et  quatre  am 
au  plus. 

n  Dans  tov^  les  cas  ou  les  dispositions  ci-dessus  autorisent  le 
renvoi  dans  une  maison  de  travail,  ce  renvoi  pourra  être  prononcé 
même  au  cas  d'admission  de  circonstances  atténuantes,  sans  que 
jamais  la  durée  du  renvoi  puisse  être  inférieure  au  minimum 
fixé  dans  les  dits  articles.  » 

M.  LE  Président.  —  Je  prie  M.  le  Secrétaire  général  de  vouloir 
bien  rappeler  à  la  Société  quel  ordre  elle  a  suivi  pour  l'examen 
de  la  question  qui  lui  a  été  soumise  par  M.  Je  pasteur  Robin, 
et  ce  qui  lui  reste  à  taire  pour  arriver  à  une  conclusion. 


Digitized  by 


Google 


—  13  -  ' 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Messieurs,  lorsque  M.  le  pasteur 
Robin  eut  déposé  le  rapport  sur  lequel  la  discussion  actuelle 
s'est  engagée,  il  Ta  terminée  par  un  projet  de  loi  tontre  le  vaga- 
bondage et  la  mendicité,  que  vous  avez,  sur  sa  demande  même, 
renvoyé  à  Texamen  de  votre  section  (1).  La  première  section 
s'est  empressée  de  déférer  à  votre  invitation.  Après  avoir  exa- 
miné la  proposition  de  M.  le  pasteur  Robin^  elle  a  cru  devoir 
vous  la  présenter  sous  une  forme  qu'elle  jugeait  plus  acceptable. 
Tel  était  Tobjetde  Tavant-projel  d'une  loi  sur  le  vagabondage  et 
la  mendicité,  qu'elle  vous  a  soumis  à  la  séance  du  14  avril  (2). 
Ce  projet  a  été  disculé  dans  cette  séance  même,  puis  dans  celle 
du  9  juin  suivant  où  vous  avez  entendu  les  observations  de 
nos  honorables  collègues,  MM.  Cheysson  et  Fuchs.  Enfin,  le  15 
décembre  dernier  vous  avez  entendu  les  critiques  de  M.  Rivière. 
Votre  première  Section  a  tenu  compte  de  toijtes  les  observations 
qui  vous  ont  été  ainsi  présentées  ;  elle  a  pris  connaissance  de 
l'enquête  dont  M.  J.  Rpullaire  a  fait  connaître  les  résultats  dans 
le  dernier  numéro  du  Bulletin  ;  elle  a  délibéré  de  nouveau  suivant 
ce  que  son  rapporteur  M.  Duverger  vient  de  vous  dire  et  elle  a 
persisté  dans  sa  résolution  première,  en  admettant  toutefois  les 
quelque^  modifications  qui  viennent  de  vous  être  indiquée.  Ceci 
étant,  vous  n*avez  plus,  Messieurs,  aux  termes  de  votre  règle- 
ment à  émettre  aucun  vote.  Le  projet  de  loi  préparé  par  la  Sec- 
tion, sera  transmis  par  elle  à  votre  Conseil  de  direction,  qui,  lui, 
appréciera,  dans  sa  sagesse  et  au  mieux  de  vos  intérêts,  Tusage 
qu'il  conviendra  d^en  faire  ;  il  appréciera  notamment  s'il  est  op- 
portun, ainsi  que  plusieurs  d'entre  vous  le  désirent,  de  le  trans- 
mettre au  Sénat  par  l'organe  de  ceux  de  nos  honorables  collègues 
qui  appartiennent  à  cette  haute  assemblée  et  qui  voudraient  bien 
user  de  leur  initiative  parlementaire  pour  déférer  à  votre  vœu. 

M.  Rivière,  ancien  magistrat.  —  Au  cours  de  nqtre  dernière 
réunion,' j'ai  développé  les  objections  qui,  selon  moi,  devraient 
être  faites  à  votre  avant-projet  et  pourraient  encore  aujourd'hui 
être  adressées  au  discours  de  son  savant  rapporteur.  J'ai  déjà 
trop  usé  de  votre  bienveillante  attention  pour  désirer  les  re- 
prendre. Je  veux  me  contenter  d'exprimer  un  regret  et  un  vœu. 

(1)  V.  Bulletin  île  février  1886,  p.  148. 
(2)'/Wrf.,  P.4Î6. 
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Le  regret,  c'est  qu'à  la  suite  de  l'exposé  ai  complet  de  M.  le 
pasteur  Robin  ne  se  trouve  pas  une  annexe,  un  chapitre  spécial, 
relatif  au  coût  possible  de  Ja  loi. 

Notre  infatigable  collègue  a-t-il  cherché  à  Tévaluer,  même 
approximativement?  A-t~il  cherché  à  se  rendre  compte  de  ve 
que  coûteraient  ces  hospices,  cesasiles,  eesmaisons  de  travail? 
En  ce  moment  même,  la  Chambre  est  saisie  d'un  projetée  loi  con- 
cernant une  autre  classe  de  malheureux  dignes  de  toute  Ja 
protection  du  législateur:  celle  des  enfants  abandonnés,  délaissés 
ou  maltraités.  A  la  fin  de  son  long  et  consciencieux  rapport, 
M.  Gerville-Réache  a  recherché  le  coût  probable  de  la  loi.  Il 
serait  extrêmement  intéressant,  en  suivant  la  même  méthode, 
de  rechercher,  pour  les  vagabonds  infirmes,  leur  nombre  ap- 
proximati  f  et  le  coût  de  la  journéed'entrelien .  Cet  appendice  manque 
au  rapport  de  noire  ^minent  collègue.  Je  l'ai  déjà  dit,  je  suis  effrayé 
des  dépenses  qu'entraînerait  Inapplication  d'une  pareille  loi. 
D'une  part,  l'ouverture  d'hospices  sera  une  provocation,  pour 
les  familles  qui  actuellement  acceptent  la  charge  de  leurs  inva- 
lides, à  s'en  débarrasser  sur  le  compte  du  département.  Et  à 
un  pareil  abandon  votre  projet  de  subrogation  ne  constituera 
qu'un  palliatit  bien  rarement  efficace  l  D'autre  pari,  en  ce  qui 
concerne  vos  dépôts  de  mendicité  et  vos  maisons  de  travail,  vos 
budgets  se  solderont  par  d'énormes  déficits.  M.  Lacoînta  lui- 
même  a  reconnu  que  les  vagabonds  ne  peuvent  être  employés 
qu'à  des  travaux  simples,  faciles,  c'est-à-dire  peu  productifs. 
Rien  ou  presque  rien  ne  viendra  donc  atténuer  le  chapitre  si  lourd 
des  dépenses. 

Toutefois,  quelles  que  soient  mes  appréhensions  à  cet  égard,  je 
ne  suis  pas  intransigeant.  J'ai  fait  les  réserves  que  m'imposaient 
des  conversations  nombreuses  avec  des  gens  pratiques,  des 
hommes  qui  ont  dirigé  pendant  de  longues  années  la  population 
pénitentiaire  et  la  horde  des»  vagabonds.  Ces  réserves  laites,  j'ad- 
mets votre  tentative.  Mais,  et  c'est  par  là  que  je  terminerai, 
permettez-moi  d'exprimer  un  vœu.  Ne  pourrait-on,  avant  d'engager 
les  dépenses  considérables  que  nécessitera  l'installation  de  maisons 
de  travail,  vérifier  si  les  vagabonds  sont  véritablement  capables 
de  travailler,  de  faire  une  œuvre  de  quelque  importance,  comme 
le  croit  M.  le  pasteur  Robin.  On  pourrait  pour  cela  essayer  des 
chantiers  mobiles  préconisés  par  MM.  Léveillé,  de  Lannessan  et 
certains  directeurs  de  pénitenciers.  Il  y  aurait  là  grand  avantage 
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an  double  point  de  vue  de  récoaomie  et  du  produit  du  travail. 
Il  suffirait  pour  cela  d'ajouter  dans  l'article  221  §  2  du  projet 
aux  mots  :  dans  une  maison  de  travail,  ceux  de  ou  un  chantier 
de  travaux  publics. 

Je  demande  le  renvoi  de  cet  amendemeat»  ainsi  que  de  celui 
AjpxG  j'ai  présenté  à  la  dernière  séance  relativement,  aux  cau- 
tions, à  l'examen  de  nôtre  première  sectioa. 

M.  LE  PASTEDR  RoBiN.  —  Je  suis  heurcux  d'avoir  répondu  par 
avance  au  vœu  de  M.  Rivière.  J'ai  préparé  pour  le  Bulletin  un 
rapport  supplémentaire  qui  contient  les  réponses  à  ses  objections 
au  point  de  vue  économique  du  projet  et  de  ses  résultats. 

Notre  honorable  collègue  craint  que  les  dépenses  que 
l'adoption  et  la  mise  en  pratique  du  projet  entraîneraient  ne 
soient  excessives.  Celte  crainte  n'est  point  fondée,  car  l'application 
des  mesures  qu'il  propose  permettrait  au  contraire  une  économie 
importante  dans  l'emploi  des  ressources  consacrées  à  l'assistance 
publique  ou  privée.  La  ville  de  Paris  dépense  près  de  huit 
millions  pour  les  secours  à  domicile.  Une  partie  de  celte  dépense 
pourrait  être  employée  avec  plus  de  profit  dans  les  asiles  des- 
tinés aux  vieillards  et  aux  invalides.  On  l'a  si  bien  compris  que 
la  réforme  que  demande  le  projet  est  en  voie  d'exécution. 
L'inscription  permanente  sur  le  rôle  des  indigents  vient  d'ôlre 
supprimée  par  le  décret  de  réorganisation  des  bureaux  de  bien- 
faisance et  un  nouvel  asile  de  vieillards  va  être  prochainement 
ouvert  à  Nanterre. 

M.  Rivière  a  exprimé  encore  la  crainte  quo  les  mendiants 
d'habitude  ne  se  plient  jamais  à  la  règle  du  travail.  Celte  crainte 
est  aussi  sans  fondement.  S'il  avait  pu  m'accompagner  dans  la 
visite  que  j'ai  faite  cet  été  aux  colonies  agricoles,  ou  maisons 
d'internement  du  Uevens,  dans  le  canton  de  Neufchâtel,  et  de 
Payerne  dans  le  canton  de  Vaud,  il  aurait  entendu  diie  aux 
directeurs  de  ces  établissements  :  «  Ces  hommes  livrés  à  eux- 
mêmes  sont  incapables  d'un  travail  régulier  et  soutenu,  parce 
qu'ils  en  ont  depuis  longtemps  perdu  l'habitude,  mais  une  fois 
entrés  à  la  colonie  ils  se  soumettent  à  la  règle  de  l'établissement 
et  travaillent  bien.  )) 

C'est  aussi  le  témoignage  que  nous  avons  recueilli  dans  tous 
les  rapports  des  établissements  de  ce  genre  eu  Allemagne  et  en 
Hollande,  et  dont  nous  avons  déjà  parlé. 
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Mais  nous  n'insistons  pas  davantage  :  le  prochain  numéro  du 
Bulletin  contiendra  avec  beaucoup  de  détails  en  même  temps  que 
cette  discussion,  tous  les  renseignements  qui  établissent,  contrai- 
rement aux  craintes  de  notre  honorable  collègue,  le  caractère 
économique  du  projet  et  l'efficacité  des  mesures  proposées 
partout  où  elles  sonc  appliquées. 

Au  point  de  vue  social,  les  résultats  sont  comme  partout  où 
ces  mesures  sont  appliquées,  des  plus  encourageants.  En  effet  la 
statistique  des  condamnations,  dans  le  canton  de  Vaud,  pour 
cette  catégorie  de  condamnés,  établit  qu'en  1880,  époque  où  les 
condamnations  avaient  atteint  le  chiffre  le  plus  élevé,  le  nombre 
des  condamnés  pour  vagabondage,  mendicité  et  abandon  de 
famille  était  de  178,  et  qu'en  1886,  il  est  descendu  à  71. 

N'est-ce  pas,  Messieurs,  un  résultat  vraiment  remarquable  ? 
Pendant  qu'en  France  Je  chiffre  des  condamnations  pour  vaga- 
l)ondage  et  mendicité  augmente  chaque  année  dans  une  propor- 
tion effrayante,  voici,  dans  un  pays  voisin  du  nôtre,  parlant 
notre  langue  et  de  race  latine  comme  nous,  dans  la  Suisse  fran- 
çaise, des  mesures  tout  à  fait  économiques  qui  permettent  dans 
une  des  colonies  de  travail,  outre  un  bénéfice  net  de  2,000  francs, 
de  voir  diminuer  de  plus  de  moitié  le  chiffre  des  condamnés 
pour  ces  mêmes  délits  î 

En  présence  de  pareils  résultats  pourrait-on  un  seul  instant 
hésiter  à  demander  l'application  de  ces  mesures  dans  notre 
pays? 

M.  LiMPERANi,  conseiller  à  la  Cour  de  Paris,  —  Les  Colonies 
agricoles  organisées  en  Corse,  n'ont  nullement  réussi,  surtout 
au  point  de  vue  financier,  car  ces  colonies  coûtent  très  cher 
à  l'État. 

On  avait  créé  dans  l'fle,  il  y  a  vingt-cinq  ou  trente  ans,  trois 
grands  pénitenciers  agricoles,  Coti-Chiavari,  Castelluccio  et  Casa- 
bianda.  C'était  de  véritables  maisons  centrales,  avec  cette  diffé- 
rence que  les  détenus  étaient  exclusivement  affectés  aux  travaux 
des  champs.  Plusieurs  centaines  d'hectares  avaient  été  achetés, 
comme  dépendance  de  chacun  de  ces  pénitenciers,  et  l'adminis- 
tration choisissait,  pour  peupler  ces  établissements,  les  détenus 
des  diverses  maisons  centrales  qu'elle  jugeait  aptes  aux  travaux 
agricoles.  Malgré  ces  conditions  an  apparence  si  favorables,  l'un 
de  ces  pénitenciers,  celui  de  Casabianda,  a  été  complètement 


Digitized  by 


Google 


—  n  — 

abandonné  il  y  a  un  an,  et  VAdministration  pénitentiaire  a  remis 
à  TAdministration  des  Domaines  ces  immenses  terrains,  avec  de 
grands  travaux  agricoles  exécutés  depuis  plusieurs  années  ou 
en  cours  d'exécution,  avec  d'immenses  bâtiments  construits  pour 
loger  plusieurs  centaines  de  détenus  et  cent  gardiens  ou  employés. 
Si  maintenant  TEtat  veut  vendre  ca  domaine,  ou  s'il  l'exploite 
diretement,  à  quelque  parti  qu'il  s'arrête,  il  en  résultera  pour  lui 
une  perte  sèche  de  plusieurs  millions.  La  raison  qui  a  été  donnée 
à  l'appui  de  l'évacuation  de  Casabianda  est  l'insalubrité  de  lair. 
Les  deux  pénilenciers  qui  subsistent,  Coti-Chiavari  et  Castelluc 
cio,  sont  mieux  partagés  sous  le  rapport  climatérique.  Mais  là 
aussi  il  est  facile  de  constater  que  TÉtat  est  en  perte^  et  de 
beaucoup. 

Je  ne  suis  pas,  d'une  façon  absolue,  opposé  à  l'affectation  des 
condamnés  au  travail  des  champs.  Hais  je  crois  qu'avant  de  se 
lancer  dans  de  pareilles  entreprises,  l'État  doit,  comme  le  ferait 
un  simple  particulier,  calculer  toutes  les  chances  bonnes  ou 
mauvaises;  je  crois  que  les  devis  doivent  être  d'une  extrême 
rigueur,  et  qu'une  responsabilité  sérieuse  doit  atteindre  ceux  qui 
seraient  cause  de  mécomptes  ultérieurs.  Je  ferai  remarquer  aussi 
qu'en  matière  agricole  les  prévisions  sont  bien  plus  difficiles  à 
établir  qu'en  toute  autre  matière.  Je  crois  cependant  qu'elles 
doivent  être  établies,  et  que  pour  obtenir  de  l'Etat  les  avances 
nécessaires  il  faudrait  commencer  par  démontrer  qu'il  n'aura  que 
peu  ou  point  de  sacrifices  à  supporter,  comme  résultat  final. 

En  principe,  je  le  reconnais,  le  travail  agricole  olfre  des 
avantages  sérieux.  L'an  de  ces  avantages,  —  je  me  place  ici 
en  dehors  de  la  question  purement  pénitentiaire  —  est  de  ne 
pas  soulever,  du  moins  dans  la  généralité  des  cas,  les  réclama- 
tions du  travail  libre,  ainsi  que  cela  se  produit  presque  toujours 
pour  le  travail  industriel,  à  raison  de  la  concurrence.  Je  crois 
même  avoir  remarqué,  en  parcourant  aujourd'hui  YOfficiel  et 
sans  avoir  eu  encore  le  temps  de  le  hre,  que  cette  question  de 
la  concurrence  a  été  soulevée  hier  à  la  Chambre. 

M.  Petit,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation.  —  Pour  se  rendre 
un  compte  exact  de  l'accroissement  de  dépenses  résultant  de 
la  création  des  maisons  de  travail  il  sera  juste  de  déduire  du 
total  des  frais  que  les  vagabonds  et  mendiants  y  occasionneront, 
le  montant  des  économies  que  la  diminution  de  cette  catégorie 
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de  délinquants  fera  réaliser  dans  les  prisons  :  celle  déduction 
ramènera,  je  crois,  à  un  chiffre  bien  insignifiant  l'excédent  des 
dépenses  sur  les  recettes,  si  cet  excédent  existe  réellement. 

M.  LE  Président.  —  Si  la  Société  générale  des  Prisons 
n'était  point  une  société  d'études  purement  spéculatives,  je  me 
trouverais  dans  la  nécessité  d'accompagner  mon  adhésion  au 
projet  en  discussion  de  certaines  réserves  ;  car  je  partage  au 
sujet  des  dépenses  que  son  application  pourrait  entraîner,  des 
dangers  de  nous  détourner  du  but  principal  et  supérieur  de  la 
mise  en  pratique  de  la  loi  sur  la  séparation  individuelle  pour 
poursuivre  d'autres  objets,  les  préoccupations  exprimées  par 
M.  Rivière. 

Ainsi  si  je  suis  disposé  à  penser  avec  M.  le  pasteur  Robin  que 
la  création  des  maisons  de  travail  une  fois  réalisée  amènerait  à 
faire  certaines  économies  sur  les  frais  d'entretien  des  détenns, 
je  ne  crois  pas  que  leur  installation  puisse  avoir  lieu  sans  de  très 
sensibles  sacrifices.  L'organisation  du  travail  pourrait  en  outre 
rencontrer  dans  bien  des  cas  de  sérieux  obstacles.  On  ne  peut  en 
effet  accumuler  dans  une  exploitation  agricole  plus  de  bras  que 
n'en  comporte  la  culture  normale.  Il  y  aurait  donc  lieu  de  créer 
un  grand  nombre  de  maisons.  De  plus,  il  est  probable  que  des 
installations  agricoles  ne  pourraient  suffire  à  tout.  Pour  un  assez 
grand  nombre  d'individus,  les  vagabonds  des  villes,  le  travail 
de  la  terre  devrait  sans  doute  être  remplacé  par  le  travail  indus- 
triel et  Ton  rencontrerait  aussitôt  les  obstacles  naissant  des 
plaintes  du  travail  libre  d'une  part,  et  de  la  difficulté  de  trouver 
un  genre  de  fabrication  exempt  du  cliômage  de  l'autre.  Tout 
cela  n'irait  donc  pas  sans  de  grandes  dépenses  et  de  sérieuses 
difficultés. 

Mais  c'est  ailleurs  que  les  considérations  de  cette  nature  peuvent 
devenir  assez  graves  pour  l'emporter  sur  les  vues  d'ensemble  et 
les  principes,  et  peut-être  pourrait-il  se  faire  que  des  mesures 
sagement  prises  pussent  singulièrement  atténuer  ces  objections. 
Ici  nous  sommes  libres  de , rester  dans  le  domaine  des  idées  et 
d'envisager  principalement  dans  nos  discussions  et  nos  études 
le  but  à  atteindre  et  les  moyens  propres  à  y  condftire. 

A  ce  point  de  vue,  je  ne  connais  rien  qui  puisse  être  plus 
efficace  que  la  proposition  si  consciencieusement  étudiée  de  M.  le 
pasteur  Robin  elles  mesures  proposées  par  la  i'^  section.  Joindre 
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à  la  répression  du  délit,  le  traitement  par  des  institutions  pru- 
^demment  conçues  du  vice  qui  la  produit  et  qui  doit  le  renou- 
veler, est  une  idée  d'une  haute  portée  morale,  et  d'uue  efficacité 
répressive  qu'attestent  les  exemples  heureusement  tirés  de 
r^xanger.  il  appartenait  à  notre  Société  de  la  mettre  en  lumière 
et  de  la  recommander  à  Tétude  des  pouvoirs  publics.  Je  m'y 
associe  donc  pleinement. 

M.  Petit,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation.  —  Je  reconnais 
que  la  partie  du  projet  concernant  les  maisons  hospitalières 
destinées  à  recevoir  les  vieillards  infirmes  et  les  invalides  du  travail 
peut  souleverdes  objections  prises  du  mauvais  état  des  finances 
de  cei'taios  de  nos  départements;  toutefois  ces  objections  doivent 
tomber,  suivant  moi,  devant  l'impérieux  devoir  d*huraanité  à 
remplir  et  même  devant  le  chiffre  relativement  peu  important^ 
auquel  la  dép^ise  à  supporter  serait  réduite  si  l'on  adoptait  le 
programme  tracé  par  M.  Cheysson. 

Mais,  en  admettant  que  les  Chambres  ajournent  ou  repoussent 
la  création  des  maisons  hospitalières,  pour  quel  motif  écarte- 
raient-elles celle  des  maisons  de  travail  pour  les  vagabonds 
et  mendiants?  Les  frais  nécessités  par  Tinstallation  de  ces 
dernières  seraient  à  la  charge  exclusive  de  l'Ëtat  qui  les  couvri- 
rait aisément,  surtout  en  les  répartissant  sur  plusieurs  exercices. 
II  ne  s'agirait  pas  d'ailleurs  de  construire  des  édifices,  d'après 
des  types  déterminés  et  les  idées  plus  ou  moins  grandioses  des 
architectes;  il  suffirait  d'affecter  à  leur  nouvelle  destination  un 
ou  deux  des  établissements  pénitentiaires  existant  déjà,  pour  y 
apprendre  des  métiers  aux  vagabonds  et  mendiants  originaires 
des  villes  qui  sont  peu  propres  aux  travaux  des  champs,  et  de 
louer,  sur  divers  points  de  la  France,  dans  des  endroits  sains  et 
à  l'abri  des  fièvres,  une  demi-douzaine  de  corps  de  bâtiments; 
avec  de  vastes  étendues  de  terres  aux  environs,  pour  y  utiliser, 
suivant  leurs  aptitudes  et  leurs  forces,  dans  les  emplois  multiples 
de  l'exploitation  agricole,  les  vagabonds  et  mendiants  originaires 
des  campagnes.  Les  appropriations  et  les  agrandissements  néces- 
saires seraient  l'œuvre  des  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers 
détenus  dans  les  prisons,  et  TËtat  s'assurerait  le  bénéfice  des 
impenses  faites  et  des  plus-values,  en  se  réservant,^  dans  les  baux 
qui  lui  seraient  consentis,  la  faculté  de  se  rendre  acquéreur  des 
immeubles  loués  moyennant  des  prix  fixés  à  l'avance.  La  crise 
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qui  sévit  sur  les  propriétés  rurales  et  qui  ne  semble  pas  mal- 
heureusement toucher  à  son  terme,  lui  permettrait  de  traiter  à 
des  conditions  avantageuses;  car  les  terres  mal  affermées,  non 
affermées,  ou  même  complètement  délaissées  ne  manquent  dans 
aucune  partie  du  pays.  Rien  ne  s*oppose  donc  à  l'organisation 
économique  des  maisons  de  travail;  rien  n'empêche  non  plus 
qu'on  en  retire  des  produits  couvrant  les  dépenses,  au  moins  en 
grande  partie.  Là  où  d'autres  Élats  ont  réussi  la  France  doit 
réussir  aussi.  En  douter  ce  ferait  admettre  pour  elle  une  infé- 
riorité contre  laquelle  je  proteste  avec  M.  Duverger. 

Pour  comprendre  à  quel  point  Ja  réforme  que  notre  projet  a 
en  vue  est  indispensable,  il  n'y  a  qu'à  voir  avec  quelle  effrayante 
rapidité  monte,  en  celte  matière,  le  flot  de  la  récidive.  Deux 
simples  chiffres  puisés  dans  la  statistique  criminelle  ont,  à  cet 
égard,  une  affligeante  éloquence  :  en  1874,  le?  récidivistes  con- 
damnés pour  vagabondage  et  mendicité  étaient  au  nombre  de 
10,767  ;  en  188-4,  ils  s'élevaient  à  18,674 1...  Et  cette  augmeutation, 
en  dix  ans,  de  près  de  moitié  ne  résulte  pas  d'un  surcroit  de 
sévérité  ou  de  vigilance  de  la  part  des  agents  de  la  force  publique  ; 
car  chacun  de  nous  peut  constater  que,  dans  les  rues  de  Paris 
aussi  bien  que  dans  les  campagnes,  les  vagabonds  circulent 
librement,  et  que  les  mendiants  continuent,  sans  être  trop 
inquiétés,  à  y  exploiter  la  charité  publique. 

Des  maisons  de  travail  assez  vastes  et  assez  nombreuses  pour 
recevoir  deux  mille  individus  entraîneraient  bien  vite  une  dimi- 
nution sensible  de  ce  mal.  Dès  que  leur  existence  et  leur  mode 
de  fonctionnement  seraient  connus,  elles  exerceraient  un  puissant 
effet  d'intimidation  sur  beaucoup  de  ceux  que  la  perspective 
d'un  séjour  dans  les  prisons,  pendant  la  saison  rigoureuse  sur-» 
tout,  effraie  si  peu  aujourd'hui.  Quant  aux  condamnés  qui  y 
auraient  passé  au  minimum  une  année,  ils  en  sortiraient,  les 
uns  corrigés,  les  autres  résolus  à  éviter  d'y  revenir.  L'opinion 
publique  ne  cesse  de  réclamer  des  mesures  efficaces  contre  les 
récidivistes.  Nos  Chambres  lui  ont  donné  une  satisfaction  par- 
tielle en  édictant  la  loi  sur  la  relégation.  J'ai  la  ferme  con- 
fiance qu'elles  voteraient  avec  empressement  la  modification  de 
quelques  articles  du  Code  pénal  que  nous  indiquons,  si  cette 
modification  leur  était  demandée  par  le  Gouvernement,  qui  devrait 
prendre  l'initiative  de  cette  proposition,  et  même,  à  défaut  du 
Gouvernement,  par  plusieurs  de  leurs  membres.  Comment  sup- 
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poser,  eo  effet,  que,  lorsque  sans  hésiter,  elles  ont  consacré 
tant  de  millions  à  Texécution  difficile  et  incertaine  dans  ses 
résultats  de  la  relégation,  elles  reculent  devant  la  dépense  infi- 
niment moins  forte  et  d'ailleurs  passagère,  nécessitée  par  une 
réforme  d'une  incontestable  urgence  et  d'un  succès  assuré? 
Comment  admettre  qu'elles  se  refusent  à  tenter  de  réaliser  à  si 
peu  de  frais  et  si  aisément  un  bien  considérable,  qu'elles  ne 
veuillent  pas,  à  l'aide  d'une  expérience  qui  a  réussi  ailleurs, 
chercher  à  ramener  à  la  vie  régulière  et  utile  les  milliers  de 
désœuvrés  dont  le  nombre  toujours  croissant  constitue  un  péril 
de  plus  en  plus  menaçant  pour  la  sécurité  publique? 

M.  Georges  Dubois.  —  Je  pense,  comme  M.  le  pasteur  Robin, 
que  le  peuple  français  est  aussi  intelligent  et  aussi  capable  d'un 
travail  utile  que  les  peuples  étrangers  dont  il  a  cité  Vexemple, 
et  que  les  résultats  obtenus  dans  les  maisons  de  travail  dont  il 
a  proposé  la  création  seraient  rémunérateurs,  comme  en  Suisse, 
ou  du  moins  couvriraient  Les  frais  de  premier  établissement  et 
de  gestion,  si  ces  maisons  étaient  crêtes  et  entretenues  dans 
des  conditions  d'économie  bien  raisonnées.  Malheureusement, 
nous  nous  heurtons,  en  France,  à  des  mœurs  administratives  qui 
grossissent  les  difficultés  financières,  au  lieu  de  chercher  à  les 
atténuer.  Notre  Administration  a  la  manie  de  vouloir  faire  grand 
à  tout  prix;  il  est  de  son  essence,  en  quelque  sorte,  d'être 
dépensière,  et  elle  a  comme  une  tendance  insurmontable  à  recher- 
cher les  combinaisons  coûteuses. 

Voyez  ce  qui  s'est  passé  pour  l'application  du  régime  de  Tem- 
prisonnement  individuel  :  l'Administration  donnait,  dans  ses  devis 
officiels,  des  proportions  exagérées  au  prix  de  revient  de  chaque 
cellule,  et,  loin  d'encourager  les  départements  à  favoriser  le 
développement  de  ce  régime,  arrivait  à  paralyser  les  bonnes 
volontés  par  la  crainte  de  charges  budgétaires  trop  grandes.  Des 
études  techniques  sérieuses  et  raisonnées,  faites  sans  parti  pris, 
mais  inspirées  par  des  idées  pratiques  d'économie,  études  dont 
la  Société  générale  des  Prisons  peut,  pour  une  large  part,  reven- 
diquer l'honneur,  ont  démontré  que  les  calculs  administratifs 
avaient  démesurément  grandi  les  difficultés  matérielles  de  l'ap- 
plication de  la  loi,  et  que  la  construction  des  prisons  cellulaires 
ou  la  transformation  des  prisons  existantes  pouvait  se  faire  à 
meilleur  compte  que  ne  le  prétendait  l'Administration. 
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Il  est  à  prévoir  que.  dans  la  matière  qui  nous  occupe,  le  même 
phénomène  se  produirait,  et  que  TobjecUon  (luaDciète,  qui  est 
dès  à  présent  formulée  contre  notre  avant- projet,  loin  d'être 
combattue  par  le  Gouvernement,  prendrait,  dans  Tavîs  qu'il 
serait  appelé  à  émettre,  des  proportions  peu  conformes  à  la  réa- 
lité des  faits.  Il  importe  donc  de  se  prémunir  contre  cette 
attitude  traditionnelle  de  rÀdminîstration,  et  d'arriver  devant 
le  Parlement  suffisamment  armé,  au  point  de  vue  des  considé- 
rations financières  que  soulève  notre  avant-projet,  pour  triompher 
des  préventions  officielles. 

M.  Greffier,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  —  La  question 
des  voies  et  moyens  pour  arriver  à  la  mise  à  l'exécution  du 
projet  est  d'une  très  grande  importance.  II  faudra  que  l'Etat,  les 
départements  et  les  communes  fassent  des  sacrifices  que  l'excel- 
lent rapport  de  M.  Robin  peut  nous  permettre  de  croire  moins 
considérables  qu'on  pourrait  le  penser.  Mais  les  départements  et 
les  communes  ont  fait  depuis  quelques  années  de  telles  dépenses 
que  le  nombre  des  centimes  additionnels  s'est  élevé  outre  mesure 
et  qu'il  est  à  craindre  de  les  voir  hésiter  avant  d'en  voter  de 
nouveaux.  Je  pourrais  citer  un  exemple  frappant  de  cet  état  de 
détresse  dans  certains  départements.  J'en  connais  un  qui  a  voté 
en  principe,  en  1882,  la  transformation  de  sa  vieille  prison  en 
un  pénitencier  cellulaire;  un  terrain  très  heureusement  situé  a 
élé  acheté;  bien  plus,  il  a  été  payé,  il  y  a  quatre  ans,  plus  de 
200,000  francs  et,  depuis,  tout  est  demeuré  suspendu,  on  a 
renoncé  pour  le  présent  à  Texéculion  des  travaux  et  affermé  le 
terrain  à  des  maraîchers.  Vous  voyez  où  l'on  en  est  dans  de  trop 
nombreux  départements,  quand  il  s'agit  de  songer  à  la  réalisa- 
tion de  hautes  pensées  morales  et  sociales  comme  celles  que 
notre  projet  entrepraid  de  développer  et  de  traduire  sous  forme 
d*asiles  ou  de  maisons  de  travail.  Je  crains  qu'on  ne  constate 
une  lacune  dans  ce  projet  ;  et  c'est  précisément  celle  qui  touche 
à  l'exécution.  Ne  pourrait-on  pas,  dans  un  article  spécial,  indi- 
quer, d'après  une  évaluation  des  dépenses,  quelles  ressources 
pourraient  se  créer  départements  et  communes?  Peut-être  serait- 
il  bon  que  le  travail  de  M.  Robin,  joint  aux  documents  qui  ont 
préparé  le  projet,  vint,  en  réduisant  à  sa  juste  estimation  le 
prix  de  chaque  établissement  à  construire,  montrer  combien 
sont  exagérées  les  craintes  des  administrations  au  sujet  du 
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chifire  des  dépenses  que  ces  établissemeats  devraient  prendre 
pour  leurs  comptes  respectifs.  Je  soumets  cette  idée  aux  per- 
sonnes qui  seront  chargées  de  saisir  Tautorité  des  propositions 
que  nous  avons  adoptées. 

M.  D0VKR6RR.  —  La  proposition  de  la  Société  devra,  pour 
être  présentée  à  Tune  des  chambres,  être  précédée  d'un  exposé 
des  motifs  :  c'est  là  que  trouveront  nécessairement  place  les 
considérations  sur  les  moyens  de  réaliser,  au  point  de  vue 
financier,  les  dispositions  de  notre  projet.  Cet  exposé  des  motifs 
serait  rédigé,  avec  une  compétence  incontestable,  par  notre 
généreux  collègue  M.  le  pasteur  Robin. 

La  séance  est  levée  à  6  h.  1/2. 

Le  Secrétaire j 
Beleys. 
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DES  SOCIÉTÉS 

POUR  RÉPRIHER  LA  HENDICITÉ  ET  LE  VAGABONDAGE 

DIS  IllSONS  DE  TRAVAIL  ET  DE  CORRECTION 

POUR  LES  MENDIANTS  ET  LES  VAGABONDS  INCORRIGIBLES 

DANS  LA  SUISSE  FRANÇAISE 

(Suite)  (i). 


Oi^ganisaiion  des  mêmes  moyens  préventifs. 

Canton  de  Genève. 

Si  OQ  franchit  les  limites  du  canton  de  Vaud,  en  se  tournant 
vers  le  Midi,  on  trouve  le  canton  de  Genève. 

Là  aussi  même  organisation  d'assistance  qu'à  Lausanne  et 
même  résultat  :  suppression  do  la  mendicité. 

La  seule  différence,  c'est  que  le  Bureau  central  d'assistance 
réunit  les  deux  Sociétés  sous  ce  double  titre  :  Bureau  central  de 
bienfaisance,  Association  pour  réprimer  les  abus  de  la  mendicité. 

L'Annuaire  philanthropique  du  canton  de  Genève  n'est  pas 
moins  riche  que  celui  du  canton  de  Yaud.  La  liste  des  Sociétés 
charitables  qu'il  contient  est  aussi  complète  :  asile  de  nuit, 
maison  de  consommation,  sous  le  nom  d'auberge  chrétienne 
comme  en  Allemagne,  ouvroirs,  patronage  pour  les  deux  sexes, 
bureau  de  placement  gratuit.  Société  de  philanthropie  (française, 
italienne),  bourse  allemande,  diaconies,  Société  de  dames  de  cha- 
rité catholique,  rien  n'y  manque. 

(1)  Voir  la  Y)reinière  partie  de  ce  travail  (Décembre  1886,  p.  1065  et  suiv.] 
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Mais  ridée  vraiment  heureuse  qui  domine  cet  ensemble  d'efforts 
pour  le  soulagement  de  l'indigence,  c'est  Tunité  qui  règne  dans 
ce  vaste  concours  des  forces  de  la  charité  ! 

Cette  unité  a  été  établie  par  un  accord  intervenu  entre  les 
diverses  Sociétés  et  Administrations  de  bienfaisance  à  Genève, 
dans  le  but  d'arriver  à  un  mode  d'assistance  qui  fasse  autant  que 
possible  disparaître  les  doubles  emplois,  et  d'obtenir  que  chaque 
famille  de  pauvre  ne  s^ût  assistée  que  par  une  seule  main. 

C'est  par  l'entremise  du  Bureau  central  de  bienfaisance  que  cet 
accord  a  eu  lieu.  11  règle  : 

Que  toute  personne  ou  famille  étrangère  au  canton,  de  pas- 
sai?e  à  Genève  ou  établie  dans  cette  ville  depuis  moins  d'une 
année,  sera  adressée  au  Bureau  central,  à  l'exception  des  ressor- 
tissants à  l'Allemagne  et  à  l'Autriche  ; 

Que  tout  indigent  qui  n'entre  pas  dans  l'une  des  deux  caté- 
gories, c'est-à-dire  qui  a  son  domicile  de  secours  à  Genève  acquis 
par  un  séjour  de  plus  d'un  an,  devra  être  adressé  aux  Sociétés 
charitables,  selon  sa  nationalité  et  sa  religion  ; 

Que  les  nationaux  ou  les  étrangers  qui  sont  sans  domicile  fixe 
soient  adressés  au  Bureau  central  servant  de  centre  de  renseigne- 
ments pour  les  [personnes  ou  Sociétés  qui  désirent  s'éclairer 
avant  d'accorder  des  secours; 

Enfin  que  toutes  les  Sociétés  ou  Administrations  de  bienfaisance, 
qui  adhèrent  à  l'accord  commun,  se  promettent  un  appui  mutuel, 
pour  la  fidèle  exécution  de  ces  règles  destinées  à  centraliser  les 
secours  et  à  éviter  les  doubles  emplois. 

On  conçoit  ce  qu'un  tel  accord  a  d'utilité  pour  atteindre  le 
but  proposé  :  secourir  efficacement  les  misères  dignes  d'intérêt 
et  empêcher  l'exploitation  de  la  charité  par  les  mendiants  de 
profession. 

Ce  qui  ^rte  souvent  les  personnes  charitables  à  donner  aux 
passants  qui  excitent  leur  pitié,  c'est  la  crainte  de  refuser  un 
secours  aux  malheureux  qui  sont  dignes  d'intérêt,  et  elles  pré- 
fèrent donner  sans  contrôle  nu  risque  de  donner  aux  indignes 
et  d'encourager  la  paresse  et  la  mendicité.  Sous  Louis  XIY,  on 
frappait  d'une  amende  ceux  qui  donnaient  dans  la  rue  aux 
mendiants,  comme  aujourd'hui  on  arrête  quelquefois  ceux  qui 
demandent  l'aumône;  mais  aucune  amende  n'empêchera  de  don- 
ner à  une  pauvre  femme  mal  velue  et  qui  dit  souffrir  de  la 
faim,  si  on  n'a  aucun  autre  moyen  de  lui  venir  en  aide. 
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Au  contraire,  donnez  aux  personnes  charitables,  par  une 
organisation  semblable  à  celle  que  nous  venons  d*analyser,  le 
moyen  de  secourir,  d'une  manière  certaine  et  immédiate,  les 
malheureux  qui  sollicitent  leur  charité,  et  elles  s'empresseront 
d'en  profiler. 

C'est  ce  moyen  qu  offrent  les  nombreuses  iSociétés  de  bien- 
faisance de  Genève  reliées  entre  elles  par  le  Bureau  central. 

Ce  moyen  est  simple:  il  consiste  à  remettre,  en  n(Mnbre 
aussi  considérable  qu'elle  le  désire,  à  toute  personne  qui  s  est 
mise  en  rapport  avec  la  Société  par  une  souscription  annuelle, 
dont  le  minimum  est  de  6  francs  comme  à  Lausanne,  des  bons 
avec  l'adresse  du  Bureau  central  et  sur  lesquels  il  suffit  d'inscrire 
le  nom  de  l'indigent.  Ce  bon  a  une  valeur  supérieure  à  la 
pièce  de  monnaie  donnée  ordinairement,  puisqu'il  assure,  pour 
un  jour,  la  nourriture  et  le  logement  à  celui  qui  le  reçoit. 
Voilà  pour  l'indigent  digne  d'intérêt.  Mais  il  offre  un  double 
avantage  pour  celui  qui  le  donne  ;  le  premier,  c'est  (ju'on  ne 
pourra  en  trafiquer  puisqu'il  porte  le  nom  de  l'assisté;  le  second, 
c'est  que  le  secours  accordé  ne  sera  pas  un  encouragement  à 
la  mendicité,  puisque  ceux  qui  se  font  un  métier  de  mendier 
ne  reçoivent  toujours  qu'un  seul  secours,  quel  que  soit  le  nom- 
bre de  bons  obtenus.  On  vient  ainsi  en  aide  aux  malheureux  et 
on  déooarage  les  paresseux  et  les  indignes. 


XI 

Résultats  obtenus  à  Genève. 

Voici  les  résultats  des  opérations  du  Bureau  central  de  biea- 
faisance  pendant  Tannée  1885  : 

Les  demandes  de  secours  ont  été  moindres  que  pendant  Tannée 
précédente.  Les  efibrts  de  la  Société  pour  procurer  du  travail 
à  ceux  qui  en  manquent,  des  outils  aux  ouvriers,  un  appren- 
tissage aux  jeunes  gens,  du  travail  à  Taiguille  à  Touvroir,  la 
mAtière  première  pour  les  petites  industries,  le  rapatriement  des 
étrangers,  enfin  les  rappoits  personnels  des  sociétaires  avec 
les  patrons,  l'iutluence  qu'ils  exercent  sur  eux  pour  leur  faire 
contracter  des  habitudes  d'ordre,  de  mo]:alité  et  de  travail,  ont 
contribué  à  cet  heureux  résultat. 
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Par  suite  de  Inorganisation  très  complète  de  l'œuvre,  aucun 
besoin  sérieux  n'a  été  laissé  sans  soulagement,  en  même  temps 
que  le  plus  sévère  contrôle  a  été.  ejcercé  pour  les  demandes  de 
secours  non  justifiés. 

Aussi  n'y  a-t-il  pas  à  Genève  de  mendiants  par  nécessité  puis- 
qu'un secours  immédiat  y  est  assuré  à  tout  indigent  digne 
d'intérêt.  Mais,  d'autre  part,  les  mendiants  d'habitude  n'y  trouvent 
plus  les  moyens  de  vivre  sans  travailler  :  toutes  les  portes  leur 
sont  fermées.  Aussi  les  incorrigibles  n'onl-ils  qu'une  ressource, 
c'est  de  quitter  la  ville  ou  d'aller  exercer  ailleurs  leur  trop 
facile  métier  dans  les  autres  parties  du  canton,  car  le  canton 
de  Genève  qui  a  réuni  tous  les  modes  de  setXMirs  pour  venir 
en  aide  à  tc»utes  les  infortunes,  n'a  pas  encore,  comme  ses  voi- 
sins de  Neufchàtel  et  de  Vaud,  organisé  la  Maison  de  iravaii 
pour  les  mendiants  et  les  vagabonds  d'habitude  :  elle  se  boroe 
à  leur  refuser  tout  secours  à  Genève  même,  les  laissant  errer 
dans  la  campagne.' 

Le  Bureau  a  aussi  réalisé  un  grand  progrès  dans  l'appli- 
cation des  statuts,  qui  a  été  plus  rigoureuse  que  par  le  passé.  Us 
prescrivent  de  ne  donner  que  des  cartes  aux  mendiants  qui  vont 
de  maison  en  maison  solliciter  des  secours.  Genx-ci,  en  recevant 
ces  dernières,  ne  se  font  pas  illusion  sur  leur  valeur,  lorsqu'ils 
sont  connus  au  bureau  comme  mendiants  d'habitude,  et  ils 
préfèrent  les  refuser.  Aussi  le  Coniité  recommande-t-il  aux 
sociétaires  de  s'en  tenir  à  la  stricte  observation  du  règlement, 
pour  écarter  des  solliciteurs  si   peu  dignes  d'intérêt.' 

U  en  a  été  de  même  pour  tout  indigent  qui  n'était  pas  secouru 
par  des  Sociétés  particulières  de  bienfaisance,  il  a  dû  se  présen- 
ter au  Bureau  central  pour  être  assisté. 

Le  nombre  des  personnes  reçues  au  guichet  du  Bureau  a  été 
pendant  Tannée  de  14^447.  Les  unes  ont  été  secourues;  les  autres, 
envoyées  aux  Sociétés  qui  devaient  s'occuper  d'elles,  aux  termes 
de  l'accord  intervenu,  entre  le  Bureau  central  et  les  différentes 
institutions  charitables  de  la  ville. 

Les  rapatriements  pendant  l'année  ont  été  de  390,  dont  136 
Français  et  186  Suisses  d'autres  cantons. 

Le  Bureau,  outre  le  rapatriement  des  étrangers,  aide  aussi 
è.  l'expatriation  de  Genevois  qui  ne  peuvent  vivre  dans  la  mèro 
patrie.  Le  mouvement  d'expatriation  a  été  de  50  personnes. 

i,â57  passants  traversant  G^nèveont  étéenvoyésà  Tasilede  Auit. 
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Le  Comité  a^  en  outre,  voté  des  pensions  pour  enfants  placés  en 
apprentissage,  pour  adultes,  vieillards  ou  infirmes. 

Les  secours  distribués  ont  élé  de  .  fr.  10,680 

Les  frais  de  rapatriement i 0,784 

—  de  patronage 29,199 

—  d'apprentissage 5,419 

Outils  de  travail,  machines 2,419 

Le  budget  total  a  été  de  72,505  francs. 

On  comprend  qu'une  institution  de  bieof aisance  qui.  avec  des 
ressources  aussi  modestes,  peut  accomplir  autant  d'œuvres  utiles 
et  contribuer  à  un  résultat  si  remarquable,  la  suppression  de  la 
mendicité,  soit  l'objet  d'un  vif  intérêt  dans  la  villequi  la  possède; 
aussi  a-t'-elle  obtenu  une  sympathie  générale  qui  s'est  affirmée, 
dans  la  liste  des  souscriptions,  par  un  don  de  2,000  francs  et  plu- 
sieurs de  500,  tandis  que  le  minimum  des  cotisations  est  fixé  à 
la  faible  somme  de  trois  francs. 

Tel  est  le  double  résultat  do  cette  organisation  d'assistance  et 
decontrôle  :  unediminutiondunombredes  pauvres  qui  demandent 
des  secours,  et  l'obligation  pour  les  mendiants  de  profession  de 
quitter  la  ville,  parce  qu'ils  comprennent  que,  dans  de  telles  condi- 
tioni^,  leur  métier  de  mendiant  est  un  métier  ingrat,  et  qu'ils  n'ont 
d'autre  ressource  que  de  commencer  à  travailler  ou  de  s'en  aller 
ailleurs  exercer  leur  industrie. 


XII 

Institutions  préventives  de  la  mendicité  et  du  vagabondage, 

Canton  de  Neufohfttel. 

Le  canton  de  Neufchâtel ,  au  nord  de  la  Suisse  française,  n'est 
pas  moins  pourvu  que  ceux  de  Lausanne  et  de  Genève  d'institu- 
tions propres  à  combattre  le  fléau  de  la  mendicité  et  du  vaga- 
bondage. Il  n'a  pas  été  publié,  dans  ce  canton,  d'annuaire 
philanthropique  donnant  la  liste  de  ces  institutions,  mais  nous  en 
trouvons  Ténumération  complète  dans  une  publicafion  de  date 
assez  récente  intitulée:  Coup  d'œil  sur  la  vie  sociale  dans  le  can- 
ton de  Neufchâtel,  et  dont  le  but  est  le  même.  Nous  y  trouvons 
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énumérées  toutes  les  sociétés  préventives  de  la  mendicité  et  du 
vagabondage,  depuis  la  maison  d'approvisionnement  à  bas  prix 
pour  la  classe  pauvre,  jusqu'à  la  société  d'assurance  contre  la 
mendicité.  Ces  moyens  préventifs  sont  complétés  par  la  maison 
de  répression  où  le  travail  est  imposé  aux  mendiants  incorrigibles 
qui,  malgré  toutes  les  ressources  créées  par  la  charité  publique 
ou  privée,  ont  voulu  se  dispenser  de  travailler  et  vivre  sans 
rien  faire  aux  dépens  de  la  communauté.  Cet  ensemble  de 
mesures  explique  les  résultats  obtenus.  Là,  comme  partout  où 
^lles  sont  organisées  et  appliquées  avec  énergie,  on  est  parvenu 
à  assurer,  à  la  fois,  le  soulagement  de  Tindigence  et  la  suppres- 
sion effective  de  la  mendicité  et  du  vagabondage.  On  est  parti 
de  ce  double  principe,  que  Tindigence  honnête  mérite  la  sym- 
pathie, mais  que  la  mendicité  d'habitude  constitue  un  délit  qui 
doit  être  sévèrement  réprimé  et  suivi  d'un  internement  pro- 
longé dans  une  Maison  de  travail.  La  loi  a  consacré  cette  doctrine. 
L'indigent  laborieux  reçoit  une  assistance  qui  l'aidera  à  vivre. 
Le  mendiant  qui  se  refuse  au  travail  et  veut  vivre  sans  rien 
faire,  devra  renoncer  à  ce  facile  métier  rendu  infructueux  parle 
refus  du  public,  et  périlleux  par  les  sévérités  de  la  loi  contre 
ceux  qui  l'exercent.  Il  y  a,  en  effet,  dans  le  public  en  Suisse,  un 
sentiment  très  vif  du  devoir  de  s'abstenir  d'encourager  la  men- 
dicité, par  une  charité  aveugle  et  faite  sans  contrôle,  et,  dans 
l'administration,  le  dessein  bien  arrêté  de  la  réprimer  avec 
énergie,  dès  qu'elle  prend  le  caractère  d'une  habitude. 


XIII 

Deux  décisions  du  Conseil  d'Êlat. 

Cette  préoccupation  de  combattre  avec  méthode  et  fermeté  le 
vagabondage  et  la  mendicité  s'est  montrée  dans  deux  décisions 
prises,  en  1883,  par  le  Conseil  d'Etat  de  la  République  neufchâ- 
teloise,  l'une  relative  aux  mendiants  accidentels,  l'autre  aux 
mendiants  d'habitude  et  récidivistes.  Par  la  première,  le  Conseil 
a  décidé  que  les  hommes  coupables  du  premier  délit  de  men- 
dicité seraient  conduits  à  l'autorité  civile,  à  la  Préfecture,  qui 
apprécierait  s'il  y  avait  lieu  de  les  déférer  à  la  justice,  au  Juge 
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dé paix  (i).  Par  la  seconde,  il  a  privé  les  meodianis  d'habitude 
da  bénéfice  de  cette  décision,  et  ii  a  ordonné  que  leur  arresta- 
tion serait  maintenue;  que  dans  les  trois  jours  ils  senieiit 
interrogés  et  livrés  au  juge  d'instruction.  De  plus,  par  une  autre 
décision  et  une  circulaire,  le  Conseil  a  rappelé  aux  magistrats 
qu'un  décret  de  la  même  année  (2),  modifiant  le  décret  de 
fondation'  de  la  Maison  de  travail  da  Devens,  qui  ne  prononçait 
contre  cette  classe  de  délinquants  que  la  peîoe  de  6  à  8  mois 
d'internement,  peine  jugée  trop  douce  et  par  cela  même  inefficace, 
a  été  remplacé  par  un  internement  d'un  an  au  minimum,  et 
de  deux  ans  au  maximum  ;  et  il  a  invité  les  magistrats  à  s'y 
conformer. 

On  reconnaîtra  que  cette  rigueur  n'est  que  justice.  Quand  une 
société  a  créé  pour  le  soulagement  de  ses  membres  malheu- 
i*eax  un  ensemble  complet  de  moyens  suffisants  pour  venir  en 
aide,  d'une  manière  efficace,  à  l'indigent  honnête  et  laborieux, 
elle  a  le  droit  de  se  montrer  sévère  contre  ses  membres  indi- 
gents et  paresseux,  et  de  leur  imposer,  comme  peine,  l'obliga- 
tion salutaire  du  travail.  Cette  juste  sévérité  n'est  que  de  la 
prévoyance.  La  société  a  ledevoirde  défendre  contreeux  mômes 
ces  incapables  et  ces  indigents,  et  de  les  empêcher  de  devenir 
des  malfaiteurs  et  des  criminels. 

Ce  qui  donne  à  notre  étude  un  y\ï  intérêt,  c'est  qu'elle  nous 
permet  de  voir  appliquer  ce  double  principe  de  l'assistance  et  de 
la  répression,  par  un  ensemble  d'institutions  de  bienfaisance^ 
allant  au-devant  de  toutes  les  misères  matérielles  et  morales 
pour  les  soulager,  et,  par  des  dispositions  légales  très  fermes, 
assurant  la  répression  énergique  du  délit  de  mendicité  et  de 
vagabondage,  dès  qu'il  se  transforme  en  habitude. 


XIV 

Société  de  placement  pour  les  jeunes  fUlcff. 

Le  point  de  départ  des  institutions  préventives,  pour  l'objet 
qui  nous  occupe,  ce  sont  comme  partout  les  sociétés  de  travail 

(1)  Rapport  du  Conseil  d'Etat  pendant  Tannée  1885.  Pages  'i2,  69  et  78. 

(2)  Décret  du  5  mars  1885. 
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et de  placement.  Elles  ont  à  Neufchâtel  reçu  une  application  spé- 
ciale qui  mérite  d'être  indiqua  ici. 

On  sait  combien  le  désœuvrement  et  la  misère  ont  des  suites 
funestes  pour  la  moralité  du  pauvre.  Us  sont  surtout  à  redouter 
pour  la  femme.  Les  jeunes  filles  pauvres,  les  domestiques  sans  place 
ont  besoin  d'une  protection  toute  spéciale,  toute  bienveillante 
et  pour  ainsi  dire  maternelle.  C'est  l'objet  que  se  propose  une 
institutioQ  qui  a  son  siège  à  Neufchâtel  même,  et  qui  étend  son 
action  dans  tout  le  Canton,  et  d'une  manière  plus  générale  dans 
différents  pays  de  l'Europe.  Elle  a  pour  titre  :  Union  interna- 
tionale des  Amies  de  la  jeune  fille.  Cette  institution  a  pour  but 
d'assurer  un  placement  gratuit  aux  jeunes  filles  qui  désirent  se 
placer  soit  comme  domestiques,  soit  comme  gouvernantes,  d'ou- 
vrir pour  elles  des  asiles  où  elles  sont  reçues  en  attendant 
qu'elles  soient  pourvues  d'une  plaôe.  C'est  là  qu'elles  trouvent 
un  abri  et  les  conseils  affectueux  dont  elles  ont  besoin. 

Ces  relations  internationales  sont  d*une  très  grande  utilité,  car 
elles  permetteot  d'étendre  l'action  tutélaire  de  l'Institution,  non 
seulement  aux  jeunes  filles  qui  se  placent  dans  le  Canton,  mais 
aussi  à  celles  qui  vont  à  l'étranger.  On  compte  ainsi  à  Neufcbàtei, 
outre  l'Œuvre  de  Placement,  la  Société  pour  la  protection  des 
jeunes  gens  à  l'étranger.  Celle-ci,  en  1880,  avait  placé  18  insti- 
tutrices, 26  bonnes  supérieures,  8  femmes  de  chambre.  La 
société  de  Secours  de  Neufchâtel,  fondée  en  1876,  avait  reçu  en 
cinq  années,  dans  son  Asile,  936  jeunes  filles  sans  place  ;  précé- 
denmient,  ces  jeunes  filles  n'avaient  que  les  bureaux  de  place- 
ments pour  se  renseigner.  Elles  vont  maintenant  à  l'Asile  qui 
n'exige  d'elles  que  la  modique  somme  de  50  centimes  pour  leur 
entretien. 

On  trouve  à  la  Chaux-de-Fonds,  une  des  villes  impor- 
tantes du  Canton,  une  institution  semblable,  qui  offre  la  même 
protection  aux  jeunes  filles,  sous  ces  deux  formes  :  l'asile  et  le 
placement.  Le  double  but  qu'elle  se  propose  est  clairement  indi- 
qué par  son  titre  même  :  Asile  de  secours  et  bureau  de 
placement  de  la  Chaux-de-Fonds.  Dans  le  dernier  compte  rendu 
de  l'œuvre,  on  voit  que  77  jeunes  filles  avaient  trouvé  un  abri 
dans  TAsile  et  que  le  bureau  de  placement  s'était  occupé  de 
134  personnes.  «  Que  seraient  devenues,  dit  le  rapporteur,  ces 
jeunes  filles  momentanément  sans  place  et  sans  ressources,  si 
elles  n'avaient  pas  trouvé  un  abri  sûr  et  honnête?  »  L'expé- 
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rience  fait  pressentir  assez  ce  qu'il  faudrait  répondre  à  cette 
question,  car  elle  montre  l'isolement  et  la  misère  comme  deux 
redoutables  dangers,  pour  les  jeunes  filles  restées  sans  protection 
et  sans  appui.  La  statistique  judiciaire  est  là  qui  atteste  combien 
le  délit  de  mendicité  se  trouve,  chez  la  femme,  fréquemment 
associé  à  la  déchéance  morale  de  celles  qui  s'en  rendent  coupables. 


XV 

Maison  de  logement  pour  les  hommes. 

On  trouve  à  Neufchâtel  pour  les  hommes  une  institution 
semblable.  C'est  la  pension  ouvrière,  organisée  d'après  les  prin- 
cipes des  auberges  chrétiennes,  en  Allemagne.  L'établissement, 
sous  le  nom  d'hôtel  et  pension  ouvrière,  reçoit  tout  voyageur  qui 
peut  produire  les  papiers  exigés  par  la  police  et  qui  consent  à  se 
soumettre  au  règlement. 

En  1876  la  Maison  ouvrière  recevait  470  personnes  ! 
En  1877  —  3.621        — 

En  1878  -  4.822        — 

En  1879  —  7.206        — 

En  1880  —  8.311        — 

Cette  progression  rapide  montre  à  quel  point  l'institution  répon- 
dait à  un  besoin  sérieux.  Le  prix  du  coucher  y  est  de  50  centimes. 
La  nourriture  est  aussi  à  un  prix  très  modique.  La  cantine  écono- 
mique qui  y  est  annexée  a  beaucoup  de  clients  dans  le  quartier  : 
aussi  l'établissement,  en  1880,  avait-il  couvert  tous  ses  frais. 


XVI 

Sociétés  de  consommation  populaires  et  Asiles  de  vieillards. 

Les  sociétés  de  consommation  populaires  sont  très  nombreuses 
dans  le  Canton.  On  en  trouve  dans  les  principaux  centres  et  même 
dans  les  villes  d'une  faible  population.  Toutes  paraissent  pros- 
pères. On  cite  une  de  ces  sociétés  coopératives,  la  société  de 
consommation  de  Corcelles  et  Carmondrèche,  qui,  par  suite  d'une 
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prospérité  croissante,  a  réalisé  en  moins  de  quinze  ans,  des  béné- 
fices suffisants  pour  se  constituer  un  fonds  de  réserve,  et  remettre 
99  et  demi  0/0  des  bénéfices,  aux  consommateurs.  — On  trouve  ces 
cantines  populaires  et  ces  sociétés  de  consommation  non  seule- 
ment à  Neufcliâtel,  à  laChaux-de-Fonds  et  au  Locle,  mais  à  Couvet, 
à  Fleurier,  aux  Verrières,  à  Travers,  à  Fontainemelon,à  Cernier, 
au  Landeron. 

Les  sociétés  de  consommation  sont  pourles  travailleurs  valides. 

Pour  les  invalides,  pour  les  vieillards,  on  a  ouvert  des  asiles. 
Celui  de  Neufchâtel  est  alimenté  par  un  fonds  spécial  destiné  à 
l'entretien  des  vieillards  pauvres,  tant  ceuœ  qui  sont  bourgeois  et 
anciens  habitants  de  la  ville  que  ceux  du  reste  deVEtat^  disent 
les  statuts:  ce  qui  signifie  que  tous  les  vieillards  du  Canton 
peuvent  y  être  admis.  LaChaux-de-Fonds  a  aussi  son  asile  de 
vieillards  ou  plutôt  elle  en  a  deux  :  le  fonds  de  THospice  des 
vieillards  et  celui  Jîarie-Anne-Guenin.  Le  Lôcle  en  possède  aussi 
deux,  Tun  de  ces  hospices  contient  oO  vieillards.  On  cite  encore 
l'hospice  de  la  Sagne  destiné  aux  vieillards  de  cette  commune 
dénués  de  ressourcBs,  celui  des  Bayards  ouvert  pour  les  vieil- 
lards pauvres  de  la  commune. 


XVI  r 

Sociétés  d'assistance*  libres. 

Après  ces  œuvres  philanthropiques  ou  d'économie  sociale,  si 
nous  arrivons  aux  œuvres  d'assistance  proprement  dites,  nous 
trouvons  qu'elles  sont  en  nombre  vraiment  considérable.  On 
n'en  compte  pas  moins  en  effet  de  72  pour  le  Canton,  toutes 
étant  du  ressort  de  Tassistance  libre.  L'Assistance  publique 
possède  des  fonds  spéciaux  dont  le  chiffre  est  de  plus  de  4,000,000 
de  francs.  Les  recettes  étaient,  en  1870,  de  400,000  francs  environ; 
le  nombre  des  assistés,  de  3,389,  y  compris  les  enfants  pour  un 
quart. 

Outre  les  fonds  publics  administrés  par  les  chambreade  cha- 
rité communales,  d'autres  fonds  provenant  la  plupart  des  dons 
des  réfugiés  protestants  français,  à  l'époque  de  la  révocation  de 
l'Edit  de  Nantes,  et  augmentés  de  la  libéralité  des  fidèles,  sont 
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administrés  par  les  paroisses  de  l'Eglise  Nationale,  sous  le  nom 
de  fonds  de  sachets.  Ces  fonds  ne  s^élèvent  pas  à  moins  de 
745,407  francs  pour  ceux  qui  sont  connus.  Les  intérêts  se 
montent  à  77,92o  francs.  Les  paroisses  de  TEglise  indépendante 
ont  aussi  un  fonds  de  sachets,  et  toutes  les  autres  Eglises  assis- 
tent largement  leurs  pauvres. 

Puis  viennent  les  72  sociétés  diverses  de  bienfaisance,  catho- 
liques, Israélites  et  protestantes  pour  la  très  grande  majorité. 

Cet  ensemble  paraîtra  constituer,  à  tous  les  degrés,  dans 
le  Canton,  une  1res  large  assistance,  si  on  se  souvient  que  la 
population  du  Canton  n'est  pas  de  beaucoup  supérieure  à  100,000 
habitants  (1). 

On  ne  sera  donc  pas  surpris,  après  cette  revue  rapide  que  nous 
venons  défaire,  de  tous  les  efforts  tentés  dans  le  Canton  pour 
venir  en  aide  à  l'enfance,  à  la  vieillesse  et  à  l'indigence  honnête 
et  digne  d'intérêt,  que  la  communauté  ait  songé  à  prendre  d'éner- 
giques mesures  pour  combattre  le  vagabondage  et  la  mendicité. 

La  première  de  ces  mesures  a  été  l'organisation  du  Bureau 
central  de  bienfaisance  destiné  à  empêcher  la  mendicité  de 
maison  en  maison. 

Une  large  assistance  étant  assurée  aux  pauvres  dans  leur  com- 
mune ou  leur  ville  natale,  ils  n'ont  aucun  motif  de  mendier. 

Les  étrangers  pauvres  de  passage  n'ont  aucune  excuse  non 
plus  à  faire  valoir,  s'ils  sollicitent  la  charité  des  passants,  les 
bureaux  de  secours  aux  pauvres  de  passage  leur  assurant  un  abri 
et  une  assistance  provisoire  suffisante. 

Neufchâtel  a  son  Bureau  de  secours  aux  pauvres  de  passage. 
Le  Locle  et  la  Chaux-de-Fonds  ont  le  leur.  Ces  bureaux  exis- 
tent aussi  dans  plusieurs  autres  localités.  Comme  à  Genève  et 
à  Lausanne,  les  secours  de  ces  bureaux  ne  sont  donnés  qu'en 
nature.  Tout  adhérent  aux  bureaux  de  bienfaisance  ne  doit  don- 
ner que  des  cartes  indiquant  l'adresse  des  bureaux.  Ceux-ci  en 
échange  des  cartes,  quel  qu'en  soit  le  nombre  apporté  par  le 
mendiant,  donne  droit  pour  la  journée  à  un  bon  de  coucher 
et  à  un  bon  de  nourriture. 

Voilà  le  système.  Il  est  simple  et  pratique  et  par  cela  même  il 
est  très  efficace.  Partout  où  il  est  pratiqué,  la  mendicité,  si  elle  n'a 


[1]  Le  recensement  de  janvier  1886  porte  le  cbiffre  total  de  la  population 
à  105,431  habiianls,  poui*  les  citoyens  suisses  et  les  étrangers. 
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pas  eotièrement  disparu,  a  été  consklérablement  réduite.  Car 
elle  a'a  plus  été  pratiquée  que  par  lea  mendiants  et  les  vagaboiMls 
qui  yeulent  en  faire  un  métier.  Mais  contre  ces  incorrigibles,  il 
n'y  a  plus  qu'à  avoir  recours  à  un  moyen  très  éiiergi<|ue  ;  la 
maison  de  répression  où  le  travail  est  rendu  obligatoire. 


Maisons  de  travail  et  de  correction  pour  les 
mendiants  et  vagabonds  incorrigibles. 


Le  Devens, 

La  Maison  de  répression  ou  d'internement  du  canton  de  Neuf- 
châtel  a  été  fondée,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saiut- 
Aubin,  sous  le  nom  de  Devens.  Elle  est  située  dans  un  site  magni- 
fique» non  loin  du  lac  de  Neufch&tei,  en  vue  du  vaste  panorama 
des  Alpes.  On  ne  pouvait  choisir  un  lieu  plus  favorable.  L'as- 
pect de  cette  belle  nature  ne  pouvait  que  contribuer  à  relever  le 
moral  des  malheureux  naufragés  de  la  vie  sociale,  dont  le  ressort 
a  été  usé  par  le  malheur  ou  le  vice  et  qui,  sous  ce  beau  ciel  et 
sons  rinfluence  bienfaisante  du  travail,  peuvent  encore  re- 
naître à  l'espérance  du  relèvement,  par  une  vie  paisible  et 
laborieuse,  assurée  pendant  un  temps  assez  long  pour  leur  foire 
perdre  leurs  habitudes  anciennes,  et  leur  en  donner  de  noiH 
velles  propres  à  lea  préparer  à  reprendre  leur  rang  dans  la  société. 

C'est  là  le  but  de  l'institution  de  la  maison  d'internement.  Si 
pour  beaucoup  d'internés  ce  but  élevé  n'a  pas  été  atteint,  la 
société  aura  du  moins  gagné  de  n'avoir  pas  été  importunée  par 
leurs  demandes,  ni  troublée  par  leurs  habitudes  vagabondes, 
pendant  la  durée  de  leur  internement. 

Le  décret  de  fondation  du  Devens  remonte  à  Tannée  1868. 
Voici  quelle  en  fut  l'occasion. 

Lies  communes  du  Canton  avaient  reçu  une  indemnité  pour 
l'incorporation  des  heimathloses,  c'estr-à-dire  des  gens  qui,  par 
suite  de  circonstances  diverses,  se  trouvaient  sans  patrici 
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lieu  d'origine  officiellement  reconnu.  Elles  exprimèrent  le  vœu 
que  «  cette  indemnité  fût  consacrée  à  la  fondation  et  à  l'entre- 
tien d'une  Maison  de  travail  et  de  correction  pour  Tamende- 
ment  de  ceux  de  leur  ressortissants  qu'une  vie  de  désordre  a 
fait  tomber,  eux  et  leurs  familles,  à  la  charge  des  fonds  publics 
de  secours  ». 

En  conséquence  le  Grand  Conseil  décida,  par  un  décret  du 
6  mars  1868,  que  ta  Maison  d'internement  du  Devens  serait 
créée. 


il 


Substitution  de  la  peine  de  l'internement  à  celle 
de  r emprisonnement. 

Il  fallait  pour  cela  que  le  Code  pénal  du  Canton  fût  modifié. 
Les  articles  90  à  96  du  Code  pénal,  relatifs  au  vagabondage  et 
à  la  mendicité,  prononçaient  la  peine  de  l'emprisonnement  contre 
les  mendiants  et  les  vagabonds. 

La  peine  de  Temprisonnement  fut  remplacée  par  celle  de  l'in- 
ternement. 

La  durée  de  la  peine  primitivement  fixée  par  le  Code,  en  cas 
de  récidive,  était  de  un  à  six  mois  ;  elle  fut  étendue  d'abord,  de 
trois  mois  à  deux  ans  d'internement. 

En  1874,  la  loi  était  de  nouveau  modifiée  dans  le  sens  de  la 
sévérité.  Cette  peine  de  trois  mois  à  deux  ans  fut  ordonnée  pour 
le  vagabondage,  dès  la  seconde  récidive,  et  pour  la  violation  des 
devoirs  de  famille  :  ce  dernier  délit  est  en  Suisse  une  conséquence 
du  droit  à  l'assistance  pour  le  pauvre,  et  donne  à  la  commune 
un  droit  correspondant,  celui  de  punir  tout  homme  qui  aban- 
donne sa  famille  et  la  laisse  à  la  charge  de  l'autorité  communale. 

Enfin  un  décret  tout  récent,  celui  du  24  n^ars  1883,  augmente 
encore  la  durée  de  l'internement;  elle  en  fixe  le  minimum  à  un 
an,  sans  augmenter  le  maximum  de  la  peine  qui  reste  de  deux 
ans  et  qui  ne  peut  être  appliqué  qu'après  récidive.  Le  motif  de 
cette  prolongation  de  la  durée  de  rinternsment  a  été  que  les 
internés  qui  ne  passaient  que  quelques  mois  au  Devens  n'avaient, 
pas  le  temps  d'y  prendre  des  habitudes  de  travail  et  retombaient 
dans  leur  ancienne  vie  de  vagabondage  aussitôt  après  leur  sortie. 
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Installation  de  la  Maison  de  répression  du  Devens. 

Le  terraÎQ  sur  lequel  rétablissement  devait  être  élevé  fut 
acheté  à  la  commuae  de  Saint-Aubin.  L'entrée  en  jouissance 
eut  lieu  le  i"  juillet  1872.  La  maison  fut  ouverte  aux  internés, 
le  1"  janvier  1813. 

Le  prix  du  terrain,  des  constructions  et  de  l'aménagement, 
qui  ne  furent  complètement  terminés  que  dans  le  courant  de 
Tannée  qui  suivit  l'ouverture,  fut  de  400,867  fr.32c.  Le  domaine 
d'une  contenance  de  6S  hectares  coûta  72,030  fr.*et  les  construc- 
tions un  peu  plus  de  300,000  fr. 

Le  terrain  a  aujourd'hui,  d'après  l'inventaire  de  1885,  une 
valeur  de  113.797  fr.  et  l'ensemble  de  l'établissement  vaut  d'après 
la  même  estimation  469,836  fr.,  ce  qui  établit  une  plus-value  de 
70,000  fr. 

Le  domaine  se  composait  de  31  hectares  de  terres  mal  cultivées  ; 
l'autre  partie  était  une  forêt.  La  terre  déjà  en  culture  a  été  défon- 
cée, débarrassée  avec  soin  des  galets  qui  la  rendaient  stérile. 
Chaque  année,  une  partie  de  la  forêt  a  été  défrichée.  L'élevage 
du  bétail  a  fourni  les  engrais  nécessaires  :  de  là  cette  plus-value 
considérable. 

IV 

Résultats  financiers. 

En  1885  les  recettes  générales  ont  oté  de.   .  Fr.    S2,433    » 

et  les  dépenses  de 51,  SOS    » 

L'exploitation  agricole  a  produit  .   .     21,176    » 

La  vepte  du  bois 7,784    » 

La  main-d'œuvre 3,388    » 

Les  communes  avaient  contribuô  aux  dépenses 

pour  une  somme  de Fr.     23.300    » 

et  il  restait  dû  à  l'État  pour  les  avances    ....      7.913  37 

Soit  un  toUl  de  dépenses  nettes  de ....  Fr.     32.213  37 
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L'effectif  de  la  maison  a  été  de  78  internés  :  61  hommes  et 
17  l'emmes.  ^it  une  dépense  moyenne  pour  chaque  interné 
d'environ  413  francs. 

Pour  se  rendre  compte  de  la  dépense  exacte  de  l'entreprise,  il 
est  nécessaire  de  remarquer  qu'un  dixième  de  cette  dépense  est 
affeclé  aux  intérôlsdus  fonds  engagés  et  fournis  soit  parTÉtat 
de  Nenchâtel,  soit  par  d'autres  créanciers. 

La  Maison  a  été  prise  à  ferme  par  les  communes,  pour  le 
compte  desquelles  elle  est  gérée  par  un  Conseil  d'administration. 
L'ensemble  des  sommes  que  les  communes  ont  payées  depuis  la 
fondation  est  d'environ  320.000  francs;  cette  somme  est  cou- 
verte d'un  cinquième  par  la  plus-value  de  l'établissement. 

Au  point  de  vue  financier,  on  peut  dire  que  l'opération  est 
vraiment  bonne.  Les  communes  auraient  dépensé,  sans  com- 
pensation aucune,  une  somme  supérieure  pour  leurs  mendiants 
et  leurs  vagabonds  dans  les  prisons. 

L'opération  eût  été  encore  meilleure  si  l'État  eût  pu  fournir  pour 
l'exploitation  un  terrain  appartenant  au  domaine  public,  et  si 
les  frais  d'installation  n'eussent  pas  été  si  considérables. 


Résultat  social. 

Au  point  de  vue  social,  l'entreprise  est  excellente.  L'État  de 
Neufchâtel,  au  lieu  d'encombrer  ses  prisons  de  districts  et 
son  pénitencier  modèle,  s'est  trouvé  débarrassé  du  soin  d'entre- 
tenir les  mendiants  et  les  vagabonds,  pendant  que  le  public  lui- 
même  a  eu  l'avantage  d'être  délivré  de  leurs  importunités  et  a 
été  mis  à  l'abri  de  leur  nombreux  méfaits. 

La  lecture  de  la  série  des  rapports  publiés  depuis  la  fondation 
de  l'établissement  est  des  plus  attachante».  Ces  rapports  sont 
sincères.  Un  y  voit  chaque  année  le  développement  de  l'œuvre 
mais  aussi  l'expression  d'un  vœu  continuel  d'amélioration;  les 
récidives  sont  encore  nombreuses,  mais  les  nouvelles  condanma* 
tions  deviennent  plus  rares  pour  la  première  fois  ;  on  n'en  comp- 
tait seulement  que  13  en  1883.  De  plus,  par  la  bonne  influence 
exercée  sur  les  internés,  la  vie  laborieuse  au  grand  air  et  de  demi- 
liberté  qu'ils  mènent,  et  par  ie  soin  de  la  Pirectioo  de  procurer. 


Digitized  by 


Google 


—  39  - 

autant  que  possible,  de  Touvrage  à  ceux  qui  sortent.  Le  dernier 
rapport,  celui  de  1883,  peut  constater,  dans  la  conduite  de 
quelques-uns,  une  amélioration  qui  est  un  sujet  de  joie  et  d'en- 
couragement. 

Lorsqu'on  visite  cette  maison,  on  ne  peut  se  défendre  d'un 
sentiment  de  satisfaction  en  voyant,  au  milieu  de  c^tte  belle 
nature,  travailler  librement  ces  hommes  que,  dans  d'autres  pays, 
le  nôtre,  hélas  1  on  entasse  dans  les  prisons  avec  des  malfaiteurs 
endurcis  et  pour  lesquels  on  n'a  d'autres  ressources  plus  lard 
que  de  les  envoyer  à  grands  frais,  au  delà  des  mers,  quaud  ils 
sont  devenus  des  récidivistes  incorrigibles  et  dangereux. 

Pourquoi  ne  pas  commencer  plus  tôt?  Pourquoi  ne  pas  s'ef- 
forcer, comme  l'humanité  le  demande,  et  comme  l'intérêt  social 
le  conseille,  d'exercer  une  influence  salutaire  par  l'emploi  de  ces 
moyens  préventifs  qui  ont  fait  leur  preuve,  dans  ces  colonies 
agricoles  où  ils  reprennent  l'habitude  du  travail  et  sont  ainsi 
mis  en  état  de  gagner  leur  vie  honnêtement?  L'expérience  est 
faite;  il  n'y  a  plus  qu'à  en  profiter.  Partout  où  elle  a  été  tentée, 
elle  a  réussi.  En  voici  une  preuve  nouvelle. 


VI 

Colonie  Agricole  de  Payerne. 
Canton  de  Vaud. 

L'expérience  faite  à  la  colonie  de  Payerne,  dans  le  canton  de 
Vaud,  est  la  même  que  celle  du  Devens.  Elle  est  même  plus  con- 
cluante au  point  de  vue  financier* 

Les  principes  pénitentiaires,  on  l'a  vu,  sont  les  mêmes  :  préve- 
nir la  mendicité  par  une  assistance  suffisante  accordéeà  l'indigent 
honnête  et  laborieux  en  l'aidant  à  se  procurer  de  l'ouvrage,  en 
lui  assurant  des  facilités  pour  un  approvisionnement  à  bon 
marché  et  enfin,  quand  son  gain  est  absolument  insuffisant,  en 
l'aidant  matériellement.  Voilà  le  premier  principe. 

Le  second,  c'est  de  décourager  la  mendicité  devenue  une  habi- 
tude, par  un  contrôle  efficace  qui  ôte  au  mendiant  la  possibilité 
d'exercer  son  trop  facile  métier,  et,  s'il  persiste  à  vouloir  vivre 
sans  travailler,  à  l'envoyer  dans  une  «oaison  d'internement  oii  le 
travail  lui  sera  imposé. 
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La  comparaison  entre  l'expérience  faite,  par  les  deux  Cantons 
voisins,  pour  l'application  de  ces  deux  principes  est  d'autant 
plus  intéressante  qu'elle  a  commencé  à  la  même  époque. 

Les  dispositions  légales  prises  oifrent  la  même  analogie,  il  a 
fallu,  dans  le  Canton  de  Vaud,  comme  à  Neufchâtel,  commencer 
par  modifier  quelques  articles  du  Code  pénal  pour  transformer  la 
peine  de  Temprisonuement  primitivement  prononcée,  en  celle  de 
rinternemeot.  Cette  modification  a  été  l'objet  d'un  décret  du  Grand 
Conseil,  du  2t  janvier  187S.  Mais  ici  la  répression  devient  immé- 
diatement sévère. 

Lo  nouveau  décret  porte  : 

ART.  l^"*.  Que  le  vagabond  peut  être  condamné,  au  maximum,  à 
trois  mois  de  prison,  ou  à  Tinternement,  dans  une  colonie  agricole 
et  industrielle^  qui  ne  peut  être  moindre  de  six  mois,  ni  excéder 
trois  ans  (art.  141  du  Code  modifié).  Que  tout  mendiant  d'ha- 
bitude peut  être  puni  d*un  emprisonnement  qui  n'excédera  pas 
cinq  jours;  mais,  en  cas  de  récidive,  d'une  réclusion  de  trois 
mois  au  maximum,  ou  à  l'internement  dans  une  colonie  agri- 
cole pour  un  temps  qui  ne  peut  ôlre  moindre  de  six  mois  ni 
excéder  trois  ans.  Il  peut  être  puni  en  outre  de  la  privation  des 
droits  civiques  (art.  142). 

Que  celui  qui,  pouvant  par  son  travail  subvenir  aux  besoins  de 
sa  famille,  l'abandonne,  peut  être  condamné  à  six  mois  de  réclu- 
sion au  maximum,  ou  à  l'internement  dans  une  colonie  agricole 
ou  industrielle,  pour  un  temps  qui  ne  peut  être  moindre  de  six 
mois,  ni  excéder  cinq  ans. 

Il  peut  en  outre  être  privé  de  ses  droits  civiques  (art.  144). 

Art.  2.  —  Le  tribunal  peut  de  plus  prononcer  contre  le  délin- 
quant dans  les  câs  ci-dessus  spécifiés  l'interdiction  de  fréquenter 
les  établissements  destinés  à  la  vente  des  spiritueux^  pour  un  temps 
qui  n*excédera  pas  cinq  années. 

Ce  sont  les  trois  mêmes  délits  visés  :  le  vagabondage,  la  men- 
dicité d'habitude  et  l'abandon  de  famille. 

Mais  ici  le  législateur  n'hésite  pas,  dès  le  premier  décret,  à  pro- 
noncer contre  les  délinquants  une  peine  d'une  longue  durée. 

C'est  donc  la  même  doctrine  pénale  que  consacre  la  législation 
des  deux  Cantons. 

La  pratique  seule  diffère  au  point  de  vue  administratif  et 
financier. 
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Vil 


Installation  t^dimentaire  et  administration  de  la  colœiie  pour  le 
compte  de  VÈtat, 

Dans  le  «îanton  de  Vaud,  c'est  l'État  qui  s'est  chargé  de  la  fon- 
dation de  la  Maison  d'internement.  Il  y  a  procédé  avec  une 
remarquable  économie.  Le  créateur  de  l'œuvre  fut  M.  Bonjour, 
chef  du  département  de  justice  du  Canton.  Frappé  du  grand 
nombre  des  condamnations  eocourues  pour  mendicité,  vagabon- 
dage et  abandon  de  famille,  condamnations  subies  dans  les  geôles 
de  district,  il  proposa  de  créer  un  établissement  de  travail  et 
de  correction  pour  rendre  au  pays  des  forces  qui  se  perdaient 
dans  l'oisiveté  des  prisons,  en  sus  des  sommes  dépensées  en 
pure  perte  pour  leur  entretien. 

Il  fit  choix  d'un  terrain  inculte  d*une  contenance  de  4<^  hectares, 
50,000  perches,  près  de  Payerne.  La  com^ssion  en  fut  accordée 
par  rÉtat  de  Fnbourg.  Un  petit  cours  d'eau, la  Glane,  le  traverse. 
Le  terrain  couvert  de  bruyères  et  de  galets  fut  payé25,000fr.  50  c. 
la  perche. 

On  acheta  à  Lausanne  une  baraque-grange.  Le  Directeur,  qui 
venait  d'être  nommé,  la  fit  transporter  sur  l'emplacement  choisi 
pour  la  future  construction  de  la  Colonie.  11  s'y  installa  avec  les 
premiers  internés  mis  à  sa  disposition. 

Là'  sous  ce  toit  de  planches,  fut  logé  aussi,  avec  les  colons  et 
le  Directeur,  un  gendarme  surveillant.  On  y  mit  également  les 
chevaux,  le  matériel  d'exploitation,  en  un  mot  tous  les  éléments 
de  cette  installation  rudimentaire. 

Les  visiteurs  voient  encore  cette  construction,  qui  sert 
aujourd'hui  de  grange,  formant  l'un  des  côtés  du  grand  carré 
encadré  par  les  bàtinoents  spacieux  de  la  colonie:  à  droite  par  la 
demeure  du  Directeur,  ses  bureaux,  les  ateliers  ;  et  à  gauche  par 
l'habitation  des  colons. 

L'établissement  à  mis  des  années  à  prendra  sa  forme  actuelle. 
Continuant  l'application  des  principes  économiques  qui  avaient 
présidé  à  ses  débuts,  la  Colonie  s'est  pour  ainsi  dire  créée  avec 
les  seules  ressources  de  main-d'œuvre  des  colons.  Les  bâtiments 
ont  été  élevés  en  grande  partie  par  eux,  les  meubles,  les  vôte- 
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ments  fabriqués  dans  les  ateliers  de  la  maison,  de  sorte  que  les 
frais  d'ioslallation  se  sont  trouvés  considérablement  réduits  et 
que  ceux  d'entretien  sont  aujourd'hui  presque  nuls;  tout,  à 
Texception  des  matières  premières,  étant  produit  ou  fabriqué  dans 
la  colonie  par  les  colons  eux-mêmes. 


vni 

Réndlats, 

Voici  les  dépenses  de  la  première  année  d'installation  en  1876  : 
Achat  de  bétail,   mobilier,   baraque,  paille,   foin,  journées, 

traitements,  frais  sanitaires,  elc Fr.    45.048    » 

Et  cette  faible  dépense  fut  atténuée  par  les  premiers  légumes 

vendus  et  quelques  échanges  de  terrain. 

Les  receltes  avaient  été  de Fr.  i. 300  50 

L'inventaire  accusait  un  avoir  de ,  26.130    » 

Ce  qui  donnait  en  balance 18.108    o 

Pour  toute  dépense  de  la  première  année  .  Fr.  48.348  95 
En  1885,  le  bilan  de  la  Colonie  donne  : 

Pour  les  dépenses,  le  chifiFre  de Fr.  37.301  10 

Pour  diminution  de  l'inventaire 5.053  05 

Total  des  dépenses.   .    .  Fr.  62.354  16 

Recettes  de  toute  nature Fr.     40.261  50 

ce  qui  donne  pour  excédent  de  dépenses  ....     22.092  65 

Si  on  réunit  toutes  les  sommes  fournies  par  l'État  chaque 
année,  on  trouve  qu'elles  s'élèvent  pendant  les  treize  années  d'exis- 
tence de  la  Colonie  au  chiffre  de  Fr.  351.895. 

Mais  l'inventaire  accuse  une  somme  de.   .  Fr.  109.638  25 

La  valeur  des  bâtiments  est  de 125.000    » 

Ce   qui  donne   une  première  atténuation  à  la 

dépense  de 234.638  55 

La  différence  de  Fr.  117.256  70  se  trouve  compensée  par  la 
plus-value  de  la  propriété  transformée  par  le  travail  des  colons. 

Un  canal  de  5  à  6  kilomètres  a  été  creusé  pour  Fécoulement 
des  eaux  de  la  Glane  et  l'assainissement  du  domaine;  des  rouies 
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plantées  d'arbres  ont  été  tracées  et  sont  parfaitement  entrete- 
nues. Le  sol  défriché  et  assaini  par  te  drainage  et  par.  une 
abondante  fumure  est  devenn  de  première  qualité  et  la  propriété 
ainsi  mise  en  culture  a  acquis  une  grande  valeur. 

En  résumé,  au  point  de  vue  financier  l'État  a  fait  à  Payerme 
une  excellente  affîairo.  Elle  serait  meilleure  si  l'étendue  du 
domaine  eut  été  doublée.  Il  résulte  de  l'étude  des  chiffres,  que 
la  colonie,  avec  une  superficie  double  du  terrain  à  cultiver, 
suffirait  à  couvrir  toutes  ses  dépenses.  Il  n'y  aurait  à  consacrera 
l'entreprise  qu'une  nouvelle  mise  de  fonds  qui  serait  amplement 
compenser,  plus  tard,  par  la  plus  value  des  nouveaux  terrains 
mis  en  culture.  C'est  d'ailleurs,  nous  a-ton  appris,  le  projet  qui 
est  actuellement  à  l'étude  et  dont  le  Cons«il  d'Adminislralion  de 
la  colonie  a  pris  l'initiative.  Des  questions,  d'ordre  fmancier, 
en  ont  seules  retardé  l'exécution. 

L'État  vient  de  faire  une  expérience  des  plus  encourageantes 
à  persévérer  dans  cette  voie,  à  Orbe,  seconde  colonie  de  travail 
qu'il  a  l'ondée. 

IX 

Colonie  d'Orbe. 

11  a  créé  k  Orbe  une  succursale  de  la  colonie  de  Payerne. 
Appliquant  k  cette  création  nouvelle  les  mômes  principes,  qui 
avaient  présidé  à  la  fondation  de  la  Colonie  mère,  celle-ci  à  pré- 
paré une  partie  du  matériel  d'installation  de  la  succursale  et  !e 
mobilier  qui  figure  dans  ses  comptes  de  1877  pour  une  somme  de 
7000  francs.  En  dehors  d'échanges  de  service,  les  deux  colonies 
ont  toutefois  une  existence  distincte. 

Avec  les  colons  d'Orbe,  l'État  s'est  fait  entrepreneur.  Il  s'est 
chargé  de  l'exécution  de  travaux  de  terrassements  considérables 
dans  la  plaine  de  l'Orbe.  Il  a  fait  creuser  un  lit  nouveau  à  deux 
cours  d'eau  :  le  Talent  et  le  Nozon,  défricher  les  grèves  d'Yvo- 
nand,  dans  la  partie  vaudoise  du  lac  de  Nenfchatel,  et  entretenir 
des  routes. 

Il  a  employé,  l'année  dernière,  à  ces  différents  travaux  une 
centaine  de  colons.  La  maiià-d'œuvre  de  quelques  uns  a  été  aussi 
louée  à  la  commune  d'Orbe.  Les  groupes  de  travailleurs  dont 
le  chantier  se  trouvait  trop  éloigné  pour  revenir  le  soir  à  la  colo- 
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nie  avaient  leur  campement  en  plein  air,  dans  des  baraquements 
mobiles  qui  avançaient  avec  eux,  à  mesure  que  s'effectuaient  les 
travaux  de  canalisation.  Cela  pouvait  rendre  possibles  les  évasions» 
mais  facilitait  le  travail.  Il  n'y  avait  d'ailleurs  pas  lieu  de  s'en 
inquiéter.  Rien  n'est  plus  bienfaisant  que  le  travail  en  plein  air. 
Pendant  l'année  17  colons  seulement  ont  profité  des  facilités 
qu'ils  avaient  de  reprendre  leur  liberté.  Ils  ont  été  naturellement 
réintégrés  au  Péuitencier  ou  dans  les  prisons  du  district. 

Mais  si  on  peut  dire  que  pour  le  moral  des  coloQS,  le  travail 
en  plein  air  est  des  plus  bienfaisants,  on  peut  dire  aussi  que  ce 
genre  de  travail  est  des  plus  fructueux. 


Résultats, 

Qu'on  en  juge  par  les  résultats  du  travail  que  l'État  a  fait 
exécuter  par  les  mendiauts  et  les  vagabonds  de  la  Colonie  d'Orbe 
en  1883. 
Pendant  ce  dernier  exercice  : 

Les  recettes  ont  été  de Fr.     32.983  20 

Les  dépenses  de 50.747  72 

Le  bénéfice  net  de Fr.       2.205  48  (1) 

Voilà  donc  ces  hommes  tombés  à  la  charge  de  leur  commune. 
Placés  sous  une  direction  ferme  et  intelligente,  non  dans  une 
prison  où  il  eût  fallu  payer  encore  leur  dépense,  mais  dans 
une  colonie  de  travail  à  l'air  libre,  ils  gagnent  suffisamment 
pour  couvrir  leur  entretien  et  apportent,  en  plus,  à  l'État  une 
somme  de  2,000  francs.  N'est-ce  pas  là  une  opération  des  plus 
remarquable?  Un  tel  résultat  ne  prouve-t-il  pas  une  fois  de  plus 
que  les  mendiants  et  les  vagabonds  sont  des  incapables  et  non  des 
malfaiteurs;  et  qu'il  suffit  de  leur  appliquer  des  mesures  de 
protection  fermes  et  bienveillantes  pour  les  empêcher  de  devenir 
dangereux?  On  le  voit,  l'expérience  est  concluante: 

Au  point  de  vue  financier,  les  maisons  de  travail  sont  pour  la 
répression  de  la  mendicité  et  du  vagabondage  le  moyen  le  plus 
économique. 

(1)  Ompte  rendu  du  Conseil  d'État  pour  l'année  1885. 
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Et  au  point  de  vue  moral  et  social  le  moyen  de  protection  le 
plus  efficace  contre  ce  double  fléau  toujours  inquiétant  pour  la 
sécurilé  publique. 

Aussi  dans  les  deux  cantons  de  Neufcbâtel  et  de  Vaud  le  légis- 
lateur n'a-t-il  pas  hésité  à  substituer  dans  le  Code  pénal  la  peine 
de  l'internement  à  celle  de  Temprisonnement  pour  les  mendiants 
et  les  vagabonds  déférés  aux  tribunaux,  et  a-t-il  de  plus  autorisé 
l'admission  de  ces  malheureux  qui  viendraient  d'eux-mêmes 
chercher  un  refuge  dans  la  colonie,  lorsqu'après  leur  libération,  ils 
n'auraient  pu  trouver  de  travail  (1). 

L'étranger  qui  visite  la  Suisse  peut  la  traverser  dans  toutes  ses 
parties  sans  y  rencontrer  aucun  mendiant.  L'explication  de  ce  fait 
qui  est  tout  à  l'honneur  de  ce  pays  se  trouve  dans  l'ensemble  des 
mesures  d'assistance  qui  y  ont  été  organisées  et  dans  les  mesures 
de  répression  énergiques  que  la  loi  a  prescrites,  en  même  temps 
que  dans  la  rigueur  et  l'intelligence  avec  lequeiles  elles  sont 
mises  à  exécution. 

(Ij  Loi  du  17  mai  1^76,  art.  6,  Canton  de  Voud. 
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ENQUETE 

SUR  LES  HOIMS  DE  PRÉYËMR  LE  VAGABONDAGE 

ET  LA  MENDICITÉ 

(Suite.) 


Nous  complétons  l'enquête  internationale  dont  les  résultats  ont 
été  publiés  dans  le  numéro  du  Bulletin  de  janvier  1887  par  un 
résumé  des  dispositions  de  la  loi  autrichienne  et  hongroise  en 
matière  de  vagabondage  et  de  mendicité. 

Autriche  Q). 

Le  Code  pénal  du  27  mai  18S2  ne  renfermait  pas  de  dispositions 
répressives  du  vagabondage;  les  mendiants  devaient  être  portés 
par  les  soins  de  la  police  locale  dans  des  établissements  consa- 
crés au  soulagement  des  pauvres.  Étaient  punis  seulement  de 
peines  de  police,  les  mendiants  d'habitude,  ceux  qui  simulaient 
des  infirmités  ou  qui  faisaient  mendier  des  enfants  (art.  517  à  SU), 

La  loi  du  10  mai  1873  avait  édicté  des  mesures  de  police  répres- 
sive contre  les  vagabonds  et  les  oisifs. 

Une  loi  nouvelle  du  24  mars  1885  définit  le  vagabond  celui 
qui  erre  sans  occupation  et  sans  travail  et  ne  peut  prouver  quels 
sont  les  moyens  de  s'entretenir,  ou  qu'il  cherche  à  les  déguiser 
honnêtement.  La  peine  qui  atteint  les  vagabonds  est  les  arrêts  durs 
de  1  à  9  mois  (art.  1"). 

ri)  Nous  empruntons  ces  renseignements  à  V Annuaire  de  Législation  étran- 
gère 4885  où  se  trouve  la  traduction  des  lois  autrichiennes  du  24  mars  188j 
avec  une  notice  par  M.  Martinet,  substitut  du  procureur  général  près  la  Cour 
d'appel  de  Paris. 
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Est  puni  poar  mendicité  :  i^  celui  qui  mendie  dans  un  iieu 
public  ou  de  maison  en  maison  ou  qui  par  paresse  implore  la 
charité  publique  ;  2^  celui  qui  poussse  des  mineurs  à  mendier, 
les  euToie  mendier  ou  les  livre  àaulrui  pour  mendier.  La  peine 
est  de  8  jours  à  3  mois  d'arrêts  durs  (art.  2). 

Cette  loi  maintient  au  vagabondage  et  à  la  mendicité  le  carac- 
tère de  contravention  de  police  que  la  plupart  des  législations 
modernes  leur  reconnaissent. 

Puis  la  loi  règle  la'  situation  équivoque  des  gens  capables  de 
travailler  qui  n'ont  ni  ressource  ni  occupation  et  sont  un  danger 
pour  la  sécurité  des  personnes  et  des  propriétés.  Les  autorités 
chargées  de  veiller  à  l'ordre  public  peuvent  leur  enjoindre  de 
prouver  dans  un  délai  déterminé  qu'elles  ont  des  moyens  licites 
de  subsistance.  Si  elles  ne  se  conforment  pas  à  cette  injonction, 
ils  sont  punis  de  8  jours  à  2  mois  d'arrêts  durs  (art.  3). 

Toute  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  est  rencontrée 
une  personne  valide  qui  n'a  ni  moyens  de  subsistance,  ni  occu- 
pation licite,  est  autorisée  à  lui  assigner  un  travail  approprié  à 
ses  facultés  moyennant  salaire  ou  entretien  en  nature.  Si  cette 
personne  refuse  de  Taire  le  travail  qui  lui  est  assigné,  elle  est 
punie  des  arrêts  durs  de  8  jours  à  un  mois  (art..  4). 

Cette  loi  punit  aussi  de  peines  de  police»  la  classe  non  moins 
dangereuse  de  ceux  qui  vivent  de  la  prostitution,  du  proxéné- 
tisme ou  qui  placés  sous  la  surveillance  de  la  police  en  éludent 
les  obligations  (art.  S  et  6.)* 

Une  autre  loi  du  24  mai  1883  crée  des  établissements  de  tra- 
vail forcé  destiné  à  recevoir  les  condamnés  des  catégories  ci-dessus 
indiquées  après  l'expiration  de  leur  peine. 

Ces  établissements  sont  de  deux  sortes  :  les  établissements  de 
travail  forcé  dans  lesquels  sont  admis  les  condamnés  âgés  de 
plus  de  dix-huit  ans;  les  établissements  de  correction  pour  ceux 
qui  n'ont  pas  atteint  leur  dix-huitième  année  ou  qui  sans  avoir 
été  ccmdamnés  sont  détenus  par  voie  de  correction  paternelle. 

L'admission  a  lieu  après  une  double  décision  de  l'autorité 
judiciaire  et  de  l'autorité  administrative. 

Les  détenus  sont  astreints  à  un  travail  approprié  à  leurs  facultés 
soit  au  dedans  soit  au  dehors  de  l'établissement.    Les  jeunes 
détenus  reçoivent  l'éducation  morale  et   religieuse,  et  rensei- 
gnement d'un  métier.  La  détention  prend  fin  dès  que  les  détenus 
ont  pris  le  goût  du  travail  et  une  habitude  d'ordre  et  de  mora- 
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lité.  Elle  ne  peut  durer  plus  de  trois  ans  saas  interruption  et  pour 
les  mineurs  de  dix-huil  ans  cesse  à  leur  vingtième  année. 

Si  le  détenu  élargi  avant  l'expiration  du  temps  légal  ne  réalise 
pas  les  espérances  d'amendement  qu'il  avait  fait  concevoir,  la 
Commission  qui  statue  sur  l'admission  peut  ordonnersa  réinté- 
gration pour  le  temps  qu'il  lui  restait  à  subir. 

Les  dépenses  d'entretien  que  les  détenus  sont  hors  d'état  de 
supporter,  sont  à  la  charge  du  pays,  de  Tarrondissement  ou  de 
la  commune  où  ils  ont  leur  domicile. 

L'Ëlat  n'accorde  qu'une  subvention  à  ces  établissements,  qui 
sont  à  la  charge  du  pays,  des  arrondissements  ou  des  communes. 


Hongrie  (1). 

Le  Code  pénal  hongrois  (des  contraventions)  du  44  juin  1879 
contient  au  sujet  du  vagabondage  et  de  la  mendicité  les  disposi- 
tions suivantes  : 

Art.  62.  —  Quiconque  n'a  pas  de  domicile  fixe,  ou  le  quitte 
et  vagabonde  sans  travail  et  sans  occupation,  sera  puni,  comme 
vagabond,  de  huit  jours  d'arrêts  au  maximum,  si  dans  le  délai 
qui  lui  est  imparti  par  l'autorité,  il  ne  peut  prouver  qu'il  a  les 
moyens  de  subvenir  à  son  existence,  ou  qu'il  cherche  à  se  les 
procurer  honnêtement. 

Art.  63.  —  Celui  qui,  condamné  pour  vagabondage  de  nouveau, 
est  trouvé  en  état  de  vagabondage»  dans  le  délai  de  deux  ans 
après  avoir  subi  sa  peine,  sera  puni  d'un  mois  d'arrêt,  au  maxi- 
mum. 

Art.  6i.  —  Les  parents,  tuteurs,  curateurs  ou  surveillants  qui 
laissent  vagabonder  leurs  enfants,  leurs  pupilles  ou  les  person- 
nes placées  sous  leur  tutelle  ou  leur  surveillance  et  n'ayant  pas 
encore  accompli  leur  seizième  année,  ou  qui  n'usent  pas  dans 
la  limite  de  leur  droit  de  correction  domestique  pour  les  empê- 
cher de  vagabonder,  seront  punis  au  maximum  d'une  amende 
de  100  florins,  et,  en  cas  de  récidive,  lorsque  deux  années  ne  se 

(1)  Le  Code  p(''nal  hongrois  des  crimes  et  des  délils  {27  juin  1878)  et  le  Code 
pénal  hongrois  des  contraventions  (14  juin  1879)  ont  été  traduits  par  MM.  Mar- 
tinet et  Daresle.  Imprimerie  Nationale,  1885. 
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seront  pas  écoulées  depuis  qu'ils  ont  subi  la  dernière  peine, 
de  300  florins. 

Art.  65.  —  Dans  les  lieux  où  il  existe  des  maisons  de  correc- 
tion, les  jeunes  vagabonds  âgés  de  moins  de  seize  ans  seront 
envoyés  par  rautorilô  dans  une  maison  de  correction  pour  y 
recevoir  Téducation  pendant  un  temps  qui  pourra  s'étendre 
jusqu'une  année. 

Art.  66.  —  Quiconque,  sans  autorisation  de  Tautorité,  mendie 
dans  les  lieux  publics  ou  de  maison  en  maison,  ou  pousse  à 
mendier  ou  envoie  mendier  des  eniants  au  dessous  de  seize  ans, 
ou  les  met  à  cet  effet  à  la  disposition  d'autrui,  sera  puni  de  huit 
jours  d'arrêts  au  maximum. 

Les  dispositions  de  l'article  6o  seront  applicables  aux  enfants 
qui  mendient. 

Art.  67.  —  Sera  puni  d'un  mois  d'arrêts  au  maximum,  celui 
qui,  puni  pour  mendicité,  mendie  de  nouveau^sans  permission 
de  l'autorité,  dans  les  lieux  publics  ou  de  maison  en  maison, 
avant  que  deux  années  se  soient  écoulées  depuis  que  la  dernière 
peine  a  été  subie. 

Art.  6S.  —  Seront  punis  de  deux  mois  d'arrêts  au  maximum, 
les  mendiants  munis  ou  non  de  l'autorisation  de  rautorilé; 

!<'  Qui,  étant  âgé  de  plus  de  quatorze  ans,  so  trouvent  en 
l'éunion  de  plus  de  trois  dans  le  même  lieu,  ou 

2®  Qui  mendient  hors  du  temps  déterminé  par  l'autorité  ; 

3^  Qui  mendient  étant  porteurs  d'armes  ; 

4^  Qui  s'introduisent  dans  des  habitations  non  ouvertes  sans 
autorisation  préalable  ; 

^^Q\xï  simulent  une  infirmité,  une  infiortuoe,  la  perte  ou 
l'imperfection  d'un  membre,  la  perte  de  la  vue,  de  l'ouïe,  de  la 
parole  ou  un  trouble  intellectuel. 

La  loi  hongroise  donne  en  outre  le  droit  à  l'administration 
d'arrêter  les  vagabonds  et  de  les  faire  reconduire  dans  leurs 
communes  respectives.  Les  étrangers  peuvent  être  expulsés  du 
pays. 

J.  BOULLAIRE, 

DocUur  en  droit  Ancien  magistrat. 
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LA.  MÉTHODE  EXPÉRIMENTALE 

APPU01É8  Ali  DROIT  CRIUllll  H  ITALIE 

M.  LoMBROSo,  I*Uomo  delinquente  (Suite).  —  M.  PoLErn,  Théorie 
de  la  tuU  lie  pénale. 


C'est  M.  Lombroso  lui-même  qui  a  voulu  compléter  sou  œuvre, 
en  publiant  à  la  suite  la  Théorie  de  la  tutelle  pénale,  brièvement 
exposée,  de  M.  Poietti  (1),  dont  le  caractère  est  plus  proprement 
philosophique  et  juridique. 

L'auteur  commence  par  signaler  ce  qui  manque  aux  théories 
jusqu'ici  produites,  surtout  à  celle  de  la  défense  sociale  et  à  celle 
de  l'amendement.  Il  redoute  particulièrement  la  confusion  du 
droit  et  de  la  morale;  c'est  cette  confusion  qui  empêche  de 
reconnaître  les  vrais  fondements  du  droit  social  ;  elle  ne  permet 
pas  de  voir  que  la  morale  naît  directement  de  la  conscience  indi- 
viduelle, le  droit  de  la  conscience  collective,  oii  se  forment  ces 
sentiments,  ces  opinions,  ces  habitudes  qui  se  traduisent  en  lois 
et  ré|<issent  à  ce  titi*e  l'association  civile.  Si  cette  dernière  idée 
est  vraie,  le  droit  de  la  société  sur  Je  délinquant  ne  peut  aller, 
d'une  part,  jufsqu'à  punir  les  actes  qui  ne  dépassent  pas,  d'une 
manière  indubitable,  le  domaine  de  la  conscience  individuelle, 
d'autre  part,  jusqu'à  frapper  la  racine  même  du  droit,  qui 
est  la  personnalité  du  délinquant.  Le  droit  pénal  a  sa  matière 
propre  qu'il  faut  analyser;  on  devrait  étudier,  et  la  personne 
juridique  du  délinquant,  et  la  personne  juridique  de  l'être  col- 
lectif :  c'est  à  cello  condition  seulement  que  Ton  peut  découvrir 
les  lois  multiples  et  complexes  qui  entreront  dans  une  théorie 

(1)  Pape  613  et  suiv.,  â"-"  éd. 


Digitized  by 


Google 


—  ol    ^ 

enfin  complète  et  solide.  Jusqu'à  présent,  les  criaiinalistes  se  sont 
laissé  enchaîner  par  les  textes  des  lois  positives;  ils  ont  .tail 
rentrer  «  dans  le  lit  de  Procuste  »  d'un  priocjpe  unique  des  faite 
innombrables;  ils  n'ont  pas  voulu  étendre  leurs  recherc^  au- 
delà  du  phéaomèue  juridique,  pour  rencontrer  les  vrais  facteurs 
de  l'action  criminelle,  de  Timputabilité,  et  par  conséquent  de  la 
répression  sociale.  Écrivains  et  législateurs  se  sont  attachés  à  ce 
qui  est  seulement  intrinsèque;  ils  ont  détini  les  délits  d'une 
manière  abstraite.  Sur  cette  matière,  on  on  est  encore  au  temps 
de  Grotius,  au  temps  môme  des  Romains. 

M.  Poletti  s'applique  à  la  tâche  qui  a  été  trop  négligée;  il  étudie 
le  délit  tt  par  rapport  à  l'économie  de  la  nature  humaioe  (1)  ». 
—  tt  Le  délit,  considéré  par  rapport  aui  lois  de  la  nature,  prises 
dans  leur  signification  la  plus  étendue,  est  un  événement  inniy- 
cent.  Qu'importe,  en  effet,  si  dans  ce  perpétuel  va-et-vient  de  la 
vie,  dans  cette  répétition  continuelle  d'un  acte  tout-puissant, 
par  lequel  les  êtres  sont  conduits,  de  l'existence  à  la  dissolution, 
et  de  la  dissolution  à  l'existence,  la  matière  organique  passe 
d'une  forme  à  une  autre  sous  l'inilueuce  des  ardeurs  cuisantes 
du  soleil,  des  froids  meurtriers,  du  plaisir  qui  afiaiblit  ou  de  la 
douleur  qui  détruit,  du  sacrifice  spontané  de  soi-même  ou  du 
poignard  homicide  de  l'assassin  ?  La  nature  ne  distingue  pas  entre 
les  modes  :  le  charme  des  voluptés,  l'attraction  de  l'amour,  k 
fureur  des  batailles  la  servent  également,  puisque  la  vie  trouve 
précisément  dans  la  mort  son  aliment  principal  (2).  »  Hais,  a  si 
le  délit  ne  peut  être  regardé  comme  un  mal  par  rapport  à  ses 
conditions  les  plus  générales  et  à  la  nécessité  invincible  qui  eu 
cause  l'apparition  parmi  l'universelle  multiplicité  des  pliénomènes 
sociaux,  il  devient  tel,  au  contraire,  dans  un  sens  relatif,  par 
rapport  aux  qualités,  aux  caractères  et  aux  formes  que  cette  loi 
prend  dans  l'homme  9. 

Quelle  part  sera  faite  à  la  justice  dans  la  répresaion?  La  justice 
est  le  caractère  particulier  de  l'humanité  et  ce  caractère,  l'homme 
le  communique  à  toutes  ses  actions.  Il  réprouve  le  délit,  moins 
parce  qu'il  se  sent  lésé  dans  ses  intérêts  que  parce  qu'il  se  sent 
offensé  dans  une  partie  plus  intime  et  plus  délicate,  dans  celle 
%ui  constitue  ^a  nature  même:  «  En  fait,  le  délit  est-il  seule- 

(1)  Chapitre  lu. 
(2)p4i«fe678ct  sui\. 


Digitized  by 


Google 


—  0±  — 

ment  un  acte  nuisible  aux  inténHs  sociaux?»  On  punit,  alors 
même  qu'il  n*y  a  pas  de  dommage  causé.  Le  parricide  no  fait 
pas  craindre  le  parricide,  le  crime  est  (rop  atroce  pour  trouver 
des  imitations.  Il  y  a  donc  pour  punir  des  motifs  plus  forts  que 
l'intérêt,  «  qui,  par  lui-même,  no  pourrait  en  aucune  façon 
justifier  une  peine  ». 

Mais  de  quelle  justice  est-il  question?  Après  avoir  écarté,  entre 
autriîs  principes,  la  justice  idéale  et  immuable,  le  pur  scnîiinenl 
du  bien  et  du  mal  ou  sens  moral,  l'auteur  arrive  à  cette  conclu- 
sion :  «  Les  caract(>re8  généraux  par  lesquels  on  acquerra  la 
certitude  qu'une  action  est  criminelle  et  doit  être  qualifiée  telle 
ne  pourront  se  tirer  de  nos  sentiments,  de  l'intérêt  social,  de 
l'idée  même  de  justice  en  particulier,  mais  seulement  d'une 
chose  plup. complexe  par  sa  nature  et  plus  vaste,  mais  en  môme 
temps  plus  invariable  et  plus  sûre.  » 

Assurément,  il  n'y  a  pas  de  témoins  qui  méritent  plus  de 
confiance  que  notre  raison,  que  notre  conscience;  mais  il  faut 
chercher  ce  qui  se  cache  sous  leurs  atteslalions,  et,  pour  le 
trouver,  aller  jusqu'aux  conditions  générales,  invariables,  néces- 
saires qui  constituent  l'économie  humaine;  qu'on  ne  parle  plus 
de  droits  et  de  devoirs  naturels;  on  sera  en  présence  d'une  éco- 
nomie que  nul  ne  pourra  contester.  La  raison  en  est  une  partie 
intégrante,  allons  plus  loi»,  la  partie  principale  et  caractéristique  : 
elle  n'est  pas  tout,  et  par  conséquent  elle  ne  peut,  à  elle  seule, 
fournir  le  caractère  et  les  éléments  essentiels  du  délit;  quand 
l'homme  agit,  c'est  avec  toutes  ses  fonctions,  suivant  les  modes 
particuliers  de  la  vie,  conrormémenl  à  des  lois  dont  l'immuta- 
bilité se  confond  avec  celle  du  destin. 

Le  délit  se  reconnaît  à  des  signes  qui  ne  laissent  aucune 
place  au  doute;  la  conscience  de  l'humanité,  qui  est  cssenliel- 
lement  juste,  se  soulève  contre  les  actes  qui  lui  inspirent  une 
invincible  répugnance  et  auxquels  elle  oppose,  comme  un  puis- 
sant bouclier,  cet  ensemble  merveilleux  de  tendances,  de  senti- 
ments, d'idées  qui  se  rencontrent  dans  l'individu  ot  dans  la  société 
pour  assurer  la  tranquillité  de  leur  existence.  Un  acte  révèle  la 
férocité  d'une  personne,  son  intention  perverse;  il  montre  un 
péril  ou  un  dommage  suspendu  sur  la  société;  l'épouvante  saisit 
les  consciences.  Aussitôt  une  activité  spontanée  se  manifeste;  la 
loi  qui  conserve  l'équilibre  humain,  la  justice  déploie  une  série 
de  mouvements  de  défense  ou  de  résistance,  au  moyen  desquels 
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la  société  et  l'individu,  cédant  à  une  impulsion  naturelle,  s'ap- 
pliquent à  faire  cesser  l'ofiense,  le  dommage  et  le  péril  résultant 
du  méfait,  et,  s'élevant  plus  haut,  cherchent  à  en  effacer  l'im- 
pression funeste,  reflScace  mauvaise,  l'influence  immorale.  Là 
où  l'on  voit  ces  signes,  est  le  délit.  Le  caractère  essentiel  du  délit 
consiste  dans  cette  opposition  manifeste  d'un  acte  avec  Jes  pro- 
priétés mêmes  de  notre  nalure:  les  dissenlimenls  qui  se  sont 
élevés  sur  l'essence  du  délit  tiennent  à  ce  que  les  penseurs  n  ont 
pas  considéré  l'homme  dans  l'ensemble  de  son  économie  et 
n'ont  pas  regardé  les  grandes  manifestations  de  l'humanité 
comme  des  effets  divers  de  la  loi  de  conservation  qui  régit  cet 
organisme  ainsi  que  tous  les  autres.  L'expérience  démontre  au- 
jourd'hui cette  a  loi  irrésistible,  qui  entraîne  la  société  à  déployer 
contre  le  délit  t©us  Jes  moyens  de  résistance  dont  elle  se  trouve 
heureusement  munie  pour  en  combattre  ctHcacement  l'activité 
•  funesle  et  dissolvante  (1).  » 

Cette  loi,  qui  est  celle  de  la  justice,  étant  établie  par  la  nature, 
se  fait  sentir  k  l'auteur  même  de  l'offense  ;  de  là  les  effets  habituels 
d'évanouissement,  de  terreur,  d'imprévoyance  et  de  remords  : 
«  Cette  réaction,  par  laquelle  la  loi  suprême  de  la  nature  hu- 
maine poursuit,  afflige,  torture  la  conscience  du  coupable,  est 
la  seule  et  vraie  peine  du  délit,  et  c'est  elle  qui  n'est  pas  infligée 
par  une  force  extraordinaire,  mais  qui  s'applique  spontanément, 
par  suite  des  dispositions  mêmes  de  la  nature  humaine  (2).  » 
Ainsi  caractérisé,  le  délita  ne  pourra  pas  être  considéré  comme 
un  événement  fortuit  et  comme  un  trouble  accidentel  de  l'ordre; 
on  devra  le  tenir  pour  l'effet  régulier  de  propriétés  qui  sont 
inséparables  de  la  nature  humaine,  effet  combattu,  d'ailleurs, 
par  de  prévoyantes  résistances.  —  Il  est  donc  temps  que  «  la 
justice  sociale,  se  conformant  à  des  principes  différents  de  ceux 
qu'elle  a  suivis  jusqu'à  présent,  comme  guides  de  ses  jugements, 
renonce  à  s'armer  de  lois  inhumaines  pour  frapper,  comme  des 
monstres,  ({uelques  êtres  qui,  à  la  lumière  delà  vraie  science, 
pourraient  souvent  paraître  fort  malheureux.  Il  est  temps  qu'elle 
sorte  de  ces  termes  dans  lesquels  on  veut  la  tenir  e4)core  enfer- 
mée, et  qu'elle  abandonne  son  point  de  départ  habituel,  quand 
elle  veut  juger  du  délit,  pour  qu'il  ne  lui  arrive  pas  de  com- 

(1)  Page  685. 

(2)  Page  686. 
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mettre  une  înîqnifé  par  Tacte  même  qui  tjeod  k  rétablir  fe  droit 
violé  (1).  » 

Do  délit,  M.  PolettTpasseànmputabîliUé  (î):  <r  Si  tout  homme 
est  mis  dans  la  nécessité  d'agir  par  une  loi  dont  Téternel  mou- 
Tement  n'a  pas  un  instant  de  trêve;  si  les  qualités  intrinsèques, 
qui  nous  sont  données  par  l'organisme,  impriment  un  caractère 
particulier  à  nos  actions;  si  chacun  de  nous  ignore  les  consé- 
quences éloignées  de  ses  actes,  ou  peut  seulement  les  entrevoir 
très  douteuses  et  très  confuses  dans  l'obscurité  de  l'avenir;  si 
Tactivité  et  la  volonté  de  tous  modifient  constamment  celles  de 
chacun  en  particulier;  si  enfin  chacun,  en  agissant,  ne  peut  faire 
mieux  que  de  se  conformer  aux  lois  de  la  nature,  suivant  la 
connaissance  plus  ou  moins  exacte  qu'il  en  possède  et  suivant 
son  sentiment,  comment  pourra-t-on  déterminét  la  mesure  vraie 
do  riraputabililé  des  actes  humains?  —  La  raison  est  effrayée, 
quand  elle  se  met  à  examiner  ce  nombre  extraordinaire  d'influ- 
ences, de  concours,  de  prémisses,  dont  l'origine  est  dans  l'en- 
semble de  toutes  les  volontés  actives  et  qui  viennent  ensuite 
déterminer  la  valeur  particulière  des  actes  de  chaque  individu. 
En  concluera-t-on  que  l'imputabilité  n'existe  pas,  que  Fauteur 
d'un  délit  n'en  doit  pas  répondre?  Loin  de  nous  cette  conclu- 
sion (3)î  n 

L'activité  humaine  est  dirigée  vers  une  fin;  elle  tend  à  un 
état  de  bien-(?tre  supérieur,  de  perfection  et  de  justice.  La  somme 
des  vérités  utiles  et  des  bienfaits  sociaux  s'augmente  sans  cesse; 
les  lumières  s^accroissent.  Les  forces  et  les  volontés  extrinsèques 
viennent  aider  notre  activité  personnelle,  tout  en  la  limitant. 
Dans  toute  action  se  trouvent  des  caractères  qui  tiennent  aux 
tempérame[its,  aux  instincts,  aux  aptitudes  originaires  de  l'agent, 
mais  on  voit  aussi  combien  l'expérience,  l'éducation,  l'exemple, 
la  volonté  ont  de  pouvoir  pour  modifier  les  tendances  premières 
du  cœur,  pour  le  disposer  à  la  vertu,  aux  nobles  sentiments. 
L'obstacfe  même  qui  vient  d'autrui,  s'il  décourage  les  faibles, 
stimule  les  forts. 

La  conscience  a  un  sentiment  intime  de  l'imputabilité;  mais 
îl  faut  affer  plus  loin  :  «  On  ne  dira  pas  que  les  actions  humaines 

(1)  Page  687. 

(2)  Chapitre  iv. 

(3)  Page  693. 
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soat  imputables  parce  que  FhomEDe  a  uoe  volonté  ou  p^ce  qu*ii 
est  libre»  mais  parœ  que»  peadanl  qu'il  est  formé  par  la  toute- 
paissance  des  lois  naturelles,  pendant  qu'elles  lai  tracent  une 
direction»  qui  est  celle  de  Thunianité  vraie»  lui»  dans  les  rapports 
qu'il  établit  et  change  avec  le  concours  de  Tceuvre  et  les  délibé- 
inlions  des  associés»  apporte  quelques  aptitudes  raisonnables 
et  humaines»  qui  donnent  nécessairement  à  tous  ses  actes  un 
caractère»  celui  de  lui  être  imputables.  Il  résulte  évidemment  de 
tout  cela  que,  pour  déterminer  Timputabilité  d'un  acte,  il  fau- 
dra prendre  en  considération  tout  ce  qui  concourt  à  le  dévelop* 
per  :  puissance  des  lois  naturelles,  état  originaire  ou  accidentel 
de  rindividu»  sa  situation  économique,  l'éducation  qu'il  a  reçue» 
les  influences  sociales  qui,  bonnes  ou  mauvaises,  s'imposent 
à  chacun  comme  aulant  de  règles  de  conduite  publique  ou  privée, 
en  un  mot»  l'ensemble  de  conditions  constantes  et  multiples 
dont  il  faut  connaître  les  rapports  avec  l'acte  pour  en  déterminer 
avec  justice  l'imputabilité  (1)  ». 

Peut-il  y  avoir  impulabilité  sans  volonté  (2)?  Mais  y  a-l-il  vrai- 
ment une  volonté»  une  volonté  libre  ?  A  de  telles  questions  on 
ne  peut  répondre  que  par  l'étude  des  causes  les  plus  intimes. 
11  est  nécessaire  d'écarter  toute  illusion  ;  la  principale»  d'après 
la  remarque  d'Herbert  Spencer»  «  semble  consister  dans  la 
supposition  que,  à  tout  instinct,  le  moi  est  quelque  chose  de 
plus  qu'un  agrégat  d'idées  et  de  sentiments  actuels  et  naissants, 
qui  existe  alors  en  lui  ».  Or,  le  sujet  considéré  psychiquement 
est  identique  à  la  situation  de  conscience  qui  détermine  l'action; 
il  croit  avoir  voulu,  erreur  étrange  !  ce  qui  détermine  l'action, 
c'est  une  certaine  cohésion  d'états  psychiques  ;  sont-ce  les  états 
psychiques  qui  déterminent  leur  propre  cohésion  ?  Il  serait  ab- 
surde de  le  soutenir.  L'acte  volitif  réhulte  de  cet  ensemble  de 
conditions  qui  mettent  l'homme  en  mouvement,  de  cette  somme 
de  stimulants  ou  de  mobiles  qui  peuvent  le  faire  agir.  Dès  lors 
il  faut  chercher  ccmunent  se  forment  ces  mobiles  eux-mêmes. 
L'auteur  compare  trois  peorsonnes  qui  reçoivent  unn  injure  grave; 
c'est  d'abord  un  homme  d'un  esprit  délicat  et  sensible,  qu'elle 
jette  dans  ou  abattement  subit  et  profond»  qui  ne  trouve  ni 
parole  pour  s'exprimer  ni    force  pour  réagir  contre  l'injuste 

(1)  Page  697. 

(2)  Ghap.  IV,  De  la  volonté  comme  cause  déterminante  du  déUi, 
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agresseur.  C'en  est  un  autre  chez  qui  elle  éveiUe  uue  excitation 
aussi  prompte  qu'énergique  d'où  sort  aussitôt  une  réaction  vio- 
lente. C*en  est  un  troisièfflé,  qui  n'est  ni  passif  et  impuisss^nt 
comme  le  premier,  ni  impétueux  comme  Je  deuxième,  qui  se 
lève  avec  dignité,  qui  oppose  à  l'auteur  de  l'injure  une  fermeté 
admirable  et  un  jnste  mépris  :  «  Des  deux  premiers  on  dira 
que,  dans  cette  occasion  particulière,  ils  n'ont  pas  été  maiires 
de  leur  volonté  ;  du  troisième  au  contraire,  qu'il  a  su  en  con- 
server la  possession  ;  Ton  dirait  plus  exactement,  non  qu'il  a  su, 
mais  qu'il  a  pu  la  conserver,  —  que  montrent  ces  faits?  que  la 
volonté,  elle  aussi,  a  des  limites  dans  les  cas  particuliers; 
mais,  si  ces  limites  existent  dans  les  cas  particuliers,  on  sou- 
tiendra avec  raison  que  l'action  volontaire  en  général  doit  se 
dérouler  dans  les  limites  déterminables  et  certaines  (i).  d  Une 
de  ces  limites  est  celle  qu'où  rencontre  dans  les  actes  automa- 
tiques ou  instinctifs  :  ces  actes  s'accomplissent  en  dehors  de  la 
volonté,  parce  que  a  la  parfaite  adaptation  des  organes  qui  ont 
reçu  pour  mission  de  les  produire  leur  assure  par  avance  une 
évolution  spontanée  et  régulière.  »  A  ces  actes  s'opposent  les 
actes  qu'on  appelle  volontaires,  «  en  tant  qu'ils  ont  besoin  d'un 
ordre  rationnel,  qui  s'y  introduit  pour  tenir  lieu  de  cette  spon- 
tanéité originaire,  appelée  à  gouverner  les  premiers  et  à  en  assu- 
rer la  manifestation  régulière.  »  A  propos  de  cette  seconde  classe 
d'actions,  peut-il  être  question  délimites?  n'y  a-t-il  pas  aussi 
quelques  principes  qui  les  forcent  à  suivre  une  certaine  marche? 
Les  habitudes  qui  dérivent  des  associations  créées  par  l'éduca- 
tion, par  les  usages  sociaux,  par  les  sanctions  pénales  elles- 
mêmes,  sont  précisément  celles  qui  ont  pour  fin  de  subordonner 
h  une  loi  rationnelle  les  actes  étrangers  à  l'aveugle  domaine  de 
l'automatisme  et  de  l'instinct.  Mais  les  habitudes,  fussent-elles 
dirigées  vers  une  fin  juste  et  légitime,  produisent  nécessaire- 
ment ce  singulier  effet,  que  par  elle  la  Uberté  du  vouloir 
perd  en  étendue  dans  la  même  mesure  qu'elle  gagne  en  inten- 
sité et  en  certitude,  «  le  propre  de  l'habitude,  d'après  une  loi 
psychique  bien  connue,  étant  de  rendre  spontanées  et  m^me 
inconscientes  beaucoup  d'aciions  qui  étaient  d'abord  conscientes 
et  volontaires.  » 
Si  l'action  dépend  d'un  développement  d'énergies  organiques, 

(1)  Page  701  Pl  siiiv. 
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dont  les  ëléipents  sont  donnés  par  un  certain  nombre  d'idées  et 
de  sentiments  qui  entrent  dans  le  domaine  de  la  œnscienoe,  le 
délit  peut  être  ramené  à  un  groupe  d'idées  et  de  mouvements 
affectifs  comme  à  ses  antécédents,  à  ses  causes.  Ces  idées,  ces 
mouTcments,  d'où  viennent-ils?  obéissent-ils  à  quelque  loi? 

«  Tilius  a  médité,  préparé,  consommé  un  crime  en  mettant  le 
feu  à  la  maison  de  son  voisin.  Tout  concourt  à  prouver  que  le 
fait  a  été  commis  avec  une  froide  préméditation;  il  Ta  donc 
voulu . .  •  qu'on  examine  ;  une  cause  quelconque  a  d'abord  agi 
sur  l'esprit  de  cet  homme;  on  peut  supposer  qu'un  dommage 
souffert,  un  gain  manqué,  une  violence  subie  aient  fait  d'abord 
naître  en  lui  l'idée  de  se  venger  en  livrant  aux  flammes  la 
maison  de  celui  qui  l'avait  offensé.  L'effet  cependant  n'a  pas 
suivi  aussitôt  l'idée;  tout  au  contraire,  celle-ci  a  sommeillé,  a 
paru  disparaître  de  l'horizon  de  sa  conscience.  La  vérité  était 
bien  différente!  pendant  ce  temps  de  calme  s'accomplissait  au 
contraire  un  travail  inconscieut;  l'idée  se  combinait  avec  d'autres 
et  ensuite  elle  a  reparu  plus  puissante  et  plus  pressante  dans 
une  association  de  forces,  qui  maintenant  éclatent  menaçantes 
et  auxquelles  cet  homme  ne  résiste  qu'avec  une  grande  diHiculté. 

—  On  dit  :  il  résiste  ;  mais  d'où  vient  celle  résistance?  est-ce  du 
futur  délinquant  contre  lui-même?...  Nous  devrons  recon- 
naître qu'aux  énergies  qui  se  précipitent  pour  le  poussrr  au 
délit  il  pourra  seulement  opposer  d'autres  groupes  d'énergies 
qui  résulteront  d'associations  d'idées  et  de  sentiments,  associa-  - 
tion«;  déjà  formées  et  comme  préparées  pour  la  déft^nse.  Il  y  a 
deux  courants;  auquel  sera  la  victoire?  Certainement  au  plus 
fort.  »  Les  choses^  du  reste,  se  passent  fréquemment  d'une 
manière  toute  différente.  «  Le  délit  est  bien  souvent  l'effet 
immédiat. . .  d'un  violent  transport  de  passions  qui  par  un  déve- 
loppement subit  entraînent  une  personne  à  violer  la  ici.  La 
science  pénale  a  toujours  trouvé  dans  ce  concours  d'impulsions 
passionnées  une  cause  puissante,  dont  l'effrt  était  d'atténuer  ou 
même  de  supprimer  complètement  rimpulabilité  de  l'acte.  — 
Nous  devons  encore  admettre,  d'après  une  expérienoe  conslanle, 
qu'il  y  a  des  hommes  dont  la  volonté  ne  trouve  aucun  obstacle 
au  délit  dans  la  pensée  du  devoir  qui  leur  est  imposé  de  res- 
pecter la  personne,  l'honneur  ou  les  biens  des .  citoyens,  de 
n'apporter  ni  danger  ni  trouble  à  la  sécurité  de  la  société  civile  ». 

—  li  y  a  enfin  une  autre  espèce  de  délinquants,  peu  nombreuse, 
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il  est  vrai,  qui,  par  suite  de  penchaots  TonaDt  de  leur  nature, 
ne  sent3Dt  pas  de  répugnance  pour  le  délit,  mais  semblent  au 
conlraire  conduits  par  une  attraction  inquiète  à  y  chercher  une 
satisraction  féroce.  Ce  sont  d'ordinaire  les  auteurs  des  plus 
grands  crimes  ;  bêtes  à  face  humaine,  ils  eu  ont  les  instincts 
et  les  désirs. ..  » 

Quelque  différents  que  tous  ces  cas  semblent  élre  au  premier 
abord,  ne  peut-on  pas  les  ramener  sous  l'empire  d'une  règle 
unique?  <  La  marche  de  ces  actes,  pour  qui  les  examine  de 
près,  est  toujours  ia  même;  les  dispositions  intérieures  des 
agents  varient  seules,  parce  que  les  formes  du  sentiment  ne  soat 
pas  identiques  chez  eux  et  ne  répondent  pas  toujours  de  la  même 
manière  aux  idées  avec  lesquelles  elles  sont  en  relations  insé- 
parables et  immédiates...  —  Cette  disposition  du  sentiment, 
qui  est  toujours  en  partie  native,  en  partie  due  à  Tinfluence  de 
ia  société  et  de  la  nature  même,  nous  fournit  l'explication  et  le 
sens  de  ce  qu'on  désigne  communément  par  sentiment  moral. 
Au  lieu  d'être  un  sentiment  particulier  et  originaire  de  Tâme 
humaine,  il  résulte  de  l'harmonie  et  de  l'équilibre  de  notre  affec- 
tivité avec  les  principes  que  nous  prenons  pour  régies  de  notre 
conduite  morale...  ](  Ce  n'est  pas  seulement  le  sentiment  moral 
que  l'auteur  déclare  avoir  expliqué  au  moyen  des  faits  rapportés 
par  lui,  c'est  aussi,  c'est  plus  encore  Tacte  volitif  :  «  Car  ils  nous 
démontrent  que  l'action,  que  nous  qualifions  de  volontaire,  a 
pour  causes  les  énergies  idéales  et  affectives  qui  constituent 
notre  personnalité  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  noble  et  de  plus 
élevé.  A  la  différence  des  actions  automatiques  et  instinctives, 
dont  la  production  régulière  est  assurée  par  ia  perfection  des 
organes  et  par  la  coordination  certaine  des  fonctions  de  rela- 
tion, l'action  volontaire  doit  ce  qu'elle  peut  avoir  de  régularité 
à  l'association  rationnelle  des  idées  et  des  sentiments,  fortifiée 
et  confirmée  par  la  répétition  des  actes  et  par  l'expérience.  » 

La  délibération  qui  précède  une  résolution,  bonne  ou  mau- 
vaise, sert  d'argument  à  l'auteur:  a  Étant  admis,  et  l'oa  ne 
peut  faire  autrement  que  d'admettre  que,  pour  produire  l'état 
d'indécision,  il  a  fallu  une  combinaison  précédente  des  énergies 
intérieures,  il  paratt  clairement  que  l'effet  devra  correspondre 
à  la  somme  et  à  la  qualité  des  stimulants  qui,  dans  telle  oceif- 
sion  donnée,  ont  conduit  la  personne  à  agir;  d'où  Ton  peut 
raisonnabiemeat  oonclure  que,  si  un  seul  de  ces  slimulanls  eût 
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autrement  ou  se  serait  désistée  de  l'aclian.  Ces  énergies  qu^il 
nous  a  été  donné  de  disposer  par  avance...  constituent  précisé- 
ment cette  force  de  réserve  qui,  évoquée  et  suscitée  à  temps, 
nous  fournit  le  moyen  de  résister  à  ces  desseins  et  à  ces  pas- 
sions qui  tendent  à  nous  entraîner  à  la  honte  et  au  crime.  » 

L'auteur  arrive  ainsi  à  déterminer  cette  seconde  limite  à  la 
recherche  de  laquelle  il  s'était  mis  :  a  Si,  loin  d'être  une  faculté 
simple  et  primitive,  la  volonté  est,  au  contraire,  comme  tout  le 
prouve,  une  résultante  due  au  concours  de  plusieurs  fonctions 
et  de  plusieurs  forces,  il  dépendra  essentiellement  du  mode 
originaire  et  acquis  suivant  lequel  ces  fonctions  se  trouvent 
remplies  chez  les  individus  et  de  l'aspect  sous  lequel  ces  forces 
se  manifestent  ei  se  lient,  que  la  volonté  elle-même  se  manifeste 
avec  des  directions  pratiques  et  plus  variées.  » 

La  manière  d'apercevoir  les  choses  et  la  manière  de  sentir 
en  les  apercevant,  voilà  ce  qui  donne  à  l'action  son  caractère, 
ce  qui  fait  la  vertu  ou  le  délit  ;  tout  dépend  des  conditions  in- 
times faites  à  l'agent  :  «  Or,  moins  ces  conditions  ont  d'inten-^ 
site,  de  cohésion,  d'abondance  de  forces,  plus  elles  rendent 
faible  et  incertain  l'empire  de  la  volonté^  qui  va  s'afiaiblissant 
graduellement  jusqu'au  point  où  il  s'évanouit  dans  la  folie 
morale  ou  dans  la  manie  impulsive  au  délit.  9  Ainsi  se  produit 
le  rapprochement,  acquis  à  la  science,  entre  les  délinquants  et 
les  fous:  ol  La  criminalité  n'est  certainement  ni  la  folie  morale, 
ni  la  manie  impulsive;  mais,  dans  ses  caractères  les  plus  saillants, 
elleoffire  quelque  chose  de  congénère,  en  tant  qu'elle  est  rendue 
possible  par  l'absence  de  ces  sentiments...  qui  font  reculer  les 
honnêtes  gens  devant  les  actions  déUctueuses.  » 

La  conclusion  est  «  que  la  volonté  est  toujours  relative,  qu'on 
la  considère  dans  les  limites  positives  entre  lesquelles  elle  se 
développe,  ou  dans  les  Tacteurs  qui  la  composent;  aussi  les  actes 
qui  se  rapportent  à  elle  auront  toujours  une  valeur  morale 
relative,  qu'ils  soient  qualifiés  de  vertueux  ou  de  criminels.  De 
là  une  dernière  conséquence  :  nn)  délit  n'est  jamais  at>solQment 
imputable  à  son  auteur  ^. 

Le  délit  a  eu  son  évolution  historique  (1).  H.  Poletti  ne  voit 
que  des  mots  vides  de  sens  dans  l'ordre  éternel  dont  on  parle, 

(i)  Chapitre  vi. 
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dans  les  lois,  toujours  et  partout  présentes  à  la  conscience 
humaine.  11  n*y  a  rien  de  tel  dans  les  nations  sauvages;  il  n'y 
avait  rien  de  tel  chez  les  barbares  dont  nous  habitons  les  anciens 
territoires  ou  de  qui  nous  descendons.  Le  délit  est  inconnu  à 
un  certain  âge  de  la  vie  sociale,  tant  qu'il  ne  s'est  pas  formé 
dans  le  sentiment  commun  une  impulsion,  et,  à  la  suite,  une 
notion  tendant  à  réprimer  certains  actes  comme  injustes  et  dom- 
mageables. Les  faits  qui  sont  aujourd'hui  la  matière  du  délit 
avaient  lieu  jadis;  ils  étaient  conformes  à  la  vie  sauvage,  dont 
ils  sont  parmi  nous  comme  la  prolongation,  mais  la  répression 
les  a  frappés. 

Yen  concluons  pas  que  l'humanité  primitive  ail  été  corrompue  : 
«  L'élévation  exquise  de  la  conscience  juridique,  chez  les  modernes, 
nous  fait  regarder  comme  uue  corruption  immorale  et  criminelle 
un  état  de  choses  qui,  dans  les  temps  très  reculés,  n'était 
repoussé  ni  condamné  par  la  conscience  de  personne  «.  Il  y  a 
un  point  plus  important  encore  à  noter  :  «  Le  délit  a  dû  s'étendre 
de  plus  en  plus  à  mesure  que  de  nouveaux  rapports  juridiques 
se  sont  déterminés  dans  la  conscience  humaine  et  affermis  dans 
la  société  sous  forme  de  coutumes  et  de  lois.  Il  est  en  effet 
naturel  que  le  délit  se  distingue  en  un  nombre  d'espèces  d'au- 
tant plus  grand  qu'un  plus  grand  nombre  de  rapports  juridiques 
peuvent  être  lésés  et  par  conséquent  peuvent  être  placés  sous 
la  tutelle  d'une  sanction  pénale  (1).  » 

Plus  le  nombre  des  faits  classés  par  la  loi  parmi  les  délits  est 
considérable,  plus  on  peut  affirmer  que,  dans  la  communauté 
civile,  économique  et  sociale  qui  s'est  donné  cet  le  loi,  règne  un 
respect  profond  pour  la  personne  et  la  propriété  d'autrui.  A  coté 
des  sanctions  pénales  se  développe  une  espèce  de  garantie, 
placée  dans  l'opinion  et  dans  la  volonté  communes,  et  ce  n'est 
pas  la  plus  faible  de  celles  qui  protègent  le  droit;  bien  plus, 
cette  somme  de  sentiments  et  de  volontés  contribue  à  diminuer 
constamment  l'intensité  des  délits,  à  enlever  peu  à  peu  aux  lois 
pénales  leur  caractère  répressif,  pour  en  accroître  lefficacilé 
préventive  :  changement  qui  mène  à  «  cette  forme  plus  parfaite 
dont  nous  sommes  les  défenseurs,  parce  que  c'est,  à  notre  avis, 
la  seule  conforme  à  la  raison  et  à  la  justice  (2)  ». 

(2)  Page  728. 
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Cest  de  cette  forme  plus  parfaite  que  s'occupe  l'auteur  dans  son 
dernier  chapitre  (1). 

On  uc  conteste  pas  h  la  société  la  tutelle  juridique,  mais  faut* 
il  donner  à  cette  tutelle  la  forme  d'un  système  pénal,  préventif 
et  coercitif? 

Dans  les  anciennes  institutions  apparaissent  les  trois  carac- 
tères suivants  :  !•  Le  pouvoir  positif  de  TÉtat  est  chargé  de 
pourvoir  à  la  sécurité  publique  ;  2°  La  peine  est  le  moyen  propre 
à  garantir  cette  sécurité  par  la  contrainte  physique  et  à  prévenir 
le  crime  par  l'intimidation;  3**  Le  coupable  est  Tinstrument 
destiné  à  produire  ces  eflFels. 

En  tête  des  théories  et  des  institutions  pénales,  dans  les 
temps  modernes,  se  placent  deux  idées  essentielles,  qcil  mar- 
quent la  limite  où  doit  s'arrêter  Faction  du  pouvoir:  1°  La 
souveraineté  socialeetia  personnalité  du  coupable  ;  2^  Le  caractère 
de  moyen  préventif  regardé  comme  inhérent  à  la  peine. 

Pour  les  anciens  législateurs,  la  peine  implique  ia  douleur 
physique;  le  condamné  est  enfermé  dans  une  prison  où  il 
devient  plus  mauvais.  Maintenant  on  travaille  à  ce  qu'il  y  de- 
vienne meilleur,  et  cela  dans  l'intérêt  de  la  société  même;  on 
s'attache  aux  phénomènes  psychiques.  Mais  Télémenl  matériel 
est  le  seul  qui  dépende  de  la  loi;  l'élément  psychique  lui 
échappe.  Quand  on  veut  agir  sur  Tâme  du  délinquant,  il  faut 
recourir  h  des  moyens  qui  ne  peuvent  être  regardés  comme 
des  peines,  à  l'instruction  et  au  travail. 

Ranger  ces  moyens  parmi  les  peines,  ce  serait  leur  enlever 
celte  haute  valeur  morale,  qui  contribue  à  en  faire  les  deux  plus 
puissants  facteurs  du  progrès  économique  et  civil. 

C'est  le  fondement  du  droit  de  punir,  c'est  la  nature  de  la 
peine  qu'on  n'a  pas  su  déterminer. 

La  peine,  telle  qu'on  l'a  entendue,  jusqu'à  ce  jour  soulève 
trois  objections  irréfutables  :  1^  Elle  est  iueiScace,  car,  si  la 
privation  de  la  liberté  est  propre  à  produire  dans  l'âme  une 
douleur  profonde,  la  loi  n'en  connaît  pas  la  mesure;  2<^  Elle 
n'est  pas  adaptée  à  tous  les  coupables;  dure  pour  les  uns,  elle 
ne  l'est  pas  pour  les  autres;  3®  Elle  repose  sur  une  erreur;  le 
châtiment  doit  être  mesuré  à  l'imputabilitè;  mais  il  est  certain 
que  rimputabilité  n'est  jamais  complète,  et  il  est  absurde   de 

(I)  Chapiîro  vu,  La  peine  el  la  tutelle  pcnab. 
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eiierdi^  à  détermiwr  la  coesure  db  l'iinputabilité,  par  consé- 
quent celle  du  châtiment. 

La  peine  sem  relégaée  au  utott^i  plan.  Ce  qui  dominera,  ce 
sera  l'action  sociale,  avec  la  ibnetioa  qui  répond  à  sa  vraie 
nature,  avec  la  tutelle  juridique  de  l'association  civile  et  des 
dtoyens,  y  compris  le  coupable. 

d  La  répression  du  délinquant,  dans  les  limites  marquées  par 
la  souveraineté  sociale  et  par  la  personnalité  du  coupable,  pour 
être  rationnelle  et  l^itime,  doit  consister  en  une  action  qui 
^'attache  essenntiellement  à  son  activité  libre  pour  la  soumettre 
à  une  régie,  à  une  mesure.  Mais,  comme  celte  action  sociale 
doit  se  régler  sur  l'intensité  et  sur  ia  gravité  du  mé£ait,  sur 
Timportance  du  droit  violé,  sur  les  garanties  dont  la  société  a 
besoin  pour  obtenir  une  vie  commune  tranquille,  laborieuse 
et  ordonnée,  elle  devra  prendre  le  caractère  pénal,  et  la  raison 
en  est  qu'elle  porte  prioctpaiement  sur  la  personne  du  coupable. 
Ainsi  est  profondément  modifiée  l'essence  et  même  la  forme 
du  droit  criminel.  »  U  n'est  plus  question  d'affliger  au  délin- 
quant un  certain  mal  dans  une  certaine  mesure,  ce  qui  serait 
faire  de  lui  un  instrument  matériel  de  vengeance  publique.  D'un 
autre  côté,  la  société,  pour  exercer  sa  tutelle,  a  devant  sur 
toute  chose  pourvoir  au  rétablissement  et  à  la  préservation  du 
drcMt,  réglera  en  ce  sens  le  sort  du  délinquant,  qui  doit  à  la 
société  offensée,  non  seulement  une  satisfaction,  mais  aussi  des 
garanties  ;  celles-ci,  quand  on  parle  de  tutelle,  ne  peuvent  se 
comprendre  que,  si  la  personnalité  est  respectée,  sauf  certaines 
précautions,  qui,  en  restreignant  la  liberté,  tendent  en  même 
temps  à  l'amélioration.  C'est  en  ce  sens  élevé,  en  ce  sens  humain, 
qu'il  faut  entendre  la  transforouitton  du  droit  criminel,  la  tu- 
telle remplaçant  le  châtiment  », 

Albert  Dssjaruns. 


Digitized  by 


Google 


LA  PROTECTION 

Dl 

L'ENFANCE  ABANDONNÉE  OU  COUPABLE 


Articlos  publiés  dans  la  Revue  catholique  des  Institutions  et  du  Droit 
(août  1881,  novembre  1881,  mars  1885),  sur  Les  Umites  du  droit 
de  garde,  par  M.  A.  Rivière. 


Le  25  mare  1872,  sur  la  proposition  de  H.  le  vicomle  d'Haus- 
sonvilie;  l'Assemblée  nationale  nommait  une  oommission  pour 
procéder  à  une  enquête  sur  le  régime  des  Établissements  péni- 
tentiaires et  proposer  les  réformes  dont  ce  régime  pouvait  être 
susceptible.  La  première  pensée  de  cette  oommissioi*  fut  de 
mettre  un  terme  aux  abus  lamentables  du  système  de  la  déten- 
tion en  commun  appliquée  dans  les  prisons  départementales  et 
de  soumettre  celles-ci  au  régime  de  la  détention  individuelle. 
Tel  fut  l'objet  de  la  proposition ,  votée  par  l'Assemblée,  qui  devint 
la  loi  du  5  juin  1875.  Aussitôt  après,  la  commission  s'occupa  d'un 
sujet  ifûLÏ  lui  semblait,  tout  au  moins,  d'une  égale  importance, 
du  problème  de  l'éducation  des  jeunes  détenus.  Préveair  le 
crime,  après  une  première  faute  cocnmise  dans  un  Age  où  l'édu- 
cation peut  encore  redresser  les  natures  les  plus  déviées,  était 
à  ses  yeux  aussi  intéressant  et  aussi  nécessaire  que  de  Je  punir 
lorsqu'il  ayait  été  eommis  par  des  adultes  plus  di£Bciles  à  rame- 
ner au  bien.  Certes,  la  tAche  nouvelle  qu'assumait  la  comnus* 
sion  ne  présentait  pas  les  mêmes  difficultés  que  celle  qu'elle 
avait  d'abord  tâché  de  remplir.  Le  problème  de  l'éducation  cor- 
nsctionnelle  n'était  pas  à  résoudre  ;  depuis  longtemps  le  législa- 
teur français  s'y  était  appliqué.  La  loi  du  g  août  ISSO,  préparée 
par  une  commis6i(H),  dont  M.  Corne  avait  été  le  rapporteur  et 
qui  Cf  mptait  parmi  ses  membres  MM.  de  Melun,  Berryer,  de 
Sèze,  de  Montalembert,  Raudot,  Buffet,  de  Beaumont  et  Thicrs, 
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s*était  inspirée  des  principes  mêmes  appliqués  dans  des  colonies 
pénitentiaires  dues  à  Tinîtiativc  privée,  telles  que  celle  de  Meltray 
fondée  par  M,  de  Metz  et  celle  du  Val  d'Yèvre  fondée  par 
M.  Ch.  Lucas. 

Mais  le  temps  avait  marché  depuis  cette  époque  et  nos  colo- 
nies françaises  qui  d'abord  avaient  servi  de  modèles  à  tous  les 
peuples  civilisés,  ne  répandaient  plus  aux  progrès  accomplis  au 
dehors.  La  loi  de  18S0  et  les  dispositions  de  nos  codes  qu'elle 
avait  pour  but  d'appliquer,  demiudaient  une  révision  à  laquelle 
la  commission  de  rAssemblée  nationale  résolut  de  procéder. 

Elle  accomplit  cette  seconde  partie  de  sa  tâche  el  déposa,  dès 
le  18  mars  4873,  à  la  suite  d'un  rapport  de  M.  Félix  Voisin, 
deux  propositions  ayant  pour  objet.  Tune  de  moJifier  les 
articles  66,  67,  69  et  271  §  2  du  Code  pénal,  l'autre  de  régler 
l'éducation  et  le  patronage  des  jeunes  détenus. 

Malheureusement  l'Assemblée  nationale  se  sépara  avant  d'avoir 
pu  discuter  ces  projets  de  loi. 

Mais  la  commission  d'enquêle  laissait  derrière  elle  un  héritier 
dans  le  Conseil  supérieur  des  pHsons;  celui-ci  comprenait  un 
grand  nombre  de  ses  membres;  il  résolut  de  poursuivre  l'œuvre 
qu'elle  avait  entreprise.  Le  Gouvernement  parut  d'abord  s'y  prêter, 
ce  fut  même  lui  qui  demanda  au  Conseil  supérieur  d'accepter 
ot  de  patronner  les  deux  projets  de  M.  Voisin.  Malheureusement 
les  événements  politiques  l'empêchèrent  de  tenir  ses  engage- 
ments à  cet  égard  et  de  présenter  de  nouveau  ces  projets  au 
Parlement. 

A  ce  moment  (1877)  se  forma  la  Société  générale  des  prisons; 
sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres  les  plus  éminents,  de 
M.  le  pasteur  Robin,  qui  depuis  longtemps  sa  préoccupait  aussi 
de  l'enfance  abandonnée  et  coupable,  elle  consacra  l'une  de  ses 
premières  sessions  (1878)  à  l'étude  des  projets  do  loi  de  M.  Voisin 
et  finit  par  demander  à  M.  Théophile  Roussel  qui  avait,  étant 
rapporteur  de  la  troisième  section,  dirigé  celte  étude,  de  vouloir 
bien  présenter  au  Sénat,  comme  émanant  de  son  initiative 
personnelle,  les  projets  que  ||e  Gouvernement  semblait  vouloir 
abandonner;  la  Société  générale  des  prisons  se  les  était  appro^ 
priés  en  leur  faisant  subir  quelques  légères  modifications. 
MM.  Dufaure,  Bérenger  et  l'amiral  Fourrichon,  qui,  comme  M.  Th. 
Roussel,  faisaient  partie  du  Conseil  de  direction  de  cette  Société, 
voulurent  bien  se  joindre  à  lui  et  s'associer  à  ses  efforts. 
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La  principale  difficulté  que  ces  propositions  avaient  rencontrée 
partout  où  elles  avaient  été  disculées,  provenait  des  restrictions 
qu'elles  devaient  imposer  au  libre  exercice  de  la  puissance  pater- 
nelle, et  de  la  crainte  d'ébranler  un  principe  considéré,  à  juste 
titre,  conune  une  des  bases  essentielles  de  la  société  chrétienne. 
Mais  était-ce  ébranler  ce  principe  que  de  chercher  à  en  éviter  les 
abus? 

M.  Rivière  entreprit  alors,  dans  la  Revue  catholique  des 
instilutions  et  du  droite  de  justifier  à  ce  point  de  vue  les 
propositions  formulées  d'abord  par  M.  Voisin,  et  transmises  au 
Sénat  par  la  Société  générale  des  Prisoas.  Si  M.  Rivière  n'élait 
aujourd'hui  l'un  des  membres  les  plus  actifs  et  les  plus  dévoués 
de  notre  Société,  nous  serions  lentes  de  lui  reprocher  l'oubli 
qu'il  a  fait  de  notre  intervention  et  de  nos  études  pour  ne  songer 
qu'aux  travaux  de  M.  Voisin.  Toutefois,  cet  oubli  de  sa  part  était 
bien  excusable;  il  u'élait  pas  encore  noire  collègue,  mais  il 
était  déjà  le  gendre  de  M.  Voisin,  et  pour  l'œuvre  du  père  de 
Chimène,  il  avait  les  yeux  de  Rodrigue. 

Les  enfants  qu'il  s'agissait  de  protéger,  c'étaient  ces  entants 
errants,  délaissés,  maltraités,  coupables  sans  doute,  mais  ayant 
pour  excuse  d'avoir  des  parents  indignes,  qui  leur  imposaient  à 
la  fois  et  les  exemples  les  plus  déplorables,  et  les  traitements  les 
plus  inhumains,  a  Ces  parents  organisent  ainsi,  dit  M.  Rivière, 
la  redoutable  armée  du  mal  qui  constitue  un  véritable  péril,  et 
contre  laquelle  la  société  se  trouve  impuissante,  du  moment  que 
la  puissance  pateraellepeut  s'interposer  entre  l'enfant  et  l'œuvre 
charitable  qui  eût  été  prête  à  le  recueillir,  u 

Dans  un  premier  arlicle,  M.  Rivière  démontrait  que  le  légis- 
lateur flt  n'a  pu  détruire  un  pouvoir  qui  est  au-dessus  de  lui, 
dont  l'origine  est  indépendante  de  lui,  antérieure  à  lui,  à  moins 
que  les  lois  mêmes  de  la  nature  n'aient  été  outrageusement  vio- 
lées, comme  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  93o  du  Code 
pénal,  2  et  3  de  la  loi  du  7  décembre  1874  ».  11  en  tirait  celte 
conclusion  que  la  loi  elle-même  avait  désarmé  nos  tribunaux  en 
face  des  abus  les  plus  monstrueux,  et  que  ceux-ci,  du  vivant 
du  père  et  de  la  mère,  ne  pouvaient  réellement  porter  aucune 
atteinte  au  droit  de  garde. 

Il  en  était  autrement,  sans  doute,  lorsque  le  père  et  la  mère 
se  trouvaient  séparés  de  corps,  ou  lorsque  l'un  des  deux  était 
décédé.  Alors  le  pouvoir  discrétionnaire  dos  tribunaux  pouvait 
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iotecvenir  et  somtraire  les  eafaQts  aux  abus  de  la  pu&sance 
paternelle.  «  Mais  ce  uëtaient  là  que  des  exceptions  bien,  rares  au 
pcincipe  absolu  qui  prive  Tenfant  des  garanties  que  méritent  â 
la  fois  sa  faiblesse  et  son  inexpérience!  » 

H.  fiivière  constatait  que  les  nations  voisines  —  ceUes  rnSme 
qui  avaient  accepté  le  Code  Napoléon  —  s'étaient  efforcées  de 
réa^r  contre  les  abus  possibles.de  la  puissance  paternelle  et  de 
protéger  les  enfants  contre  des  excès  aussi  funestes  pour  eux- 
mêmes  que  pour  Tordre  social. 

La  seconde  partie  du  travail  de  If.  Rivière,  celle  qui  devait 
principalement  contenir  un  exposé  de  la  législation  étrangère^ 
n'a  pu  paraître  q,ue  trois  ans  après  la  première,  c'est-à-dire  en 
novembre  1884.  Dans  ce  long  intervalle,  la  question  de  la  pro- 
tection de  Tenfance,  sans  pourtant  recevoir  de  solution  législa- 
tive, s'était  singulièremeni.  étendue  et  transformée. 

La  Société  générale  des  Prisons,  continuant  à  développer  les 
idées  mêmes  dont  elle  avait  été  saisie  par  M.  le  pasteur  Robin,,  com- 
prenait qu'il  fallait  désormais  développer  l'œuvre  entreprise  par 
le  législateur,  et,  à  côté  de  la  loi  répressive^  proposée  pour  pré- 
venir la  récidive  des  enfants  coupables,  placer  une  loi  préventive 
destinée  à  empêcher  les  enfants  abandonnés  et  insoumis  de 
commettre  de  nouvelles  fautes,  de  se  placer  soirs  l'application 
de  la  loi  pénale.  Un  second  projet  fut  proposé  par  la  3™«  section, 
discuté  pendant  les  sessions  de  1879  et  1880,  appuyé  sur  une 
enquête  poursuivie  par  les  soins  et  votée  sur  le  rapport  de 
notre  infatigable  collègue,  M.  le  b'  Roussel. 

Pendant  ce  temps,  M.  le  vicomte  d'Haussonvillp  publiait  son 
remarquable  ouvrage  de /'^Tw/ance  à  Paris;  M.  Bournat  recueillait 
et  complétait  les  documents  préparés  par  le  baron  Daru  sur 
Véducaiion  des  enfants  abandonnés  et  vicieux;  M.  le  pasteur 
Robin  continuait  ses  études  avec  une  persévérance  infatigable, 
et  nous  apportait  des  documents  qu'il  avait  été  recuellfir  en 
Angleterre,  en  Amériq^ue  et  en  Allemagne;  puis  enfin,  passant 
lui-môme  de  l'exposé  de  ces  théories  à  leur  application,  il  fon- 
dait une  Société  destinée  à  recueillir  et  à  élever  les  enfants  appar- 
tenant à  la  communion  protestante  dont  fl  était  un  des  pasteurs 
les  plus,  émiuents. 

L'exemple  était  donné,  sur  une  petite  échelle,  sans  doute,  mais 
assez  pour  entraîner  les  convictions  les  plus  ardentes  et  les 
dévouements  les  plus  généreux.  Iff.  Georges  Bonjean,  justement 
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ftor  de»  Bësttliftt»  %ift'it  obianaÂl  dam  st  ooloaie  d'OrgeTÎUe  amc 
les  jeunes  délenuay  conçiit  le  pieokieir  et  tbada  une  grande 
Société  qui  devait  servir  d'exemple  et  de  lien  à  touted  ceUes 
qui  »'étaient  établies  pour  reetteillir  ek  pour  ôleyer  tes  enfeate 
abandonnés,  exposés  par  cet  abandon  même  à  dei«mr  des  enfant» 
coupables.  Le  nombre  de  eea  sociétés  était  ccMOisidérable.  Les 
œuvres  religienses  s*y  étaient  eonsactéesen  graad  nombre  ;  dtes 
recueillaient  et  élevaient  beaucoup  de  pauvres  enfants,  des  jeunes 
filles  surtout,  et  ne  demandaient,  pour  poursuivre  leur  œuvre 
charitable  et  t'éccmde,  qu'un  peu  d'argent  et  beaucoup  de  stlenoe; 
cependant  le  mouvement  était  donné  ;  presque  aussitôt,  M.  Boii- 
Jean  recueillit  de  toutes  parts  des  encouragements  très  énergiques 
et  des  secours  très  abondants,  et,  le  8  septembre  1880,  il  reçut 
du  ministre  de  rintérieur  l'autorisation  nécessaire  pour  fonder 
la  Sodélé  géf^rak  de  proteeiiim  pour  Cenfance  abmukmnée  ou 
coiipa6^e. 

Bien  plus  !  le  monde  officiel  s'émut,  la  ville  de  Paris,  sur  les 
incitalions  de  qiftslques-uns  de  ses  conseillers  municîpaiii  et 
surtout  sur  la  proposition  du  chef  de  la  division  du  service  des 
enfants  assistés,  prit  une  initiative  aussi  remarquable  que  gêné*- 
reuse.  L'honorable  M.  Brueyre  s'y  dévoua  tout  entier;  pendant 
qu'on  diseulait  la  loi,  il  entreprit  l'œuvre  et  lorsqu'il  vint  dans 
notre  Société,  ce  fut  pour  nous  annoncer  que  les  difficultés  légales, 
que  nous  avi(Mis  prévues  et  que  nous  voulions  éviter,  ne  l'avaient, 
lui,  ni  embarrassé  ni  arrêté,  et  qu'il  avait  entrepris  d'étandre 
aux  enfants  moralement  abandonnés  le  bienfait  d'une  protection 
réservée  jusqu'alors  aux  seuls  enfants  assistés. 

Enfin,  grâce  à  l'initiative  deU.  G.  Bonjean,  la  Société  qu'il  pré^ 
sidait,  ouvrit  à  Paris,  du  lo  au  23  juin  1883,  un  congrès  inter- 
national de  la  protection  de  l'enfance,  où  lurent  afficiellement 
représentés  vingt-quatre  États  d'Europe  et  d'Amérique  et  dans 
lequel  un  nombre  considérable  d'œuvres  publiques  et  privées, 
établie  chez  toutes  les  nations  civilisées,  apportteeni;  à  l'enri 
le  tribut  de  leur  expérience  et  de  leur  dévouement.  «  De  cet 
élan  général,  de  cette  sympathique  entente,  ressortirent,  avec 
un  puissant  mouvement  d'opinion,  les  plus  heureuses  consé* 
quences  pour  le  bien  général  de  l'humanité.  » 

Cependant  le  projet  de  loi  sur  la  protection  des  enfants  aban- 
donnés, délaissés,  maltraités,  après  avoir  été  longuement  discuté 
dans  le  seid  de  la  Société  générale  des  prisons,  y  avoir  été  appuyé 
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par une  enquête  qui  révélait  l'existence  en  France  de  1,100  orphe- 
linats, sociétés  d'éducation  et  de  patronage  assistant  à  elles  seules 
plus  de  60,000  enfants,  ce  projet  de  loi,  disons-nous,  avait  été 
présente  au  Sénat  le  27  janvier  1881  par  MM.  Roussel,  Bérenger, 
Dufaure,  Fourichon,  Schœlcher  et  J.  Simon;  il  avait  été  Iraos 
mis  par  la  haute  Assemblée  à  la  commission  même  chargée 
d'examiner  les  deux  projets  deioi  préparés  par  M.  Voisin,  laquelle 
avait  aussitôt  suspendu  le  dépôt  de  son  rapport  en  pensant  que 
le  législateur,  avant  de  s'occuper  des  enfants  coupables,  devait 
d'abord  pourvoir  au  sort  des  abandonnés.  La  commission  séna- 
toriale se  mit  aussitôt  à  la  préparation  du  rapport  considérable 
qui  fut  déposé  par  M.  Roussel  dans  la  séance  du  25  juillet  1882. 
elle  y  joignit  un  projet  do  loi  qui  malheureusement  ajoutait  qua- 
rante-huit articles  nouveiiux  aux  douze  que  contenait  le  projet 
étudié  d'abord  par  la  Société  générale  des  prisons  et  présenté 
au  Sénat  par  M.  Dufaure  et  ses  collègues.  Ce  projet  avait  eu  la 
mauvaise  fortune  d'être,  au  cours  de  son  élaboration  par  la 
commission  sénatoriale,  saisi  par  le  Gouvernement  qui  comprit 
à  merveille  (luel  parti  il  en  pouvait  tirer  pour  mettre  la  main 
sur  les  onze  cents  orphelinats  qui  distribuaient  à  soixante-cinq 
mille  enfants  une  éducation  qui  n'avait  rien  de  conforme  aux 
nouveaux  programmes  universitaires.  Le  Gouvernement  proposa 
d'abord  d'ajouter  aux  cas  de  déchéance  de  la  puissance  pater- 
nelle admis  jusqu'alors  par  la  loi,  des  cas  nombreux  où  cette 
déchéance  serait  obligatoire  ou  facultative,  perpétuelle  ou  tem- 
poraire; il  imagina  même  de  permettre  V abandon  volontaire  aux 
pères  de  famille  qui  voudraient  se  débarrasser  du  fardeau  que 
la  nature  leur  avait  imposé,  sorte  de  «  traite  des  blancs  »  ou- 
verte en  faveur  du  Gouvernement  1  11  confia  enfin  l'exécution  de 
la  loi  à  une  série  de  comités  cantonaux,  départementaux  et  gou- 
vernementaux dont  les  préfets,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  des 
inspecteurs  aux  gages  de  l'État  deviendraient  les  agents  et  les 
guides.  Malgré  la  résistance  de  quelques  sénateurs,  tels  que 
MM.  Clément,  Bérenger,  de  Gavardie,  le  Sénat  se  conforma  à 
ces  vues  nouvelles,  et  la  loi  fut  votée  telle  qu'elle  était*  sortie  des 
travaux  de  la  commission  du  Sénat  assistée  d\ine  commission 
extra- parlementaire,  dans  la  séance  du  1"  mai  1883  (1). 

(1)  Voir  Tanalyse  de  la  discussion  au  Sénat  par  M.  0"tM'enet  (v.  1883),  et 
le  texte  voté  piu^le  Sénat  (vol.  1884,  p.  228). 
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A  peine  volée,  cette  loi  devint,  au  sein  du  congrès  inter- 
national de  la  protection  de  i'entànce,  réuni  quelques  jours  après, 
l'objet  d*uue  protestation  h  peu  près  unanime  et  très  énergique. 
«  Les  onze  cents  Sociétés,  dont  Fexistence  avait  été  révélée  par 
l'enquête,  n'avaient  qu'un  seul  ennemi,  contre  lequel  il  fallait 
les  protéger,  c'étaient  les  parents  indignes  qui,  après  avoir  pro* 
fité  de  l'éducation  donnée  gratuitement  à  leurs  enfants,  les 
retiraient  pour  pouvoir  vivre  eux-mêmes  de  leur  travail  plus 
ou  moins  honnête.  Il  suffisait  pour  cela  de  deux  articles  de  loi 
figurant  dans  le  projet  d'étude  soumis  au  Sénat...  Ces  onze  cents 
Sociétés  ne  demandaient  pour  vivre  qu'à  continuer  à  rester 
ignorées.  Elles  se  voyaient  tout  à  coup  donner  un  conseil  supé- 
rieur, un  conseil  départemental,  un  conseil  cantonal  et  deux 
inspections  différentes.  Que  voulez-vous,  disait-on  au  congiès, 
que  voulez-vous  qu'elles  deviennent?  » 

Ce  fut  à  ce  moment  même  que  M.  Rivière  reprit  la  plume 
pour  poursuivre  l'étude  commencée  en  août  1881  sur  les  limites 
du  droit  de  garde.  Ainsi  qu'il  en  avait  pris  l'engagement  à  la 
fin  de  son  premier  article,  il  débutait  par  un  très  rapide  examen 
des  législations  étrangères  en  ce  qui  touche  le  droit  de  garde  et 
il  constatait  que,  chez  celles  qui  ont  suivi  le  code  Napoléon 
aussi  bien  que  chez  celles  qui  ont  conservé,  en  les  améliorant, 
leurs  luis  anciennes,  partout  on  avait  ajouté  aux  dispositions 
primitives  des  garanties  importantes  pour  l'enfant.  Les  élé- 
ments de  cette  étude  se  trouvaient  soit  dans  la  grande  enquête 
dirigée  par  M.  Th.  Roussel,  soit  dans  les  travaux  préparatoires  du 
congrès,  que  M.  Rivière  avait  le  tort  de  paraître  ignorer,  et 
conduisaient  à  cette  conclusion  fort  juste  «  qu'il  n'est  aucun  pays 
où  l'enfant  soit  moins  protégé  qu'en  France  contre  les  excès  de 
la  puissance  paternelle;  qu'en  dehors  de  la  Belgique  et  de  la 
France,  tous  les  autres  pays  se  sont  efforcés  d'obtenir  les 
garanties  accordées  à  l'enfant  par  la  loi  naturelle;  que  les  lois 
de  ces  pays  ont  été  perfectionnées  et  ont  limité  les  droits  con- 
cédés par  le  code  Napoléon  à  la  puissance  paternelle;  qu'on 
peut  donc  dire  que,  sous  ce  rapport,  notre  législation  s'est  tenue, 
avec  une  déplorable  fixité,  en  dehors  de  tous  les  progrès  réa- 
lisés chez  la  plupart  des  nations  civilisées.  » 

Après  cet  intéressant  préliminaire,  M.  Rivière  procédait  à 
l'examen  des  projets  de  lois  proposés  pour  remédier  aux  mi- 
sères de  l'enfance  abandonnée  ou  malheureuse. 
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U  oammttQçait  par  ceux  de  M.  Félix  VotBin,  dont  l'un  le^isait 
la  légiatetion  pénale  af»plicable  aux  mineurs  ée  16  ans  et  Vmtbm 
ooneemait  l'éducatiim  et  le  patronage  des  jeuoes  détenus.  Cl 
signalait;,  d'aoe  part,  cette  rwiriction  du  ponvoir  fntemei  écrite 
dans  l'article  12  qui  dispose  que,  pendant  la  dorée  de  la  mise 
eii  liberté  provisoire,  les  p^  et  mère  de  l'enfant  ne  peuTent 
9e  pnévaloir  du  droit  qu'ils  tienaent  <te  ht  puissance  paternelle 
pour  faire  opposition  aox  mesures  prises  par  radmiaîstratloa 
et  aux  engagemeiits  coutractés  par  elle  dans  le  but  d'assurer 
te  placemeui  du  jeune  détenu  à  «a  sortie  de  la  maison  de 
T)épi>ession.  »  li  approuvait  également  une  aulre  disposition 
ayant  pour  objet  de  soustraire  le  jeune  détenu  i  la  garde  de  ses 
parents,  même  après  l'époque  à  laquelle  il  mxUt  été  défirulive" 
ment  libéré,  s*il  l'était  avant  sa  majoiilé  cm  aon  émancipatioa, 
excellent  moyen  d'empêcher  de  pauvres  enCants,  trop  faibles 
po«r  résister  à  de  mauvais  exemples,  trop  jeunes  pour  powoir 
se  soutenir  par  un  travail  personnel,  d'être  ressaisis  par  des 
papents  indignes  à  qui  la  loi  actuelle  ne  permet  pas  de  le» 
sonsiraire.  Dans  cinq  cas,  soigoeoseraent  délimités,  les  projets 
de  kn  privaient  en  effet  les  parents  de  leur  droit  de  garde 
juequ'à  la  majorité  ou  l'émancipation  des  enfants. 

M.  Rivière  approuvait  également  kps  dispositions  du  projet 
destinées  à  préserver  les  enfant  de  <a  fublicilé  de  l'audience  et 
mentionnait  les  quelques  modiâcations  introduites  devant  ie 
Sénat  par  ia  commission  dont  M.  itonssel  était  déjà  le  rappor- 
teur, bien  que  le  dépôt  de  son  rapport  tèk  retanlé,  ainsi  qne 
nous  l'a^vons  dit,  par  la  prise  en  considération  de  sa  seconde 
proposilion  relative  aux  enfants  abandonnés  et  maltrailés.  a  La 
commission,  dit  M.  Rivière,  appréciait  avec  raison  qu'il  conve- 
nait de  surseoir  au  jugement  de  la  question  de  la  réprassion 
jusqu'à  ce  que  fût  résolue  celle  de  l'organisation  d'un  système 
d'éducation  préventiiite  ». 

Les  propositions  de  M.  Voisin,  dit  M.  Ri vière,  ont  élé  la  l)a«e 
4es  travaux  de  M.  ftonsaei.  Sans  doute,  il  eA  juste  de  le  coïts- 
-tailer  ;  mais,  nous  ie  répétons,  il  eût  été  égriemeart  juste  ide 
mentionner  amsi  et  les  travaux  préliminaires  d«  M.  le  pasteor 
Robin  et  les  études  de  la  Société  géoéraJe  des  Prisons  et  oeHes 
du  «oongrès  die  proleetioa  de  l'enfonce,  enfin  teua  4es  >d«cu- 
ments  que  mous  noas  sommes  noos-^mème  ait  un  devoir  de 
rappeler  ci-dessus. 


Digitized  by 


Google 


—  71  — 

M.  Rivière  indique  à  quelle  nombreuse  catégorie  d'enfants 
H.  Roussel  se  proposait  d'étendre  la  protection  de  la  loi  ;  les  en- 
fants matérieHement  abandonnés,  c'est-à-dire  n'ayant  ni  parents, 
ni  tuteurs,  ni  arais  disposés  à  les  recevoir  ;  les  enfants  morale- 
ment abandonnés  ou  maltraités,  c'est-à-dire  ceux  dont  les  parents 
négligent  habituellement  de  s^occuper  ou  sont  eux-mêmes  d'une 
inconduite  notoire  ou  ont  été  coniamnés  eux-mêmes  à  Pocc  asion 
d'un  délit  commis  sur  la  personne  de  leur  enfant.  11  indique 
la  procédure  édiclée  pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  le 
service  d'inspection  organisé  sous  la  direction  du  ministre  de 
riatérieur  et  les  quelques  règles  mentionnées  dans  le  projet  primi- 
tif en  douze  articles,  dû  à  l'initiative  parlementaire:  lorsque  les 
parents  de  l'enfant  abandonné  protestent  contre  le  sort  qui  lui 
est  fait  et  réclament  qu'il  leur  soit  remis,  ce  sont  les  tribunaux 
ordinaires  qui  sont  juges  de  ces  réclamations. 

Hais  le  projet  de  loi,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer, 
s'occupe  d'une  série  d'enfants  qui  jusqu'alors  avaient  échappé  4 
tout  contrôle,  ce  sont  ceux  dont  les  père  et  mère,  déclarant  qu'ils 
ne  peuvent  les  élever,  deipandent  que  l'État  les  adopte  et  qu'il 
en  prenne  la  responsabilité.  La  décision  du  juge  de  paix  tranche 
la  question  et  indique  en  quelles  mains  cet  enfant  sera  confié 
jusqu^à  sa  majorité,  sous  la  responsabilité  du  préfet;  c'est  l'objet 
du  litre  3. 

Telle  est  la  déchéance  facultative  ;  celte  déchéance  devient 
obligatoire,  aux  termes  du  titre  TIÎ,  lorsque  le  père  et  la  mère  se 
sont  par  leur  mauvaise  conduite  rendus  indignes  d'exercer  la 
puissance  paternelle.  Le  projet  indique  comment,  dans  cette 
hypothèse,  la  tutelle  doit  être  constituée  soit  par  le  tribunal, 
soit  par  l'administration.  L'assistance  publique  réclamait  avec 
énergie  que  ces  tutelles  lui  fussent  réservées  ;  mais  le  Sénat  les 
ui  refusa;  il  admit  le  principe  des  tutelles  individuelles  et  les 
confia  au  préfet  assisté  d'un  conseil  départemental. 

Les  derniers  articles  du  projet  règlent  tous  les  détails  de  cette 
organisation  nouvelle,  dont  le  Lut  final  est  de  isevendiqucr  pour 
l'État  la  tutelle  de  tous  les  enfants  pauvres. 

Comment,  après  avoir  présenté  l'analyse  de  cette  loi,H.  Rivière, 
au  début  d'un  troisième  article  publié  en  mars  1883,  a-t-il  pu 
conclure,  que  «  elle  a  su  combiner,  dans  une  juste  mesure,  les 
principes  si  hem'eusement  appliqués  chez  les  peuples  voisins, 
avec  les  traditions  de  notre  droit  et  les  mœurs  de  notre  nation  ?  » 
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Et  cependant,  M.  Rivière  rappelle  aussitôt  que,  dans  son 
titre  III,  (r  elle  commet,  au  dehors  de  toute  nécessité,  des  em- 
piétements sur  les  droits  paternels  consacrés  par  te  code  civil  ; 
atteinte  d'autant  plus  exorbitante  qu'elle  allait  devenir  le  droit 
commun  régissant  toutes  les  familles  françaises  ;  que  ces  familles 
allaient  être  exposées  par  les  articles  20  et  21  à  voir  éventuel- 
lement placés  sous  le  coup  d'une  décision  judiciaire  des  droits 
jusqu'à  présent  inviolables  et  qui  disparaitcont  complètement 
quand  le  père  aura  subi  des  condamnations  qui  ne  seraient  pas 
même  suffisantes  pour  le  priver  de  ses  droits  électoraux  I  » 

M.  Rivière  s'élève  encore  avec  véhémence  contre  la  disposition 
qui  attribue  à  la  préfecture  de  la  Seine  et  non  à  la  préfecture 
de  police  les  services  qui  allaient  être  créés  pour  l'application 
de  la  loi.  a  On  ignore  absolument  en  France  ce  qu'est  cette 
admirable  institution;  pour  ignorer  le  rôle  essentiellement  de 
protection  joué  chaque  jour  par  le  préfet  de  police  et  ses  agents 
supérieurs,  il  faut  toute  l'inexpérience  d'un  jeune  avocat  de 
province  subitement  improvisé  le  chef  supri^me  d'administration 
dont  il  connaît  à  peine  le  nom  !  » 

I!  regrette  que  le  conseil  suprême  de  surveillance,  constitué 
à  Paris,  comprenne  quantité  de  personnalités  émincntes  mais 
encombrantes;  que  le  service  de  l'inspection  centrale  ait  des 
attributions  trop  complexes  et  trop  nombreuses;  qu'il  y  ait 
un  si  grand  nombre  de  comités  cantonaux;  il  ne  s'explique 
pas  pourquoi,  dans  chaque  département,  un  comité  de  protection 
de  20  à  2o  membres  doit  se  réunir  tous  les  mois  pour  statuer 
sur  toutes  les  mesures  «  conceriiant  le  placement  définitif,  la 
garde,  l'éducation,  le  patronage  et  la  tutelle  des  enfants.  »  «  Ces 
commissions,  comme  toutes  les  commissions  instituées,  dit-il, 
seront  animées  au  début  de  beaucoup  de  zèle  et  d'intentions 
excellentes,  mais  ne  déploieront  peut-être  pas,  en  somme,  beau- 
coup d'activité!  » 

Et  puis,  pourquoi  éloigner  de  tous  ces  conseils  chargés  d'une 
œuvre  essentiellement  moralisatrice  a  le  représentant  de  cette 
force  sociale,  de  cette  autorité  moralisatrice  par  essence  qui 
s'appelle  la  religion  ».  Le  Sénat  l'avait  cependant  accepté  dans  la 
commission  départementale,  mais  cette  concession  extravagante 
n'a  pas  été  de  longue  durée!  Lorsque  le  projet  de  loi  du  Sénat 
est  arrivé  à  la  Chambre  des  députés,  les  parfaits  radicaux  de 
celle-ci  se  sont  empressés  d'effacer  cette  disposition,   trouvant 
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bon  que  la  religion  ne  fût  pas  représentée  dans  les  conseils  qui 
président  à  l'éducation  des  malheureux  enfants  qui  nous  occupent. 
«  La  France,  dit  M.  Rivière,  est  le  premier  pays  du  monde  dans 
lequel  une  telle  énormité  ait  été  conçue  par  un  Parlement!  » 

Et  cependant,  malgré  «tant  de  critiques  si  pleines  de  sens, 
M.  Rivière  estime  encore  que  cette  loi,  si  elle  était  votée,  réalise- 
rait un  progrès  considérable  sur  la  douloureuse  situation  dont 
souffrent  actuellement  plus  de  70,000  enfants! 

Quant  à  nous,  nous  avons,  sans  doute,  longtemps  partagé 
celte  confiance  avec  notre  excellent  ami,  M.  le  D^  Roussel.  Hais 
aujourd'hui,  cela  no  nous  est  plus  possible.  Dès  la  réunion  du 
congrès  international  de  la  protection  de  Tenfance,  nous  avons 
exprimé  les  craintes  que  nous  inspirait  la  loi  votée  par  le  Sénat. 
Nous  avons  eu  la  triste  satisfaction  de  voir  nos  réserves  approu- 
vées par  la  plupart  des  personnes  qui,  dans  cette  réunion,  repré- 
sentaient à  nos  côtés  les  œuvres  si  nombreuses  dues  à  Tinitiative 
privée.  L'année  dernière,  ces  craintes  ont  été  confirmées  par  la 
publication  du  très  remarquable  rapport  fait  à  la  Chambre  des 
députés  par  M.  Gerville-Réaçhe,rapportdans  lequel  la  tendance  auto- 
ritaire du  projet  accepté  par  le  Sénat  se  trouvait  énergiquement 
appuyée.  Hélas!  cette  année  même,  ces  craintes  le  sont  bien  plus 
encore  par  la  singulière  campagne  dirigée^  au  sein  du  Conseil 
général  de  la  Seine,  contre  M.  Brueyre  qui,  avec  son  chef  hiérar- 
chique, M.  Charles  Quentin,  avait  été  l'organisateur  du  service  des 
enfants  moralement  abandonnés  !  Il  avait  certes  bien  mérité  cet 
éloge  qu'au  nom  de  la  commission  delaChambre  M.  Gerville-Réache 
lui  avait  accordé  dans  son  rapport:  Nous  sommes  heureux  de 
proclamer  y  avait- il  dit,  ce  que  cette  oeuvre  a  de  grand,  de  géné- 
reux et  de  souhaiter  qu'aussitôt  la  promulgation  de  la  loi,  elle 
étende  ses  bienfaisants  effets  sur  toute  la  France!  Aujourd'hui, 
on  demande  au  Conseil  général  a  de  faire  un  exemple  et  de 
chasser  d'uo  service  qu'il  a  déshonoré  »  celui-là  même  qui  l'a 
fondé!  Car  il  a  fait  des  enfants  assistés  «  des  outils  à  profit  et 
à  abaissement  de  salaires  enti*e  les  mains  d'industriels  » .  Ou  enjoint 
au  Conseil  général  d'ordonner  que  Tassistance  publique  soit 
balayée  des  perpétrateurs  de  ces  crimes!  » 

Que  veut  dire  ce  jargon  de  réunions  publiques  et  comment 
peut-il  s'appliquer  à  M.  Brueyre?  Nous  en  avons  parfois  averti 
notre  honorable  collègue.  Il  n'a  compris  que  le  bien  qu'il  avait 
à  faire  en  arrachant  aux  périls  de  la  voie   publique  tant  de 
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pauvres  enraots  abandoanés,  fatalement  destinés  à  devenir  de 
jeunes  délinquants.  Seul,  il  s'est  engagé  dans  la  route  entrevue, 
sans  y  être  môme  autorisé  par  la  loi;  il  a  d'abord  adopté 
500  entants,  puis  des  milliers.  Sans  autres  ressources  que  celles 
qu'il  puisait  dans  sa  propre  fortune  et  dans  la  bourse  ouverte  «de 
ses  amis,  il  a  recueilli  tous  les  enfanta  qu'il  a  pu  trouver,  pla- 
çant les  uns  chez  des  paysans,  le  plus  grand  nombre  chez  des 
industriels  :  les  distribuant  ainsi  dans  plus  de  cinquante  dépar- 
tements. Il  n'avait  qu'à  s'applaudir,  en  somme,  dos  résultats  ex- 
ceDents  qu'il  obtenait,  sauvant  par  son  patronage  93  0/0  de -ses 
pupilles.  Cependant,  dans  le  nombre  de  ces  petits  malheureux,  il 
s'en  trouvait  bien  quelques-uns  de  rebelles.  Il  aurait  -pu  les 
livrer  à  la  justice;  il  préféra  agir  comme  un  bon  père  de  famirie 
et  trouver  pour  ceux-là  mêmes  des  placements  convenables  sans 
riutervention  des  tribunaux.  Il  n'hésita  pas  à  s'adresser  à  deux 
établissements  qui,  depuis  des  années,  se  chargeaient  de  recueillir 
et  d'élever,  dans  une  discipline  sévère,  les  jeunes  indisciplinés. 
Hettray  et  Citeaux  consentirent  à  le  seconder  et  à  se  charger 
de  ceux  pour  lesquels  il  n'avait  pu  trouver  de  placement  suffi- 
sant. Pendant  plusieurs  années,  tout  se  passa  régulièrement. 
Malheureusement,  un  ancien  rédacteur  de  la  République  fran- 
çaise, un  M.  de  Roussen,  qui  avait  eu  pour  collaborateur  le 
directeur  actuel  de  l'assistance  publique,  s'ofFrit  alors  pour 
recueillir,  dans  une  grande  propriété  qu'il  venait  d'acquérir  en 
Provence,  l'île  de  Porquerolles,  un  certain  nombre  de  ces 
indisciplinés.  H  pensait,  disait-il,  les  appliquer  à  la  culture  de 
la  vigne  et  les  élever  en  dehors  de  toute  éducation  religieuse. 
H.  Brueyre  n'osa  pas  refuser.  Il  fit  venir  de  Mettray  et  de 
Citeaux  un  certain  nombre  de  ces  indisciplinés  qu'il  n'avait  pu 
maintenir  dans  des  placements  particuliers  et  les  dirigea  sur 
Porquerolles,  où  les  attendaient  M,  de  Roussen  et  une  femme 
de  lettres,  connue  sous  le  pseudonyme  de  Pierre  Ninous,  qui  ne 
devait  pas  tarder  It  devenir  madame  de  Roussen.  Ces  enfonts, 
il  est  vrai,  étaient  pour  la  plupart  «  des  indisciplinés,  des  vi- 
cieux, qui  n'avaient  pas  pu  rester  chez  leurs  patrons,  des  sujets 
indomptables,  qui,  traités  d'abord  fraternellement,  s'étaientrendus 
indignes  de  bons  traitements  et  devaient  être,  à  Porquerolles, 
soumis  à  un  régime  plus  sévère.  »  Celaient  a  les  pires  parmi  les 
mauvais  »,  avait  dit  M.  Quentin  (î).  La  vérité  ce  fut  que  ni 

(1)  MulleUn  municipal  ogkidy  page  2570. 
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M.  ni  M"»  de  Roussen,  nî  leurs  collaborateurs,  ne  purent  en  venir 
à  bout.  Plasieurs  révoltes  se  succédèrent  «t  bientôt  ii  Calhit 
sévir.  Comment  admettre. en  effet  qu'un  gamin  se  jelàt  sur 
un  surveillant  et  le  poursuivit  le  couteau  à  la  main  pour  lui 
ouvrir  le  ventre  (1);  qu'un  autre  insultât  «a  gardien,  te  saisit 
par  la  barbe  et  lui  criât  :  «  je  t'em. ..  et  je  le  mets«u  défi  de 
me  frapper,  le  Conseil  général  Fa  défendu  (2)?  »  Comment  toJérer 
que  ces  jecmes  malfaiteurs  vendissent  pour  un  paquet  de  tabac, 
pour  de  l'ean-de-vie,  les  objets  d'équipement  qui  leur  étaient 
confiés  (3)?  Dans  le  principe,  M.  le  Directeur  avait  canstaté 
que  l'administration  n'avait  trouvé  le  concours  qui  lui  -était 
nécessaira  que  parmi  \es  «  congréganistes  de  robe  et  les  con- 
gréganistes  d'esprit  (4)  ».  Il  pensait  qu'une  colonie  péniten- 
tiaire laïque  était  indispensable  pour  retirer  les  jeunes  gens  de 
Mcttray  et  de  Citeanx  et  pour  les  soustraire  à  l'influence  cléri- 
cale (5).  Porquerolles  allait  être  «cette  maison  de  convalescence 
morale  (6)  ».  Mais  voici  que  ce  rêve  s'évanouit!  Comment  cela? 
Parce  qu'une  main  criminelle^  a-t^n  prétendu,  est  venue 
fbnfnter  une  révolte  qui  a  été  exagérée  à  plaisir,  pour  jeter 
te  désordre  dans  tout  cet  important  service,  dit  M.  Curé.  Raroe 
que,  ajoute  M.  Ronyelte,  il  fallait  bien  attaquer  <  cette  insli- 
uition  qui  enievait  aux  congréganistes  une  ctientète  quMls  pétrÉs- 
saient  à  leur  gré,  qui  pouvait  soustraire  à  Tinfliience  cléricale 
«es  jeunes  intelligences  pour  les  mettre  â  une  meilleure 
école  (!)»•*  C'était  une  révolte  purement  accidentelle  (8).  »  Elle 
serait  demeurée  inaperçue  si  l'enquête  du  juge  de  paîx  d'Hyères 
«  n'avait  été  livrée  à  la  presse  locale  par  le  président  du  tribunal, 
qui  trahit  ainsi  tous  les  devoirs  que  sa  profession  lui  impo- 
sait (9)  ».  «  C'est  un  magistrat  clérical  qui  a  feft  cela  pour 
nuire  à  un  établissement  »,  ajoute  M.  Guichard. 

(1)  Bidletin  mtmicipal  afficiety  p.  2605. 
fS)  Ibid.,p.  âttfi. 

(3)  Page  âSOS. 

(4)  BuUetin  muniafml  offiaely  p.  257». 

(5)  Ibid.  p.  2596. 

(6)  Page  2575. 

(7)  Page  2604. 

(8)  Page  2580. 

(9)  Page  2580. 
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Il  était  trop  tard  pour  se  défendre  ainsi.  La  gauche  avancée 
du  Conseil  municipal  ne  l'accepta  pas,  elle  voulut  étendre  le 
débat. 

H.  Vaillant  s'indigne  de  voir  H.  de  Roussen  a  se  refuser  à 
habituer  les  enfants  à  un  bien-être  que  ni  la  terre,  ni  l'indus- 
trie ne  peuvent  payer  »,  et  craindre  de  préparer  pour  l'avenir  des 
grèves  et  «  en  môme  temps  notre  infériorité  relative».  C'est,  dit-il, 
l'idée  de  l'exploitation  capital  iste,  exposée  dans  toute  sa  hideur  (1)  ! 
Nous  n'entendons  parler  que  d'enfants  pervers,  que  de  culpabi- 
lité! Ces  enfants  sont  les  nôtres  ;  a  nous  devons  être  leur  famille 
et  nous  devons  leur  procurer  les  bienfaits  que  les  autres  enfants 
trouvent  d'ordinaire  dans  la  famille  aisée  ».  «  Nous  ne  devons 
pas  les  abandonner  à  des  exploiteurs  capitalistes.  »  Il  ajoute  ce 
fait  que,  pendant  la  grève  de  Vierzon,  des  enfants,  confiés  à  des 
entrepreneurs  par  l'assistance  publique,  ont  refusé  de  s'unir  aux 
grévistes  et  sont  restés  entre  les  mains  des  industriels  «  des 
outils  à  profit  et  à  abaissement  de  salaires  ».  Il  faut  donc  orga- 
niser le  service  des  moralement  abandonnés  «  sur  les  bases  de 
la  société  moderne,  et  non  sur  celles  d'une  barbarie  mystique 
et  du  moyen  âge  ».  a  Les  enfants  de  Porquerolles,  dit  M.  Strauss, 
ont  marché  avec  un  drapeau  tricolore  et  en  chantant  la  Mar- 
seillaise. Us  ont  envahi  les  cellules  où  leurs  camarades  étaient 
emprisonnés  (2)  »  !  «  C'est  une  salutaire  révolte  »,  reprend  M.  Vail- 
lant. «  Les  colons  se  sont  ameutés;  iis  ont  bien  fait  (3)  »,  ajoute 
M.  Deschamps,  a.  Ces  enfants  ont  été  considérés  par  les  pro- 
priétaires de  Porquerolles  comme  une  matière  exploitable  »,  dit 
M.  Faillet.  Ils  ont  été  soumis  «  à  ce  travail-peine  qui  plaît  tant  à 
l'esprit  de  certains  collègues  de  la  droite,  parce  qu'il  rappelle  le 
péché  originel  et  le  reste  ».  M.  de  Roussen  espérait,  grâce  aux 
avantages  que  lui  faisait  l'assistance  publique,  réaliser  un  gros 
bénéfice  (Hélas!  il  a  réalisé  une  perte  de  plus  de  quatre-vingt 
mille  francs);  sa  conduite  a  été  odieuse  et  barbare,  et  la  négli- 
gence des  agents  de  l'assistance  publique  a  été  criminelle,  a  Peu 
importe,  déclare  M.  Deschamps,  que  ces  fonctionnaires  aient 
rendu  quelques  services,  si,  dès  le  début,  ils  ont  introduit,  dans 
l'organisation,  des  germes  de  décomposition  et  de  mort,  »  «  Ce 

(1)  Page  2598. 

(2)  Page  2601. 

(3)  Page  2628. 
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service  »,  ajoute  M.  Monteil,  «  favorise,  autant  qu'il  peut,  le 
placement  chez  les  cléricaux,  el  nous  nous  rendons  complices  de 
l'entretien  de  véritables  ouvroirs  et  d'une  audacieuse  propagande 
cléricale  (1).  »  En  vain  M.  Rousseile,  avec  un  véritable  courage, 
au  moment  où  l'assistance  publique  est  en  déroute,  où  son  chef 
l'abandonne,  où  son  œuvre  s'écroule,  niée  par  les  uns,  méconnue 
par  les  autres;  en  vain  M.  Rousseile  répète-t-il  une  dernière 
fois  :  «  Nous  avons  empêché  4,000  enfants  de  devenir  les  hôtes 
de  nos  prisons;  dans  nos  prisons,  il  y  a  aujourd'hui  2,000  enfants 
de  moins  qu'en  1881  ;  quand,  sans  argent,  on  est  arrivé  à  un 
tel  résultat,  il  faut  avoir  un  peu  plus  d'indulgence  pour  ceux  qui 
l'ont  obtenu.  Dans  cette  question,  on  cherche  à  étouffer  la 
vérité....  Eh  bien!  je  le  dis  et  je  le  répète  :  depuis  six  ans, 
nous  sommes  à  la  tâche.  Nous  avons  visité,  nos  collègues  Curé, 
Strauss  et  moi,  presque  tous  les  coins  de  la  France  où  sont  nos 
enfants.  Partout  nous  avons  constaté  une  bonne  tenue,  une 
bonne  organisation,  et  ainsi  on  a  réussi  à  sauver  93  0/0  de  ces 
enfants!  »  Ce  qui  n'empêche  pas,  quelques  instants  après. 
M.  Rousseile  de  voter  lui-même  un  ordre  du  jour  se  terminant 
ainsi  :  a  Le  Conseil  blâme  l'administration  et  invite  M.  le  préfet 
à  révoquer  tous  les  agents  dont  la  culpabilité  dans  cette  affaire 
sera  démontrée.  » 

Nous  sommes  heureux^  disait  l'an  passé  M.  Gerville-Réache, 
de  proclamer  ce  que  celle  œuvre  a  de  grand,  de  généreux  el  de 
souhailer  qu'aussitôt  la  promulgalion  de  la  loiy  elle  élende  ses 
bienfaisanls  e/fcls  sur  loule  la  France! 

Nous,  nous  serions  heureux,  disons-nous  en  terminant  ces 
observations,  que  la  loi  préparée  avec  tant  de  soin  et  de  solli- 
citude fût  provisoirement  écartée,  et  que  les  sociétés  établies, 
dont  nous  avons  eu  l'imprudence  de  révéler  l'existence,  aient 
la  liberté  de  continuer  en  paix  et  en  sécurité  l'œuvre  chrétienne 
et  véritablement  sociale  qu'elles  accomplissent  si  modestement 

au  milieu  de  nous. 

Fernamd  Desportes. 
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LE  PÉCUl.E  DES  CONDAMNES 

ET  SON  EMPLOI 


La  Société  suisse  pour  la  réforme  pénitentiaire  a  discuté,  dans 
sa  14^  session,  tenue  à  Lensburg  le  15  septembre  1885,  Tinté- 
ressante  question  du  pécule  des  condamnés  et  de  l'empiol  auquel 
il  doit  être  affecté. 

La  discussion,  à  laquelle  prirent  part  quatre  directeurs  dé 
prison  et  un  conseiller  de  régence,  avait  été  précédée  d'un  rap- 
port de  M.  le  D'  Gysin,  président  du  tribunal  de  Liestal,  et  d'un 
contre-rapport  de  M.  Engeler,  directeur  de  la  prison  de  TobeJ. 


I 

Ces  deux  documents  débutent  par  Texameu  du  point  de  savoir 
si  le  pécule  constitue  un  salaire  auquel  le  détenu  aurait  un  droit 
acquis,  ou  une  simple  récompense  décornée  à  titre  gracieux. 
Cette  question  a  rarement  été  discutée  en  théorie  et  au  poiot  de 
vue  du  droit  pur,  mais  elle  paraît  tranchée,  dans  la  pratique,  dans 
le  sens  d'uue  récompense  accordée  bénévolement  par  rÀdmiiiis- 
tration;  la  plupart  des  législations  pénales  ou  des  décrets  ren- 
dus pour  l'exécution  des  peines  stipulant  que  le  pécule  des 
détenus  appartient  à  l'Ëtat.  Ce  point  de  vue  avait  prévalu  dans 
l'assemblée  de  l'association  des  employés  des  prisons  alleman- 
des, réunie  à  Vienne  en  1883;  mais  il  avait  été  constaté  par  des 
hommes  considérables,  qui  faisaient  remarquer  qu  en  imposant 
au  condamné  l'obligation  du  travail,  la  loi  ne  le  condamne  poiut 
à  abandonner  gratuitement  le  produit  de  son  travail,  du  moins 
pour  ce  qui  excède  le  recouvrement  des  frais  de  sa  nourri- 
ture et  de  son  entretien,  ni  à  fournir  une  somme  de  Iravail 
dépassant  la  moyenne  quotidienne. 
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Od  peut  répondre  que  les  peines  privatives  de  fa  liberté  ne 
comportent  pas  seulement  fa  détention  matérielle  du  condamné, 
mais  aussi  une  sorte  de  main-mise  sur  ses  forces  actives  et  la 
réglementation  de  son  mode  d'existence  pendant  toute  Fa  durée 
de  son  séjour  en  prison  :  réserver  au  détenu  la  libre  disposition 
de  ses  facultés  de  travail,  ce  serait  non  seulement  lui  reconnaître 
un  droit  au  produit  de  sou  travail,  mais  encore  s'engager,  par 
voie  de  conséquence  nécessaire,  à  le  dispenser  de  tout  travaif, 
s'il  refuse  de  s'occuper,  ou  à  lui  laisser  le  choix  du  travail  auquef 
il  consentirait  à  se  livrer.  Comment  concilier  une  pareille  latitude 
avec  les  exigences  de  la  discipline  et  du  bon  ordre  de  l'établisse- 
ment? L'i  travail  obligatoire  dans  les  prisons  est  considéré,  â 
juste  titre,  comme  un  des  moyens  les  plus  sûrs  d*y  maintenir  la 
tranquillité  et  de  favoriser  Tamendement  moral  des  condamnés. 

A  vrai  dire,  la  question  perd  beaucoup  de  son  intérêt,  si  l'on 
fait  figurer,  parmi  les  débours  dont  il  convient  d'autoriser  le 
prélèvement  par  l'État  sur  le  montant  du  pécule,  les  dépenses 
d'habillement,  de  linge,  de  chaufifage,  d'éclairage,  de  soins  médi- 
caux, de  mobilier,  d'outils,  etc.  Cette  déduction  une  fois  opérée, 
le  droit  du  détenu  à  l'excédent  du  produit  de  son  travail  devient 
presque  illusoire  dans  beaucoup  de  pays,  notamment  en  Suisse. 

On  doit  reconnaître,  d'ailleurs,  que  cette  institution,  quelle 
que  soit  sa  nature,  a  des  effets  éminemment  bienfaisants  et  salu- 
taires :  elle  n'a  pas  seulement  pour  objet  et  pour  résultat  d'assu- 
rer des  ressources  au  détenu  pour  le  moment  de  sa  libération  ; 
elle  stimule,  pendant  le  cours  de  sa  détention,  son  actirité  et 
son  zèle,  dont  le  développement  profite  au  Trésor,  en  même 
temps  qu'à  la  régénération  du  détenu  lui-même,  qui  apprend 
ainsi  à  se  relever  dans  sa  propre  estime,  à  apprécier  les  effets  de 
son  énergie,  à  prendre  l'habitude  du  travail  et  des  occupations 
régulières.  Les  résultats  dépassent  l'enceinte  des  murs  de  la  pri- 
son, et  lasociété  tout  entière  est  appelée  à  en  recueillir  le  bénéfice. 


Il 

Dans  quelle  proportion  le  pécule  doit-il  être  concédé  à  chaque 
détenu?  Cette  question  n'est  pas  moins  grave  que  la  précédente. 
On  sait  qu'elle  est  résolue,  en  France^  d'une  manière  absolue  : 
le  produit  du  travail  des  condamnés  est  réparti,  par  portions 
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égales,  entre  eux  et  l*Ë(at  ou  Tcntrepreneur,  suivant  le  mode  de 
gestion  des  services  de  l'établissement.  En  théorie,  il  paraît 
équitable  de  mesurer  sur  le  salaire  moyen  d'un  ouvrier  ordinaire 
l'attribution  faite  au  détenu  sur  le  produit  de  son  travail,  déduc- 
tion faite  d'une  somme  équivalente  à  celle  que  l'ouvrier  libre 
devrait  appliquer  à  ses  besoins  de  chaque  jour.  Les  détenus  sont 
généralement  beaucoup  mieux  traités,  au  point  de  vue  de  la 
satisfaction  de  leurs  besoins  physiques,  que  la  plupart  des  tra- 
vailleurs libres;  il  serait  souverainement  injuste  de  leur  procurer, 
dans  la  répartition  du  pécule,  de  nouveaux  avantages  matériels 
sur  les  ouvriers  honnêtes.  Ainsi  que  le  faisait  remarquer  fort 
justement  le  D'  Gysin  dans  le  rapport  auquel  nous  avons  fait 
allusion,  la  prison  ne  doit  pas  être  une  caisse  d'épargne;  ce  serait 
offenser  les  principes  fondamentaux  du  droit,  en  même  temps 
que  la  morale  publique  et  le  sentiment  de  la  justice  si  profondé- 
ment gravé  dans  le  cœur  du  peuple,  que  de  dénaturer  ainsi  la 
destination  des  établissements  pénitentiaires.  En  fait,  un  maxi- 
mum de  20  centimes  par  jour  a  été  fixé  dans  quelques-unes  des 
prisons  suisses,  et  ce  chiffre  semble  suffisant,  alors  surtout  (jue 
les  travaux  extraordinaires  sont  rétribués  par  des  allocations 
supplémentaires  de  2  à  3  fr.  par  mois,  dont  on  fait  état  pour 
l'époque  delà  libération  du  détenu,  qui  peut,  dans  ces  conditions, 
arriver  à  mettre  de  côté  près  de  100  fr.  par  an.  Quant  au  mini- 
mum, il  est  assez  difficile  de  le  fixer  à  l'avance.  Aussi  le  plus 
sage  serait-il,  peut-être,  d'établir  une  moyenne  de  10  à  15  cen- 
times par  jour. 

ni 

C'est  encore  un  point  délicat  que  de  déterminer  la  répartition 
du  pécule,  lorsqu'on  admet,  à  la  différence  de  ce  qui  existe  dans 
les  prisons  françaises,  qu'il  ne  convient  pas  de  fixer,  à  priori, 
un  partage  uniforme  du  produit  du  travail  entre  le  condamné  et 
l'Ëtat  ou  l'entrepreneur.  La  qualité  et  la  quantité  du  travail 
fourni  constituent,  assurément,  le  premier  et  le  meilleur  élément 
d'appréciation,  mais  son  adoption  exclusive  conduirait  à  des 
ré*iultats  aussi  contraires  à  la  justice  qu'à  la  morale  :  la  nature 
du  travail  plus  ou  moins  pénible  et  plus  ou  moins  productif 
imposé  ù  cha(|ue  détenu,  ses  aptitudes  personnelles,  sa  prépa- 
ration antérieure,  ses  forces  physiques  et,  enfin,  l'habitude  qu'a 
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pu  lai  donner  un  long  exercicj  du  métier,  doivent  être  pris  en 
sérieuse  considération.  Si  Ton  négligeait  d'en  tenir  compte  dans 
une  mesure  considérable,  on  arriverait  à  donner  au  détenu  qui 
débute  dans  la  voie  du  mal  et  qui  n'a  acquis  aucune  expérience 
des  travaux  en  usage  dans  les  prisons,  une  rémunération  beau- 
coup moins  large  qu'au  récidiviste  endurci,  qui  doit  à  ses  séjours 
répétés  dans  les  maisons  de  détention,  où  il  a  toujours  été 
employé  aux  mêmes  ouvrages,  une  plus  grande  agilité  de  main 
et,  par  suite,  une  plus  grande  puissance  de  production. 

N'y  a-t-il  point  lieu  aussi  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
les  conditions  dans  lesquelles  le  détenu  a  accompli  son  travail, 
sa  bonne  volonté,  son  abnégation,  son  soin,  son  application, 
l'emploi  qu'il  fait  de  la  partie  du  pécule  qui  a  pu  lui  être  remise 
en  cours  de  détention,  enfin  et  surtout  sa  conduite  et  la  façon 
dont  il  observe  les  règlements  de  la  maison  tant  pendant  les 
heures  de  travail  qu'en  dehors  du  travail? 

Enfin,  il  est  permis  de  se  demander  si  les  récidivistes  ne 
devraient  pas,  en  principe,  et  par  application  des  considérations 
que  nous  avons  exposées,  ôlre  placés,  au  point  de  vue  de  la 
participation  des  condamnés  au  produit  de  leur  travail,  dans 
une  situation  légale  d'infériorilé,  par  rapport  aux  détenus  qui 
subissent  une  première  condamnation.  En  effet,  non  seulement 
les  récidivistes,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer,  sont  plus 
familiarisés  avec  les  travaux  qui  s'accomplissent  dans  les  éta- 
blissements pénitentiaires  et,  par  conséquent,  favorisés  au  point 
de  vue  de  l'effet  utile  de  leurs  efforts;  mais  il  y  a  tout  lieu  de 
supposer  que  l'individu  qui  a  été  frappé,  à  diverses  reprises,  par 
la  justice,  na  point  su  faire  un  emploi  utile  et  convenable  des- 
pécules  qu'il  avait  successivement  amassés  à  la  suite  de  ses 
détentions  antérieures,  et  il  y  a  lieu  de  craindre  que  celui  qui 
lui  sera  alloué  dans  l'avenir  n'ait  pas  un  meilleur  sort. 

Il  n'est  point  possible,  sans  doute,  de  traduire  mathémati- 
quement en  chiffres  ou  même  en  coefficients  la  part  qui  revient 
à  ces  divers  éléments  d'appréciation.  Lo  procédé  le  plus  pra- 
tique paraît  être  de  prendre  d'abord  un  tant  pour  cent  du 
produit  du  travail,  et  de  faire  mouvoir  ensuite,  dans  les  limites 
d'un  maximum  déterminé  à  l'avance,  les  chiffres  représentant  les 
autres  considérations  qui  doivent  entrer  en  compte.  On  com- 
prend que  la  répartition  du  pécule,  opôrée  avec  cette  conscien- 
cieuse minutie,  devient  une  œuvre  délicate  et  complexe,  qui  ne 
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saurait  être  abandonnée  au  greffier  de  la  prison,  mais  devrait  ôlre 
élaborée  par  le  directeur  lui-même,  qui  se  concerterait,  à  cet 
effet,  avec  les  employés  supérieurs  et  même  inférieurs  de  la  prison, 
avec  les  surveillants  et  les  contremaîlres. 


IV 

On  s'est  demandé  encore  si  l'administration  doit  avoir  le  droit 
de  priver  le  détenu,  en  tolalité  ou  en  partie,  de  la  }  arl  qui 
doit  lui  revenir  dans  le  produit  de  son  travail.  Ce  droit  ne  sau- 
rait guère  lui  être  contesté  par  ceux  qui  reconnaissent  au  pécule 
le  caractère  d'une  concession  gracieuse  :  ils  admettent  que  le 
condamné  pourra  subir,  à  litre  de  mesure  disciplinaire,  une 
réduction  de  la  somme  qui  devra  lui  être  remise  au  monicnt  de 
sa  libération,  et,  à  plus  forte  raison,  des  versements  qui  lui  sont 
faits  au  cours  de  sa  détention,  dans  les  pays  où,  comme  en  France, 
les  règlements  attribuent  au  détenu,  pendant  son  incarcération, 
une  quote-part  du  produit  de  sou  travail. 

Le  D'  Gysin  exprimait  l'avis  que  les  réductions  opérée  dans 
le  quantum  du  pécule  au  cours  de  la  détention  ne  pussent  être 
effectuées  qu'à  raison  de  fautes  se  rattachant  directement  à  la 
peine  subie,  telles  que  dégradations  intentionnelles  ou  dété  iora- 
tion  par  négligence  d'objels  appartenant  à  Tétablissen  ent, 
d'outils,  de  matières  premières,  etc.  ;  il  n'admettait  pas,  dans 
son  rapport,  qu'elles  pussent  avoir  pour  objet  le  paiement  des 
dettes  du  détenu,  même  du  consentement  de  ce  dernier,  à 
moins  que  ses  intérêts  matériels  et  moraux  aient  à  y  gagner,  ni 
l'acquittement  des  frais  de  justice.  Mais  n'est-ce  point  faire  au 
condamné,  dans  cet  ordre  d'idées,  en  lui  constituant  un  capital 
insaisissable,  une  situation  meilleure  que  celle  du  travailleur 
libre,  dont  les  biens  peuvent  être  saisis  par  ses  créanciers  ou 
parle  Trésor? 

Le  pécule  remis  au  condamné  libéré  doit-il  pouvoir  lui  être 
retiré,  en  tout  ou  en  partie,  après  lui  avoir  été  délivré,  lorsqu'il 
n'en  fera  point  l'usage  auc^uel  il  était  destiné?  Le  seul  énoncé 
de  cette  proposition  semble  choquer,  à  première  vue,  toutes 
les  traditions  de  l'administration  française;  mais  les  esprits  non 
prévenus  doivent  reconnaître  qu'elle  n'a,  en  elle  même,  rien 
de  déraisonnable,  ni  de  contraire  au  droit  ou  à  l'équité.  Les 


Digitized  by 


Google 


—  83  - 

fonds  remis  au  libéré  à  l'époque  de  sa  libération  peuvtMit  devenir 
entre  ses  mains  une  tentation;  il  peut  être  utile  de  prendre 
quelques  précautions  pour  en  assurer  le  bon  emploi,  surtout  au 
regard  des  récidivistes  dont  la  conduite  à  venir  paraît  sujette  à 
caution  ;  tout  ce  qui  excède  la  somme  nécessaire  aux  premiers 
besoins  du  libéré  pourrait  être  remis,  en  ce  qui  louche  les  libérés 
patronnés,  à  la  Société  de  patronage,  et,  en  ce  qui  concerne,  les 
autres,  au  président  du  bureau  de  bienfaisance  du  lieu  de  leur 
résidence  (1),  avec  mission  de  distribuer  ces  fonds  au  mieux  des 
intérêts  moraux  et  matériels  des  titulaires. 


li  nous  reste  à  examiner  une  demière'qoestion  :  ooi)vient41, 
en  principe,  d'attribuer  au  condamné,  pôidaiit  le  cours  de  sa 
détention,  une  partie  de  sou  pécule,  en  Tautomant  à  en  disposer 
pour  se  procurer  des  adoucissements  au  régime  de  la  prison,  aissî 
que  le  permet,  avec  certaines  restrictions,  le  règlement  qui  régit, 
en  France,  les  établissemeatB  affectés  à  Texiécution  des  peines 
de  courte  durée?  L'association  des  employés  des  prisons  aile- 
niandes  a  r^ondu  affirmativement,  en  1883,  en  limitant  les 
adoucissements  en  question  aux  objets  usoek  qui  peuvent 
être  profitables  à  la  santé  et  favoriser  Talimentation,  et  en 
excluant  le  tabac,  comme  il  est  exclu,  d'ailleurs,  dans  nos  pri* 
sons  françaises.  Elle  proposait  de  permettre  aux  condamnés 
placés  sous  le  régime  de  l'emprisonnement  individuel  d'élever 
un  oiseau  ou  de  cultiver  des  fleurs  dans  kanrs  ceiluies;  on 
reconnaît  à  ce  trait  les  fauxéians  du  sentimeiitalisme  germanique. 
MH.  Gysin  et  Ëngeler  s'accordent  à  prosorire  ou,  du  moins,  k 
renfermer  dans  les  plus  étroites  limites  raffectation  d'une  partie 
du  pécule  à  radoiidssefuent  du  régime  de  la  prison.  L'institu- 
tion du  pécule  ne  doit  point,  en  effet,  avoir  pour  objet  de  rendue 
le  séjour  de  l'établissement  plus  agréable  au  condamné,  ni  de  lui 

(1)  M.  Engeler  énumère,  dans  son  contre-npport,  les  mmislres  du  culte 
parmi  les  personoes  qui  pourraient  être  constituées  dépositaires  de  Teicédent 
da  pécule  et  chargées  de  sa  distribution  au  libéré.  Une  semblable  proposition 
aara  peu  de  chances  de  snccès  en  France,  tant  qu'y  soufflera  le  vent  de  la 
laïcisation  à  outr»Dce  :  quoi  de  plus  conforme,  cependant,  à  la  liiierté  de 
conscience,  que  de  confier  une  mission  aussi  ingrate  et  aussi  délicate,  «vec 
le  consentement  du  libéré,  au  ministre  du  culte  auquel  il  appartient? 
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procurer  des  oalisfactions  dont  il  ne  jouirait  pas  à  l'état  de 
liberté,  et  dont  les  membres  de  sa  famille,  restés  honnêtes  dans 
leur  pauvreté,  sont  perpétuellement  privés  :  ce  résultat  serait 
aussi  antisocial  qu'immoral.  La  destination  du  pécule  est,  avant 
tout,  d'aider  le  condamné  à  assurer  son  avenir  après  sa  libération, 
en  lui  procurant,  à  ce  moment,  l'argent  nécessaire  pour  se 
vêtir  convenablement,  pour  acheter  les  outils  dont  il  a  besoin 
pour  travailler,  pour  regagner  sa  résidence  habituelle  et  s'y 
établir,  ou,  du  moins,  y  trouver  de  l'ouvrage. 

L'é'^lissement  pénitentiaire  doit  fournir,  comme  le  médecin 
doit  ordonner,  ce  qui  est  nécessaire  à  la  santé  du  détenu,  en 
dehors  de  tout  prélèvement  sur  le  pécule;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  des  adoucissements  purement  facultatifs  à  la  rigueur  du 
régime  réglementaire,  qui  deviennent  souvent  une  source  d'abus. 
On  ne  peut  nier,  cependant,  que  l'allocation  de  rations  sup- 
plémentaires ne  constitue  un  moyen  actif  de  stimuler  l'ardeur 
du  détenu  au  travail,  d'accroître  le  produit  de  ce  travail  et  de  main- 
tenir, par  l'appât  des  récompenses,  le  bon  ordre  de  la  maison. 
La  difficulté  paraît  se  réduire  à  une  question  de  mesure,  aussi 
bien  en  ce  qui  concerne  le  quantum  de  la  partie  du  pécule 
employée  par  le  condamné  à  améliorer  son  alimentation,  qu'au 
point  de  vue  des  rations  supplémentaires  à  autoriser  ;  il  va  de 
soi  que  les  mets  tant  soit  peu  raffinés  et  les  boissons  fermentées, 
à  l'exception  de  la  bière,  du  cidre  ou  du  vin  en  petite  quan- 
tité, doivent  être  rigoureusement  exclus. 

Ne  conviendrait-il  point  aussi  de  proscrire,  au  nom  de  la 
morale,  les  cantines  installées  dans  l'établissement,  alors  mémo 
qu'elles  sont  tenues  par  des  industriels  étrangers  au  personnel 
de  la  maison,  et  à  plus  forte  raison  lorsque  leur  exploitation 
est  laissée  entre  les  mains  de  gardiens  ou  autres  employés  de 
la  prison,  et  devient  ainsi  ime  source  d'abus  intolérables  et  un 
élément  permanent  de  corruption?  Les  rations  supplémen- 
taires ne  devraient  pouvoir  être  concédées  qu'à  titre  exception- 
nel et  à  de  rares  intervalles.  M.  le  D*"  Gysin  propose  de  ne  les 
allouer  que  deux  fois  par  mois;  on  les  ferait  venir  du  dehors^ 
et  on  les  livrerait  au  prix  de  revient. 

Enfin,  l'on  s'accorde  généralement  à  reconnaître  que  le  détenu' 
doit  être  autorisé  à  prélever  sur  son  pécule,  pendant  sa  déten- 
tion, l'argent  nécessaire  à  l'achat  d*objets  d'habillement,  d'outils, 
de  livres  utiles,  et  à  consacrer  une  partie  ou  même,  dans  des  cas 
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exceplionnels,  la  totalité  de  son  pécule  à  yenir  en  aide  à  sa  famille. 
Le  directeur  de  Ja  prison  doit  jouir,  à  cet  égard,  d*une  certaine 
latitude  d'appréciation. 

Les  règlements  de  l'administration  française  donnent  pleine 
satisfaction  à  ce  principe  éminemment  moral,  puisqu'ils  auto- 
risent même  le  gardien-cbef  de  la  prison,  en  cas  d'absence  du 
directeur,  à  permettre  l'envoi  de  secours  à  la  famille  du  détenu, 
sur  la  partie  disponible  de  son  pécule  ;  mais  nous  nous  permet- 
tons de  regretter  qu'en  certains  points  ils  fassent  une  part  trop 
favorable  au  condamné  sur  le  produit  de  son  travail  et  paraissent 
s'inspirer,  dans  une  certaine  mesure,  du  système  qui  lui  recon- 
naît de  véritables  droits  ^sur  son  pécule. 

Georges  Dubois, 
Avocat  à  la  Cour  d* appel. 
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LE  BUDGET  DES  PRISONS 

A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Séance   dix   18   janvier    IBST. 


Discussion  du  Budget  du  Ministère  de  V Intérieur  pour  4887. 

Inspecteurs  généraux.  —  Service  religieux.  —  Dépenses  d'entretien  des 
détenus  :  libération  conditionnelle  et  relôgation  :  Travail  des  détenus  :  régie 
et  entreprise.  —  Travaux  agricoles.  —  Colonisation  pénale.  —  Subventions 
aux  sociétés  de  patnmage.  —  Heconstruction  des  prisons  départementales. 
—  Relégation. 

Dans  sa  séance  du  17  janvier,  la  Chambre  avait  pris  en  con- 
sidération et  renvoyé  à  Ja  Commission  du  budget  un  amendement 
de  M,  Galpin  tendant  à  la  réduction  à  160,000  francs  du  chiffre 
de  200,000  francs  relatif  aux  inspecteurs  généraux  du  ministère 
de  l'intérieur. 

Le  nombre  de  ces  fonctionnaires  est  trop  considérable,  avait-il 
dit,  et  leurs  tournées,  faites  à  époques  fixes  et  prévues  à  l'avance^ 
ne  constituent  pas  un  contrôle  sérieux.  Pourquoi  ne  pas*  se 
borner  à  étendre  les  attributions  des  préfets? 

En  vain  M.  Goblet  avait-il  défendu  les  inspecteurs  généraux  ; 
leur  nombre  a  étii  réduit  de  vingt  et  un  à  dix-huit,  et  les  neuf 
inspecteurs  des  établissements  pénitentiaires  ont  à  visiter  chaque 
année  plus  de  quatre  cents^établissements.  Quant  à  la  date  de 
ces  visites,  ils  sont  libres  de  la  fixer. 
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M.  Maurice  Faure,  signataire  â*uQ  amendement  analogue, 
auquel  s'était  rallié  M.  Galpin,  avait  rappelé  que,  sous  un  pré- 
cédent cabinet,  le  ministre  appelait  à  ces  fonctions  d'inspecteur 
général  des  préfets  qui  avaient  cessé  de  plaire,  en  sorte  que 
l'inspection  générale  devenait  une  sorte  de  refuge  des  disgraciés 
de  Tadministration  préfectorale. 

Le  18  janvier,  le  rapporteur  s'exprima  ainsi  : 

Messieurs,  la  Chambre  a  renvoyé  hier  h  la  Commission  du  bud- 
get un  amendement  de  M.  Maurice  Faure,  tendant  à  réduire  le 
chapitre  de  Tinspeclion  générale  administrative  d'nne  somme  de 
40,000,  ce  qui  équivaudrait  à  la  suppression  de  cinq  inspecteurs 
généraux^  M.  Galpin  a  présenté  et  développé  un  amendement  ten- 
dant à  une  diminution  de  72,000  francs.  II  s'est  appuyé  surtout 
sur  un  discours  prononcé,  pendant  la  dernière  législature,  par 
un  de  nos  anciens  collègues,  l'honorable  M.  Edmond  Robert. 

M.  Robert  avait  dit,  dans  son  argumentation,  que  les  inspecteurs 
du  service  pénitentiaire  ne  devaient  pas  être  touchés,  qu'il  n'y 
avait  en  trop  que  des  inspecteurs  des  établissements  de  bien- 
faisance; mais  il  avait  déclaré  qu'il  demandait  une  réduction 
surtout  pour  obtenir  une  réforme  de  l'Assistance  publique. 

Eh  bien  !  cette  réforme  s'exécute  :  un  décret  vient  de  nommer 
le  directeur  de  l'Assistance  publique;  cette  décision  aurait  donné 
satisfaction  à  M.  Edmond  Robert,  s'il  était  ici. 

La  Commission  du  budget  m'a  chargé  de  repousser  l'amende- 
ment de  M.  Maurice  Faure  par  des  considérations  budgétaires  : 
la  diminution  ne  peut  se  faire  sur  les  inspecteurs  généraux  des 
services  pénitentiaires.  Les  réduire  équivaudrait  plutôt  à  une 
dépense  qu'à  une  économie.  Les  services  rendus  par  rinspeclion 
générale  pénitentiaire  sont  extrêmement  considérables  ;  ils  répri- 
ment des  erreurs,  ils  arrêtent  des  tarifs,  ils  surveillent  des  entre- 
prises, et  toute  diminution  de  leur  nombre  équivaudrait  certaine- 
ment à  une  dépense  pour  PÉtat. 

Quant  aux  inspecteurs  des  établissements  de  bienfaisance,  la 
Commission  pense  qu'ils  sont  véritablement  trop  nombreux; 
mais  si  l'amendement  de  l'honorable  M.  Faure  est  adopté,  si 
cinq  inspecteurs  des  établissements  de  bienfaisance  sont  renvoyés, 
il  faudra  évidemment  leur  donner  une  retraite  proportionnelle. 
C'est  une  obligation  imposée  par  la  loi. 

M.  LK  COMTE  DE  Lanjuinais.  —  On  leur  donnera  un  autre 
emploi. 
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M.  Maurice  Faure.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Rapporteur.  —  De  plus,  M.  le  ministre  vous  a  dit  hier 
que  le  Sénat,  dans  une  loi  qu'il  a  votée  en  première  lecture,  a 
demandé  la  création  de  cinq  inspecteurs  pour  les  établissements 
d'aliénés.  A  mon  sens,  et  aussi  aux  regards  de  la  Commission 
du  budget,  ce  genre  d'inspection  sera  extrêmement  utile.  Si 
vous  supprimez  cinq  inspecteurs  des  établissements  de  bien- 
faisance, avec  mise  à  la  retraite  proportionnelle,  etque  plus  tard, 
dans  le  courant  de  Tannée  1887,  vous  soyez  obligés  de  créer  cioq 
inspecteurs  des  établissements  d'aliénés,  il  est  certain  qu'il  y  aura 
une  double  dépense.  Aussi,  la  Commission  estime  qu'il  serait 
préférable  de  garder  pour  1887  le  statu  quOy  de  maintenir  le 
crédit  ;  M.  le  ministre,  tenant  compte  du  sentiment  de  la  Chambre, 
trouverait  le  moyen,  pour  le  budget  de  1888,  de  donner  satis- 
taction  aux  besoins  de  l'inspection  dos  établissements  de 
bienfaisance,  pour  laquelle  il  conserverait  quatre  ou  cinq  inspec- 
teurs —  un  nombre  à  déterminer  —  auxquels  s'ajouteraient 
les  inspecteurs  chargés  de  visiter  les  établissements  d'aliénés. 
(Mouvements  divers.) 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  la  Commission  du  bud- 
get conclut  au  maintien  du  chiffre  de  200,000  francs. 

M,  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  Maurice  Faure. 

M.  Maurice  Faure.  —  Messieurs,  je  dois  tout  d'abord  faire 
remarquer  à  la  Chambre  que  l'honorable  rapporteur  de  la  Com- 
mission du  budget  pour  le  ministère  de  l'intérieur  formule  bien 
tardivement  ses  objections  contre  mon  amendement. 

Les  observations  qu'il  vient  de  présenter  à  la  Chambre  auraient 
pu  avoir  plus  utilement  leur  place  dans  la  discussion  d'hier;  elles 
n'ont,  d'ailleurs,  en  aucune  façon  détruit  la  portée  de  mon  argu- 
mentation et  de  celle  de  l'honorable  M.  Galpin. 

Je  n'ai  pas  spécifié,  comme  paraît  le  croire  M.  Saint-Prix,  le 
service  dans  lequel  devraient  être  effecluées  les  suppressions  de 
postes  d'inspecteurs  généraux  :  M.  le  ministre  de  l'intérieur  sera 
libre,  si  votre  vote  est  maintenu,  comme  je  Tespère,  d'opérer  ces 
suppressions  dans  le  service  qui  lui  conviendra. 

La  force  des  arguments  que  j'ai  développés  hier,  à  divers  points 
de  vue,  en  faveur  de  mon  amendement,  subsiste  tout  entière  ; 
aucune  nouvelle  raison  qui  puisse  modifier  votre  opinion  n  a  été, 
en  effet,  produite  par  Thonorable  rapporteur. 

La  Chambre  se  souviendra  que  des  hommes  très  autorisés. 
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très  compétents  en  matière,  administrât! ve,  ont  proposé  une 
mesure  bien  plus  radicale^  et  jugeant  l'inspection  générale  abso- 
lument inutile... 

M.  RkhèGoblut  y  président  du  conseil  y  minisli^e  de  Vintérieur  et 
des  cultes.  —  Il  faut  supprimer  tous  les  inspecteurs  généraux 
alors! 

M.  Maurice  Faure.  —  Nous  n'allons  pas  jusque-là,  et  je  ne 
suis  pas,  pour  ma  pari,  aussi  radical  que  M.  Sarrieu,  TJionorable 
collègue  de  M.  Iq  président  du  conseil,  qui  avait  voté  la  suppresion 
de  rinspection  générale.  Je  demande  uniquement  à  la  Chambre 
de  maintenir  son  vote  d'hier  et  je  l'engage  instamment  à  ne 
pas  se  déjuger.  (Très  bien/ très  bien!  à  gauche.)  ^ 

M.  LE  Président.  —  Permettez  1  je  ne  puis  vous  laisser  dire  que 
la  Chambre  se  déjugerait  :  le  vote  d'hier  en  faveur  de  la  prise  en 
considération  impliquait  un  nouvel  examen  à  faire  de  laquestion. 

M.  Maurice  Faure.  —  Je  voulais  simplement  dire,  monsieur 
le  président,  que  je  priais  la  Chambre  de  ne  pas  se  mettre  en 
contradiction  avec  son  premier  vote. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  président  du  conseil. 

M.  René  Goblet,  président  du  conseil,  ministre  de  l'intéiieur  et 
des  cultes,  —  Je  ne  nie  pas,  messieurs,  la  haute  compétence 
de  H.  Maurice  Faure  ;  il  a  passé  par  le  ministère  de  l'intérieur  et, 
par  conséquent,  il  a  qualit^pour  exprimer  une  opinion  sur  l'utilité 
de  ses  divers  services. 

Je  comprendrais  que  M.  Maurice  Faure  soutint  d'une  façon 
absolue,  comme  il  vient  de  l'indiquer^  que  le  service  de  l'inspec- 
tion générale  est  inutile;  ce  que  je  comprends  moins,  c'est  que, 
reconnaissant  l'utilité,  c'est-à-dire  la  nécessité  de  ce  service,  il 
vienne  contester  le  nombre  des  inspecteurs  généraux,  qui  n'a 
jamais  été  aussi  restreint  qu'aujourd'hui.  Je  vous  ai  dit  que 
jamais,  pour  Tadministration  pénitenuaire,  on  n'était  descendu 
au-dessous  de  10  inspecteurs  généraux;  or,  nous  n'en  avons 
plus  que  9  aujourd'hui. 

Quant  à  l'inspection  des  établissements  de  bienfaisance,  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  dire  qu'à  ce  service  devait  être  réuni  celui 
des  maisons  d'aliénés,  pour  lesquelles  le  Sén^^t,  daus  une  loi  en 
cours  de  délibération,  demande  un  corps  d'inspection  spécial. 
Voulez-vous  supprimer  aujourd'hui  des  inspecteurs  pour  les  réta- 
blir demain?  Il  est  clair  que  si  la  Chambre  le  décide,  je  me  con- 
formerai à  son  vole  ;  mais  y  a-t-ii  véritablement  quelque  utilité 
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à  émettre  un  vote  semblableî  C'est  la  réflexion  que  je  soumeCs 
à  la  Chambre.  (Très  bien!  1res  bien/) 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  Tamendement  de 
M.  Maurice  Faure,  tendant  à  réduire  de  40,000  francs  le  chapitre 
6,  c'est-à-dire  à  le  ramener  de  200,000  à  160,000  francs. 

La  Commission  du  budget  et  le  Gouvernement  s'opposent  à 
l'adoption  de  Tam^idement. 

L'amendement  mis  aux  voix  est  adopté. 

En  conséquence,  le  chiflre  du  chapitre  6  est  fixé  à  160,000  francs. 

M.  Maurice  Faure,  sur  le  chapitre  18  (personnel  du  service 
pénitentiaire),  demande  une  réduction  de  100,000  trancs, 
résultant  de  la  suppression  des  indemnités  aux  ministres  des 
cultes  chargés  du  service  religieux  dans  les  maisons  d'arrêt. 

M.  Herbctte,  directeur  de  l'administration  pénitentiaire,  com- 
missaire du  gouvernement,  revendique  avec  une  vigoureuse 
éloquence  les  droits  de  la  liberté  de  conscience. 

Messieurs,  quelques  explications,  sont  nécessaires  à  donner 
sur  le  service  des  cultes  dans  les  établissements  pénitentiaires. 
Je  ne  parlerai  pas  des  établissements  de  longues  peines,  puisque 
l'honorable  M.  Maurice  Faure  considère  que,  là,  le  service  des 
cultes  doit  être  assuré  par  les  soins  et  aux  frais  de  l'Élat.  Je 
m'occuperai  simplement  des  prisons  3e  courtes  peines,  ou  pri- 
sons départementales 

Sous  l'administration  actuelle,  la  situation  est  celle-ci  :  les 
ministres  des  divers  cultes  ne  sont  plus,  comme  précédemment, 
des  fonctionnaires  de  rÉIat;  ils  sont  des  indemnitaires...  {Inter- 
ruptions sur  dix^ers  bancs  à  gauche),  c'est-à-dire  dec  personnes 
ayant  charge  d'assurer  un  service  et  ayant  à  être  indemnisées 
pour  la  peine  qu'elle  prennent.  Par  le  fait  que  l'administration, 
déférant  à  la  loi,  séquestre  les  prévenus  ou  accusés  et  les  con- 
damnés, ces  différentes  classes  de  détenus  ne  peuvent  appa- 
remment se  rendre  dans  les  églises,  les  temples  ou  les  syna- 
gogues. Force  est  donc  de  leur  laisser,  de  leur  fournir  le 
moyen  de  pourvoir,  dans  l'intérieur  de  la  prison,  à  l'accomplis- 
sement qu'ils  réclament  de  leurs  devoirs  religieux.  Or,  comme 
il  est  impossible,  en  nombre  de  localités,  que  des  vicaires  pt, 
à  plus  forte  raison,  des  rabbins  et  des  pasteurs  soient  appelés  à 
la  prison  et  y  exercent  leur  ministère,  sans  qu'il  en  résulte 
pour  eux  une  dépense  de  temps  et  d'argent,  on  est  obligé  de 
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prévoir  et  d^alloueff  dea  iadeomi&éA.  Le  ehiffre  des  indemnités 
annuelles  varie  ordinairement  de  ââ&  à  1,500  francs;  il  ne 
semble  pas  exagéré  pour  compenser  les  peines  et  déplacement 
occasionnés.  (Nam)ellesi  interruptions  à  gauche.) 

Il  est  évident  qu'à  Tégard  de  toute  une  classe  de  personnes, 
la  suppression  du  service  semUeraii  d'abord  à  repousser;  ce 
sont  les  prévenus  et  les  accusés  qui,  jusqu'à  la  condamnatton, 
sont  réputés  innocents»  En  équité  comme  en  droit,  il  ne  sem- 
ble pas  qu'on  ait  à  exercer  sur  eux  une  autre  action  q«e  celle 
qui  consiste  à  les  tenir  à  la  disposition  de  la  justice.  Ces  pré- 
venus et  accusés  gardent  apparemment  la  faeulté  d  avoir  leur 
conscience  et  leur  lib^té  de  conscience  (Bruit  à  gauche).  On  ne 
prétend  certes  pas  les  mener  malgré  eux  aux  offioes  religieux, 
et  lorsqu'ils  déclarent  qu'ils  n'entendent  pas  y  assister... 

M  Lâfont.  —  On  les  y  contraint.  J'y  ai  été  contraint,  moi,  à 
MazasI  (Rires.) 

M.  LB  Commissaire  du  GouvEBifBittifT.  —  J'entends  dire,  mes- 
sieurs» qu'ils  sont  contraints  à  suivre  les  offices;  c'est  une  erreur 
matérielle.  Le  nouveau  règlement  général  élaboré  par  le  Con- 
seil supérieur  des  prisons  et  mis  en  vigueur  depuis  un  certain 
temps  déjà,  dit  formellement  que  les  détenus,  môme  inscrits 
comme  appartenant  à  un  certain  culte,  restent  maîtres  de  décla- 
rer qu'ils  ne  comptent  pas  suivre  les  pratiques  de  ce  culte,  et 
dans  ce  cas  ils  n'ont  pas  à  y  prendre  part. 

Ainsi,  nul  détenu  annonçant  son  intention  de  s'abstenir, 
môme  après  avoir  été  inscrit  d'après  ses  indications... 

Un  membre  à  l'extrême  gauche.  —  Alors  il  est  mal  noté  ! 

M.  LE  CoMMissAïAB  DU  GOUVERNEMENT.  —  ...  commo  apparte- 
nant à  une  religion  déterminée,  n'est  astreint  à  suivre  aucune 
des  cérémonies  religieuses.  Ceux  qui  les  suirent  sont  à  consi- 
dérer comme  désirant,  comme  acceptant  de  leur  plein  gré  ce 
qu'ils  regardent  comme  un  devoir. 

Voilà  donc  toute  une  catégorie  de  détenus  présumés  innocents, 
qui  ne  sauraient  être  blessés  dans  leurs  croyances.  Les  prévenus 
et  les  accusés  ont  droit  au  respect  de  leur  conscience.  Comment 
accepterait-on  d'y  porter  atteinte,  ne  fût-ce  qu'en  apparence? 
Et  comment  leur  demanderait-on  de  payer  eux-mêmes  les  allo- 
cations indispensables  pour  la  célébration  de  leur  culte? Irait-on 
faire  différence  entre  ceux  qui  ont  quelque  fortune  et  ceux  qui 
n'ont  aucune  ressource  ?  (Très  bien  !  Très  bien.  !  à  droite.) 
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Dirait-on  que  ]es  devoirs  religieux  seront  le  privilège  des  indi- 
\  idus  disposant  de  certaines  sommes,  tandis  que  les  pauvres  ne 
pt^urront  invoquer  les  exigences  de  leur  conscience?  Non;  il 
est  indispensable  que  l'État  fournisse  à  tous,  puisqu'il  les  détient 
tous  au  même  titre,  au  nom  de  la  loi  et  de  la  sécurité  publique, 
le  moyen  positif  de  ne  pas  manquer  aux  croyances  qu'ils  pro- 
fessent. Israélites,  protestants  ou  catholiques,  on  n'a  pas  à  dis- 
tinguer en  principe  à  quelle  confession  religieuse  ils  se  rattachent. 
L'idée  de  lal\bertédeconscience  est  également  aménager  pour  tous. 

Quant  aux  condamnés  en  cours  de  peine,  la  question  ne  sem- 
ble pas  moins  sérieuse.  Sous  un  gouvernement  et  sous  une 
législation  qui  se  font  honneur  de  respecter  cette  liberté  de  cons- 
cience, comment  n'hésiterait-on  pas  à  donner  à  des  coupables 
Toccasion  de  prétendre  que,  s'ils  persistent  dans  leurs  mauvais 
sentiments;  dans  le  crime  ou  dans  le  délit,  c'est  que,  loin  de  les 
mener  à  l'amendement,  on  leur  a  refusé  la  possibilité...  (Vives 
interruptions  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  WiGKBRSHEiMER.  —  Cet  argument  aurait  pu  servir  sous  la 
Restauration,  aussi  bien  qu'aujourd'hui. 

M.  LE  Commissaire  du  Gouvernement.  —  Ne  peut^il  donc  pas 
se  trouver  des  condamnés  qui  jugent  nécessaire  pour  eux  Taccom- 
plissement  des  devoirs  religieux  ? 

Comment  leur  opposer  un  rcM'us?  (Nouvelles  interruptions  à 
gauche,) 

M.  LE  Président. —  Mais  enfin,  messieurs,  vous  est-il  donc 
impossible  de  ne  pas  intervenir  quand  vous  entendez  exprimer 
des  opinions  qui  ne  sont  pas  les  vôtres  ? 

Veuillez  faire  silence.  (Le  silence  se  rétablit,) 

H.  le  Commissaire  du  Gouvernement.  —  Je  dis,  messieurs, 
que  Ja  libre  conscience  est  si  éminemment  respectable  qu'elle 
doit  être  respectée  môme  chez  ceux  qui  cèdent  au  mal,  et  qui 
sont  frappés  par  la  loi. 

De  même  qu'on  ne  doit  imposer  à  personne  l'assistance  d'of- 
fice, on  ne  doit  pas  dénier  au  condamné  qu'on  détient  ce  qu'il 
déclare  essentiel  à  la  vie  morale  et  ce  qui  constitue  l'exercice 
d'un  culte  ofiiciellement  reconnu. 

Je  me  suis  sans  doute  mal  fait  comprendra  lorsque  j'ai  provo- 
qué des  réclamations  en  distint  qu  il  lu»  l.»-i  }>rts  înisser,  iirmiio 
à  des  coupables,  la  prélenlion  ou  le  prétexta  (IVtre  violentés  d.'ins 
leurs  conviciions  religieuses. 
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Nous  n'avons  pas  à  conteAter  leurs  croyances ,  et  dans 
les  limites  de  possibilité  matérielle,  nous  n'avons  pas  à  leur 
interdire  un  devoir  que  chacun  d'eux  peut  déclarer  absolu  pour 
lui. 

Eh  bien  !  ces  constatations  étant  faites,  quel  rôle  prendrait-on 
en  refusant  ou  paraissant  refuser  aux  détenus  qui  les  demandent 
les  secours  de  la  religion?  Ne  serait-ce  pas  là  Teffet  du  retrait 
de  toute  indemnité  aux  ministres  des  cultes? 
M.  Maurice  Faur£.  —  Ils  sont  déjà  payés  par  l'État  ! 
M.  LE  Commissaire  du  Gouvernement.  —  Sans  doute,  messieurs, 
daos  certains  cas,  les  vicaires  des  paroisses  voisines  peuvent 
venir  exercer  leur  ministère;  des  pasteurs,  des  rabbins  peuvent 
de  la  résidence  la  moins  éloignée,  se  rendre  à  la  prison.  Mais 
n'auront-ils  pas  à  supporter  ainsi  un  surcroît  de  charge  à 
reconnaître  par  une  indemnité  ? 

En  outre,  n'arrive-t-il  pas  souvent  que  les  vicaires  sont  absorbés 
par  leur  tâche  paroissiale  ?  Si,  pour  quelque  raison  que  ce  soit, 
ils  ne  sont  pas  en  mesure  de  pourvoir  au  service  des  prisons, 
qn'adviendra-t-il  ? 

On  demandera  la  création  de  nouveaux  vicariats  pour  l'œuvre 
particulière  des  offices  religieux  à  célébrer  dans  les  établisse- 
ments pénitentiaires.  Faudra-t-il  donc  faire  la  dépense  d'un  trai- 
tement de  plus,  pour  avoir  fait  Téconomie  d'une  indemnité? 
Et  durant  ces  difficultés,  que  se  passera-t-il  ?  Dans  toutes  les 
paroisses  où  les  vicaires  seront  ou  se  déclareront  empêchés  de  se 
rendre  à  la  prison,  les  services  et  les  secours  religieux  seront 
interrompus.  Des  prisonniers  ne  manqueront  pas  de  protester 
qu'on  leur  fait  indûment  tort  et  que  l'État  n'a  pas  le  droit  de 
mettre  la  main  sur  une  liberté  que  la  loi  n'a  pâs  frappée.  (Très 
bien!  sur  divers  bancs.)  Car  nos  lois  —  et  c'est  l'honneur  de 
notre  pays  —  punissent  l'homme  dans  sa  liberté  d'action,  dans 
ses  intérêts,  dans  sa  personne;  mais  loin  d'atteindre  sa  conscience, 
elles  cherchent  toujours  à  la  relever. 

Ce  serait  blesser  les  consciences  que  d'obliger  un  homme  à 
des  actes  religieux  qui  ne  répondent  pas  à  ses  croyances.  Aussi, 
sous  l'administration  actuelle^  a-t-elle  formulé  en  article  de  règle- 
ment que  Tassistance  aux  offices  ne  serait  pas  obligatoire.  Mais 
si  des  prisonniers  sollicitent  la  faculté  de  pratiquer  leur  culte, 
est-il  possible  de  leur  répondre  :  Si  vous  aviez  des  ressources, 
nous  vous  laisserions  cette  faculté.  Vous  êtes  sans  argent,  vous 
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êtes  des  meodiaots,  des  vagabonds,  nous  ne  pouvons  rien  pour 
vous  et  vous  n'avez  rien  à  demander? 

Telles  sont  les  consHdératioos  qui  engagent  à  demander  le  vote 
des  indemnités.  (Bruit  à  Vetitréme  gauche,) 

M.  LE  GOMTX  DB  Lanjoinais.  —  àl  n'est  pas  surprenant  qu'à 
gauclie  ou  n'écoute  pas  l'orateur  :  il  parie  te  langag>e  de  la  liberté 
et  du  bon  sens. 

M.  LE  Président  —  Monsieur  le  commissaire  du  gouverne- 
ment, veuillez  attendre  le  siknce. 

(Le  silence  se  rétablit.) 

M.  LE  Commissaire  du  Gouvernement.  —  T«ls  sont  les  motifs 
qui  ont  fait  attribuer,  pour  le  fonctionnement  du  ministère 
religieux  dans  les  prisons,  non  des  traitements,  je  le  répète, 
mais  des  indemnités.  Et  la  cause  de  cette  différence,  messieurs, 
la  voici.  (Exclamations  sur  divers  bancs,) 

Les  ministres  des  divers  cultes  reçoivent  des  allocations 
variables,  qui  ne  sont  pas  sujettes  à  retenue,  qui  ne  créent  pas 
pour  eux  de  droit  à  la  retraite,  qui  ne  leur  donnent  pas  la  situa- 
tion de  fonctionnaires,  mais  qui  permettent  —  j'insiste  sur  ce 
point  —  de  régler  et  de  contrô.er  le  rôle  des  personnes  indem- 
nisées. Car  il  importe  que,  dans  aucun  cas,  des  actes  de  proses 
lytisme  imprudents  ou  des  abus  quelconques  ne  puissent  se 
produire. 

Il  faut  que  les  personnes  qui  ont  entrée  dans  les  établisse- 
ments pénitentiaires  soient  soumises  à  la  discipline  intérieure 
de  ces  établissements,  U  lie  faut  pas  qu'elles  paissent  se  pré- 
tendre absolument  libres  de  leurs  actes  et  de  leurs  manifesta- 
tions. U  ne  le  faut  pas,  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  veulent 
pratiquer  leur  culte,  comme  pour  la  garantie  de  ceux  qui  n'en 
ont  pas  souci.  Il  ne  convient  pas  que  l'admi&istration  soit  sans 
autorité  directe  sur  aucun  ée  ceux  qui  pénètrent  dans  la  prison 
et  qui  y  prennent  quelque  importance. 

De  là  cette  nécessité  de  n'admettre  que  des  ministres  du  culte 
nommément  désignés,  avertis  d'avmr  à  se  soumettre  aux 
règlements,  et  ne  pouvant  abuser  du  privilège  qui  leur  est 
concédé  par  leur  libre  admissioa  dans  un  établissement  péniten- 
tiaire. 

Dans  ces  conditions,  nous  estimons  qu'il  est  de  notre  devoir 
de  vous  demander  d'écarter  tout  ce  qn;  pourrait  être  présenté 
comme  une  atteinte  à  la  liberté  de  conscience,  qui  doit  tant  nous 
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préoccuper  tous,  même  pour  les  misérables  et  les  coadamnés. 
(Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.)  (1) 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  la  prise  en  coûsidéra- 
tioD  de  l'amendement  de  M.  Maurice  Faure,  qui  a  été  déposé  au 
cours  de  la  délibération.  Cet  amendemeut  tend  à  diminuer  de 
200,000  francs  le  crédit  du  chajpilre  18. 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté  ramendement. 

M.  Thetlier  de  Poncheville  a  la  parole  sur  le  dbiapitre  18. 

M.  Thellier  de  Poncheville.  —  Messieurs,  j'avais  demandé  la 
parole  sur  le  chapitre  18,  le  [»nemier  de  ceux  relatifs  au  service 
pénitentiaire,  dans  la  pensée  de  présenter  un  ensemble  d'obser- 
vations générales  sur  ce  service,  imitant  en  œia  l'exemple  donné 
par  le  Gouvernement  et  par  M.  le  rapporteur  ;  mais  j'estime 
qu'il  est  bien  tard  pour  une  discussion  générale:  pressés  que 
nous  sommes  de  terminer  ce  budget  de  résignation  et  d'attente, 
j'aime  mieux  l'ajourner  à  la  discussion  «du  grand  budget  réfor- 
mateur  de  1888.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

En  conséquence,  je  me  réserve  de  présenter  à  ce  moment 
ces  observations,  qui  avaient  poar  but  de  proposer  au  gouver- 
nement et  à  la  Chambre  des  réformes  qui,  à  mon  sens,  doivent 
èlreapportées  à  notre  régime  pénitentiaire.  (Très  bien!  très  bien  I) 

M.  LE  Président.  — ,  le  mets  aux  voix  le  chapitre  18  :  «  Per- 
sonnel du  service  pénitentiaire,  5,886,264  francs.  » 

(Le  chapitre  18,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  LE  Président.  —  «  Chap.  19.  -r  Entretien  des  détenus, 
11,060,410  francs.  » 

M.  Dupuy  (Aisne)  est  inscrit  sur  ce  chapitre.  Mais  je  dois 
d'abord  mettre  en  délibération  un  amendement  présenté  par 
M.  Thellier  de  Poncheville,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 


(1)  a  M.  le  commist^aire  du  gouvernement  aurait  pu  rappeler  que  la  «up- 
pression  des  aumôniers  des  prisons  avait  été  i-éclamée  et  prononcée  précisé- 
ment au  nom  de  cette  liberté;  sujourd'hui,  onTaccepte  quand  l«s  prison oieR 
ne  veulent  pns  le  prêtre,  on  la  repousse  quand  lis  en  veulent,  œ  qui  est  le 
comble  de  la  tyrannie.  M.  Herbette  ne  l'a  pas  dit,  parce  que  c'eût  été  de  Ja 
polémique  et  que  son  caractère  de  commissaire  du  gouvernement  ne  la  com- 
iportBit  pas;  mais  i!  n'en  a  pas  moins  revendiqué  avec  gravité,  avec  élévation, 
les  droits  de  l'bumanilé  méôie  coupable  et  rallié  une  msgorité  à  celte  décla- 
ration de  principe  que  nos  pères  de  89  n'auraient  pas  désavouée  :  «  La  libre 
conscience  est  si  éminemment  respectable  qu'elle  doit  être  respectée  même 
chez  ceux  qui  cèdent  au  mal  et  qui  sont  ftappés  par  la  loi.  »  Ëztiait  du 
Temps  du  20  janvier  188^ 
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a  Chap.  19.  —  Entrelien  des  détenus.  —  Chiffre  proposé  par 
la  Commission  :  11,060,415  francs. 

9  Réduire  ce  chiffre  de266,S20  francs. 

»  Cette  réduction  représente  la  dépense  dont  ce  chapitre 
devra  être  allégée,  par  suite  de  l'application  de  la  loi  du  14  août 
188S  et  de  celle  du  27  mai  1885.  » 

La  parole  est  à  M.  Thellier  de  Poncheville. 

M.  Thellier  de  Poncheville.  —  Messieurs,  ce  n'était  mal- 
heureusement pas  sans  esprit  de  retour  que  je  quittais  la  tri- 
bune; mais  j'espère  ne  pas  vous  retenir  longtemps.  Je  désire 
simplement  vous  présenter  quelques  observations  très  som- 
mâmes pour  justifier  mon  amendement,  ou  tout  au  moins  son 
principe,  car  je  n'oublie  pas  qu'il  s'agit  d'une  prise  en  consi- 
dération. Quant  aux  chiffres,  il  y  aura  peut-être  lieu  de  les 
exanoLiner  plus  tard  de  plus  près,  si  l'amendement  est  pris  en 
considération.  Il  tend  à  réduire  le  crédit  porté  au  projet  de 
budget  et  adopté  par  la  Commission  pour  l'entretien  des  détenus. 

Ce  n'est  pas,  messieurs,  que  je  demande  une  diminution  du 
prix  de  journée  ;  je  n'ai  pas  celte  pensée,  car  je  suis  de  ceux  qui 
estiment  qu'il  y  aurait  lieu,  —  et  c'est  une  des  réformes  aux- 
quelles je  faisais  allusion  tout  à  l'heure, —  de  remplacer,  partout 
où  cela  serait  possible  et  l<^  plus  promptement  possible,  le 
système  de  l'entreprise  par  le  système  de  la  régie,  qui  laisse  à 
l'État  une  plus  grande  liberté  dans  l'intérieur  de  la  prison  et  par 
suite  plus  de  facilité  pour  s'occuper  avec  plus  d'indépendance 
du  côté  réformateur  de  la  peine.  Or,  on  le  sait,  le  prix  de  la 
journée  est,  en  général,  plus  élevé  sous  le  système  de  la  régie 
que  sous  le  système  de  l'entreprise. 

Si  je  demande  une  réduction  du  chiffre  porté  au  chapitre  19, 
je  ne  vise  donc  pas  le  prix  de  la  journée  ;  cette  réduction  est 
motivée  par  la  diminution  du  nombre  prévu  des  détenus. 

Déjà,  le  gouvernement  a  diminué  lechiffredu  budget  de  1886, 
et  la  Commission  elle-même  a  abaissé  encore  le  chiffre  du  Gou- 
vernement, mais  pour  d'autres  motifs  que  ceux  que  je  vais  avoir 
l'honneur  de  développer  à  la  tribune. 

Comme  l'indique  mon  amendement,  la  réduction  que  je  pro- 
pose est  l'application  des  lois  sur  la  libération  conditionnelle 
et  sur  (a  relégation;  tandis  que  la  diminution  faite  par  le 
gouvernement  au  chiffre  de  1886  est  basée  sur  d'autres  motifs  : 
elle  provient,  ainsi  que  le  fait  remarquer  la  note  préliminaire, 
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page  319  «  de  rabaissement  des  effectifs  en  Frai. ce  par  Jes  éta- 
blissements d'éducation  correctionnelle,  et  en  Algérie  par  le 
pénitencier  agricole  de  Berrouaghia,  ainsi  que  pour  les  maisons 
d'arrêt,  de  justice  et  de  correction.  » 

Or  la  diminution  porterait,  non  pas  sur  ces  établissements 
d'Algérie,  ni  sur  les  établissements  d'éducation  correctionnelle 
en  France,  mais  sur  les  maisons  de  correction  en  France. 

D'un  autre  côté,  la  diminution  de  323,000  francs  qui  est  pro- 
posée par  la  Commission  est  motivée  par  des  considérations 
spéciales,  et  notamment  par  ce  fait  que  la  maison  de  Saint-Denis 
va  disparaître.  Cette  maison  de  Saint- Denis,  par  une  confusion 
étrange,  est,  au  point  de  vue  de  l'entretien  des  détenus,  com- 
plètement à  la  charge  de  l'État,  alors  qu  elle  abrite  non  seule- 
ment des  détenus,  mais  des  internés  administratifs,  c'est-à-dire 
des  mendiants.  Par  suite  de  la  régularisation  de  cet  état  de 
choses,  qui  sera  concommitant  àla  disparition  delamaison  deSaint* 
Denis  et  à  son  remplacement  par  la  maison  de  Nanterre,  la 
Commission  prévoit,  de  ce  chef,  et  avec  raison,  à  mon  sens, 
une  économie  importante  pour  l'État. 

L'économie  que  je  propose  est  d'un  autre  ordre  :  c'est  celle 
qui  devra  résulter  de  l'application  des  lois  du  14  août  1883  et 
du  27  mai  188o. 

La  note  préliminaire  du  budget  de  Tintérieur  déclare  qu'il  n'y 
aura  pas  d'économie  de  ce  chef,  et  que  c'est  pour  cela  que  le 
gouvernement  n'en  a  pas  tenu  compte. 

«  L'abaissement,  dit,  en  effet,  la  note  préliminaire,  du  nombre 
des  détenus,  prévu  comme  devant  résulter  de  la  mise  en  pra- 
tique de  la  loi  sur  la  relégation  et  de  la  loi  sur  la  libération  con- 
ditionnelle, ne  s'est  pas  encore  effectué.  » 

On  n'a  donc  prévu  aucune  diminution  dans  le  nombre  des 
détenus  à  la  suite  de  l'application  de  ces  lois  et,  par  suite,  le 
chiffre  prévu  au  chapitre  19  n'a  pas  été  abaissé.  C'est  là  mon 
point  de  départ. 

Or,  messieurs,  il  parait  résulter,  au  contraire,  d'une  autre  par- 
tie des  documents  qui  nous  ont  été  distribués;  de  ce  même  bud- 
get du  ministère  de  l'intérieur,  d'une  part,  et,  d*autre  part, 
du  budget  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  qu'il  y 
aura  cependant  un  allégement  des  dépenses  de  l'entretien  des 
détenus  dans  les  maisons  de  correction  par  le  fait  de  l'applica- 
tion des  deux  lois  dont  je  viens  de  parler. 
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Voyons  d'abord  ce  qui  concerae  la  loi  sur  la  libération  coadi^ 
tionneile,  loi  du  14  août  1885,  dont  vous  connaissez  Téco- 
nomie. 

Les  condamnés  peuvent  être  libérés  exceptionnellement  après 
Texpiration  de  la  moitié  de  leur  peine,  ou  au  minimum  après 
trois  mois  passés  en  prison  ;  ils  peuvent  être  alors  confiés  à  des 
sociétés  de  patronage. 

Or,  messieurs,  on  a  fort  justement  prévu  au  budget  une  dé- 
pense devant  résulter  de  Tapplication  de  celte  loi.  Voici,  en  effet, 
ce  que  je  lis  à  la  page  323  de  la  note  préliminaire  : 

a  L'efficacité  de  la  libération  conditionnelle  qui  peut  alléger  le 
budget  deTentretien  d'un  certain  nombre  ie  détenus,  dépendra 
nécessairement  des  moyens  d'action  accordés  pour  suivre  et 
soutenir  dans  la  vie  libre  les  individus  jugés  dignes  par  leur  con- 
duite de  ne  plus  demeurer  incarcérés.  Dans  son  article  6,  para- 
graphe 2,  ladite  loi  porte  que  l'administration  peut  charger  les 
sociétés  et  institutions  de  patronage  de  veiller  sur  la  conduite 
des  libérés  qu'elle  désigne  spécialement  et  dans  les  conditions 
qu'elle  détermine.  » 

Plus  loin,  il  est  déclaré  a  que  ces  sociétés  ou  institutions 
recevront  une  indemnité  de  SO  centimes  par  jour  pour  chaque 
libéré,  pendant  un  temps  égal  à  celui  de  la  durée  de  la  peine, 
sans  que  cette  allocation,  toutel'ois,  puisse  dépasser  100  francs. 
En  supposant  qu'en  1887,  600  libérés  seulement  seront  confiés 
dans  ces  conditions  à  des  sociétés  de  patronage  et  donneront 
lieu  au  payement  de  la  subvention  de  100  francs,  c'est  une 
dépense  nouvelle  de  60,000  francs  qu'il  faut  prévoir.  » 

Ainsi,  on  avait  constaté  que  cette  mesure  pourrait  alléger  le 
budget  de  l'entretien  d'un  certain  nombre  de  détenus;  or,  pré- 
cédemment, on  avait  déclaré  que  le  budget  ne  serait  pas  allégé: 
il  y  a  donc  là  une  contradiction  évidente.  Le  budget  sera  allégé 
de  l'entretien  des  600  détenus  libérés  conditionnel  lement,  pour 
lesquels  on  vous  demande  une  somme  de  60,000  francs  au 
chapitre  tl.  Voilà  600  détenus  qui  seront  coufiéi  à  des  sociétés 
do  patronage  et  qui,  par  conséquent,  sortiront  de  vos  maisons 
de  correction,  pour  lesquels  vous  payerez  une  pension  à  ces 
sociétés,  en  faisant  l'économie  d  u  prix  de  journée  que  vous  n'aurez 
plus  à  verser  à  la  maison  de  correction.  C'est  une  diminution 
dont  vous  devez  tenir  compte . 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  ce  point  :  ce  serait  faire  injure 
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à  la  Chambre.  La  situation  est  très  nette,  très  claire.  (Tt^ès 
bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

En  ce  qui  concerne  la  loi  du  27  mai  1883  sur  la  relégation,  je 
n'ai  pas  à  Tapprécier.  C'est  une  trop  grosse  question  pour  la 
traiter  incidemment  à  la  tribune  :  elle  reviendra,  d'ailleurs,  néces- 
sairement lors  de  la  discussion  du  budget  de  la  marine  et  des 
colonies;  vous  aurez  alors  à  vous  prononcer  sur  la  demande  de 
crédit  qui  vous  est  faite  pour  le  matériel  et  le  personnel  de  la 
relégation.  Evidemment,  le  principe  sera  de  nouveau  discuté  à 
cette  tribune,  et  par  d'autres  que  moi,  sans  doute.  Actuellement 
je  prends  la  loi  telle  qu'elle  existe  :  le  gouvernement  veut  rap- 
pliquer; Inapplication  en  est  même  déjà  commencée. 

Dans  le  premier  projet  du  budget,  on  nous  demandait  un 
assez  gros  crédit  pour  le  service  de  la  relégation,  5,400,000  francs 
je  crois;  aujourd'hui,  et  pour  des  raisons  qui  ne  sont  pas  suffi- 
samment indiquées  dans  le  second  ou  dans  ie  premier  budget 
rectifié,  —  car  il  y  avait  déjà  un  premier  budget  rectifié  qui  nous 
avait  été  distribué  avant  les  vacances  de  janvier,  —  cette  demande 
de  crédit  de  5  millions  et  demi  est  réduite  à  un  peu  plus  de 
un  million. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  qu'on  vous  demande  un  cbiftre,  et 
un  chiff're  relativement  important,  pour  la  relégation  des  condam- 
nés. Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire,  comme  on  l'écrivait  dans  le 
passage  que  je  citais  tout  à  l'heure  ;  qu'il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper, 
dans  le  budget  de  1887,  des  efiets  de  la  loi  sur  la  relégalion. 

On  avait  prévu,  dans  le  premier  projet  du  budget  de  la  ma- 
rine, un  effectif  de  l,oOO  relégués  pour  1886,  de  2,000  pour 
1887.  Je  crois  qu'il  faudra  réduire  de  beaucoup  ce  nombre.  Et, 
en  effet,  la  réduction  du  chiffre  du  crédit  qui  est  demandé  indi- 
que qu'il  y  a  une  réduction  dans  le  nombre  des  relégués;  mais 
enfin  il  y  en  aura  un  certain  nombre.  Or,  pourquoi  les  Chambres 
ont-elles  voté  cette  loi?  C'est  justement  pour  faire  sortir  de  notre 
pays  les  récidivistes  incorrigibles,  ces  récidivistes  qui  sont  eux- 
mêmes  des  professeurs  de  récidive.  Si  vos  prévisions  étaient 
exactes,  il  en  est  de  ceux-là  qui,  s'ils  n'avaient  pas  été  relégués, 
auraient  fourni  dans  le  courant  de  1887  un  certain  nombre  de 
journées  de  prison. 

Et  à  leur  tour,  —  cela  a  été  dit  d'une  manière  très  énergi- 
que dans  la  discussion  de  la  loi  sur  les  récidivistes,  —  ils 
auraient  formé  un  certain  nombre  d'élèves. 
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La  conséqueace,  c  esl  que,  ainsi  que  les  Chambres  Tavaieni 
pensé  en  votant  cette  loi,  la  relégation  doit  faire  sortir  de 
nos  maisons  de  correction  un  certain  nombre  de  détenus. 
Combien?  C'est  ce  qu'il  doit  être  difficile  de  chiffrer.  C'est 
pourquoi  je  ne  voudrais  pas  refaire  devant  la  Chambre  des 
calculs  auxquels  je  me  suis  livre  et  qui  ont  abouti  au  chiffre 
de  ^66,3:20  francs  indiqué  dans  mon  amendement.  Ce  que  je  veux 
constater,  c'est  qu'il  y  a  incontestablement  une  économie  à 
faire,  parce  que  incontestablement  il  y  a  double  emploi  et  par 
suite  exagération  dans  vos  prévisions. 

Je  me  résume,  messieurs. 

Celle  exagération  provient  de  ce  que  vous  avez  négligé  deux 
éléments  :  d'abord  les  600  détenus,  libérés  conditionnellement, 
que  vous  allez  donner  aux  sociétés  de  patronage  et  pour 
lesquels  vous  allouez  à  ces  sociétés  un  chiffre  de  60,000  fr.; 
en  second  lieu,  le  nombre  indéterminé  d'individus  que  vous 
allez  reléguer,  qui  auraient  fourni  dans  le  cours  de  l'année 
un  c.Tlain  nombre  de  nouveaux  délits  et  par  conséquent 
un  certain  nombre  de  jours  de  prison. 

Dans  ces  conditions,  la  diminution  me  parait  absolument 
justitiée  en  principe.  Encore  une  fois,  il  serait  peut-êti'e  diffi- 
cile de  poser,  quant  à  présent,  un  chiffre  définitif.  Le  crédit 
porté  au  chapitre  il  pour  subvention  aux  institutions  et  sociétés 
de  patronage  pour  l'entretien  des  libérés  conditionnels,  comme 
celui  demandé  par  le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies 
pour  le  service  de  la  relégation,  n'est  pas  encorri  voté;  le 
chiffre  de  ces  crédits  peut  être  modifié.  Je  sais  que  des 
amendements  sont  déposés,  que  notre  collègue,  M.  Bovier-Lapierre, 
demande  l'augmentation  de.  l'un  et  la  diminution  de  l'autre. 

Par  conséquent,  il  est  impossible  de  déterminer,  quant  à 
présent,  quel  sera  le  nombre  de  détenus  dont  le  personnel 
de  la  prison  sera  diminué  par  le  fait  de  l'application  de 
ces   deux  lois.  Ce  qui   est  certain,  c'est    qu'il   sera    diminué. 

Ce  que  je  demande,  c'est  la  prise  en  considération  de 
l'amendement,  sauf  à  la  Commission  à  délibérer  et  sauf  peut- 
être  à  la  Chambre  à  ajourner  le  vote  sur  le  chiffre  lui-même 
du  chapitre,  après  le  vote  sur  le  chapitre  27  du  ministère  de 
l'intérieur  et  après  le  vote  sur  le  chiffre  du  crédit  relatif  à  la 
relégation,  au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies.  Mais 
quant  au  principe  lui-môme»  ii    me  paraît   incontestable,  ou 
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bien  il  faudrait  pr<^,tenclre  que,  d^s  à  présent,  vous  (^tes  certains 
qu'au  cours  de  Tannée  1887  il  y  aura  une  augmentation  de  la 
criminalilé. 

Des  moralistes  inquiets  pourraient  prétendre  que  nous  en 
sommes  menacés;  on  pourrait  dire  que  ce  sera  certainement 
dans  l'avenir  le  résultat  de  certaines  mesures  pour  lesquelles 
volontairement  ou  involontairement  un  certain  nombre  d'entre 
vous  poursuivent  l'affaiblissement  dans  les  masses  populaires  des 
idées  religieuses.  (Très  bien!  trèjf  bien!  à  droite.)  Mais  je  ne 
crois  pas,  messieurs,  que  vous  soyez  disposés  à  l'avancer  et  à  pro- 
clamer que,  dès  1887,  les  doctrines  qui  ont  pu  être  imprudem- 
ment semées  dans  le  pays  produiront  un  effet  immédiat  et 
feront  élever  la  criminalité  et  le  nombre  des  détenus. 

Si  nous  laissons  cette  appréciation  de  côté,  il  reste  deux 
éléments  de  diminution  que  vous  avez  négligés  et,  par  consé- 
quent, il  faut  admettre  dans  le  chapitre  une  diminution  abso- 
lument justifiée.  (Applaudissements  à  droite.) 

M.  LE  Président,  —  Est-ce  que  vous  demandez  le  renvoi  à  la 
Commission? 

M.  Theluer  de  Poncheville.  —  En  effet,  monsieur  le  président, 
pour  les  raisons  que  j'ai  indiquées  tout  à  l'heure,  il  me  paraît 
impossible,  quant  à  présent,  et  avant  le  vote  des  deux  crédits  dont 
j'ai  parlé,  de  déterminer  le  chiffre  de  la  diminution  du  personnel 
des  prisons,  que  j'ai  réclamé  en  principe.  Aussi  me  paraît-il  plus 
pratique  de  demander  purement  et  simplement  le  renvoi  de  mon 
amendement  à  la  Commission. 

M.  LB  Président.  — La  Comm!3siou  accepte-t-elle  le  renvoi? 

M.  Satnt-Prix  rapporteur,  —  Nous  n'acceptons  pas  lerenvoi,  et  je 
demande  à  exposer  les  raisons  que  nous  élevons  contre  ce  renvoi. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  rapporteur  de  la 
Commission  du  budget  contre  le  renvoi. 

M.  LE  Rapporteur.  —  La  Chambre  veut  des  économies,  mais 
elle  veut  en  même  temps  que  le  budget  soit  en  équilibre.  Or 
il  est  certain  que  sur  le  chapitre  19  qui  comprend  une  somme 
totale  de  11,060,415  francs,  proposée  par  la  Commission  du  budget 
et  par  le  gouvernement,  il  est  certain,  dis-je,  que  ce  chiffre  très 
considérable  pourrait  être  réduit,  non  pas  de  266,520  francs, 
comme  l'a  demandé  l'honorable  M.  Thellier  de  Poncheville,  mais 
d'une  somme  plus  importante,  quitte  à  introduire  une  demande 
de  crédits  supplémentaires. 
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Il  est  donc  entendu  que  le  crédit  demandé  par  nous  est  néces^ 
saire  et  qu'il  laisse  un  aléa  de  80,000  francs.  Le  gouvernement 
l'avait  déjàréduit  primitivement  de  366,000  Irancs;  la  Commission 
l'a  réduit  de  nouveau  de  322,000  fraiics,  soit  une  réduction 
totale  de  688,000  francs.  Quel  a  été  lo  montant  des  dépenses  en 
1885?  11,267,000  francs.  Nous  vous  proposons  41,060,415  francs. 
Vous  voyea  que  nous  restons  encore  en  deçà  des  dépenses  faites 
en  188o,  et  nous  ne  pouvons  plus  réduire,  sous  peine  d'avoir 
besoin  de  crédits  supplémentaires. 

Nous  vous  demandons  donc  de  repousser  raraenderaent,  car 
la  Commission  a  tenu  compte  dans  une  certaine  mesure  des 
raisons  invoquées  par  l'honorable  M.  de  Poncheville.  Nous 
croyons  que  la  relégation  amènera  une  réduction  1res  sensible; 
nous  croyons  qu'elle  amènera  pour  1887  une  diminution,  mais 
non  -pas  aussi  considérable  qne  le  pense  l'auteur  de  l'amen- 
dement. 

Nous  demandons  donc  à  la  Chambre  de  voter  le  crédit  de 
41,060,415  fr.  qui  représente  les  dépenses  faites  pour  l'entretien 
des  détenus.  (Très  bien!  Très  bien!) 

M.  Thellîkr  de  Poncheville.  —  Messieurs,  la  Chambre  me 
permettra  de  répondre.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  proposent 
d'inscrire  les  économies  sur  le  papier,  quitte  à  demander 
ensuite  des  crédits  supplémentaires.  Ce  serait  un  enfan- 
tillage. 

Je  croyais  m'étre  exprimé  de  façon  à  être  compris  de  H.  le 
rapporteur.  Jai  reconnu  que  le  gouvernement  avait  apporté 
des  réductions  sur  les  dépenses  faites  pour  l'entretien  des  déte- 
nus, et  j'ai  indiqué  les  raisons  sur  lesquelles  étaient  basées 
ces  réductions.  J'ai  indiqué  qu'il  y  en  a  deux  autres  que  vous  avez 
négligées  et  qui  doivent  amener  aussi  des  réductions. 

M.  LE  IUpporteur.  —  Mais  non^  nous  en  avons  tenu  compte 
et  le  gouvernement  aussi. 

M.  Thellibr  de  Poncheville.  —  Je  vous  demande  pardon.  Le 
gouvernement  a  dit;  dans  le  passage  que  je  vous  ai  rappelé, 
qu'il  n'avait  pas  à  tenir  compte  de  l'abaissement  du  nombre  des 
détenus  qui  avait  été  prévu  comme  devant  résulter  de  la  mise 
en  pratique  de  la  loi  sur  la  relégation  et  de  la  loi  sur  la  libération 
conditionnelle. 

II  n'en  tient  donc  pas  compte.  Il  explique  autrement  —  et 
vous  le  savez  très  bien;  aussi  je  ne  veux  pas  entrer  dans  les 
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détails,  —  les  diminutions  faites  sur  Texercice  1886  :  il  les 
explique  par  rabaissement  des  effectifs  des  établissements  d*édu* 
cation  correctionnelle  et  par  la  fermeture  du  pénitencier  agricole 
de  Berrouaghia,  en  Algérie,  et  enfin  par  la  transformation  de 
l'établissement  pénitentiaire  de  Saint-Denis. 

Et  vous-même,  vous  relevez  une  nouvelle  économie  de 960,000 
francs  résultant  de  cette  transforipation  de  la  maison  de  Saint- 
Denis.  Par  conséquent,  il  résulte  des  explications  données,  et 
dans  la  note  préliminaire  du  gouvernement  et  dans  votre  rapport, 
que  Ton  n'a  pas  tenu  compte  des  deux  éléments  que  j'ai  signa- 
lés :  la  relégation  et  la  libération  conditionnelle. 

Pour  la  relégation,  vous  reconnaissez  que  l'application  de  la 
loi  amènera  une  certaine  économie,  une  diminution  du  person- 
nel des  détenus;  dès  lors,*vous  devez  admettre  l'amendement, 
c'est-à-dire  le  principe  même  de  la  réduction. 

Quant  à  l'application  de  la  loi  sur  la  libération  conditionnelle, 
elle  représente  600  détenus,  le  budget  le  constate;  on  peut  chif- 
frer cette  économie.  Cela  allégera,  dit  le  projet,  l'administration 
de  l'entretien  d'un  certain  nombre  de  détenus;  par  conséquent, 
c'est  une  diminution  certaine.  Ce  que  je  vous  demande^  c'est 
de  traduire  dans  vos  prévisions  de  dépenses  cette  économie 
certaine.  Nous  cherchons  des  économies,  avez-vous  dit.  Eh  bien, 
là  où  nous  les  rencontrons,  empressons-nous  de  les  recueillir 
et  de  les  inscrire  dans  le  budget  (Très  bien!  très  bien!  à  droite,) 

M.  LE  Président.  M.  Thellier  de  l^oncheville  demande  le  ren- 
voi à  la  Commission  de  son  amendement  tendant  à  diminuer 
de  266,320  francs  le  chiffre  du  chapitre  19. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  n'ordonne  pas  le  renvoi. 

M.  LE  Président.  La  parole  est  donnée  à  M.  Dupuy  (Aisne), 
sur  le  chapitre. 

M.  Dupuy  (Aisne).  Messieurs  je  ne  viens  pas  demander  une 
réduction  du  chiffre;  j'estime  cependant  que  le  chifïre  de 
11,060,445  francs  pourrait  être  sérieusement  diminué  par  une 
meilleure  organisation  du  travail  dans  les  prisons  et  c'est  préci- 
sément afin  d'expliquer  à  la  Chambre  quelle  serait,  à  mon  sens, 
la  meilleure  organisation  de  ce  travail,  que  je  me  suis  décidé  à 
monter  à  la  tribune.  J'espère  que  la  Chambre  voudra  bien 
m'accorder  quelques  moments  de  sa  bienveillante  attention. 

Messieurs,  le  produit  du  travail  des  détenus  dans  les  prisons 
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civiles  et  militaires  s*est  élevé,  en  1884,  à  la  somme  de  <'>,0oS,433 
francs;  en  1883,  lo  produit  de  ce  même  travail  s'est  élevé  à  la 
somme  de  5,109,359  francs;  soit  une  diminution  de  545^064 
francs. 

11  est  prévu -pour  1887,  au  chapitre  des  recettes,  une  somme 
de  4,954,936  francs;  c'esl-à-dirc,  un  chiffre  qui  est  en  diminu- 
Uon  de  154,423  francs  par  rapport  k  1««5,  et  de  699.487,  c'est- 
à  dire  en  chiffres  ronds,  de  700,000  francs  par  rapport  à  1884. 
Cette  somme  de  5,954,936  Trancs,  prévue  pour  1887  comme  pro- 
duit du  travail  des  détenus,  viendra  en  réduction  du  chiffre  de 
11,069,415  francs  inscrit  au  budget  des  réformes. 

Messieurs,  cet  état  décroissaut  des  recettes  mérite  certainement 
toute  l'attention  de  la  Chambre,  et  il  m'engage  à  rechercher  s'il 
ne  serait  pas  possible  d'introduire  dans  le  travail  des  prisons, 
aussi  bien  civiles  que  militaires,  une  nouvelle  organisation  du 
travail,  plus  profitable  d'abord  aui  intérêts  du  Trésor  et  de  nature 
à  Taire  cesser  les  plaintes  que  diverses  industries  privées  élèvent 
très  souvent  contre  la  concurrence  qui  leir  est  faite  par  le  tra- 
vail des  détenus. 

(A  suivre.) 
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REVUE  DU  PATRONAGE 

ET  DES  INSTITUTIONS  PRÉVENTIVES 

EN  FRANCE  ET  A  I/ÉTRANGER 


Sommaire .  —  France.  —  !<>  Société  do  l'Enfance  pour  ledncation  et  Tap- 
pivntissage  des  jeunes  gsrçons  pauvres  de  la  Ville  de  Paris.  —  2»  Société 
de  protection  des  enga^s  volontaires  élevé')  dans  les  maisons  crédueaiion 
correctionnelle.  —  3"  Orphelinat  agricole  de  la  Haute-Marne. 

ÉTRANGER.  —  1»  Société  de  patronage  du  grand-dnrhé  de  Ba<le.  —  2*  Société 
de  patronage  du  royaume  deSate.  -^  3*  Société  de  patrona^  du  canton  de 
Zurich.  —  4"  Société  de  patronage  de  Stockholm.  —  ,V  Société  de  patronage 
de  Lodi. 

FRANGE 


l 

Société  d^'s  Amis  do  V Enfance  povr  V éducation  H 
l'apprentismgp  dos  jeimps  garrom  pauvros  dr 
la  Vilh  dp  Paris, 

«  Venir  au  secours  des  jeuaes  garçoas  pauvres  de  la  Ville  de 
Paris,  les  recueillir,  leur  donner  un  asile,  une  éducation  con- 
forme à  leur  condition  sociale,  en  faire  d'honnêtes  gens,  de 
laborieux  artisans;  en  un  mot  prendre  des  enfants  des  mains 
de  la  misère  et  rendre  des  hommes  à  la  société,  voilà  le  but  que 
l'œuvre  se  propose.  » 

Ainsi  s'exprime  la  notice  placée  en  tèle  du  dernier  compte 
rendu  de  cette  œuvre  fondée  il  y  a  cinquante-neuf  ans,  par 
quelques  hommes  appartenant  à  différentes  classes  de  la  société, 
mais  tous  animés  de  la  même  pensée.  Ils  ont  trouvé  des  suc- 
cesseurs dignes  d'eux  et  la  Société  qu'ils  ont  fondée,  sous  le 
nom  touchant  d'Amis  de  l'enfance,  n'a  cessé  de  se  développer, 
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soutenue  par  la  charité  publique  et  aussi  par  le  dévouement 
inébranlable  de  ceux  qui  la  dirigent. 

Nous  avons  vu  le  but  de  l'œuvre,  voyons  maintenant  les  moyens 
qu'elle  emploie  pour  l'atteindre. 

a  II  est  des  enfants  sans  famille;  il  en  est  dont  la  famille  ne 
saurait  subvenir  à  leurs  besoins  physiques  et  moraux  ;  la  Société 
recueille  les  uns  et  les  autres  en  se  chargeant  de  les  élever  et  de 
les  inslruire,  elle  les  place  dans  des  établissements  d'édu- 
cation. 

»  Certains  enfants  ont  besoin  d'assistance,  mais  peuvent  rester 
sans  péril  au  foyer  domestique.  La  Société  s'estime  heureuse  de 
ne  point  les  enlever  à  la  tendresse  de  leur  mère,  et  elle  leur 
distribue  chaque  mois  un  secours  à  domicile. 

«  Le  temps  de  l'apprentissage  venu,  elle  les  place  chez  des 
maîtres  où  des  membres  du  Conseil  qui  se  sont  partagé  ce  soin 
vont  souvent  les  visiter,  s'informer  de  leur  conduite,  écouter  au 
besoin  les  réclamations  et  les  plaintes.  Chaque  dimanche  on  les 
réunit,  rue  de  Crillon,  n^  15,  près  de  la  Bastille,  dans  une  maison 
que  la  Société  a  construite  pour  cet  objet.  On  les  habille,  on  les 
nourrit,  on  leur  fait  prendre  en  commun  les  repas,  les  délas- 
sements nécessaires  au  travail  ;  on  dit  pour  eux,  chaque  dimanche, 
une  messe  dans  la  chapelle  de  la  maison. 

D  L'apprentissage  terminé,  des  relations  libres  mais  régulières, 
favorisées  par  une  pensée  de  reconnaissance  filiale  et  d'assistance 
fraternelle,  se  perpétuent  entre  l'œuvre  et  les  hommes  qu'elle  a 
formés. 

»  C'est  à  cette  direction  paternelle  et  de  famille  qui  lui  a  été 
imprimée  par  ses  fondateurs  que  la  Société  entend  rester  fidèle.  r> 

La  quarantième  séance  générale  de  la  Société  a  eu  lieu,  le 
dimanche  30  mai  1886,  dans  la  grande  salle  de  la  maison  de 
famille,  rue  de  Crillon,  n^  15,  sous  la  présidence  de  Monseigneur 
Di  Rende,  nonce  apostolique. 

Nous  détachons  du  rapport  présenté  par  M.  A.  Jourdan  les 
passages  suivants  : 

«  Le  !•' janvier  1886,  la  Société  des  Amis  de  l'Enfance  secou- 
rait 119  enfants.  Sur  ces  119  enfants,  94  étaient  placés  comme 
pensionnaires  à  Saint-Nicolas  de  Paris^  19  à  Issy,  30  à  fgny  dont 
n  suivaient  les  classes  et  13  travaillaient  au  jardin,  14  à  l'orphe- 
linat Saint-Louis,  1  à  Cellule  et  1  à  Gentilly. 

»  Le  31  décembre  1888,  le  chîflire  de  nos  enfants  en  pension 
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s'élevait  à  141.  Cest  donc  une  augmentation  de  92  enfants  au 
cours  de  Tannée  1883. 

»  Le  nombre  des  enfants  secourus  à  domicile  était  de  14  le 
1«^  janvier  1885;  il  était  de  11  le  31  décembre  1885.  Le  chiffre 
des  secours  à  domicile  distribués  pendant  cet  exercice  représente 
une  somme  de  1,628  fr.  25. 

»  Quand  nos  pupilles  ont  accompli  leur  treizième  année,  ils 
quittent  la  pension  et  ils  entrent  en  apprentissage. 

0  Au  cours  de  Tannée  1885,  la  maison  de  famille  a  été  fré- 
quentée par  73  apprentis  en  moyenne;  cette  moyenne  av^it  été 
de  74  en  1884.  Daos  le  nombre  de  ces  75,  il  y  avait  âo  nouveaux 
arrivants.  Malgré  la  crise  pénible  qui  sévit  sur  l'industrie  pari- 
sienne, la  Société  a  eu  la  bonne  fortune  de  placer  ces  ^S  enfants 
chez  des  patrons. 

9  La  durée  des  contrats  d'apprentissage  est  généralement  de 
quatre  ans. 

•  En  1885,  quinze  de  ces  contrats  sont  arrivés  à  leur  terme. 

V  La  Société  des  Amis  de  TEnfance  ne  perd  pas  de  vue  ses 
protégés,  même  après  leur  émancipation  par  le  travail.  Elle  a 
créé  pour  eux  le  Comité  des  anciens  apprentis  et  une  Société  de 
secours  mutuels.  Un  local  est  réservé  aux  réunions  de  ce  Comité 
dans  la  maison  de  famille. 

»  Le  dimanche,  ses  membres  y  retrouvent  leurs  camarades 
d'apprentissage,  souvent  leurs  patrons  d'autrefois,  et  même 
quelques-uns  de  nos  collègues.  On  s'amuse,  car  on  a  sous  la 
main  livres,  gravures  et  jeux  de  toutes  sortes. 

»  Tous  les  ans,  pendant  Tété,  si  tant  est  qu'il  y  ait  un  été 
sous  notre  ciel  brumeux,  notre  cher  vice-président  organise 
une  grande  excursion  dans  les  environs  de  Paris;  il  sert  de 
guide  aux  touristes. 

»  Quant  à  la  So(4été,  elle  n'en  est  plus  à  ses  premiers  pas 
dans  le  monde;  elle  a  été  approuvée  par  arrêté  ministériel  dès 
le  25  mai  1860.  Elle  grandit  et  se  développe  de  jour  en  jour. 
Elle  comptait,  en  1884, 42  membres;  elle  en  a  compté  47  en  1885. 
Cette  mutualité  s'efforce  d'étendre  de  plus  en  plus  la  sphère  de 
son  action.  Elle  a  versé,  du  reste,  pour  l'exercice  188«5  une 
somme  de  500  francs  à  la  Caisse  des  retraites. 

D  Le  total  des  recettes  de  1885,  déduction  faite  du  reliquat 
de  l'année  précédente,  s'élève  à  86,488  fr.  75  c. 
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»  Dans  cette  somDie  importante,  les  pensions  figurent  pour 
37,141  fr.  80  c,  les  souscriptions  pour  7,401  francs  et  les  dons 
pour  4,350  francs. 

»  En  1884,  les  pensions  n'avaient  atteint  que  le  chiffre  de 
34,141  fr.  85  c .  et  les  souscriptions  celui  de  6,477  fr.  60  c.  La  quête 
qui  n'avait  produit  que  5,4'35  fr.  50  c.  en  i  884,  a  été  plus  fructueuse 
en  1885;  elle  a  rapporté  8,688  fr.  75  c.  Nous  avons  en  outre 
recuoilli  pour  notre  part,  dans  lo»  l>énéfice5  de  la  vente  de  cha- 
rité organisée  en  1885  l\  la  salle  Albert* le-Urand,  une  somme 
de  21,P00  francs. 

»  Le  reliquat  de  1885  est  de  10,033  fr.  05  c.  et  excède  par  con- 
séquent celui  de  1884  qui  était  seulement  de  8,303  fr.  35  c.   . 

»  Le  total  des  dépenses  de  1885  s'est  élevé  à  84,759  fr.  05  c. 

»  La  maison  de  famille  nous  a  coûté  18,181  ir.  80  c.  Nous 
avons  payé  pour  les  pensions  une  somme  de  44,718  fr.  75  c.  » 

La  lecture  de  ce  rapport  terminée,  il  a  été  procédé  à  la  distri- 
bution des  diplômes  et  des  prix.  Puis  la  séance  a  été  levée 
après  une  allocution  de  M«'  Di  Rende. 

Nous  n'avons  pu  donner  qu'une  idée  de  cette  œuvre  attachante. 
Nous  voudrions  que  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  ces  questions 
puissent  visiter,  comme  nous  Tavons  fait,  la  maison  de  famille 
de  la  rue  de  Grillon.  Ils  seraient  frappés  comme  nous,  non  seu- 
lement de  la  parfaite  organisation  matérielle  de  l'œuvre,  mais 
aussi  des  résultats  moraux  obtenus,  grâce,  il  faut  le  dire,  au  zèle 
infatigable  du  directeur  et  de  tous  les  membres  de  cette  Société, 
tous  de  véritables  amis  de  l'enfance. 


11 

Société  de  protection  des  rngaf/és  volontaires  élevés 
dans  les  maisons  d'éducation  correctionnelle. 

Le  Bulletin  n'a  pas  parlé  de  celte  Société  depuis  mars  1884 
(p.  ^7).  Ce  n'est  pas  que  sa  prospérité  ait  cessé  un  seul  instant 
de  s'accroître  ;  c'est  simplement  parce  que  sa  vie,  en  devenant 
plus  réglée,  est  devenue  nécessairement  monotone.  Et  en  effet, 
i\  part  quelques  changements  dans  les  chiffres  de  sa  statistique. 
Il  n'y  a  à  ajouter  que  peu  d'observations  au  compte  rendu 
de  1884. 
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Elle  comptait,  au  l^^"  jauvier  1886,^  045  patrouDés.  Au  point 
de  vue  de  la  conduite,  ils  se  répartissaienl  ainsi  ; 

Conduite  très  bonne  (excellents  sujets) 218 

Conduite  bonne 300 

Conduite  passable 70 

Conduite  médiocre S7 

Total 045 

Et  il  importe  de  noter  que  ce  classement,  quoique  brillant  qu'il 
soit,  n'est  nullement  arbitraire.  Il  résulte  de  notes  précises  et 
détaillées,  d'un  examen  scrupuleux  du  dossier  de  chaque 
patronné. 

Au  point  de  vue  de  leurs  grades  et  emplois,  ils  se  répartissaient 
ainsi  : 

Sous-lieutenant 1 

Adjudants  • 3 

Sergents-majors H 

Maréchaux  des  logis "2 

Sergents  ou  sergents-fourriers 27 

Brigadiers M 

Caporaux  ou  caporaux-lourriers iS 

Emplois  :  Musiciens 20 

Clairons 28 

Tambours 5 

Trompettes 18 

Moniteurs  de  gymnase  ....      7 

Prévôts  d'escrime 4 

Tailleurs 11 

Cordonniers 9 

Armuriers 5 

Maréchaux  ferrants 6 

Secrétaires 8 

Professions  diverses 36    163 

Arm.  spéc.  :  Gendarmerie 1 

Équipages  de  la  flotte 38      39 

Simples  soldats 351 

Total  au  31  décembre  1885 645 

lia  Société  se  montre  à  juste  titre  fière  de  ce  patronné  qui 
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à  force  de  persévérance  dans  sa  bonne  conduite,  de  bravoure 
dans  les  combats,  de  délicatesse  dans  l'honorabilité,  a  su  con- 
quérir ce  beau  titre  d  oiiicier  français.  Elle  est  non  moins  fière 
de  voir  briller  sur  la  poitrine  de  cinq  autres  de  ses  enfants  la 
médaille  militaire,  prix  de  leur  sang,  symbole  de  leur  courage 
dans  les  expéditions  lointaines.  Enfin  l'augmentation  du  nombre 
des  excellents  sujets  se  manifeste  encore  par  Taugmenlation 
rapide  du  nombre  des  livrels  d'honneur.  Ces  livrets  (simples 
livrets  de  Caisse  d'épargne)  ne  sont  accordés  qu'aux  jeunes  gens 
qui  pendant  trois  ans  n'out  encouru  aucun  reproche  et  se  sont 
constanmient  montrés  dignes  d'éloges  particuliers.  Leur  valeur 
morale  est  ainsi  infiniment  supérieure  à  leur  valeur  matérielle 
(20  francs).  Dix-neuf  ont  été  délivrés  eu  1885;  alors  qu'en  1884 
dix  seulement  avaient  pu  être  conquis. 

Si  des  résultats  nous  remontons  au  fonctionnement,  nous 
constatons  que  l'action  de  la  Société  s'exerce  sur  ses  protégés 
par  trois  moyens  à  la  fois:  la  correspondance,  les  visites  et  les 
récompenses.  La  correspondance  s'établit  entre  le  Président  et 
les  engagés  au  lendemain  même  du  jour  où  ils  ont  quitté  la 
maison  d*éducation  correctionnelle  où  ils  ont  sollicité  leur 
inscription  sur  les  contrôles  de  la  Société.  Elle  devient  peu  à  peu 
de  plus  en  plus  intime,  même  affectueuse,  surtout  si  quelques 
visites  ont  pu  établir  à  certains  moments  des  relations  orales 
entre  le  Président  ou  ses  correspondants  et  les  jeunes  gens. 
Quelques  secours  en  argent  sont  envoyés^  à  litre  de  récompense, 
à  ceux  qui  se  conduisent  bien.  Ces  faibles  sommes,  toujours 
bien  accueillies,  apportent  un  adoucissement  dans  eur  vie  sou- 
vent  dure,  surtout  aux  colonies,  et  les  encouraj^e  à  persévérer 
dans  la  bonne  voie.  L'exclusion  de  la  Société  punit  impiloya^ 
blement  ceux  qu'une  mauvaise  conduite  persistante  rend  indi- 
gnes de  sa  protection.  En  188S,  62  patronnés  ont  été  rayés  de 
ses  listes. 

C'est  ainsi  que  l'action  à  la  fois  paternelle  et  ferme  de  la  Société 
arrive,  à  l'aide  de  la  discipline  inflexible  du  régiment,  à  main- 
tenir ces  jeunes  gens  dans  le  devoir  et  parvient  à  constituer 
cette  transition  si  difficile  entre  la  claustration  rigoureuse  de  la 
colonie  pénitentiaire  et  la  liberté  absolue  de  la  vie  civile. 

A  la  sortie  du  régiment,  il  reste  à  la  Société  une  dernière 
mission  à  accomplir,  la  plus  délicate  et  la  plus  importante  : 
assurer  à  ses  pupilles  une  position  honorable  qui  leur  permette 
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de  viviv,  qui  les  soustraie  aux  tentations  de  la  misère.  Au  jour 
de  leur  libération,  les  patronnés  se  divisent  en  trois  catégories: 
les  uns  trouvent  seuls  une  position,  soit  avec  Faide  de  leur 
famille,  soit  par  eux-mêmes;  les  autres  sont  placés  directement 
par  la  Société;  d'autres  enfin,  ne  se  contentant  pas  des  positions 
qui  peuvent  leur  être  offertes  par  la  Société,  reçoivent,  en 
attendant  qu'ils  se  soient  établis  plus  à  leur  convenance,  des 
secours  temporaires.  —  Tous  d'ailleui*s  peuvent  être  admis,  au 
moment  de  leur  libération  militaire,  au  bénéfice  de  secours 
qui  auraient  pour  but,  par  exemple  :  Tacbat  de  vêtements  civils 
ou  d'outils,  d'un  petit  mobilier  pour  éviter  les  garnis,  de  Taci'^ 
liter  un  mariage,  etc.  Tous  en  outre  peuvent  être  admis  au 
bénéfices  d'avances  faites,  dans  les  mêmes  cas  intéressants,  par 
la  Société.  Il  est  remarquable  de  constater  que  ces  avances, 
d'ailleurs  toujours  modestes  et  peu  fréquentes,  sont  rembour- 
sées sinon  exactement  dans  les  délais  promis,  du  moins,  plus 
ou  moins  lard,  avec  un  sentiment  très  exact  de  Tobligation 
d'honneur  qui  pèse  sur  l'emprunteur. 

A.    RlVIÈRJË. 


m 


Orphelinats  agricoles  de  la  Haute-Marne, 
(kilonie  de  Corgebin. 

Le  journal  le  Soleil  a  signalé  la  création  d'une  nouvelle  colonie 
agricole  dans  la  Haute-Marne;  c'est  là  une  œuvre  véritablement 
utile  et  nous  espérons  que  l'exemple  donné  par  M.  Forgeot 
sera  suivi  dans  d'autres  départements.  Voici  l'article  du  Soleil  : 

a  Nos  lecteurs  savent  tout  le  bien  que  nous  pensons  de  la 
Société  pour  la  protection  de  l'enfance  abandonnée  ou  coupable, 
cette  création  utile  entré  toutes,  due  à  l'inialive  de  M.  Georges 
Bonjean,  et  qui  a  rendu  déjà  de  si  grands  services.  Us  ne 
s'étonneront  donc  pas  de  nous  voir  leur  recommander  une 
œuvre  qui  va  en  être  en  quelque  sorte  le  corollaire.  11  s'agit  de 
la  fondation  d'une  Société  d'orphelinats  agricoles  dans  la  Haute- 
Marne,  cette  fondation,  dont  l'initiative  a  été  prise  par  M.  Jules 
Forgeot,  ancien  sous-préfel,  inspecteur  de  l'Assistance  publique, 
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pour  en  faire  de  bons  serviteurs  de  ferme  et  même  d'excellents 
chefs  de  culture. 

D  11  est  temps  d'entraver  la  propension  qu'a  la  jeunesse  de 
l'époque  à  quitter  les  champs  pour  la  ville. 

»  Le  premier  établissement  modèle  sera  installé  au  château 
de  Corgebiu,  à  cinq  kilomètres  de  Chaumout  (Haute-Marne). 
La  Société  aura  là  cent  hectares  de  terres  labourées  et  des  bâti- 
ments tout  construits  et  en  très  bon  état. 

»  La  Société  fondée  au  capital  social  de  100,000  francs,  fait 
appel;  pour  constituer  ce  capital,  à  tous  ceux  qui  sont  désireux 
de  ia  régénération  de  l'enfance  par  le  travail.  Nous  devons  dire 
qu'il  n'y  a  pas  là  une  œuvre  de  spéculation,  mais  la  Société, 
étant  forcée  d'être  propriétaire,  a  dû  se  constituer  légalement 
sur  les  bases  de  toutes  les  sociétés  anonymes. 

9  Après  l'expérience  faite  à  Corgebin,  les  fondateurs  se  pro- 
posent d'étendre  leur  champ  d'exploration  et  espèrent  que  leur 
exemple  sera  suivi  dans  d'autres  départements.  » 
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Sociélr  de  patronage  du  Grand- Duché  de  Bade. 

L'Association  badoise  pour  le  patronage  des  libérés  se  compose 
actuellement  de  S9  groupes  de  district  (Bezirksvereine)  réuuis 
par  une  Direction  centrale,  composée  de  5  membres,  et  placée 
sous  la  protection  de  son  S.  A.  le  grand-duc  de  Bade. 

L'année  1885  était  pour  la  plupart  de  ces  groupes  la  troisième 
année,  et  pour  quelques-uns  seulement  la  quatrième  de  leur 
concentration.  Le  rapport  de  cette  année  est  aussi  riche  qu'in 
téressant  par  le  nombre  et  la  nature  des  documents  qu'il  fournit. 

La  Société  compte  actuellement  6,659  membres.  £lie  possède 
une  fortune  de  24,949  marks;  ses  recettes  se  sont  élevées  en 
1882  à  ijiil  marks,  enl883  à5,375  marks,  en  1885  à  9,373  marks. 
f^es  dépenses  ont  été  en  1882  de  4,511  marks,  en  1883  de 
5,302  marks,  en  1885  de  5,090  marks.  Dans  les  quatre  années 
i88C»-81- 82-83,  la  Société  s'est  occupée  de  1,140  individus.  196 
sont  considérés  comme  définitivement  rendus  au  bien,  328  sont 
notés  bons,  212  mauvais,  86  rayés  comme  incorrigibles,  17  partis 
volontairement,  235  absents,  fugitifs  ou  émigrés,  66  morts.  En 
1885,  418  individus  ont  fait  l'objet  d'une  enquête,  25  ont  été 
éliminés,  4  renvoyés  à  des  unions  charitables  pour  femmes.  — 
Le  nombre  des  individus  restant  sous  la  surveillance  des  comités 
depuis  l'année  dernière  était  de  38  ;  il  y  a  eu  380  admissions 
nouvelles,  ce  qui  a  fait  un  total  de  418  et  une  augmentation 
de  110  sur  l'année  précédente. 

On  constate  une  diminution  dans  le  nombre  des  prisonniers 
enfermés  à  Harienschloss,  à  Darmstadt,  à  Mayence  et  à  Dieburg. 
Ils  étaient  respectivement  pour  l'année  1883  au  nombre  de  340, 
183,  157,  260  en  moyenne;  ils  n'ont  été  en  moyenne  dans  l'an- 
née 1884  qu'au  nombre  de  302,  161,  140  et  140. 
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Le  norabre  des  (icrnajides  de  secours  s*est  sensiblement  élevé. 
Il  était  en  1884  de  308;  il  a  élé  en  1885  de  401;  ce  chiffre 
csi  d'autant  plus  remarquable  qu'il  coïncid'î  avec  une  diminu- 
tion dans  la  population  des  prisons  qui  de  2,246  individus  en 
l'année  1884  est  descendue  à  2,203  en  1885,  et  que  celte  dimi- 
nution est  le  plus  sensible  dans  les  prisons  centrales  où  se 
subissent  les  pénalités  les  plus  fortes. 

11  semble  également,  d'après  l'examen  des  chiffres,  que  les 
libérés  aient  plus  de  tendance  à  se  placer  dans  les  campagnes 
que  dans  les  rilles. 

On  a  constaté  également  que  les  demandes  individuelles  de 
secours  dépassent  de  211  celui  des  requêtes  communiquées  par 
l'administration.  Cela  tient  apparemment  soit  à  ce  qu'une  partie 
des  condamnés  n'a  pas  été  jugée  digne  delre  recommandée  par 
ladministration^  soit  à  ce  que  les  libérés  qui  ne  s'étaient  préocr 
cupés  de  rien  pendant  leur  séjour  à  la  prison,  sont  venus  après 
réflexion  solliciter  un  appui.  —  Aussi  demande-t-on  qu'avant 
la  mise  en  liberté  du  prisonnier,  on  lui  fa^se  conniîtrc  aussi 
complètement  que  possible  les  conditions  d'entrée  dans  une 
colonie  de  travailleurs;  on  émet  aussi  l'idée  qu'avant  d'adresser 
les  prisonniers  aux  sociétés  de  secours,  l'administration  remette 
aux  présidents  des  comités  une  notice  sur  leur  vie  antérieure,  — 
ou  leur  donne  une  sorte  de  liv!\ît  qui  sera  communiqué  ensuite 
aux  personnes  qui  les  emploieront. 

Quant  à  la  nature  des  secours  accordés,  ils  ont  fréquemment 
consisté  en  une  somme  d'argent  destinée  à  faciliter  le  rapatrie- 
ment des  libérés  dans  leur  lieu  d'origine  où  ils  trouvent  plus 
facilement  à  travailler  et  à  vivre.  Toutefois  ce  mode  de  secours 
présente  des  abus,  et  l'on  s'est  demandé  s'il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  les  retenir  au  préalable  quelque  temps  dans  un  asile  ou  dans 
une  colonie  de  travailleurs. 

Pour  combattre  hs  préjugés  qui  s'opposent  à  Tomploi  des  libé- 
rés comme  travailleurs,  on  a  adressé  un  questionnaire  aux 
groupes  de  district  afin  de  savoir  si  cet  emploi  n'était  pas  accom- 
pagné de  quelques  inconvénients;  24  groupes  de  villes  n'ont  pas 
donné  de  réponse,  les  autres  n'ont  rien  exposé  de  défavorable. 

Le  rapport  expose  ensuite  que  la  question  de  l'émigration  a 
donné  lieu  k  un  échange  de  correspondance  entre  la  direction 
centrale  cl  le  ministère  de  l'intérieur.  Le  ministère  avait  donni^ 
à  la  maison  de  travail  deKinslau  des  instructions  pour  empêcher 
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rémigration  des  libérés.  La  raison  en  était  que  les  Etats-Unis 
d'Amérique  opposaieut  de  grandes  difiicultés  à  llntroduction  des 
émip^rants  dans  leur  pays  :  on  refusait  de  recevoir  à  rarrivéc*^ 
ceux  qui  étaient  l'aibles  d'espritou  infirmes,  ainsi  que  ceux  qu'on 
présumait  susceptibles  de  tomber  rapidement  à  la  charge  du 
bureau  des  pauvres.  Cependant  l'émigration  constitue  un  puis- 
sant moyen  de  relever  l'individu  déchu,  par  un  changement  de 
milieu.  Il  faut  seulement  qu'à  l'amélioration  morale  obtenue  par 
le  régime  de  la  prison  se  joignent  des  qualités  physiques  diffé* 
rentes  de  force  et  de  résistance  au  travail.  Le  ministère  a  donc 
pensé  qu'on  pourrait  parer  à  ces  difficultés  nouvelles  de  l'émi- 
gration en  soumettant  à  l'examen  de  l'administration  des  mai- 
sons de  travail  les  aptitudes  des  individus  qui  demandent  à 
émigrer. 

Enfin,  à  propos  de  l'éducation  correctionnelle  des  jeunes  gens, 
on  a  pensé  qu'elle  devait  être  entreprise  soit  dans  des  familles 
disposées  à  les  recevoir  et  qualifiées  pour  cette  œuvre,  soit  dans 
des  établissements  publics  ;  mais  que  cette  tâche  serait  grande- 
ment facilitée  si  les  différents  groupes  de  l'association  pouvaient 
recueillir  et  indiquer  le  nom  des  familles  qui  leur  ofi'rent  un 
accueil.  En  terminanf,  on  a  rappelé  la  (Téation  de  l'asile  de 
Scheibenhardt  pour  les  femmes,  due  en  grande  partie  à  la  géné- 
rosité de  S.  A.  le  grand-duc  do  Bade  et  d'où  l'on  attend  d'excel- 
lents résultats. 

P.  Baillèrë. 

II 

Société  de  palronuf/e  du  fioyaiimr  de  Saxe. 

L'Association  saxonne  pour  le  patronage  des  condamnés  litiè- 
res fondée  par  décret  royal  du  â  juin  1836  compte  maintenant 
cinquante  ans  d'existence;  elle  a  célébré  son  cinquantenaire 
en  présence  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe  et  des  princes  royaux.  Le 
compte  rendu  de  cette  séance  intéressante  ne  nous  donne  pas  un 
exposé  complet  de  la  situation  de  la  Société;  mais  il  nous  fournit 
pourtant   quelques  chiffres   dignes  de   ronjarqiie.    On   compte 
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aclueliemeat  37  groupes  rattachés  à  une  direction  centrale.  La 
Société  possédait  un  fonds  de  12,936  marks,  indépendamment  de 
différents  legs  importants.  En  général,  les  ressources  des  cercles, 
sauf  les  grandes  villes  où  Ton  recueille  surtout  des  legs,  sont 
tirées  des  revenus  ecclésiastiques  ou  de  la  caisse  des  communautés; 
les  autorités  du  cercle  et  les  conseils  municipaux  donnent 
également  des  subventions  importantes,  si  bien  qu'un  certain 
nombre  de  groupes  ont  cessé  de  s'imposer  directement.  Les 
sommes  dépensées  montent  à  des  chiffres  considérables.  L^État 
inscrit  à  son  budget  pour  les  pauvres  qu'il  adresse  à  l'associa- 
tion une  somme  de  500,000  marks.  Les  villes  de  Dresde  et  de 
Leipzig  dépensent  annuellement  1 ,500,000  marks,  Che.mnitzdoniie 
200,0000  marks,  Zwickau  105,000  marks,  la  Société  Albert 
(Albertveî*ein),  fondé  par  la  Reine,  possède  un  revenu  de  plus 
de  50,000  marks,  et  la  Société  nationale  (Landesverein)  a 
dépensé  l'an  dernier  une  somme  de  plus  de  39,074  marks.  On 
compte  encore  plus  d'un  millier  d'associations  charitables  petites 
ou  grandes  dans  la  Saxe.  En  résumé,  la  subvention  que  donne 
l'État  aux  associations  charitables  locales  (Ortsarmenverbânde) 
se  monte  à  environ  3,000,000  de  marks. 

Quant  à  l'efficacité  des  mesures  prises,  nous  relevons  seule- 
ment quelques  observations.  On  a  noté  qu'un  certain  nombre  de 
libérés  adressés  par  l'Administration  des  prisons  aux  personnes  du 
clergé  ou  des  groupes  charitables  qui  s'en  occupent  montrent 
peu  d'empressement  à  s'y  rendre.  C'est  ainsi  qu'à  Chemnitz-ville, 
en  1884,  sur  128  individus  on  en  a  vu  arriver  seulement  91,  en 
1885  sur  190  seulement  106.  A  Dresde-ville  sur  499  on  en  a 
vu  346;  à  Bautzen  sur  66,  seulement  13;  à  Kamenjg  sur  17, 
seulement  2.  —  Si  on  suit  à  Dresde-ville  ce  que  sont  devenus 
les  libérés,  on  voit  que  sur  les  346  individus  recueillis,  16 
ont  été  renvoyés    dans    les  pays  dont  ils  étaient   originaires, 

103  ont  été  congédiés  presque  aussitôt  pour  avoir  fait  des 
demandes  exagérées  ou  montré  du  mauvais  vouloir,  25  n'ont 
eu  besoin  que  d'une  direction  utile,  202  ont  été  réellement 
secourus.  De  ceux-ci  34  ont  été  notés  mauvais^  45  très  bons,  67 
bons  et  42  assez  bons,  ce  qui  implique  un  résultat  favorable  de 

104  sur  202. 

P.  Bailler  E. 
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III 

Société  de  patronage  dv  canton  de  Zurich. 

Le  Comité  central  de  patronage  des  libérés  de  Zurich  a  publié 
soa  rapport  annuel.  Nous  voyons,  au  commencement  du  rapport 
que  deux  stations  ont  été  ouvertes  aux  jeunes  délinquauls  âgés 
de  moins  de  18  ans,  Tune  à  Ringweil  par  TÈtat,  l'autre  à  Bach- 
telen,  près  Berne,  par  le  comité  de  cet  asile.  11  a  été  question  de 
iaire  une  colonie  de  travailleurs  dans  le  canton  de  Saint-Gall, 
mais  les  ressources  n'ont  pas  paru  suffisantes  pour  entreprendre 
une  œuvre  pareille  ;  on  a  craint  le  rassemblement  en  un  seul 
lieu  de  gens  peu  sûrs,  et  eniin  on  a  pensé  que  le  dévouement  de 
certains  patrons  qui  consentent  à  fournir  du  travail  aux  libérés 
suffisait  actuellement. 

Les  recettes  de  l'Association  se  sont  élevées  à  7,596  francs, 
les  dépenses  à  4,078  francs,  sur  lesquelles  1 ,275  francs  ont  été 
versés  aux  libérés  de  la  prison  centrale,  5't2  francs  donnés  à 
titre  de  secours  postérieurs,  et  608  francs  remis  aux  libérés  des 
prisons  du  district.  —  29  individus  se  sont  trouvés  sous  le  patro- 
nage du  comité  ;  4  en  ont  été  déchargés  pour  bonne  conduite, 
et  10  en  ont  été  éliminés  pour  diverses  causes. 

P.  Baillère. 


IV 


Société  de  Stockholm  formée  pour  venir   en  aide 
aux  criminels  qui  ont  subi  leurs  peines. 

Comptea  rendus  de  Vannée  iS8o. 

Le  but  de  cette  Société,  comme  le  titre  le  dit  et  comme  les 
règlements  l'exigent,  est  de  procurer,  surtout  aux  jeunes  crimi- 
nels, de  bonnes  places  et  de  les  surveiller  de  manière  à  leur 
▼enir  en  aide,  moralement  ou  avec  de  l'argent,  quand,  sortis  de 


Digitized  by 


Google 


-  118  — 

prison  ils  sont  malheureux  ou  exposés  à  de  trop  grandes  tenta- 
tions. 

En  sortant  de  prison,  leurs  papiers,  pendant  un  certain  temps, 
montrent  qu'ils  n'ont  pas  droit  h  la  confiance  des  citoyens;  c'est 
surtout  pendant  ce  temps  que  la  Société  se  propose  d'aider 
ceux  qui  se  sont  bien  conduits  dans  la  prison  pour  qu'ils  puis- 
sent, par  un  travail  honnête,  regagner  l'estime  de  ceux  qui 
les  entourent. 

La  statistique  nous  montre  comme  protégés  de  Tannée  ISSo: 

i2  personnes  de    15  à  17  ans; 

7           —  18  à  20  — 

6           -  21  à  î25  - 

()           —  26  à  3i)  - 

2           --  36  à  SO       - 

Total  :  20  personnes,  parmi  lesquelles  1  personne  mariée  et  19 
célibataires. 

1 1  de  ces  personnes  étaient  nées  à  Stockholm, 
îl  —  —   à  la  campagne, 

i  —      avaient        la  confiaticc  des  citoyens, 

M)  —  n'avaient  pas  —  — 

Conformément  aux  règlements  et  aux  exemples  des  Sociétés 
de  patronage,  à  l'étranger,  la  Direction  a  donné  des  secours  à 
24  ex-criminels  en  liberté  :  10  hommes  et  S  femmes.  La  Direc- 
tion n'a  pas  voulu  compter  ces  personnes  au  nombre  de  ses  pro- 
tégés, ne  pouvant  en  prendre  la  responsabilité  vis-à-vis  d'un 
patron. 

La  Direction  a  eu  la  joie  de  constater  que  beaucoup  de  proté- 
gés des  années  précédentes  se  conduisaient  extrêmement  bien, 
et  qu'on  pourrait  maintenant  les  compter  parmi  les  hommes 
dignes  d'estime. 

Depuis  six  ans  que  la  Société  existe,  le  nombre  des  protégés 
a  été  de  119,  et  98  se  sont  conduits  de  manière  à  satisfaire  la 
Direction. 
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Du  Palronayc  des  lihêns  de  la  prison  de  Lodi 

(Italie). 


A  deux  heures  de  raprès-midi,  le  14  juin,  a  eu  lieu  la  séanco 
solennelle  annuelle  de  cette  estimable  Société, 

Le  rapport  très  étudié  lu  par  l'avocat  Martini  annonce  à  Tactif 
de  la  Société  la  somme  de  9.538  f r.  14  c. 

Lies  libérés  admis  au  patronage  ont  été  au  nombre  de  17. 
Parmi  eux  il  ont  reçu  des  secours  effectifs  en  vivres,  ou  objets 
de  travail,  6  autres  ont  simplement  reçu  des  soins  moraux. 

Sur  les  17,  1^  sont  demeurés  dans  la  bonne  voie,  2  seulement 
sont  retombés  dans  le  mal  par  suite  d'une  tendance  innée  pour 
l'oisiveté  et  le  vol .  A  quelques-uns  on  a  refusé  le  patronage 
parce  qu'ils  ne  le  méritaient  pas. 

Le  rapport  explique  qu'à  la  différence  des  autres  institutions 
de  bienfaisance  pure,  le  Patronage  ne  doit  pas  se  croire  obligé 
de  dépenser  tous  ses  revenus,  soit  pour  ne  pas  faire  de  la  charité 
inconsidérée  en  faveur  de  ceux  qui  s'en  montrent  indignes  et  de 
ne  pas  prêter  des  forces  au  mal  sous  prétexte  de  le  guérir  en 
venant  en  aide  indistinctement  à  n'importe  quel  libéré,  tandis 
que  pour  répondre  au  but  de  l'institution  elle  ne  doit  assister 
que  ceux-là  seuls  qui  offrent  des  chances  d'amendement;  soit 
pour  ne  pas  créer  ainsi  une  position  plus  favorisée  que  celle  des 
pauvres  honnêtes.  Aussi  le  Patronage,  dans  les  cas  vraiment 
méritoires,  a  une  durée  limitée  et  se  contente  d'accompagner 
celui  qui  sort  de  prison  dans  les  premiers  pas  de  la  vie  libre 
pour  qu'il  ne  retombe  pas  dans  le  mal,  mais  ne  doit  pas  prendre 
la  forme  d'une  assistance  continue. 

Ce  but  atteint  et  quand  même  les  tentatives  auraient  échoué, 
le  patronage  cesse  et  l'individu  est  abandonné  en  toute  liberté  à 
son  instinct  de  bien  ou  de  mal  faire. 

Sous  ce  véritable  aspect,  le  Patronage  est  une  institution  de 
prévoyance  et  en  plus  d'égalité  etde  fraternité,  puisqu'elle  enlève 
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la  disproporlion  non  de  là  peine,  mais  de  ses  cti'els,  et  parce 
qu'elle  s'efforce  de  prévenir  les  causes  de  nouveaux  délits  qui 
bien  souvent  proviennent  de  l'abandon  dans  lequel  est  laissé  le 
pauvre  libéré. 

Le  compte  rendu  recommande  aux  soins  du  patronage  lu  biblio- 
thèque de  la  prison  comme  étant  un  des  moyens  d'éducation  et 
les  arrangements  faits  avec  la  Congrégation  de  charité  pour 
pouvoir  éventuellement  recueillir  dans  Tatelier  quelques  libérés 
méritants  et  extrêmement  besoigneux,  afin  de  leur  procurer  du 
pain  et  du  travail  pendant  le  temps  où  le  libéré  cherche  par  lui- 
même  une  occupation  stable. 

Il  donne  d'autres  renseignements  sur  l'œuvre  du  Conseil  de 
direction  pour  mieux  atteindre  le  but  de  l'institution  et  parle  de 
son  intention  d'étendre  l'action  de  la  Société  dans  les  départe- 
ments en  créant  des  délégations  spéciales. 

Le  rapport  se  termine  par  la  lecture  de  l'approbation  et  des 
encouragements  reçus  du  ministre  de  l'Intérieur  qui  vient 
d'accorder  un  subside  de  500  francs  et  remercie  les  autorités 
politiques  et  administratives  de  la  preuve  d'intérêt  donnée  à 
l'association. 
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SEANCE 

JDS   LA 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DKS  PRISONS 

DU  16  FÉVRIER  1887 


Présidence  de  M.  Bétolauo,  ancien  bâtonnier  des  avocats  à  la 
Cour  de  Paris,  Président  homraire. 


Sommaire  :  Membres  nouveaux,  —  Ouvrages  offerts  à  la  Société.  —  Elec- 
tion d'uQ  membre  du  Cooseil  de  Direction.  —  Rapport  de  la  Commission 
des  comptes  sur  l'exercice  1886,  et  vote  du  Budget  pour  Tannée  1887  : 
M.  Georges  Dubois,  rapporteur.  —  Discusiion  du  rapport  de  M.  Quérenet, 
sur  la  peine  de  mort. 


La  séance  est  ouverte  à  4  heures  4/'2. 

M.  James  Nattan,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès- verbal, 
qui  est  adopté. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Depuis  notre  dernière  séance, 
le  Conseil  de  Direction  a  admis  comme  membres   titulaires  de 
la  Société  : 
MU.  Henri  Rodel,  avocat  â  la  Cour  de  Bordeaux. 

Alexandre  Salomon,  secrétaire  du  Conseil  des  Prisons  de 
TËmpire  de  Russie. 

M.  le  Pasteur  Robin  a  offert  à  la  Société  son  beau  travail 
sur  les  mesures  propres  à  empêcher  les  mendiants  et  les  vaga- 
bonds de  tomber  dans  la  récidive,  dont  il  a  fait  tirer  à  part  un 
certain  nombre  d'exemplaires. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  le  scrutin  est  ouvert  pour 
l'élection  d'un  membre  du  Conseil  de  Direction  en  remplacement 
de  M.  l'abbé  de  Hombourg,  que  nous  avons  eu  la  douleur  de 
perdre. 

—  M.  Boullaire,  ancien  magistrat,  est  élu  à  l'unanimité. 
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M.  LE  Président.  —  Messieurs,  M.  Bouilaire  a  réuni  Tunani- 
mité  des  voix!  En  conséquence,  j'ai  Thonneur  de  le  proclamer 
membre  du  Conseil  de  Direction. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  du  Rapport  de  M. .  Dubois, 
sur  l'exercice  1886  et  sur  le  budget  delà  session  1887. 
La  parole  est  à  M.  Georges  Dubois,  rapporteur. 

M.  Georges  Dubois,  rapporteur,  —  Messieurs^  le  Conseil  de 
direction,  après  avoir  entendu  la  Commission  des  comptes,  a 
l'honneur  de  vous  présenter  le  rapport  suivant  sur  les  recettes 
et  les  dépenses  de  l'année  1880,  et  de  vous  soumettre  le  budget 
de  1887. 

Chapitre  premier. 

Comptes  de  Tannée  1886. 

L'actif,  aux  comptes  de  M.  le  Trésorier,  s'élève  à  la  somme 

de Fr.    12.038  lo 

Les  dépenses  s'élèvent  à  celle  de 10.418  83 

Ce  qui  nous  laisse  un  excédent  de Fr.      2.119  8:2 

que  H.  le  Trésorier  Pages  représente  au  31  décembre  1880  par 

un  dépôt  en  compte  courant  à  la  Société  Générale  de         842  93 

Et  en  espèces 1.270  39 

Total  égal  .   .   .  Pr.      2.119  32 

Le  détail  de  l'actif  et  du  passif  pour  l'année  1886  s'établit 
ainsi,  suivant  comptes  appuyés  de  leurs  pièces  justificatives  : 

§  1«'.  —  Recettes. 

lo  Cotisations *...'..  Fr.      7.800    » 

2^  Vente  de  Bulletins  faite  par  le  Secrétariat.  101  50 

3^  Abonnements  et  vente  de  Bulletins  par  la  mai- 
son Cbaix  pendant  les  années  188i,  188:>  et  1880  (1)         709  80 

.4  reporter  .   .  .  Fr.      8.731  30 

(1)  Cette  somme  se  décompose  ainsi  qu'il  suit  pour  chacun  des  tMs  exer- 
cices indiqués  : 

lfc84 Fr.    325  80 

1885 198  D 

1886 246   i> 

Total Fr,    769  80 
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Report.   .  .  Fr.  8.731  30 

i^  Arrérages  de  la  rente  3  0/0 300    » 

5*»  Intérêts  de  compte  courant IM  iO 

6®  Bonifications  de  change 6  li5 

Total.   .   .  Fr.  9.093  53 
Si  Ton  ajoute  à  ce  total  le  montant  de  rencaisse 

disponible  au  1"  janvier  1886 3.4U  60 

on  Iroufe  le  total  de  raciif Fr.  12.:i38  15 

§  2.  —  Dépensbs. 

Article  1^'.  —  Impressions 6.673  70 

»      2.  —  Frais  d'aflFranchissement  et  de  ban- 
des pendant  les  années  1881, 1885 

et  1886 (1).  1.583  i8 

»      3.    —  Traitement  de  Tagent 600   » 

»       i.   —  Loyer  et  impôts  ........  683   » 

»      3.    — Frais  de  bureau  et  Secrétariat.   .  584  23 

»      6.    —  Caisse  des  écoles  du  l*'  arrond'    .  160    » 

»      7.    —  Frais  de  recouvrement  et  divers.  .  130  70 

Total.   .   .  Fr.     10.418  83 
Lequel,  si  on  Vy  ajoute  l'excédent  de 2.119  32 

établit  la  balance  à Fr.     12.338  13 

Somme  égale  à  l'actif  total. 

Chapitre  II. 

Trojet  de  budget  pour  rannée  1887. 

Le  nombre  des  cotisations  recouvrées  en  1686  étant  légère- 
ment inférieur  à  nos  prévisions,  le  Conseil  de  direction  estime 
qu'il  est  de  prudence  de  reporter  dans  les  prévisions  et  allocations 
pour  1887  une  réserve  extrême.  Il  a  donc  l'honneur  de  vous 
présenter,  en  prévision  de  recette?  et  dépenses,  Je  projet  suivant  : 

(1)  Cette  aomme  se  décompose  ainsi  quMl  suit  pour  chacun  des  trois  exer- 
cices indiqués  : 

i884 Fr.        5bi  15 

1885 458  90 

1886 564  13 

Total Fr.     1.585  18 
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§  ^•^  —  Recettes. 

Article  1".  —  Cotisations  (390  à  20  francs).  Fr.  7.800  » 

»      2.  —  Arrérages  de  la  rente 300  » 

»      3.  —  Vente  de  numéros  du  Bulletin  .   .  ^00  t> 
»      4.  —  Bonification  d'intérêts  de  comptes 

courants 50  » 

Total.   .   .  Fr.      8.350    )> 
§  2.  —  Dépenses. 

Article  1".—  Impressions 6.500    » 

»      2.  —  Frais  d'affranchissement  et  frais  de 

bandes 550    » 

»      3.   —  Loyer  et  impôts  (y  compris  le  loyer 
d'un  magasin  pour  le  dépôt  de 

nos  collections).  .   , 785    » 

»      4.  —  Frais  de  recouvrement  des  cotisations         135    » 
»      5.  —  Frais  de  secrétariat  et  de  bureau  .  500    » 

»      6.  —  Traitement  de  l'agent 600    » 

r>      7.  —  Don   à    la   Caisse  des  écoles  du 

i^^  arrondissement 160    « 

Total.   .   .  Fr.      9.230    » 


Chapitre  II f. 
État  financier  de  la  Société  au  1^<^  janvier  1887. 

L'avoir  de  la  Société  se  compose  de  : 

1®  Le  capital  de  la  rente  3  0/0  sur  l'Éls^t  français, 
représenté  par  6  titres  au  porteur  (deux  de  10  francs 
de  rente,  un  de  30  francs,  un  de  50  francs  et  deux 
de  100  francs),  lesquels  sont  aux  mains  de  M.  le 
Trésorier  Pages,  au  cours  du  1*^' janvier  1887.  .   .      8.813  75 

2^  Le  reliquat  disponible,  tous  comptes  de  1886 
apurés 2.119  32 

3<^  Collections  du  Bulletin Fr.      Mémoire. 


Il  résulte  de  ces  comptes,  Messieurs,  que  la  situation  ne  s'est 
point  améliorée  depuis  l'année  dernière,  et  que  la  plus  rigoureuse 
économie  nous  est  imposée  dans  rétablissement  de  nos  dépenses. 
iVotre  solde  en  caisse,  qui  était  de  3,444  fr.  60  c,  à  la  tin  de 
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l'année  188S,  s  est  trouvé  réduit  à  2,119fr.  ^iSc.  au  31  décembre 
dernier.  Cet  écart  considérable  n'est  heureusement  point  impu. 
table  en  entier  à  l'exercice  dont  nous  venons  de  vous  présenter 
les  comptes.  Notre  trésorier  a  eu,  en  effet,  à  prélever  sur  nôtre 
réserve  les  reliquats  passifs  des  deux  exercices  antérieurs,  li 
n'a  pu  obtenir  qu'à  une  date  toute  récente,  de  la  maison  Chaix 
et  C***,  le  relevé  des  abonnements  au  Bulletin  et  des  ventes  au 
numéro  effectués  par  elle  tant  en  1886  qu'en  1884  et  en  188o, 
ainsi  que  le  compte  des  frais  d'affranchissement  et  de  confection 
de  bandes  avancés  par  cette  maison  pendant  les  mêmes  années. 

Les  frais  qui  viennent  d'être  spécifiés  dépassant  de  beaucoup, 
pour  chaque  exercice,  le  produit  des  abonnements  et  des  ventes, 
le  compte  en  question  a  fait  apparaître  un  solde  débiteur  total 
de  81Ô  fr.  38  c.  Mais,  pour  dégager  l'excédent  réel  des  dépenses 
de  1886  sur  les  recettes  correspondantes,  il  convient  de  déduire, 
de  ce  chiffre  total  de  815  fr.  38  c,  la  partie  du  solde  débiteur 
dont  s'agit  qui  était  afférente  aux  exercices  1884  et  1885,  soit 
ensemble  497  fr.  25.  Celte  déduction  opérée  (1),  on  voit,  en 
laissant  de  côté  le  montant  de  l'encaisse  disponible  au  1^' jan- 
vier 1886  (de  3,444  fr.  60  c),  que  les  recettes  normales  de 
l'année  1886  se  sont  élevées  à  8,579  fr.  75  c.  et  les  dépenses 
normales  à  9,397  fr.  78  c.  ce  qui  donne  un  excédent  réel  de 
dépenses  de  818  fr.  03  c 

Votre  Conseil  de  direction  s'est  préoccupé  de  cette  situation, 
et  s'attache,  d'une  part,  à  diminuer  nos  dépenses,  en.  réduisant 
au  minimum  nos  frais  d'impression  (2)  ;  d'autre  part,  à  tenter 
d'augmenter  le  chiffre  de  nos  recettes  par  l'étude  de  combinaisons 


II)  CeUe' déduction,  pour  plus  de  clarté,  doit  être  elTectuée  sous  une  double 
forme  : 

lo  Déduction  de  523  fr.  80  c.  (somme  afférente  au  produit  des  abonnements 
et  de  la  vente  au  numéro  pendant  les  années  1884  et  1885),  à  opérer  sur  les 
receltes  de  l'exercice  1886; 

2**  Déduction  de  1,021  fr.  05  c.  [somme  afférente  aux  frais  d^affranchissenient 
«t  de  bandes  pendant  les  années  1884  et  1885)^  à  opérer  sur  le  même  exercice. 

(2)  Le  montant  des  frais  d'impression  pour  Texercice  1887  est,  sans  dout^, 
évalué,  dans  le  projet  de  budget  ci-dessus,  à  une  somme  de  6,500  francs, 
qui  n'est  pas  notablement  inférieure  au  cbiffre  des  dépenses  effectuées  de  ce 
chef  en  1886  [6,673  fr.  70  c.)  ;  mais  le  Conseil  de  direction  a  décidé  que  les 
frais  d'impression  de  la  table  décennale,  qui  doit  paraître  en  1887,  devraient 
être  compris  dans  ce  chiffre  total  de  6,500  frjncs  :  ce  sera  donc  réaliser  une 
économie  réelle  et  sensible,  que  de  faire  rentrer  cette  dépense  extraordinaire 
dans  le  cadre  de  nos  dépenses  normales. 
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nouvelles  qui  permettraient  de  développer  la  vente  de  nos  cotlec- 
tioDs  et  la  vente  au  numéro  de  notre  BtUletin.  Vous  jugerez, 
sans  doute,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prélever  cette  année,  sur  notre 
encaisse,  une  somme  quelconque  pour  la  transformer  en  rente 
8  0/0  et  accroître  ainsi  notre  réserve  permanente. 

Nous  avons  Ttionneur  de  proposer  à  votre  vote  le»  résolutions 
suivantes  : 

1®  Apurement  des  comptes  de  Texercice  1886  et  décharge  de 
la  gestion  de  M.  le  Trésorier  Pages  ; 

3®  Remerciements  à  notre  cdlègue  pour  le  zèle  qu'il  veut  bien 
mettre  au  service  de  notre  Société; 

3®  Adoption  du  budget  proposé  pour  1887; 

4^  Constatation,  par  le  dépôt  du  présent  rapport  aux  archives 
de  la  Société,  de  l'état  financier  actuel  de  la  Société. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  je  vous  propose  d'adopter  les 
conclusions  du  rapport  qui  vient  de  vous  être  présenté  et  de  voter 
des  remerciements  à  M.  Pages,  notre  honorable  trésorier,  à  qui 
nous  devons  l'excellente  administration  dont  M.  Georges  Dubois 
vient  de  nous  rendre  compte. 

—  La  proposition  de  M.  le  Président  est  adoptée  à  l'unanimité. 
Je  vous  propose  également  d'offrir  à  la  Commission  des  çpmptes, 

et  spécialement  à  son  rapporteur  H.  Georges  Dubois,  l'expression 
de  votre  reconnaissance. 

—  Cette  proposition  est  également  adoptée. 

M.  LE  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
rapport  de  M.  Quérenet  sur  la  peine  de  mort.  La  parole  est  à 
M.  ûuérenet,  rapporteur. 

M.  QuERENET,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  de  Paris.,  — 
J'ai  à  vous  rendre  compte  aujourd'hui,  Messieurs,  de  la  mission 
que  vous  avez  bien  voulu  me  confier  et  dont  le  sujet  était  l'état, 
tant  en  France  qu'à  l'étranger,  de  la  publicité  des  exécutions 
capitales.  L'instant  était  propice.  Le  Sénat  français  était  saisi 
d'utn  projet  de  loi  sur  la  matière.  La  Société  générale  des 
Prisons  a  donc  pris  l'initiative  d'une  enquête  internationale  dont 
les  résultats  fort  intéressants  sont  contenus  dans  le  Boltetin  de 
la  Société  de  1886.  Mais  d'autre  part,  et  sans  vouloir  préjuger 
vos  débats,  j'ai  voulu  me  renfermer  strictement  dans  la  question 
et  je   ne  vais  parler  en  ce.  moment  devant  vous  que  de  la 
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publicité  des  exécutions  capitales.  Voudrez- vous  élargir  la  dis- 
cossion  à  propos  de  la  publicité  des  exécutions  capitales  et  traiter 
de  la  peine  de  mort  elle-même  ?  Vous  serez  libres  :  mon  rôle 
aujourd'hui  est  plus  modeste  :  un  projet  de  loi  sur  un  point 
spécial  a  fixé  Tattention  d&s  pouvoirs  législatifs.  Nous  voulons 
seulement  vous  exposer  ce  projet,  vous  en  dire  l'économie  et 
vous  demander  si,  sur  certains  points  de  détail,  il  ne  pourrait 
être  justement  amendé  par  la  Chambre  des  Députés. 

En  France,  Messieurs,  celui  qui  a  été  condamné  à  la  peine 
de  mort  a  la  léte  tranchée  ;  et  l'article  26  du  Code  pénal  dis- 
pose que  d  l'exécution  se  fera  sur  une  des  places  publiques  du 
lieu  qui  sera  indiqué  par  l'arrêt  de  condamnation  t*. 

Faut-il,  en  France,  appliquer  la  noa-publicité  des  exécutions 
capitales,  à  l'instar  d'un  certain  nombre  de  législations  étran- 
gères ;  faut-il  souhaiter  que  la  Chambre  des  Députés  adopte  et 
fasse  loi  d'État,  la  loi  adoptée  par  le  Sénat  dans  ses  séances 
des  1«  décembre  1884  et  12  mai  1885  ? 

Une  première  remarque  à  faire:  il  ne  faudrait  pas  partir  de 
ce  principe  pour  l'examen  de  cette  nouvelle  réforme,  que  ce 
qui  se  fait  à  l'étranger  doit  être  appliqué  en  France.  A  chaque 
peuple  son  génie  propre,  son  caractère,  ses  mœurs  ;  ce  qui  est 
la  loi  en  Angleterre  peut  être  détestable  chez  nous.  Nous  avons 
trop,  en  France,  cette  tendance  malheureuse  à  n'admettre  comme 
bon  et  comme  bien  que  ce  qui  est  de  provenance  étrangère. 

Examinons  maintenant  la  question  elle-même. 

L'historique  peut  être  fait  rapidement.  L'idée  première  de  la 
proposition  se  rattache  à  coup  sûr  aux  différents  projets  de  loi 
déposés  soit  au  Sénat  soit  à  la  Chambre  des  Députés,  par 
H.  Schœlcher,  sénateur,  ou  par  M.  Louis  Blanc,  député,  au  cours 
de  ces  dernières  années,  et  relatifs  à  l'abolition  de  la  peine  dé 
mort. 

Le  chef  actuel  de  l'État  a  d'ailleurs  sur  ce  point  des  idées  per- 
sonnelles, qui,  dans  la  pratique,  aboutissent  à  une  quasi-aboli- 
tion de  la  peinC;  mais  ce  n'est  là  qu'un  système  personnel,  qui 
ne  vivra  que  ce  que  vivra  l'homme;  le  problème  conserve 
donc  son  intérêt  entier. 

En  présence  cependant  de  ces  diverses  tentatives,  le  gouver- 
nement crut  devoir  essayer  de  donner  satisfaction  partielle  aux 
promoteurs  des  projets  relatifs  à  l'abolition  de  la  peine  de  mort» 
et,  dans  la  séance  du  20  mars  1819,  un  projet  de  loi  dû  à  l'ini* 
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tiative  du  chef  de  TËtat,  fut  déposé  par  M.  Le  Royer,  mioistre 
de  la  justice  et  par  M.  Lepère,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes.  Ce  projet  demandait  la  suppression  de  la  publicité  des 
exécutions  capitales. 

Ce  projet  rappelle  que  plu&ieurs  pays  nous  ont  déjà  donné 
l'exemple  : 

L'Angleterre,  la  Prusse,  plusieurs  États  de  l'Allemagne,  la 
Suède,  une  notable  partie  des  États-Unis  d'Amérique,  ont  pris 
soin  d'enfermer  i'échafaud  dans  l'enceinte  des  prisons.  Cette 
disposition  est  également  consacrée  par  le  nouveau  Code  de 
l'instruction  criminelle  allemand  qui  est  entré  en  vigueur  au 
cours  de  l'année  1879. 

»  En  France,  dans  les  dernières  années  de  l'Empire,  plusieurs 
pétitions  tendant  à  la  suppression  des  exécutions  publiques 
furent  adressées  au  Sénat.  Cette  idée  fit  assez  de  progrès  pour 
élre  accueillie  avec  une  faveur  marquée  par  le  corps  législatif, 
lorsqu'il  fut  saisi,  en  1870,  d'un  projet  de  loi  sur  cet  objet.  Ce 
projet  eût  sans  doute  été  voté,  si  quelques  difficultés,  portant 
sur  des  détails  secondaires,  n'avaient  nécessité  son  renvoi  à  la 
Commission.  Les  événements  qui  survinrent  peu  de  temps  après 
empêchèrent  la  proposition  d'abouHr. 

)}  Le  Gouvernement  a  pensé  que  cette  réforme  devait  figurer 
au  premier  rang  de  celles  qui  pourront  être  introduites,  avec 
prudence,  mais  avec  décision,  dans  notre  législation  criminelle. 

»  Préparé,  sous  les  auspices  de  l'honorable  M.  Dufaure,  par 
les  hommes  les  plus  compétents,  dans  une  Commission  instituée 
au  Ministère  de  la  Justice,  le  projet  que  nous  avons  l'honneur 
de  vous  soumettre  sera,  nous  l'espérons,  accueilli  favorablement 
par  le  Parlement  et  par  l'opinion  publique,  d 

Suivait  le  projet  de  loi  qui  comprenait  seulement  trois  articles 
et  dont  les  grandes  lignes  étaient  les  mêmes  que  celles  de  la  pro- 
position Bardoux.  M.  le  sénateur  Bardoux,  en  1884,  frappé  de 
l'oubli  dans  lequel  était  tombé  le  projet  du  Gouvernement,  le 
reprit  pour  son  propre  compte,  et  déposa  une  proposition  de  loi 
analogue  sur  le  bureau  du  Sénat,  dans  la  séance  du  10 juin  1884. 
Voici  le  début  de  l'exposé  des  motifs  de  l'honorable  sénateur; 

a  La  législation  pénale  n'a  une  autorité  véritable  qu'à  la  con- 
dition de  satisfaire  la  majorité  des  hommes  éclairés  d'une  nation, 
et  de  contenir  des  dispositions  sur  les  genres  de  pénalités,  sur 
leur  application,  conformes  au  progrès  de  la  civilisation. 
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»  Sans  vouloir  soulever  à  nouveau  la  question  depuis  si  long- 
temps débattue  de  la  légitimité  et  l'efficacité  de  la  peine  de  mort; 
sans  avoir  l'intention  de  réveiller  des  controverses  que  tous  les 
criminalistes  connaissent,  sur  son  exemplarité,  nous  constatons 
qu'actuellement  sa  suppression  ne  peut  être  accueillie.  Mais  si 
Topinion  publique  n'est  pas  présentement  favorable  à  uoe  modi- 
fication aussi  profonde  dans  notre  système  pénal,  au  contraire, 
une  réaction  de  plus  en  plus  puissante  se  produit  partout  contre 
la  publicité  des  exécutions  capitales.  Les  scènes  révoltantes  aux- 
quelles elles  donnent  lieu,  enlèvent  à  la  justice  son  caractère  do 
grandeur  et  de  haute  moralité  sociale.  Tantôt  c'est  la  fanfaronnade 
du  condamné  qui  s'efforce,  au  moment  de  mourir,  de  faire  preuve 
d'un  grand  courage,  qui  excite  Tadmirallon  de  ses  camarades; 
tantôt  c'est  l'attitude  de  là  foule  elle-même,  manifestant  par  des 
applaudissements,  par  des  plaisanteries,  sa  grossièreté  et  son 
cynisme,  après  des  libations  au  cabaret  voisin  :  tantôt  c'est  Fini- 
pression  plus  triste  encore  produite  par  une  lutte  désespérée 
engagée  avec  l'exécuteur  par  le  condamné;  tantôt  enfin,  quoi- 
que ce  soit  plus  rare,  c'est  la  maladresse  de  l'exécuteur  lui  même, 
aggravant  la  souffrance  et  effaçant  ainsi  dans  le  public  le  sentiment 
du  respect  de  la  loi.  » 

La  même  année,  le  2i  octobre  1884  H.  Lucas,  membre  de 
rinstitut,  faisait  parvenir  au  Sénat  une  pétition,  dans  laquelle  il 
rappelait  sa  pétition  du  26  mars  1867  au  Sénat  impérial,  pétition 
suivie  d'une  discussion  mémorable,  insérée  au  Moniteur  du  30 
décembre  1869.  Celte  proposition  de  M.  Lucas  fut  reprise  en  1870 
à  la  Chambre  des  députés  par  M.  le  député  Steenakers,  et  ce  fut 
dans  la  discussion  au  Corps  législatif  que  M.  Jules  Simon  pro- 
nonça un  des  plus  beaux  discours  dont  il  ait  fait  retentir  la  tribune 
française  {Moniteur  du  22  mars  1870).  Il  est  à  regretter  que 
l'éminent  homme  d'État  n'ait  pas  cru  devoir  se  souvenir  en  188-^ 
du  discours  de  1870  el  qu'ilsesoit  abstenu  dans  tout  le  cours  de 
la  discussion  de  la  loi  Bardoux,  discussion  qui,  sachons  le 
reconnaître,  n'a  présenté  qu'un  intérêt  médiocre.  Heureusement 
les  rap]K)rts  de  M.  Bardoux  suppléaient  à  tout. 

Si  j'insiste  sur  les  propositions  de  1869  au  Sénat  et  de  1870 
à  la  Chambre,  c'est  pour  en  bien  préciser  ]e  caractère  que  nous 
allons  trouver  tout  entier  dans  les  lignes  suivantes  extraites  de 
la  dernière  pétition  de  M.  Lucas  : 

<c  Supprimer  la  publicité  des  exécutions  capitales  me  semblait 
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ainsi  un  acheminement  à  l'abolition  de  la  peine  de  mort  plutôt 
qu'un  argument  à  l'appui  de  son  maintien.  »  C'est  l'opinion  que 
soutiut  M.  Je  garde  des  sceaux  Baroche  dans  la  discussion  pré- 
citée de  décembre  1869,  en  lui  donnant  toutefois  une  consé- 
quence bien  différente  de  celle  de  M.  Lucas.  L'impartialité  com- 
mande de  citer  l'opinion  qu'exprima  M.  Baroche  : 

e  M.  Lucas,  il  ne  le  dissimule  pas,  veut  et  poursuit  l'abolition 
«  de  la  peine  de  mort:  je  ne  l'en  blâme  pas;  sa  persistance 
»  est  très  honorable,  mais  il  faut  examiner  en  face  cette  opinion 
9  avant  de  faire  bon  accueil  aux  moyens  qui;  dans  la  pensée 

»  de  l'auteur,  doivent  amener  ce  résultat Je  maintiens  que 

B  tous  les  arguments  vont  contre  la  peine  de  mort,  car  si  l'exécu- 
9  tion  de  la  peine  de  mort  est  un  scandale,  comment  qualifier 
»  une  législation  qui  conserve  cette  peine?  Si  la  peine  de  mort 
»  a  été  conservée,  c'est  à  cause  de  l'exemplarité,  de  l'effet 
»  produit  par  l'exécution  de  cette  peine.  Quoi!  la  société  main- 
y>  tiendra  le  droit  qu'elle  a  et  qu'elle  croit  devoir  conserver,  de 
»  frapper  de  mort  celui  qui  a  frappé  de  mort  son  semblable, 
»  et  elle  se  cachera  pour  exécuter  son  arrêt l  II  faut  qu'il  y  ait 
»  publicité,  précisément  au  nom  même  de  tous  les  intérêts  que 
»  M.  le  rapporteur  a  exposés;  il  faut  qu'il  y  ait  publicité  pour 
»  que  si  le  malheur  veut  qu'un  grand  coupable,  placé  dans  je  ne 
D  sais  quelle  situation,  soit  frappé  par  la  justice,  on  ne  puisse 
»  dire,  comme  on  l'a  dit  quelquefois,  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'exé- 
»  cutioB,  qu'il  y  a  eu  substitution  d'un  cadavre  à  un  autre.  Le 
»  doute  ne  peut  être  permis. 

«  En  définitive,  il  faut  comparer  l'avantage,  l'intérêt  mo- 
t  rai,  légal  qu'il  y  a  à  maintenir  l'exécution  publique  de  la 
»  peine  de  mort  au  scandale  qui  quelquefois  pourra  se  pro* 
»  duire.  » 

Voilà  donc  bien  l'état  de  la  question;  M.  Lucas  désire  l'abo- 
lition de  la  publicité  des  exécutions  capitales  comme  moyen 
d'arriver  à  l'abolition  de  la  peine  de  mort.  M.  Baroche  la  repousse 
par  cela  même.  Serait-il  indiscret  de  demander  à  M.  Bardoux 
son  sentiment  sur  la  question  ?  Avec  une  grande  habileté,  il  s'est 
gardé  d'en  rien  dire  au  Sénat,  il  serait  à  souhaiter  que  cette 
équivoque  fût  dissipée  par  la  Chambre  des  Députés. 

Arrivons  maintenant  à  l'examen  du  projet,  dont  l'économie 
est  très  simple,  et  des  objections  qu'il  peut  soulever.  En  voici  • 
d'abord  le  texte,  tel  qu'il  a  été  voté  par  le  Sénat. 
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a  Arttcib  prkmibr.  —  L'article  S6  du  Code  pénal  est  abrogé 
et  remplace  par  les  dispositions  suivantes  : 

»  Art  .  86.  —  L'exécution  se  fera  au  chef-lieu  de  1»  Cour 
»  d'assises  dans  l'enceinte  de  la  prison  la  plus  voisine,  qui  sera 
»  désignée  par  la  Cour  sur  un  tableau  préalablement  dressé  par 
»  arrêté  du  Ministre  de  l'Intérieur. 

»  Dans  ce  cas  le  transfert  du  condamné  aura  lieu  dans  les 
»  vingt-quatre  heures  qui  suivront  l'expiration  du  délai  du 
»  pourvoi  en  cassation. 

»  L'exécution  devra  avoir  lieu  en  présence  des  personnes  ci- 
»  après  désignées: 

»  i^  L'officier  du  ministère  public  désigné  par  le  procureur 
9  général  pour  faire  procéder  à  l'exéculion  ; 

»  2*  Le  greffier  qui  a  siégé  à  la  Cour  d'assises,  ou,  en  cas 
»  d'empêchement,  un  greffier  de  la  Cour  ou  du  tribunal  ; 

»  3»  Le  directeur  ou  le  gardiery  chef  de  la  prison  ; 

D  4''  Le  médecin  de  la  prison  ou  l'un  de  ses  suppléants; 

»  5®  L'officier  commandant  la  gendarmerie  ; 

»  &^  Le  commissaire  central  ou  le  chef  de  la  police  de  sûreté 
»  dans  les  villes  où  il  en  existe; 

»  7«  Le  commissaire  de  police  de  la  circonscription. 
»  Seront  admis: 

i>  i^  Les  ministres  des  divers  cultes; 

«  ^  Le  défenseur  et  les  membres  du  Conseil  de  l'Ordre  des 
»  avocats; 

A  3^  Les  maires,  adjoints,  conseillers  municipaux  de  la  corn- 
9  mune  où  le  crime  a  été  commis  et  de  celle  où  l'exécution  a  lien  ; 

»  4®  Les  témoins  qui  ont  déposé  devant  la  Cour  d'assises; 

0  5*  Un  rédacteur  de  chacun  des  journaux  du  département. 
»  Quand  le  nombre  de  ces  journaux  sera  supérieur  à  vingt,  le 
»  Procureur  généra!  les  désignera  sans  que  le  nombre  de  vingt 
»  soit  dépassé. 

0  Le  Ministre  de  l'Intérieur  pourra  ordonner  que  tout  ou  partie 
»  dos  hommes  condamnés  et  détenus  dans  la  prison  où  le 
V  crime  puni  de  mort  aura  été.  commis  assisteront  à  l'exécu- 
»  tion.  » 

»  Art.  2.  —  Avis  de  l'exécution  sera  donné  vingt-quatre  heures 
à  l'avance  par  le  ministère  public  au  préfet,  au  commandant  de 
la  force  publique  et  aux  personnes  dont  la  présence  à  Texécutiou 
est  nécessaire. 
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»  Art.  3.  —  L'article  378  du  Code  d'instruction  criminelle 
«st  modifié  ainsi  qu'il  suit: 

»  Art.  378.  —  Le  procès- verbal  d'exécution  sera  dressé  sur- 
D  le-champ  par  le  greffier,  sigaé  par  lui  et  par  les  personnes 
9  dont  la  présence  à  l'exécution  esl  nécessaire. 

»  Immédiatement  après  l'exécution,  le  procès- verbal  sera 
»  imprimé  et  affiché  dans  les  lieux  indiqués  par  l'article  36  du 
»  Code  pénal,  ainsi  que  dans  les  maisons  centrales  et  dans  les 
D  prisons  du  ressort  de  la  Cour  d'appel. 

»  Ledit  procès-verbal  sera,  sous  peine  de  dOO  francs  d'amende 
T)  transcrit  par  le  greffier  dans  les  vingt-quatre  heures  au  pied 
»  de  la  minute  de  l'arrêt.  La  transcription  sera  signée  par  lui, 
»  et  il  fera  mention  du  tout,  sous  la  même  peine,  en  marge 
»  du  procès- verbal.  Cette  mention  sera  également  signée  et  la 
9  transcription  fera  preuve  comme  le  procès-verbal  lui-même.  » 

»  Art.  4.  —  La  présente  loi  n'est  pas  applicable  à  l'Algérie 
et  aux  colonies,  si  ce  n'est  à  la  Guadeloupe,  à  la  Martinique  et 
à  la  Réunion. 

»  Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les  1"  décembre  1884 
et  12  mai  188S.  » 

On  s'est  préoccupé  au  cours  des  travaux  préparatoires  et  dan^^  ' 
la  discussion,  de  la  question  d'exemplarité  de  la  peine  de  mort. 
Si  on  supprime  la  publicité  des  exécutions,  on  supprime 
l'exemplarité.  Ce  raisonnement  ne  nous  touche  pas  absolument 
Si  le  législateur  a  soin  d'acompagner  l'exécution  de  certaines 
manifestations  extérieures,  telles  que  de  faire  hisser  un  drapeau 
noir  sur  la  prison,  le  jour  de  l'exécution,  et  de  faire  précéder  à 
certaines  sonneries  de  cloche,  on  conservera  à  la  peine  de  mort 
un  caractère  suffisant  d'exemplarité.  Nous  ne  détestons  pas  en 
France  un  certain  mystère  ;  les  témoins  prévus  par  la  loi  et  les 
représentants  de  la  presse  seront  là  d'ailleurs  pour  affirmer  la 
réalité  de  rexécuti(m  :  la  masse  sera  frappée  par  ces  signes  dont 
je  parlais  tout  à  l'heure  et  dont  se  déclarait  partisan  la  majorité 
de  la  Commission  du  Sénat,  (l''^  Rapport  de  M.  Bardoux:  p.  13) 

Faut-il  s'arrêter  davantage  aux  dangers  que  peuvent  présenter 
des  exécutions  dans  l'intérieur  des  prisons  aux  jours  de  trouble  : 
faut-il  craindre  les  simulacres  d'exécution  ou  des  substitutions 
de  personnes  ?  nous  ne  le  croyons  pas  davantage.  Comme  le  fait 
remarquer  M.  Bardoux,  ce  ne  sont  pas  des  exécutions  clandestines 
qu'on  se  propose  d'organiser  :  tout  au  contraire  ;  mais  à  une 
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publicité  confuse  et  malsaine,  la  loi  substitue  une  publicité 
dont  tous  les  détails  sont  soigneusement  et  sérieusement  réglés 
et  définis,  de  telle  sorte  qu'on  se  trouve  en  présence  d'un  acte 
solennellement  accompli,  sans  qu'il  y  ait  place  pour  qui  que  ce 
soit,  à  la  défiance  et  au  soupçon.  (Rapport  de  M.  D<;mole,  sur 
la  proposition  de  M.  Bardoux,  séance  du  i9  juillet  1884.)  — 
Quant  aux  exécutions  faites  aux  jours  de  troubles  et  de  guerre 
civils,  qu'importent  les  règles  législatives  :  la  justice  du  pied 
du  mur  s'en  inquiète  peu. 

-  La  seule  question  sur  laquelle  il  semble  utile  dMnsister,  c'est 
sur  la  constatation  absolue  de  l'identité  du  criminel  exécuté»  Si 
nous  nous  reportons  au  texte  de  l'article  1®'  de  la  loi  nouvelle  tel 
que  te  donne  l'expédition  authentique  de  la  proposition  votée 
par  le  Sénat  et  transmise  au  président  de  la  Cbambredes  Députés, 
nous  voyons  que  l'exécution  devra  avoir  lieu  en  présence  des 
personnes  ci-après  désignées. 

1^  L'officier  du  Ministère  public  désigné  par  le  procureur 
général  pour  faire  procéder  à  l'exécution  ; 

2<>  Le  greffier  qui  a  siégé  à  la  Cour  d'assises  ou  en  cas  d'em- 
pêchement, un  greffier  de  la  Cour  ou  du  Tribunal. 

Or  je  trouve  que  ce  texte  laisse  prise  h  une  critique.  Qui  donc 
en  fin  de  compte  pourra  affirmer  .l'identité  de  l'individu  qu'on 
va  exécuter?  Aucune  place  n'a  été  réservée  aux  jurés  de  la 
cause;  les  témoins  de  l'affaire  peuvent  être  présents  ou  non.  Ce 
ne  sont  pas  des  témoins  obligatoires  de  l'exécution.  Ne  faudrait- 
il  pas  exiger  que  l'exécution  ne  pût  avoir  lieu  qu'en  présence 
d  au  moins  un  des  fonctionnaires,  officier  du  ministère  public, 
ou  greffier,  qui  a  siégé  dans  l'affaire  môme?  Il  y  a  là,  croyons- 
nous  un  point  qui  reste  à  fixer  d'une  façon  absolument  précise. 

Je  ne  sais  pas  d'ailleurs  pourquoi  un  des  magistrats  de  la  Cour 
ayant  prononcé  l'arrêt  n'assisterait  pas  forcément  à  l'exécution. 
11  serait  là  le  représentant  de  la  justice,  et,  dans  cette  expiation- 
suprême,  sa  place  semble  tout  indiquée. 

Quant  à  l'assistance  du  ministre  du  cuU«,  nous  désirons  qu'elle 
soit  maintenue,  non  pas  en  la  restreignant  comme  le  propose 
M.  le  député  Jamais,  rapporteur  de  la  loi  au  palais  Bourbon,  au 
ministre  du  culte  qui  aura  assisté  le  condamné.  Non  :  nous  dési- 
rons que  lenc^inte  de  la  prison  soit  ouverte  à  un  représentant 
du  culte,  suivant  la  confession  religieuse  du  condamné,  qu'il  ait 
assisté  ou  non  le  condamné.  Il  peut  se  faire  en  efiet  qu'après 
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avoir  repoussé  cette  aasistaoce  avaat  d'aller  au  supplice,  le  con* 
damaé  au  dernier  moment  la  réclame.  C'est  donc  le  texte  du 
Sénat,  sans  modiâcation,  que  nous  voudrions  Yoir  voté  par  la 
Chambre  des  Députés. 

Remarquons,  en  passant»  qu'entre  la  première  et  la  seconde 
lecture  au  Sénat,  la  Commission  a  retiré  de  la  proposilioa  l'abo- 
lition de  l'article  13  du  Code  pénal,  relatif  aux  coadilions  spé- 
ciales de  rexécutîon  des  parricides.  U  Haut  en  féliciter  laCommission 
qui  s'est  rendue  aux  observations  des  compagnies  judiciaires, 
entre  autres  de  la  Cour  de  cassation.  Les  dispositions  de  l'article  13 
du  Code  pénal  constituent  une  aggravation  de  peine,  voulue  et 
nécessaire  pour  Tabominable  crime  de  parricide  ;  elle  n'atteint 
que  le  condamné,  elle  ne  louche  qu'incidemment  à  la  question 
do  la  publicité  de  l'exécution.  Noire  avis  est  qu'il  faut  maintenir 
les  dispositions  de  l'article  13  du  Code  pénal  dont  l'abolition 
était  demandée  par  M.  le  Président  Grévy,  dans  le  projet  de  1879, 
et  dans  le  premier  texte  de  la  proposition  Bardoux. 

Telles  sont  les  observations  générales  très  rapides  que  nous 
voulions  indiquer. 

Elles  devront  être  complétées  par  un  certain  nombre  d'obser- 
vations de  détail,  qui  trouveront  mieux  leur  place  dans  la 
discussion  générale  lors  de  la  prochaine  séance  de  la  Société  des 
Prisons. 

Telle  est  la  loi  votée  par  le  Sénat  et  qui  attend  sou  tour  à 
la  Cliaxnbre  des  Députés.  Il  est  à  présumer  qu'elle  y  sera  votée 
assez  facilement.  On  se  prévaudra  également,  pour  déterminer 
le  vote  des  Députés,  des  considérations  générales  invoquées  au 
Sénat  et  des  résultats  de  l'enquête,  à  laquelle  il  a  été  procédé 
auprès  des  différentes  Cours  de  France.  M.  le  sénateur  Bardoux 
a  résumé  les  réponses  des  cours  et  des  procureurs  généraux 
dans  un  rapport  supplémentaire,  distribué  au  Sénat  dans  sa 
séance  du  7  mai  188â,  et  fort  intéressant  k  lire.  Voici  les  résul- 
tats de  l'enquête  :  sur  le  principe  lui-même,  c'est-à-dire  sur  la 
suppression  de  la  publicité  des  exécutions  capitales,  dix-sept  cours 
y  compris  la  Cour  de  cassation  ont  émis  un  avis  favorable. 

Dix  cours  ont  émis  une  opinion  contraire  au  principe  même 
de  la  suppression  de  la  publicité.  Parmi  ces  dix  cours  figure  la 
Cour  de  Paris. 

Quant  aux  procureurs  généraux,  la  proportion  n'est  pas  la 
même.  Vingtrtrois  se  sont  prononcés  en  faveur  de  la  suppres- 
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sion  :  cinq  seulement,  ceux  des  cours  de  Nimes^  Agen,  Orléans, 
Riom  et  Limoges,  ont  été  opposés  à  la  Joi. 

Si  nous  passons  à  l'étude  des  délibérations  et  des  rapports 
des  Cours  et  des  procureurs  généraux  qui  ont  donné  une  complète 
approbation  aux  motifs  cpii  ont  inspiré  le  projet  en  discussion  et 
en  ont  favorablement  accueilli  le  principe,  nous  rencontrons 
d^abord  le  témoignage  éclatant  de  la  Cour  de  cassation.  Comme 
le  dit  son  éminent  Rapporteur,  M.  Tavocat  général  Desjardins,  la 
Cour  ne  croit  pas  que  l'opinion  publique  ait  sur  ce  point,  depuis 
un  demi-siècle,  fait  fausse  route. 

«  La  publicité  des  exécutions  capitales  offre,  au  point  de  vue 
des  mœurs  publiques,  des  inconvénients  de  nature  à  en  justifier 
la  suppression.  Dans  les  grandes  villes^  le  scandale  est  à  son 
comble.  Les  anciens  directeurs  des  affaires  criminelles  et  plusieurs* 
des  anciens  procureurs  généraux  qui  siègent  sur  les  bancs  de  la 
Cour  suprême  attestent  que  des  scènes  analogues  se  passent  dans 
les  villes  de  moindre  importance;  on  essaie  partout  d'imiter 
Paris.  La  peine  de  mort  ainsi  pratiquée  corrompt  trop  souvent 
le  sens  moral  des  spectateurs,  ailère  en  eui  le  sentiment  de  la 
dignité  humaine  et  perd,  en'  cessant  d'être  morale,  un  des  élé- 
ments de  sa  légitimité.  Ce  qui  peut  iutimîder  les  gens  enclins  au 
crime,  c'est  la  peine  elle-même  appliquée  avec  une  sage  fermeté 
et  non  l'échafaud.  La  mort  sera  plus  terrible,  quand  elle  sera 
subie  sans  bruit  et  sans  appareil,  dans  l'enceinte  de  la  prison,  cri 
face  de  témoins  impassibles.  Il  n'y  a  pos  de  lien  logique  entre  la 
(leine  de  mort  et  celle  de  la  non-publicité  des  exécutions;  on 
applique  la  peine  capitale  dans  plusieurs  pays  on  les  exécutions 
sont  faites  à  huis  clos,  en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Angleterre  ; 
on  ne  l'applique  plus  en  fait  au  contraire,  dans  d'autres  pays  où 
l'ancien  r^ime  des  exécutions  a  été  conservé,  par  exemple  en 
Italie,  en  Be^ique.  Bien  plus,  un  des  principaux  arguments  des 
partisans  de  la  doctrine  abolitionniste  repose  sur  l'effet  dénoora- 
lisant  des  exécutions  publiques. 

»  Quant  à  la  certitude  de  l'exécution,  il  suffit  évidemment,  pour 
l'assurer,  de  bien  organiser  le  système  de  publicité  restreinte 
qui  doit  remplacer  le  système  actuel.  » 

La  Cour  de  cassation  a  été  unanime  sur  ce  point. 

Quant  aux  seize  Cours  d'appel  qui  ont  reconnu  l'utilité  de 
la  proposition,  elles  ont  constaté,  d'après  le  témoignage  des 
magistrats  ayant  assisté  aux  derniers  moments  d'un  condamné, 
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que  partout  les  exécutions  publiques  avaient  donné  lieu  aux  plus 
tristes  scènes.  Partout  une  foule  grossière  encombre  les  cabarets, 
s'entasse  plusieurs  heures  à  Tavance  dans  les  rues  où  doit  pas- 
ser le  funèbre  cortège,  riant,  vociférant,  laissant  entendre  des 
paroles  ou  des  chansons  obscènes,  en  un  mot  considérant  l'acte 
le  plus  redoutable  de  la  justice  humaine  comme  un  sujet  de 
spectacle  ou  de  distraction. 

a  Le  projet,  dit  la  Cour  de  Toulouse,  répond  à  des  nécessi- 
tés pressantes  et  impérieuses.  Il  y  a  lieu,  en  vertu  d'un  intérêt 
social  supérieur,  et  même  de  l'exemple  de  l'exécution,  d'apporter 
à  l'ordre  de  choses  établi  par  le  Code  pénal  et  fondé  sur  les  plus 
respectables  traditions  judiciaires,  certains  changements  justifiés 
par  les  données  de  l'expérience  et  édictés  déjà  avec  avantage 
par  la  législation  progressive  des  nations  voisines.  Pour  que  la 
société  ne  soit  pas  désarmée,  et  afin  que  les  grands  forfaits 
subissent  une  terrible,  mais  nécessaire  expiation,  il  suait  que  la 
peine  de  mort  soit  portée  à  la  connaissance  de  tous  et  que  l'exé- 
cution des  coupables  ne  soit  l'objet  d'aucun  doute.  C'est  la 
notoriété  et  rautheuticité  de  l'exécution,  bien  plus  que  la  vue 
elle-même,  qui  doivent  être  assurés  et  qui  suffisent  à  produire 
les  sentiments  d'effroi  et  d'intimidation  nécessités  par  l'intérêt 
social  de  la  vindicte  publique.  ^ 

Cl  Depuis  longtemps,  dit  la  Cour  de  Poitiers,  la  publicité  s'est 
faite  aussi  humble  que  possible,  et  ne  parait  subsister  que  par  res- 
pect de  la  loi.  L'exemplarité  résulte  non  pas  de  la  vue,  mais  de 
la  certitude  d'exécution.  On  a  aboli  l'exposition  publique,  les 
peines  en  sont-elles  moins  exemplaires?  La  publicité  matérielle 
est  nécessairement  restreinte.  La  vraie  publicité  est  celle  de  la 
presse.  C'est  sur  cette  publicité  qu'il  faut  compter  pour  produire 
les  effets  salutaires.  De  même  que,  malgré  l'exiguïté  du  prétoire, 
le  peuple  assiste  tout  entier  par  le  compte  rendu  des  journaux 
à  nos  débats  judiciaires,  de  même  il  assistera  tout  entier  à  l'exé- 
cution par  les  représentants  de  la  presse. 

d  On  peut  dire  avec  certitude,  dit  la  Cour  de  Lyon, qu'un  courant 
d'opinion  publique  représenté  soit  en  France,  soit  à  l'étranger, 
par  d'éminents  légistes,  s'est  prononcé  depuis  longtemps  contre 
la  publicité  des  exécutions  capitales,  et  ce  courant  a  été  assez  fort 
à  l'étranger,  pour  obtenir,  chez  les  plus  considérables  nations  de 
l'Europe,  la  réforme  sollicitée  par  le  projet  de  loi.  Ce  n'est  pas 
la  vue  de  l'exécution  qui  rend  la  peine  de  mort  exemplaire, 
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mais  bien  la  certitude  pour  le  public  que  celte  peine  a  été  exé- 
cutée. 

0  C'est  la  certitude  du  châtiment^  dit  la  Cour  de  Ntmes,  bien 
davantage  que  sa  publicité  qui  est  capable  d'impressionner  salutai- 
rement  les  malfaiteurs.  U  Taut  substituer  dans  le  drame  judiciaire, 
à  un  public  frivole  ,1e  plus  souvent  indigne,  un  public  restreint  dont 
nul  ne  pourrait  contester  la  gravité,  ni  suspecter  le  témoignage.  » 

Ces  seize  Cours,  comme  la  Cour  de  cassation  ne  voient  pas  de 
connexité  entre  la  question  de  la  peine  de  mort  et  la  non-publicité 
des  exécutions.  La  preuve  en  est  dans  les  Taits  contemporains^  . 
encore  plus  que  dans  l'examen  des  idées  abstraites. 

La  très  grande  majorité  des  procureurs  généraux  directement 
mêlés  à  l'administration  de  la  justice,  a  apporté  au  projet  de  loi 
un  concours  efficace.  La  plupart  d'entre  eux  ont  vu  des  scènes 
atroces  devant  l'échafaud. 

a  J'ai  pu  personnellement,  dit  le  procureur  général  de  Paris, 
me  rendre  compte  en  province  des  inconvénients,  au  point  de  vue 
des  mœurs  publiques,  des  exécutions  capitales.  J'ai  vu  les  mani- 
festations de  la  curiosité  humaine  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  bas, 
de  plus  cynique,  de  plus  répugnant  ;  j'ai  vu  la  foule  riant,  gouail- 
lant,  les  gens  se  poussant,  se  provoquant,  chantant,  échangeant 
des  lazzis  sur  l'événement  qui  se  préparait,  il  n'y  avait  dans  les 
esprits,  ni  sur  le  visage,  aucun  sentiment  de  recueillement  ou  de 
décence»  on  courait  à  une  exécution  comme  à  une  fête.  L'exécu- 
tion terminée  les  mêmes  manifestations  se  produisaient  au  retour 
de  la  foule.  La  population  surexcitée  avait  perdu  pour  la  journée 
le  sentiment  du  travail ,  et  jusqu'à  une  heure  avancée  de  la  nuit, 
ce  n'étaient  plus  que  des  libations,  des  orgies  ;  j'ai  gardé  dans  mes 
souvenirs  le  fait  d'un  assassinat  commis  à  Tissue  même  d'une 
exécution  capitale  par  un  individu  sur  un  autre  avec  lequel  il 
venait  d'assister  à  ce  triste  spectacle.  » 

C'est  aussi  de  l'enquête  faite  auprès  des  Cours  qu'est  sorli 
l'article  4  de  la  loi,  ainsi  conçu  : 

«  Art.  4.  —  Cet  article  dispose  que  la  loi  n'est  pas  applicable 
à  FAIgérie  et  aux  colonies,  si  ce  n'est  à  la  Guadeloupe,  à  la  Mar- 
tinique et  à  la  Réunion. 

d  Les  moti&  qui  ont  fait  admettre  cette  exception  par  le  Sénat 
et  par  la  Commission  de  la  Chambre  des  Députés,  sont  très  clai- 
rement résumés  dans  la  délibération  de  la  Cour  d'Alger  et  dans 
le  rapport  de  son  Procureur  général. 

10 
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»  En  Algérie,  dH  celte  côur,  oii  refncontre  d^tistrrmontables 
obstacles.  Sous  Fempire  du  fanatisme  religieux  et  d'une  éducation 
qui  tient  à  sa  race,  Findigène  ne  reconnaît  que  la  force  brutale. 
Les  magistrats  qui  connaissent  TAlgôric  affirment  unanimement 
que  tout  ce  qui  tendrait  à  faire  disparaître  les  manffestatîons 
extérieures  de  la  forcfe,  affiaiWirait  d'autant  Fautorité  morale  du 
pouvoir.  Les  indigènes  ne  contestent  p^s  à  la  justice  française  le 
droit  de  prononcer  contre  un  des  leurs  la  peine  suprême.  Ils 
ne  comprendraient  pas  qu'on  pût  détournerles  yeux  de  la  guilto- 
tine.  Ils  assistent  graves  et  recueillis  aux  ejtécutions  capitales. 
L'impression  qu'ils*  en  ressent'enrt  est  d'autant  plus  forte  qu'elle  se 
heurte  chez  eux  à  des  convîctîons  religieusres.  Vn  décapité  ne 
peut  pafî  pénétrer  dans  fe  Paradis,  De  plus,  l'indigène  verrait  dans 
une  exécution  faite  à  huis  clos  un  signe  de  faiblesse  de  notre  part. 
L'autorité  et  le  prestige  du  nom  français  ne  tarderaient  pas  à 
recevoir  le  contre-coup  de  ces  impressions.  La  lecture  d'un  pro- 
cès-verbal affiché  ne  produirait  aucun  effet.  Les  Européens  sont 
reiatirement  peu  nombreux  ;  ils  constituent  au  sein  de  la  popula- 
tion algérienne  une  faible  minorité.  Rfe  plus,  la  population  étran- 
gère est  trop  fréquemment  recrutée  parmi  les  habitants  des 
contrées  méridionales  de  l'Europe  qui  ont  enfreint  les  lois  pénales 
de  leur  patrie.  » 

Mais  uns  dernière  que^dn  se  pose,  et  c'est  sur  celte  question 
que  nous  voulons  conclure.  Y  a-t-îl  comïexilé  entre  la  question 
de  l'aboKtion  de  h  peine  de  nïort  et  celle  de  la  non-publicité? 
M.  Lucas  répond  très  âfSrmatitement  et  je  n'oserais  jurer  que 
telle  n'était  pas  la  pensée  du  chrf  de  l'Etat  lorsqu'il  fait  déposer 
par  M.  le  Garde  des 'Sceaux  Le  Koyer;  le  projet  de  loi  dont  nous 
parlions  plus  haut  et  que  telle  n'est  pas  la  pensée  personnelle 
de  l'auteur  de  la  loi  présente.  L'avis  des  Cours  d'appel  sur  ce 
point  a  été  partagé;  mais  un  certain  nonibre  d'entre  elles  cepen- 
dant décîarent  que  la  suppression  ou  itrême  la  sitople  restric- 
tion de  la  publicité  des  exécutioffis  capitales  impliquerait  la 
reconttâissance  de  l'inulilltié  de  l'exemple  et  dès  lors  de  Ja  non- 
nécessîté  de  la  peine  de  mort.  Cest  contre  cette  tendance  que 
protestait  éloquemment  le  ministre  Baroche  en  1859,  et  c'est 
cette  opinion  que  partage  également  la  Cour  suprême  en  1886  : 
a  J'admets  fe  réforme,  dit  M.  Ife  Procureur  général  près  la  Gour 
de  cassation,  comme  moyen' de  maintenir  la  peine  de  mort.   « 

C'est  en  nous  plaçant  à  ce  point  de  vue  que  nous  sommaes  on 
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effet  partisan  de  la  loi  nouvelle.  «  Les  adversaires  de  la  peine 
de  mort,  dit  M.  Bardoux,  trouvent  un  argument  contre  son 
maintien  dans  l'attitude  odieuse  de  la  foule,  qui  se  presse  au 
pied  de  la  guillotine,  et  on  est  en  droit  de  soutenir  qu'en  s'effor- 
çant  de  restreindre  une  publicité,  qui,  par  ses  conséquences 
semble  altérer  la  redoutable  majesté  de  la  peine,  le  législateur 
arrivera  à  conserver  le  principe.  »  (2«  Rapport  de  M.  Bardoux. 
p.  12.) 

C'est  ce  principe  en  effet  qu'il  importe  de  conserver  dans 
notre  loi  pénale.  Aux  crimes  atroces  qui  se  multiplient,  il  faut 
le  châtiment  suprême.  Tel  gouvernement,  par  suite  des  idées 
d'un  homme,  peut  laisser  s'énerver  la  loi  :  mais  à  ce  gouverne- 
ment faible  peut  succéder  tel  autre  gouvernement,  ou  tel  autre 
homme  pour  qui  toute  loi  demande  à  être  exécutée:  ce  jour-là, 
il  faut  que  le  principe  de  la  peine  môme  ait  subsisté  dans  nos 
codes.  Si  donc,  la  Chambre  des  Députés  doit  voter  la  loi,  comme 
un  acheminement  à  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  nous 
croyons  cette  loi  regrettable  et  nuisible.  Si  la  suppression  de  la 
publicité  doit  faire  maintenir  le  principe,  nous  souhaitons  le 
vote  définitif  et  prochain  de  la  loi. 

Tel  est.  Messieurs,  le  compte  rendu  de  la  mission  que  vous 
m'avez  confiée.  Je  ne  veux  pas  reprendre  devant  voufi  le  résul^ 
tat  des  Enquêtes  étrangères.  Un  seul  mot  :  —  vous  savez  que  la 
plupart  des  nations  étrangères  ont  supprimé  la  publicité  des 
exécutionfl  capitales.  Ces  comparaisons  d'ailleurs  viendront  tout 
Datoretleoiont  dans  la  di<^cussion  générale  et  offriront,  je  le 
reconnais»  un  réel  intérêt.  M.  Yvernès  a  bien  voulu  m'averlir 
qu'il  remettrait  à  M.  le  Secrétaire  général  la  statistique  des  exé- 
cutions capitales  en  France  depuis  18B9  pouc  servir,  pour  ainsi 
dire  de  frontispice  à  ce  travail.  Je  l'en  remercie  très  fort.  C'est 
dans  la  discussion  ^nérale  encore  que  viendra  l'étude  déd  ces 
divers  documents. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  étant  donné  l'heure  avancée 
(6  h.  l/2j,  je  propose  de  remettre  à  la  prochaine  séance  la  dis-- 
cussion  du  rapport  que  vous  venez  d'entendre.  [Approbation.) 

La  séance  est  levée  à  6  b.  f/  2. 

Le  Sectétairef, 

jAMBS-NATTià», 


Digitized  by 


Google 


LE  BUDGET  DES  PRISONS 

A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

(Suite:) 


Aussi  bien,  messieurs,  la  question  du  travail  des  prisons 
a-t-elle  été  toujours  agitée  en  France  et  jamais  résolue. 

En  1791,  la  Constituante  organise  le  travail  des  prisons;  elle 
décide  que  le  tiers  du  produit  du  travail  des  détenus  sera  réserve 
aux  dépenses  communes  de  tous  les  détenus,  et  que  les  deux 
tiers  du  produit  de  ce  même  travail  seront  réservés  pour  amé- 
liorer leur  nourriture  et  former  leur  pécule. 

L'esprit  de  ce  décret  n'a  pas  cessé  d'inspirer  toute  la  législa- 
tion pénitentiaire  ;  mais  à  cette  époque  ta  question  du  travail  n'a 
pas  été  examinée  sous  tous  ses  aspects  ;  il  semble  même  que 
la  Constituante  ne  se  soit  pas  inquiétée  desavoir  si  le  travail  des 
détenus  pourrait,  dans  une  certaine  mesure,  faire  concurrence 
à  Tindustrie  libre. 

Aussi  voyons-nous,  en  1819,  une  ordonnance  du  9  avril  préparer 
l'organisation  de  commissions  spéciales  qui  devront  surveiller 
le  travail  des  prisons.  L'article  il  des  instructions  ministérielles 
est  ainsi  conçu  :  «  Les  commissions  seront  attentives  à  ne  pas 
léser,  autant  que  faire  se  pourra,  les  intérêts  de  l'industrie  locale, 
soit  à  raison  des  genres  d'ouvrages  qui  se  font  dans  les  prisons, 
soit  à  raison  des  prix,  n 

Ainsi,  vous  le  voyez,  dès  1819,  c'est-à^-dire  peu  de  temps 
après  l'importante  réforme  de  la  Constituante,  le  Gouvernement 
éprouve  le  besoin  de  réglementer  le  travail  des  prisons,  et  cela, 
parce  qu'il  est  saisi  de  plaintes  qui  lui  arrivent  de  tous  les  côtés 
de  la  part  de  l'industrie  libre. 
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Le  24  mars  1848  un  décret  supprime  le  travail  des  prisons, 
en  attendant  qu'il  soit  organisé  de  manière  à  ne  pas  faire  con- 
currence à  l'industrie  libre.  Les  industriels  obtiennent  satisfac- 
tion, mais  immédiatement  des  troubles  éclatent  dans  les  pri- 
sons. 

Je  dois  dire  que  cette  mesure  était  imprudente,  parce  qu'il 
est  absolument  nécessaire,  à  tous  les  points  de  vue,  de  maintenir 
le  travail  aux  prisonniers.  Le  but  que  je  poursuis  en  ce  moment 
devant  la  Chambre  est,  non  de  supprimer  le  travail  des  prisons, 
mais  de  lui  donner  une  destination  spéciale,  c'est-à-dire  d'ap- 
pliquer à  la  confection  des  différentes  fournitures  de  l'État  — 
militaires  ou  autres  —  le  travail  des  détenus. 

Quelques  mois  après  la  suppression  de  lout  travail  dans  les 
prisons,  dès  le  9  janvier  1849,  une  circulaire  ordonnait  de  faire 
travailler  les  détenus  pour  les  hospices  et  les  bureaux  de  bien- 
faisance. C'était  là  une  solution  que  croyait  avoir  trouvée  le  Gou- 
vernement, et  cette  solution  paraissait  de  nature  à  couper  court 
aux  plaintes  de  l'industrie  privée  ;  du  reste,  messieurs,  à  cette 
époque^  en  1849,  la  question  du  travail  dans  les  prisons  s'agitait 
ailleurs  qu'en  France,  et  partout  aussi  on  cherchait  des  solutions 
qui  fussent  de  nature  à  ne  pas  nuire  à  l'industrie  libre. 

En  Prusse,  on  songeait  à  n'admettre  dans  les  prisons  que  la 
fabrication  des  articles  destinés  à  l'exportation  et  à  confier  aux 
détenus  la  production  des  effets  militaires  ou  autres  nécessaires 
à  l'Étal,  et  cette  solution  cherchée  par  la  Prusse  ressemblait 
incontestablement,  par  certains  côtés,  à  celle  qui  avait  inspiré  la 
circulaire  du  9  janvier  1849. 

Quels  sont  les  différents  systèmes  adoptés  à  l'étranger?  En  Au- 
triche et  en  Danemark,  c'est  le  même  qu'en  France,  c'est-à-dire 
l'entreprise.  La  Norwège,  Bade,  le  Wurtemberg,  la  Bavière  et 
ritalie  ont  la  régie  ou  la  location  temporaire.  Ce  système  n'adonné 
jusqu'ici  lieu  à  aucune  espèce  de  plainte.  Dans  ces  pays,  les  tra- 
vaux et  les  industries  s'exercent  pour  le  compte  de  l'État.  En 
Belgique,  en  Hollande,  en  Angleterre,  les  détenus  sont  également 
occupés  aux  travaux  publics,  des  ports,  etc.,  ou  à  la  confection 
des  fournitures  militaires. 

Vous  voyez  que  dans  ces  différents  États  on  ne  pense  pas  à 
donner  le  travail  des  détenus  et  le  bénéfice  qui  en  résulte  à  des 
entrepreneurs  quelconques. 

Au  Canada,  oii  ne  demande  aux  détenus  que  la  production 
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des  choses  nécessaires  aux  services  publics.  Ëolin,  en  Suisse, 
cette  petite  république  voisine  de  k  noire,  le  travail  des  détenus 
est  mis  à  la  disposition  du  public  sous  forme  de  locations  tem- 
poraires ;  à  la  porte  des  prisons,  à  un  endroit  par  conséquent 
bien  accessible  à  tous,  existe  un  tarif  spécial  inscrit  sur  une 
pancarte  et  qu'on  appelle  TArbeitskArte.  N'importe  quel  indus- 
triel ou  commerçant  voit  tout  de  suite  à  quel  taux  il  lui  est 
possible  de  se  procurer  le  travail  des  détenus.  Ce  système  n'a 
donné  lieu  à  aucune  espèce  de  plaintes. 

En  1873,  c'est-à-dire  au  moment  où  la  France  animée,  comme 
aujourd'hui,  d'un  grand  esprit  de  réformes,  voulut  savoir  ce 
qu'il  y  avait  à  faire  dans  notre  administration  pénitentiaire,  une 
enquête  fut  prescrite  par  l'Assemblée  nationale,  et  M.  Bérenger, 
dont  l'autorité  en  semblable  matière  ne  saurait  faire  doute  pour 
personne,  exprima  Tavis  qu'on  pourrait  faire  cesser  les  plaintes 
de  Tinduslrie  libre  en  employant  les  prisonniers  à  la  fabrique 
d'objets  consommés  par  les  administrations  de  la  guerre  et  de  la 
marine. 

Enfin,  quelques  années  après,  M.  d'HaussonvilIe,  dont  le  livre 
sur  les  établissements  pénitentiairesjouitd'une  autorité  reconnue 
par  tout  le  monde,  s'exprimait  ainsi  sur  le  même  sujet: 

<r  Quelques  économistes  ont  proposé  pour  solution  du  problème 
d'employer  uniquement  le  travail  des  détenus  à  la  confection  des 
fournitures  destinées  à  l'année  et  à  la  marine.  Au  point  de  vue 
pénitentiaire,  nous  n'aurions  aucune  objection  h  élever  contre 
cette  solution.  Si  Ton  devait  généraliser  dans  l'avenir  le  système 
des  régies,  ce  serait  une  des  meilleures  manières  de  fournir 
constamment  du  travail  aux  détenus.  L'État  y  trouverait,  d'un 
autre  côté,  un  bénéfice  considérable.  » 

Vous  voyez  donc  que  celte  question  du  travail  dans  les  prisons 
est  une  de  celles  qui  méritent  au  plus  haut  degré  l'attention  de 
la  Chambre,  et  cpi'elle  s'accorde  merveilleusement  avec  l'esprit 
d'économie  et  de  réforme  qui  anime  incontestablement  h  grande 
majorité  républicaine. 

Mais,  messieurs,  d'autres  déjà  nous  ont  précédés  dans  cette 
voie.  En  1878,  en  Allemagne,  une  commission  permanente  du 
Handelstagafaitune  enquête  à  laquelle  prirent  part  cent  douze 
chambres  de  commerce,  et,  parmi  les  résolutions  qui  furent 
prises  par  cette  commission,  j'en  trouve  une  qui  vient  tout  à 
fait  à  l'appui  de  celles  qui  sont  préconisées  par  MM.  d'Hausson- 
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auii..pi:is.OBsla  fouroiture  des  ^tiples  aéces^aire»  aux  admini- 
sfcratioQS  civiles  eit  militaires.  2» 

Quels  sont  les  systèmes  actuellement  suivis  en  France  ? 

Us  sont  au  nombre  de  deux. 

il  y  a  <2alui  de  la  régie  et  c»Iui  de  Tentrepirise  ;  et  (>armi  les 
systèmes  de  légie,  il  en  est  dwn  :  le  système  de  la  régie  directe 
et  celui  de  la  régie  indirecte. 

Pour  le  système  de  la  régie  directe.,  je  dois  à  la  bienfaisance 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  d'avoir  pu  lapprécier  dans  la 
prison  de  Meiun,  et  j'ai  pu  constater  que  ce  système  introduit 
dans  rétablissement  présentait  les  plus  grands  avantages  à  tous, 
les  points  de  vue.  C'est  dans  cette  pri;son,  comme  je  vous  le 
disais  tout  à  Tbeure,  que  Tadministration  pénitentiaire  a  orga- 
nisé un  magnifique  atelier  d'imprimerie  où  sont  imprivxées  la 
plupart  des  fournitures  qui  sont  nécessaires  à  l'administration 
du  service  pénitentiaire. 

Et  savez-vous  quelle  en  est  la  conséquence  au  point  de  vu^ 
éconuoiique?  Voici  des  obiffces  absolument  saisissants.  Les 
foorniturfts  qui  sont  faites  au  ministère  de  l'intérieur  par  la  pri- 
son de  Melun  reviennent  à  l!20  0/0  meilleur  marcbé  que  celles 
de  rUnfffixnerie  nationale.,  ce  qui  peut  ne  pas  vous  étonner  outre 
mesure,  et  à  60  0/0  meilleur  marché  que  dans  les  imprimeries 
libres,  ce  qui  prouve  bien  que  le  système  de  la  régie  dixecte, 
lorsqu'il  est  bien  pratiqué,  lorsqu'il  reçoit  une  bonne  dircclion, 
est  capable  d'aasurer  des  bénéfices  considérables  à  l'Ëtat. 

A  côté  de  ce  système  de  la  régie  directe  qui  existe  à  Melun, 
il  y  a  ce  que  j'appellerai  la  régie  indirecte.  Avec  ce  dernier  sys* 
tème,  ce  sont  des  confectionuaires  qui  louent,  dans  des  conditions 
déterminées,  le  travai  I  des  détenus.  Cesyslème  se  rapproche,  par  cer- 
tains côtés,  de  celui  que  j'ai  indiqué  tout  à  l'heure  pour  la  Suisse. 
Je  ne  voudrais  pas,  messieurs,  envisager  tout  le  travail  des 
prisons  dans  son  eiiaernble;  ce  serait  une  grosse  a£^re,  qiAi 
exigerait  des  développements  très  considérables.  Je  désirerais 
surtout  insister  sur  le  travail  des  maisons  centrales,  parce  que 
c'est  là  seulement  que  l'on  trouve  des  détenus  de  longue  peine, 
dont  il  est  possible  de  faire  des  ouvriers  d'une  certaine  valeur. 
Dans  les  prisons  départementales  ou  d'arrondissement,  les  peines 
sont  trop  courtes,  et  on  ne  peut  pas  faire  des  détenus  des  ouvriers 
suffisamment  habiles;  mais  dans  les  maisons  centrales,  il  serait 
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possible,  grâce  à  la  longue  durée  du  séjour,  d'arriver  à  former 
d'excellents  ouvriers  qu'où  pourrait  facilement  et  très  utilement 
employer  à  la  confection  de  certaines  fournitures  nécessaires  à 
Tarmée"  et  à  différents  services  civils. 

Ainsi,  dans  les  maisons  centrales,  sur  une  population  de  11 ,000 
détenus,  en  moyenne,  il  y  en  a  8,000  qui  sont  employés  à  de? 
travaux  industriels.  Sur  ces  8.000,  savez-vous  combien  sont 
affectés  à  une  industrie  que  je  suis  plus  particulièrement  auto- 
risé à  défendre  ici,  l'industrie  de  la  fabrication  des  paniers, 
l'industrie  delà  vannerie?  1,000 ou  1,200. 

Eh  bien,  messieurs,  c'est  une  proportion  véritablement 
énorme,  trop  considérable  par  rapport  au  nombre  des  vanniers 
libres,  et  c'est  précisément  parce  que  cette  proportion  est  beau- 
coup trop  forte  que  les  plaintes  des  vanniers  sont  particulière- 
ment intéressantes. 

Pour  bien  vous  faire  saisir,  messieurs,  tout  ce  qu'il  y  a  d'exa- 
géré dans  cette  situation,  je  dois  vous  signaler  que,  dans 
l'Allemagne  du  Nord,  en  187^,  sur  un  total  de  21,520  détenus, 
il  n'y  en  avait  que  3  ou  400  d'occupés  à  la  vannerie.  Et,  en 
France,  en  regard  de  3  ou  4,000  vanniers  libres,  il  y  en  a  1,200- 
dans  les  maisons  centrales  et  400  dans  les  prisons  militaires, 
de  sorte  que  nous  sommes  aux  prises  avec  une  concurrence 
véritablement  effroyable,  qui,  hélas!  explique  trop  bien  l'état 
de  ruine  où  se  trouve  l'industrie  de  la  vannerie.  En  Allemagne, 
la  proportion  de  détenus  ouvriers  vanniers  aux  vanniers  libres 
est  comme  1  est  à  42.  La  population  des  ouvriers  vanniei*s 
libres  en  Allemagne  est  de  14  ou  15,000,  alors  qu'elle  n'est  que 
de  4,000  en  France  ;  mais  les  détenus  occupés  à  la  vannerie  sont 
au  nombre  de  300  ou  400  seulement  en  Allemagne,  tandis^ 
qu'en  France  ils  sont  au  nombre  de  1,600. 

Dans  ces  conditions,  on  s'explique  bien  qu'en  Allemagne  la 
concurrence  des  détenus  n'ait  aucune  espèce  de  portée  ni  de 
valeur.  En  France,  au  contraire,  le  rapport  du  nombre  des 
ouvriers  vanniers  libres  est  comme  1  est  à  3  ;  et  il  n'y  a  pas 
lieu  dès  lors  de  s'étonner  que  la  concurrence  soit  réellement 
impossible  à  supporter  par  ce  dernier.  Pour  cette  raison,  surtout, 
il  était  nécessaire  de  citer  l'exemple  de  la  vannerie  afin  de 
démontrer  d'une  façon  évidente,  que  la  concurrence  du  travail 
dans  les  prisons  est  particulièrement  insupportable  pour  un  grand 
nombre  d'ouvriers  libres. 
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Aussi  bien,  avfz-vous  été,  comme  moi,  saisis  de  pétitions 
diverses,  qui  ont  été  déposées  en  assez  grand  nombre  depuis  le 
commencement  de  cette  législature.  Ce  ne  sont  pas  seulement 
les  ouvriers  vanniers  qui  se  plaignent  ;  il  est  encore  d'autres  indus- 
tries qui  souffrent  dans  des  proportions  véritablement  intolé- 
rables. 

Ainsi,  HM.  Barbe  et  Vergoin,  députés  de  Seine^et-Oise,  ont 
déposé,  sous  le  n*  378,  une  pétition  d'un  sieur  Loyre,  fabricant  de 
meubles  en  fer  à  Paris,  qui  demande  la  suppression  de  l'atelier 
de  meubles  en  fer  de  la  prison  de  Poissy:  iMM.  Remoi ville  et 
Barbe,  également  députés  de  Seine-et-Oise,  ont  déposé,  sous  le 
n^  386,  une  pétition  des  fabricants  de  chaises  de  Magny-en-Vexin, 
qui  protestent  contre  la  concurrence  privilégiée  que  leur  font  les 
maisons  centrales  de  Poissy  et  de  Gaiilon.  M.  Burdeau,  député  du 
Rhône,  a  aussi  déposé,  sous  le  n^  293«  une  pétition  dans  laquelle 
de  nombreux  vanniers  des  départements  de  la  Loire  et  du  Rhône 
demandent  la  suppression  du  travail  de  la  vannerie  fine  et  com- 
mune dans  la  colonie  pénitentiaire  de  Briguais  (Rhône).  Et  enfin 
j'ai  déposé  moi-même  une  pétition  de  2,680  ouvriers  vanniers  du 
département  de  l'Aisne  —  c'est  vous  dire  que  cette  pétition  a  une 
importance  réelle;  elle  représente  à  peu  près  la  totalité  des  ou- 
vriers vanniers  du  département  —  qui  demandent  la  suppression 
du  travail  de  la  vannerie  line  et  commune  dans  les  prisons,  les 
maisons  de  correction  et  les  colonies  pénitentiaires  et  des  jeunes 
détenus. 

Je  ne  veux  pas  retenir  votre  attention  sur  le  travail  des  pri- 
sons dans  ces  différents  établissements  ;  je  crois  que  le  reip^de  que 
j'aurai  tout  à  l'heure  l'honneur  de  proposer  ne  peut  recevoir  son 
application  que  dans  les  maisons  centrales  et  dans  les  prisons  . 
militaires.  C'est  là  qu'il  est  possible  de  réformer  le  travail.  Ail- 
leui*s,  et  pour  les  raisons  que  j'ai  exposées  tout  à  l'heure  et,  surtout, 
parce  que  la  durée  des  peines  est  courte,  la  concurrence  est 
beaucoup  moins  dangereuse.  Il  est  donc  possible  délaisser  décote 
les  établissements  pénitentiaires  autres  que  les  maisons  centrales 
et  les  prisons  militaires. 

Les  plaintes  qui  se  sont  produites  dans  les  pétitions  dont  je  viens 
de  parler  ne  pouvaient  laisser  indifférents  les  hommes  qui  repré- 
sentent plus  spécialement  le  travail  et  qui  ont  pris  part,  Tannée 
dernière,  aux  travaux  du  congrès  national  ouvrier  de  Lyon. 

Parmi  les  différentes  conclusions  prises  par  cette  assemblée,. 
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j'eo  trouve  une  qui  se  raliacbe  à  ia  quQsiion  que  j'ai  l'homieur 
d'étudier. 

Ainsi  tous  les  membres  du  congrès  oiut  demandé  l'aboliiioa  du 
travail  dans  les  prisons,  ce  que  je  demande  moi-mâme,  et  ils 
ajoutent  dans  les  eouvents,  les  orphelinals,  les  ouvroirs.  Sur  ce 
terrain,  la  question  s'élargit,  et  il  ne  m'est  pas  possible  de  Tenvi- 
sager  dans  toute  cette  étendue. 

Messieurs,  les  plaintes,  consignées  dans  les  pétitions  dont  j'ai 
donné  tout  à  Tbeure  connai^ance  à  la  Cbambre  et  qui  sont 
également  esprioDées  dans  les  comptes  rendus  des  délibérations 
du  congrès  ouvrier,  ne  peuvent  cependant  m'empècher  de  rendre 
justice  à  l'administration  française.  Et  je  n'en  veux  pour  preuve 
que  la  circulaire  du  15  avril  1882,  dans  laquelle  l'honorable 
M.  Goblet,  aloi*s  comme  aujourd'hui  ministre  de  l'intérieur,  s\st 
ingénié  à  fixer  des  tarifs  et  à  imaginer  toute  une  série  de  dis- 
positions compliquées,  d'où  semblerait  découler  une  vérilab'e 
rigueur  scientifique. 

Malheureusement,  il  n'est  pas  possible  de  déterminer,  dans 
la  grande  majorité  des  cas,  les  prix  de  revient.  Et,  à  cet  eifct, 
permettez-moi  de  vous  citer  une  partie  du  compte  rendu  d'une 
séance  de  la  Société  d'économie  politique,  du  3  janvier  1886, 
société  qui,  vous  le  savez,  jouit  d'une  grande  autorité,  et  qui  a 
répondu,  à 'mon  avis,  d'une  façon  décisive  ajux  réglementations 
prévues  dans  la  circulaire  à  laquelle  je  viens  de  faire  allusion. 

Voici  l'appréciation  de  cette  société  : 

a  Si  l'industrie  à  introduire  dans  une  prison  est  installée 
aux  champs  et  à  la  ville,  si  elle  opère  avec  un  outillage  com- 
plet, rudimentaire,  ou . si  elle  est  simplement  manuelle;  si  le 
travail  est  payé,  ici  à  la  journée^  ailleurs  à  la  tâche,  s'il  est 
confié  à  des  enfants,  à  des  femmes  ou  à  des  adultes,  s'il  s'allie 
à  d'autres  travaux  exercés  simultanément,  quel  chiffre  adopter 
pour  le  taux  du  salaire  de  l'industrie  libre? 

»  Il  en  est  de  môme  pour  les  frais  généraux  qui  varient  à 
rinfini.  L'administration  est  exposée  soit  à  concédera  Teotrepre- 
neur  des  avantages  excessifs,  soit  à  lui  imposer  des  tarifs 
ruineux. 

»  Ce  n*est  pas  avec  ces  formules  administratives  que  s  éta- 
blissent correctement  les  prix,  mais  par  ia  loi  de  l'offire  et  de 
la  demande  :  or,  le  travail  des  prisonniers  est  soustrait  au  droit 
commun.  » 


Digitized  by 


Google 


—  147  — 

En  ce  qai  concerne  la  vannerie,  cette  assertion  est  absolument 
exacte.  La  vanmerie  ne  se  fabrique  nulle  part  en  manufacture. 
L'ouTTÎer  travaille  dans  sa  maison,  avec  le  concours  de  sa  femme 
et  de  ses  enfants;  parfois  il  exerce  simultanément  d'autres  profes- 
sions. Eh  bien,  j'affirme  qu'il  est  impossible  à  l'administration, 
avec  la  meilleure  volonté  du  monde,  at^ec  le  désir  le  plus  louable, 
de  s'opposer  à  la  concurrence,  même  avec  les  avis  qui  pourront 
lui  être  donnés  par  les  préfets  et  par  les  Chambres  de  commerce 
qui,  pour  le  dire  en  passant;  sont  loin  d'être  toujours  compétentes, 
il  est  impossible,  dis-je,  à  l'administration  de  connaître  exacte- 
ment les  prix  de  revient  et  de  déterminer,  par  conséquent,  leprix 
de  la  main-d'œuvre.  Et  quelles  sont  les  conséquences  de  cet  état 
de  choses?  C'est  que  le  détenu  qui  est  occupé  à  faire  de  la 
vannerie  dans  les  prisons  gagne  en  moyenne  0  fr.  90  à  1  fr.  25 
par  jour.  Et  bien,  je  vous  le  demande,  est-ce  que,  dans  ces  con- 
ditions, le  détenu  qui  fabiique  environ  trois  paniers  par  jour  pour 
gagner  0  fr.  90  à  1  fr.  25,  par  le  fait  même  du  bas  prix  de 
son  travail,  ne  détermine  pas  d'une  façon  bien  nette,  forcée,  inexo- 
rable, en  quelque  sorte,  le  bas  prix  du  travail  de  l'ouvrier  libre? 
(Très  bien  1  très  bien  î  au  centre.) 

Dans  de  semblables  conditions,  l'ouvrier  libre  peut-il  soutenir 
sa  famille,  pourvoir  à  ses  besoins  ? 

C'est  là  précisément  le  résultat  de  l'organisation  actuelle  du 
travail  de  la  vannerie  dans  les  prisons.  Je  suis  sûr,  quoique  n'ayant 
pas  fait  sur  toutes  les  antres  industries  des  (tudes  aussi  minu- 
tieuses, que  les  mêmes  résultats  s'appliquent  à  d*autres  fabrica- 
tions qu'à  celle  des  paniers. 

L'exemple  que  j'indique  démontre  d'une  façon  péremptoire  à 
la  Chambre  l'impossibilité  de  maintenir  l'organisation  du  travail 
des  prisons  dans  les  conditions  actuelles,  et  la  nécessité  de  faire 
quelque  chose  pour  mettre  un  terme  à  cette  concurrence  que 
les  détenus  font  à  l'ouvrier  libre.  Qu'on  n'aille  pas  croire  que 
la  vannerie  est  la  seule  industrie  menacée.  Il  y  a  en  moyenne 
cinquante  industries  dans  les  prisons  et,  pour  aider  la  Chambre 
à  se  faire  une  idée  de  la  puissance  productive  des  prisons,  je  lui 
demande  la  permission  de  lui  donner  lecture  d'un  article  qui,  dans 
son  temps,  a  fait  quelque  sensation  dans  le  monde  économique. 
Il  s'agit  d'un  article  du  prince  Kropotkine,  publié  dans  une  revue 
anglaise,  la  hemie  du  dix-neuvième  siècle,  immédiatement  après 
sa  sortie  de  Clatrvaux. 
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On  n*a  pas  souvent  Toccasion  de  recueillir  des  renseignements 
précis  sur  ce  qui  se  passe  dans  les  maisons  centrales,  et  la 
Chambre  me  permettra  de  lui  donner  lecture  du  travail  du  prince 
Kropotkine.  H  met  en  iumière  la  puissance  industrielle  consi- 
dérable qui  existe  dans  certaines  maisons  centrales  et  notam- 
ment à  Clair  vaux. 

La  description  est,  d'ailleurs,  extrêmement  poétique,  elle  montre 
que  Fauteur  est  non  seulement  doué  d'un  remarquable  esprit  d'ob- 
servation mais  qu'il  possède  aussi  un  grand  talent  d'écrivain. 
C'est  une  traduction  exacte,  qui,  pourtant  pourrait  ne  pas  rendre 
toute  la  force  et  la  saveur  du  texte  original,  publié  en  anglais. 

Voici  ce  travail  du  prince  Kropotkine  : 

«  Avec  ses  hautes  cheminées,  qui  envoient,  nuit  et  jour,  leur 
fumée  vers  un  ciel,  la  plupart  du  temps  nuageux,  et  les  batte- 
ments cadencés  de  sa  machine,  qu'on  entend  à  une  heure 
avancée  dans  la  nuit,  elle  a  l'aspect  d'une  petite  ville  manu- 
facturière. En  effet,  il  y  a,  dans  ses  murs,  plus  de  manufactures 
que  dans  beaucoup  de  petites  villes.  Il  y  a  une  grande  manu- 
facture de  Jits  de  fer  et  de  meubles  en  fer,  éclairée  par  Télec- 
tricité,  et  qui  emploie  plus  de  quatre  cents  hommes;  des.  ate- 
liers pour  tisser  du  velours,  du  drap  et  de  la  toile,  pour  faire 
des  cadres  pour  les  peintures,  des  miroirs  et  des  mètres,  pour 
couper  le  verre  et  fabriquer  toutes  sortes  de  parures  en  nacre 
pour  dames,  des  ciseaux  pour  couper  la  pierre,  des  moulins  à 
farine,  et  une  variété  de  plus  petits  ateliers,  tous  les  vêtements 
des  prisonniers  étant  faits  par  les  hommes  eux-mêmes.  Toute 
la  mécanique  est  mise  en  mouvement  par  quatre  puissantes 
machines  à  vapeur  et  une  turbine.  Un  immense  verger  et  un 
champ  de  blé,  ainsi  que  de  petits  vergers,  affectés  à  chaque 
prisonnier  et  à  chaque  employé,  sont  aussi  compris  dans  le  mur 
d'enceinte,  et  cultivés  par  les  prisonniers.  Sans  la  voir,  on 
peut  à  peine  s'imaginer  quel  immense  aménagement  et  quelle 
dépense  sont  nécessaires  pour  loger  et  donner  de  l'occupation  à 
environ  quatorze  cents  prisonniers.  Assurément,  l'Ëtat  n  eût 
jamais  voulu  entreprendre  cette  dépense,  s'il  n'eût  trouvé  à 
Clairvaux,  Saint-Michel  et  ailleurs,  les  bâtiments  tout  préparés 
d'anciennes  abbayes.  Et  il  n'eût  jamais  voulu  organiser  un  si 
vaste  système  de  travail  productif,  s'il  n'eût  attiré  les  entrepre- 
neurs privés  en  leur  louant  le  travail  des  prisonniers,  à  un  très 
bas  prix  au  détriment  de  l'industrie  privée,  libre.  » 
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Et  quant  aux  salaires,  car  là  est  aussi  la  grande  question, 
après  avoir  parlé  des  détenus  qui  sont  employés  par  l'État  et 
dont  nous  parlerons  nous-mêmes  tout  à  l'heure,  il  s'exprime 
ainsi  :  —  cette  citation  est  très  importante  parce  que  c'est  grâce 
à  cette  confidence  qu'il  est  permis  de  voir  un  peu  clair  dans  ce 
qui  se  passe  dans  les  maisons  centrales  —  c  Beaucoup  de 
détenus,  cependant,  —  c'est  toujours  le  prince  Kropotkine  qui 
parle  —  sont  employés  dans  les  ateliers  susmentionnés  par  les 
entrepreneurs  privés.  » 

<c  Leurs  salaires,  établis  par  la  Chambre  de  commerce  de 
Troyes,  varient  infiniment  et  sont  la  plupart  du  temps  très 
réduits,  et  spécialement  dans  ces  branches  de  commerce  où 
aucun  tarif  exact  des  salaires  ne  peut  être  établi,  à  cause  de 
la  grande  variété  des  modèles  fabriqués  et  de  la  grande  subdivi- 
sion du  travail.  Beaucoup  d'hommes  ne  gagnent  que  60  à  80  cen- 
times par  jour,  et  il  n'y  a  que  la  manufacture  de  lits  en  fer 
dont  les  salaires  atteignent  2  fr.  05  et  parfois  davantage  ;  tandis 
que  j'ai  remarqué  que  la  moyenne  des  salaires  de  133  hommes 
employés  en  différents  métiers  n*atteignait  que  1  fr.  17  par 
jour.  D 

a  Plusieurs  raisons  pourraient  éire  présentées  comme  une 
excuse  pour  ces  petits  salaires  :  la  basse  qualité  du  travail  des 
prisons,  les  fluctuations  du  commerce,  et  plusieurs  autres 
considérations  devraient  sans  doute  élre  mises  en  lignes  de 
compte.  Mais  le  fait  que  les  entrepreneurs  ont  fait  rapide- 
ment de  grandes  fortunes  dans  les  prisons  n'est  pas  rare,  tandis 
que  les  prisonniers  considèrent  avec  juste  raison  qu'ils  sont 
volés  quand  ils  ne  sont  payés  que  quelques  sous  pour  douze 
heures  de  travail.  Une  telle  rémunération  est  d'autant  plus 
insuffisante  que  la  moitié  ou  plus  des  salaires  est  retenue  par 
FEtat,  et  que  la  nourriture  réglementaire  fournie  par  l'Ëtat  est 
tout  à  fait  insuffisante,  particulièrement  pour  un  homme  qui 
travaille,  d 

Cette  appréciation  du  prince  Kropotkine  sur  la  fortune  quel- 
quefois rapide  d'un  certain  nombre  d'entrepreneurs  est  vérita- 
blement édifiante.  Mais  le  témoignage  du  prince  Kro{>otkine 
pourrait,  pour  quelques-uns  d'entre  vous,  peut-être,  ne  pas 
avoir  toute  la. valeur  qu'il  a  pour  moi... 

M.  Martin  Nadaud.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  DupuY  (Aisne).  —  A  l'appui  du  dire  du  prince  Kropotkine, 
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je  suis  bien  aise  d'appeler  le  tômoigQage  de  M.  d'HaussonvUle 
doQt  les  sentimeata  poétiques  à  coup  sûr  oe  préaeoteat  riea  de 
oomnnuQ  avec  ceux  du  prinoe  Kropotkiue.  Sur  ce  point,  cee 
deux  hommes  se  rencontreut  et  M.  d'Haussonviile,  dans  le 
remarquable  ouvrage  auquel  j'ai  fait  allusion  tout  à  l'heure,  sur 
les  Établissements  pémtenHaireSy  a'hésile  pas  à  dire  que  ai  parfois 
l'entrepreneur  se  ruine,  le  plus  souvent  il  s'enrichit. 

El  il  constate  que  «  l'entrepreneur  devient  quelquefois 
l'objet  de  la  haine  des  détenus  qui  laccusent,  non  sans  raison, 
de  spéculer  sur  eux  ». 

En  présence  d'un  pareil  état  de  choses  et  d'une  administration 
qui  fait,  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  les  ^orts  les  plus  louables 
pour  que  la  lutte  ait  lieu  dans  les  conditions  les  plus  complètes 
d'équité  et  de  loyauté,  et  qui  ne  peut  aller  plus  loin  que  l'arrélé 
du  15  avril  1882,  qu'on  pourrait  considérer  avec  raison  comme 
la  charte  en  pareille  matière,  que  faut-il  faire,  puisqu'il  est 
impossibli3  de  réglementer  davantage  le  travail,  puisqu'il  est 
impossible,  malgré  les  précautions  les  plus  minutieuses,  d'em- 
pêcher les  plaintes  légitimes  des  ouvriers  libres,  puisque  enfin 
on  ne  peut  réussir  à  mettre  un  terme  à  cette  concurrence  qui 
est  faite  continuellement,  au  profit  des  entrepreneurs,  par  le 
travail  des  détenus  dans  les  prisons  ?  Faat-il  faire  de  la  ooloni- 
^tion  agricole?  Faut-il,  sur  ce  terrain,  inûter  ce  qui  a  déjà  été 
fait,  paraît-- il,  en  Italie,  depuis  1883  ? 

Je  crois  que  la  colonisaiion  agricole  est  encore  un  de  ces  remèdes 
qui  donnera  nombre  de  déceptions,  et  j'engagerais  ceux  de  mes 
collègues  qui  désireraient  sur  ce  point  avoir  quelques  clartés  et 
quelques  renseignements  à  relire  les  remarquables  discours  pro- 
noncés par  M.  Georges  Perin  le  30  avril  et  le  8  mai  1883,  à 
propos  de  l'application  de  la  loi  sur  les  récidivistes.  La  discos^ 
sion  de  cette  question  ne  rentre  pas  absolument  dans  mon  sujet, 
mais  j'estime  qu'il  n'est  pas  permis  de  croire  que  le  développe- 
ment de  la  colonisation  pénale  ou  des  pénitenciers  agriooies 
puisse  devenir  une  chose  vraiment  profitable.  A  coup  sûr^  la 
loi  sur  les  récidivistes  peut  et  doit  être  acceptée  dans  son  principe  ; 
mais,  dans  rapplicatîon,  je  suis,  certain  qu'elle  nous  conduira  à 
des  déceptions  sans  nombre.  le  ne  veux  pas  m'appesaniir  sur 
le  dépôt  d'un  projet,  de  loi  par  l'honorable  M.  Sarrien,  qui 
demande  déjà  àia  Chambre  un  crédit  de.TiB^OW)  frjinee  pour 
l'application  de  la  loi  du  27  niai' 1883;  je  suis  coofivAincuique.èètte 
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loi  rencontrera,  dans  rapplication,  des  difficulté*  absolument 
insurmontables,  et  qu'H  ne  sera  paB  possible  d'en  poureuitre 
longtemps  l'application. 

Bien  que  cela  s'écarte  un  peu  de  mon  sujet,  permettez-moi, 
messieurs,  de  vous  dire  en  deux  mots  la  pensée  de  ceux  qui 
savent  ce  qui  se  passe  dans  les  colonies  pénales,  comme  la  Nou- 
velle-Calédonie, où  il  s'agrt  d'étendre  la  cotonisalion  agricole  et 
la  colonisation  pénitenliaîre.  Eh  bien,  il  y  a  qfielqnes  mois  a 
paru  un  ouvrage  très  considérable,  dont  je  vous  demande  la 
permission  de  lire  dix  lignes,  et  qui  fixera,  je  crois,  le  sentiment 
de  la  Chambre  au  point  de  vue  de  Timpossibilité  où  l'on  se 
trouve  défaire  de  la  bonne  colonisation  pénale  (i). 

Voici  comment  sont  jugés  par  M.  Moncelon,  qui  a  une  grande 
comp<5lence  en  cette  matière, les  résultats  de  la  colonisation  pénale 
à  la  Nouvelle-Calédonie.  Il  est  bon  qae  la  Chambre  les  con- 
naisse, afia  qu'elle  ne  manifeste  pas  une  trop  grande  surprise 
quand  on  viendra  successivement,  d'année  en  année  et  peut-être 
plus  souvent,  lui  demander  de  nouveaux  crédits  pour  l'application 
delà  loi  de  1885  sur  les  récidivistes  t 

a  On  constate,  —  et  personne  ne  pc>ut  le  contredii^e,  — qu'après 
trente  ans  de  transporlatibn  pénitentiaire,  la  No'jvolle-Calédonie 
en  est  encore  à  désirer  fe  confection  de  ses  travaux  publics; 
qu'elle  ne  possède  à  peu  près  pas  de  routes  ;  qu'elle  n'a  pas  de 
ponts,  pas  de  jardins,  pas  de  pépinières  publiques  ;  que  les  places 
et  les  rues  do  Nouméa  sont  des  cloaques,  la  ville  n'a  pas  d'égouls, 
sa  caserne  d'infanterie  laisse  aller  ses  déchets  sirr  la  voie  publique  ; 
qu'il  n'y  a  ni  docks,  ni  bassins,  ni  chantiers,  ni  ateliers  de 
construction  ou  de  réparation;  tout  bfttiment  marchand  ou  de 
l'État,  qui  subirait  des  avaries  majeures  dans  les  environs  de  la 
colonie,  et  ne  pourrait  gagner  l'Australie  serait  irrévocablement 
perdu,  faute  d'un  outillage  suffisant  pôur  le  réparer. 

»  El  la  colonie  possède  de  dix  à  Aovat  mille  travailleurs 
forcés!  » 

Ainsi^  vous  voyez,  messieurs,  quand  vous  aurez  encore  envoyé 
là-bas  un  plus  grand  nombffe  d'hommes  par  Tapplitsation  de  fa 
loi  sur  les  récidivistes,  lies  résultats  ne  seront  certeineinent  pas  plus 
satisfSaisanls.  Et  si  ce  témoignage  de  M.  Mwflcelon  était  contesté, 
je  pourrais  le  confiViwer  et  le  corroborcJrpaï»  le  téat^ignage  d'un 
- ■  ■■"  '  ■■■■■  * 

(1;  BuUeliii  86,  p,  882  cl  9(J1. 
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de  nos  collègues,  Thonorable  M.  de  Laaessau,  qui,  dans  un  savant 
ouvrage  qui  nous  a  été  distribué  récemment,  intitulé  :  Plantes 
utiles  des  colonies  françaises^  nous  dit,  page  233,  à  propos  de 
la  Nouvelle-Calédonie  ; 

a  Les  difficultés  de  transport  sont  assez  grandes  pour  que  la 
colonie  soit  obligée  de  s'approvisionner  de  bois  dans  les  pays 
voisins  pour  une  somme  relativement  considérable.  » 

Ainsi,  les  difficultés  de  transport  dans  les  colonies  où  l'on  a 
13,000  ou  U,000  travailleurs  forcés  sont  telles,  depuis  trente 
ans,  qu'on  est  obligé  de  s'approvisionner  de  bois  dans  les  colonies 
anglaises  voisines.  Ce  sont  là  des  Taits  qui  jellent  quelque  lumière 
sur  les  imperfections  de  notre  système  de  colonisation  générale 
ou  pénitentiaire. 

Puisqu'il  est  peu  sage,  dans  ces  conditions,  de  songer  à  affecter 
l'excédent  de  nos  maisons  centrales  et  nos  récidivistes  à  la 
colonisation  agricole,  et  puisqu'il  est  impossible  de  réglementer 
mieux  que  ne  Ta  fait  l'arrêté  du  io  avril  1882  le  travail  dans 
les  prisons,  il  faut  cependant  trouver  un  moyen  pratique.  Je 
vous  l'ai  indiqué  tout  h  l'heure  en  partie,  en  disant  ce  qui  se 
passe  dans  la  prison  de  Melun,  au  point  de  vue  de  l'imprimerie 
J'aurais  pu  citer  de  même  la  confection  des  vêtements  soit  des 
gardiens,  soit  des  prisonniers;  les  résultats  de  co  côté  sont  aussi 
surprenants  et  également  favorables  aux  intérêts  de  l'État. 

Au  moment  oh  je  parle,  dans  cette  prison  de  Méluu,  on  fabri- 
que tous  les  vêtements  des  gardiens,  non  seulement  des  gardiens 
de  la  prison  de  Melun,  mais  de  toutes  les  prisons  de  France»  On 
confectionne  aussi  des  vêtements  de  prisonniers. 

Savez-vous  quel  était  le  prix  de  l'adjudication  de  toutes  ces 
fournitures,  faites  autrefois  pour  les  gardiens  et  les  prisonniers? 
C'était  un  H.  Du  Bled  qui  en  était  adjudicataire.  Ce  prix  attei- 
gnait la  somme  de  66,831  fr.  77. 

La  prison  de  Melun,  en  utilisant  précisément,  pour  ce  travail, 
la  main-d'œuvre  des  détenus,  a  pu  faire  les  mêmes  fournitures 
pour  48,178  fr.  82,  soit  une  différence  de  18,652  fr.  93  en 
moins,  c'est-à-dire  SS  0/0  d'économie. 

Vous  le  voyez,  quand  l'État  veut  utiliser  le  travail  des  détenus, 
il  réalise  des  économies  considérables.  11  est  donc  préférable  de 
conserver  l'argent  dans  les  caisses  de  l'État  que  d'en  faire  béné- 
ficier des  entrepreneurs  qui  ont  déjà  assez  d'autres  moyens  de 
s'enrichir  rapidement.Ainsi,  au  point  de  vue  pratique  et  écono- 
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mîque^  il  est  aisé  de  défendre  mieux  qu'on  ne  Ta  fait  jusqu'à 
présent  les  intérêts  de  l'État» 

Mais,  en  môme  temps,  il  convient  de  remarquer  que  l'admi- 
nistration est  engagée  dans  une  bonne  voie,  el  qu'elle  peut 
facilement,  en  généralisant  le  système  de  la  prison  de  Melun, 
réaliser  des  économies  très  grandes  et  parvenir  à  des  résultats 
auxquels,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  la  grande  majorité  do 
la  Chambre  est  loin  d'être  indifférente. 

Eh  bien.  Messieurs,  dans  les  ateliers  de  la  prison  de  Melun, 
on  faisait  encore,  il  y  a  quelques  années,  de  la  sellerie  fine  et 
des  chaussures  pour  les  élèves  de  l'école  polytechnique  et  de 
l'école  d'application;  or,  si  les  prisonniers  étaient  en  mesure  de 
confectionner  de  la  sellerie  fine  et  des  chaussures  pour  les  élè- 
ves de  l'école  polytechnique  et  de  l'école  d'application,  il  va  sans 
dire  que  les  mêmes  prisonniers  pourraient  très  facilement  faire 
de  la  chaussure  pour  l'armée,  et  que,  de  ce  côté,  il  serait  facile 
de  réaliser  une  économie  considérable,  dans  la  même  proportion 
d'ailleurs  que  celle  dont  je  vous  ai  donné  connaissance  à  pro- 
pos de  l'imprimerie  et  des  vêtements. 

Mais,  même  au  point  de  vue  financier,  s'il  est  vrai,  comme 
le  disait  M.  Thellier  de  Poncheville,  s'il  est  vrai  d'une  manière 
générale  que  le  service  de  la  régie  donne  des  prix  de  journée 
plus  élevés  que  le  système  de  l'entreprise,  il  est  cependant  éta- 
bli que,  dans  certains  cas,  le  système  de  la  régie  procure  des 
bénéfices  plus  considérables  que  l'entreprise  (1). 

Voici  le  prix  de  la  journée,  à  Poissy,  pour  l'entreprise;  il  est 
de  29  centimes,  alors  qu'à  Melun  le  prix  de  la  même  journée  à 
la  charge  de  TÉlat  n'est  que  do  19  centimes. 

A  Clairvaux,  dont  je  vous  entretenais  tout  à  l'heure,  le  prix  de 
la  journée,  avec  le  système  de  la  régie,  est  de  14  centimes,  tan- 
dis que  celui  de  l'entreprise  est  de  25  centimes.  Ainsi,  vouh  le 
voyez,  au  point  de  vue  financier,  dans  les  établissements  qui 
reçoivent  un  plus  grand  nombre  do  détenus,  et  qui  se  trouvent  à 
proximité  des  centres,  on  peut  réaliser,  pour  le  compte  de  l'Éiat, 
une  économie  extrêmement  sérieuse. 

Il  est  incontestable,  messieurs,  par  l'exposé  peut-être  un  peu 
long  que  je  viens  de  vous  soumettre,  il  est  incontestable,  dis-je, 
qu'il  est  possible  d'arriver  à  une  organisation  du  travail  des 

J)  Bulletin  79,  p.  39J.  —  »5,  p.  733  s.  —  Su,  [k  iOi. 
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travail  des  prisons   infiniment  plus  profitable  aux  intérêts  de 
l'État  qu'elle  ne  Ta  été  jusqu'ici. 

Et  il  est  évident,  d  autre  part,  que  cette  organisation  en  régie 
aurait  pour  effet  de  mettre  un  terme  aux  plaintes  que  fait  enleo- 
dre  continuellement  Tindustrie  libre.  Et  du  reste,  Messieurs, 
est-ce  qu'il  ne  faut  pas  mettre  en  pratique  les  principes  d'éco- 
nomie politique  et  de  protection  qui  ont  été  défendus  Men  des 
fois  dans  cette  enceinte? 

A  une  époque  comme  la  nôtre,  où  Ton  protège  les  profits  et 
les  rentes,  où,  par  tous  les  moyens  possibles,  on  s'efforce  de 
protéger  l'agriculture  et  l'industrie,  n'est-il  pas  juste,  n'est-i) 
pas  absolument  légitime  et  équitable  de  protéger  aussi  les  salaires? 
Est-ce  que  le  travail  des  ouvriers  n'est  pas  aussi  du  travail 
national? 

Eh  bien,  Messieurs,  les  mesures  que  j'indique  à  la  Cbanibre 
et  que  je  la  supplie  d'adopter  —  ou,  en  tout  cas,  de  recom- 
mander à  l'attention  du  Gouvernement  —  sont  de  tous  points 
conformes  aux  sentiments  d'économie  politique  qui  nous  animent. 
On  protège  les  profits  et  les  rentes,  il  faut  également  que  l'on 
protège  les  salaires,  puisque  ici  et  là  il  y  a  travail  national. 

Dans  ces  conditions,  je  demande  à  la  Chambre  de  voter  le  cré- 
dit de  1 1,060, 41o  francs,  qui  est  jugé  nécessaire  par  la  commis- 
sion du  budget.  Il  ne  m'est  pas  possible  de  demander  à  la  Cham- 
bre de  voler  une  résolution,  puisque  la  discussion  à  laquelle 
nous  nous  livrons  n'admet  pas  cette  manière  de  procéder  ;  mais 
je  me  permettrai  de  lui  demander  d'inscrire  dans  un  des  articles 
de  la  loi  des  finances  la  disposition  suivante  : 

«  1<*  Supprimer,  au  fur  et  à  mesure  de  l'expiration  des  baux, 
le  travail  de  l'entreprise  dans  les  prisons  militaires  et  les  maisons 
centrales  ; 

»  2<*  Y  substituer  la  fabrication  en  régie  des  fournitures  mili- 
taires ou  autres  nécessaires  à  l'État, 

»  Et  décider  que  lesdites  fournitures  seront  réservées  à  des 
adjudicataires  qui  devront,  sous  leur  responsabilité,  les  faire 
confectionner  par  les  détenus  civils  ou  militaires. 

»  Ces  fournitures  feront  l'objet  d'une  adjudication  spéciale.  » 

Ce  sont  là,  Messieurs,  des  dispositions  que  je  désirerais  intro- 
duire dans  la  loi  de  finances,  et,  s'il  n'est  pas  permis  de  les  faire 
entrer  dans  la  pratique  au  cours  de  Tannée  1887,  du  moins  peut- 
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on  espérer  et  prévoir  qu'elles  seront  applicables  et  appliquées 
en  1888. 

Il  y  a  là,  Messieurs,  une  solution  pratique  et  facile,  qui  per- 
mettra à  l'État  de  réaliser  de  grosses  économies  et  de  mettre  fin 
aux  réclamations  malheureusement  trop  légitimes  d  un  grand 
nombre  d'ouvriers. 
M.  Maktir  Nadaud.  —  Je  demande  la  parole. 
M.  LE  PnÉsmENT.  —  Vous  avez  la  parole. 
M.  Martin  Nadaud. — Messieurs,  l'idée  démonter  à  cette  tribune 
m'est  venue  lorsque  mon  honorable  collègue  M.  Dupuy  a  cité 
l'opinion  de  M.  Kropotkine. 

Je  veux  rappeler  à  la  Chambre  qu'en  France,  depuis  quatre 
à  cinq  ans,  on  a  cherché  tous  les  moyens  imaginables  de  mieux 
organiser  le  travail  dans  les  prisons,  et  beaucoup  de  nos  coliè« 
gués  peuvent  se  souvenir  que  cette  question  a  été  traitée,  à 
cette  tribune,  par  notre  regretté  collègue,  M.  Soye,  qui  Ta 
envisagée  absolument  de  la  même  manière  qu'on  vient  de  le 
faire,  et  qui  est  arrivé  aux  mêmes  conclusions  que  notre  hono- 
rable collègue  M.  Dupuy. 

Je  prie  donc  le  Gouvernement  de  consulter  les  dossiers  d'une 
commission  qui  s'est  occupée  pendant  trois  ans  de  la  question 
du  travail  dans  les  prisons.  Cette  commission  a  été  présidée  par 
notre  honorable  ami,  M.  Schœlcher.  Par  conséquent,  si  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  veut  promettre  à  la  Chambre  de  nommer 
une  commission  qui  s'organisera  dans  ses   bureaux  commd   il 

lui  conviendra 

M.  LE  Président  du  Conseil.  —  Puisqu'il  existe  une  commission, 
il  suffirait  de  la  convoquer. 

M.  Martin  Nadaud.  —  La  commission  extra-parlementaire, 
présidée  par  M.  Schœlcher  est  toujours  en  fonction ,  et  si  la  Cham- 
bre veut  étudiera  fond  cette  question  du  travail  dans  les  prisons, 
qui  nous  a  préoccupés  depuis  que  nous  sommes  un  pays  libre, 
depuis  1791  jusqu'à  ce  jour,  elle  peut  le  faire  ;  mais  je  crois  que 
nous  n'avons  pas  en  ce  moment  les  documents  nécessaires  pour 
résoudre  la  question  ;  c'est  pourquoi  je  conjure  la  Chambre  de 
vouloir  bien  ajourner  sa  décision  à  la  discussion  du  budget  pro- 
chain ;  à  cette  époque,  nous  nous  présenterons  ici,  armés  de 
tous  les  documents  qui  sont  ea  possession  de  notre  commission 
extra-parlementaire  et  vous  verrez,  Messieurs,  avec  joie,  qu'on 
s'est  chez  nous  occupé  avec  ardeur  de  la  question  du  travail 
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dans  les  prisons  et  de  la  concurrence  qu'il  peut  faire  au  travail 
libre.  Vous  verrez  qu'il  n'y  a  pas  un  pays  qui  s'en  soit  occupé 
avec  plus  d'ardeur  que  la  France. 

Moi  aussi,  Messieurs,  je  m'en  suis  occupé,  j'ai  pris  la  parole, 
il  y  a  quelques  années,  sur  les  prisons  ;  je  suis  allé  visiter  la 
prison  de  Melun  et  dix  ou  quinze  autres,  j'en  ai  visité  sept  ou 
huit  en  Angleterre,  et  je  puis  vous  assurer  que  vous  iriez  loin 
pour  trouver  un  pays  où,  au  point  de  vue  pénitentiaire,  on  ait 
fait  plus  de  progrès  et  où  on  soit  mieux  organisé  qu'en  France 
en  ce  moment-ci. 

Je  conclus  et  je  dis  que  nous  ferions  bien,  dans  un  intérêt 
général,  d'ajourner  aujourd'hui  toute  discussion  et  de  nous  donner 
rendez- vous  au  budget  prochain  pour  traiter  à  fond  cette  ques- 
tion qui,  en  effet,  préoccupe  à  juste  titre  et  les  négociants  et  les 
ouvriers  et  les  hommes  qui,  comme  nous,  sont  chargés  de  veiller 
au  bon  ordre  des  affaires  et  de  l'administration  française. 

M.  LE  Président.  Je  mets  aux  voix  le  chapitre  19  :  «  Entrelien 
des  détenus,  11,069,415  francs.  » 

(Le  chapitre  19  mis  aux  voix  est  adopté.) 

«  Chap.  20.  —  Remboursements  divers  pour  frais  de  séjour 
des  détenus  hors  des  établissements  pénitentiaires,  43,075  francs.  )» 
—  (Adopté.) 

«  Chap.  21 .  —  Transport  des  détenus  et  des  libérés  480,600 
francs.  »  —  (Adopte.) 

a  Chap.  22. — Travaux  ordinaires  aux  bâtiments  pénitentiaires 
(Services  à  l'entreprise),  169,000  Irancs.  »  —(Adopté.) 

«  Chap.  23.  —  Mobilier  du  service  pénitentiaire  (Services  à 
l'entreprise),  87,300  francs.  »  — -  (Adopté.) 

«  Chap.  2i.  —  Travaux  ordinaires  aux  bâtiments  (Services 
en  régie),  360,000  francs.  »  —  (Adopté.) 

c(  Chap.  2.J.  —  Exploitations  agricoles,  270,000  francs.  »  — 
(Adoplé.) 

«  Chap.  26.  —  Dépenses  accessoires  du  service  pénitentiaire, 
140,000  Irancs.  —  (Adopté.)  » 

M.  LE  Président.  —  «  Chap.  27.  —  Subventions  aux  institu- 
tions do  patronage,  120,000  francs.  » 

Il  y  a  sur  ce  chapitre  un  amendement  de  M.  Bovier-Lapierrc, 
aillai  convu  : 
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«  Ghap.  27.  —  Subventions  et  allocations  aux*  institutions , 
oeuvres  et  sociétés  de  patronage  : 

»  Crédit  proposé  par  la  commission  du  budget  120,000  francs. 

»  Porter  ce  crédit  à  220,000  francs.  » 

La  parole  est  à  M.  Bovier-Lapierre. 

M.  Bovier-Lapierri.  —  Messieurs,  l'heure  nous  presse  et  je 
n'abuserai  pas  longtemps  de  vos  instants. 

Notre  honorable  collègue,  M.  Thellier  de  PonchevilJe,  vous  à 
fait  connaître  quel  est  Tobjet  de  Tamendement  que  j*ai  déposé 
sur  votre  bureau  et  que^  j'espère,  vous  voudrez  voter. 

A  la  date  du  mois  de  mai  1885,  la  dernière  législature  votait 
la  loi  sur  la  relégation.  Je  ne  veux  entrer  dans  aucun  détail  à 
propos  de  celte  loi.  Beaucoup  d'entre  vous  certainement  se  sou- 
viennent qu'elle  n'a  pas  passé  devant  la  Chambre  sans  de  grandes 
diflScuItés.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  Parlement,  Chambre  et  Sénat 
quelque  temps  après  qu'elle  eut  été  votée,  a  songé  que,  pour 
rester  juste,  il  fallait  en  faire  une  nouvelle  qui  viendrait  corriger 
ce  qu'elle  pouvait  avoir  de  trop  rigoureux,  une  loi  destinée  à 
prévenir  la  récidive.  Sur  la  proposition  de  l'honorable  sénateur 
M.  Bérenger,  la  loi  sur  la  libération  conditionnelle  a  été  votée. 

Je  n'ai  pas,  non  plus,  à  vous  faire  connaître  ce  que  vous  savez 
tous,  quelle  est  l'économie  de  la  loi  sur  la  libération  condition- 
nelle. Malheureusement  jusqu'ici  elle  n'a  reçu  aucune  espèce 
dexécution. 

n  devait  être  pourvu  à  son  application  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  qui  déterminerait  les  conditions  dans  les- 
quelles les  permis  de  libération  conditionnelle  pourraient 
intervenir.  Mais  plus  d'un  an  et  quelques  mois  se  sont  déjà  écou- 
lés et  nous  sommes  encore  à  attendre  ce  règlement  d'administra- 
tion publique. 

Notre  premier  vœu  est  donc  de  le  voir  intervenir.  Cependant, 
Messieurs,  au  budget  qui  nous  est  soumis  on  a  inscrit  un  cré- 
dit destiné  à  permettre  l'application  de  la  loi  dans  une  certaine 
mesure. 

Le  chiffre  du  chapitre  est  de  120,000  fr.,  mais  il  n'y  a  sur  cette 
somme  que  60,000  fr.  qui  soient  applicables  à  la  mise  en  prati- 
que de  la  loi  sur  la  libération.  Les  autres  60,000  fr.  figuraient  au 
budget  précédent  pour  être  donnés  aux  sociétés  qui  patronaient 
les  condamnés  ayant  subi  leur  peine. 

Qu'est-ce  donc  en  définitive  que  ces  60,000  francs  qu'on  vous 
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demande  de  •voter  pour  Tapplication  de  la  loi  du  13  août  1885? 
Est-ce  là  un  crédit  suffisant  ? 

Je  demande  qu'il  soit  augmenté  de  100,000  francs  et,  par  con- 
séqucnty  porté  à  160,000  francs.  Je  trouve  la  justification  de  ma 
proposition  dans  le  rapport  de  Tbonorable  M.  de  Saint-Prix  lui- 
m^me.  Voici  ce  que  je  lis  dans  son  rapport  : 

«  Uq  crédit  de  pareille  somme,  60,000  francs,  ne  peut  paraî- 
tre que  modique  à  tous  ceux  qui  mesurent  Tétendue  des  besoins 
auxquels  il  faut  légitimement  et  légalement  faire  face.  » 

J'ajoute  aux  regrets  de  M.  de  Saint-Prix  une  raison  tirée  de 
la  statistique. 

Il  y  a,  à  Theure  qu*ii  est,  dans  les  maisons  de  détention  de 
France  et  d'Algérie,  une  population  qui  s'élève  à  52,000  con- 
damnés. Je  ne  parle  pas,  bien  entendu,  des  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés,  des  relégués  et  de  tous  ceux  auxquels  la  loi  de  1885 
est  applicable. 

Sur  ces  52,000  détenus,  20  ou  25,000  au  moins  pourraient 
former  la  catégorie  à  laquelle  la  loi  serait  applicable. 

Eh  bien,  c'est  en  présence  d'un  pareil  chii&e  qu'on  vous  pro- 
pose un  crédit  de  60,000  francs,  c'est-à-dire  un  crédit  à  peine 
nécessaire  pour  venir  en  aide  à  600  libérés  oonditionnels. 

Je  vous  demande  100,000  francs  d'augmentation  pour  pouvoir 
porter  du  chiffre  de  600  à  1,600  les  individus  susceptibles  de 
libération.  J'ajoute  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  de  donner  aux 
sociétés  de  patronage  uue  indemnité  de  100  francs  par  libéré, 
mais  qu'il  faudra  organiser  le  personnel  d'inspection  des  notes 
on  marques  de  prison,  et,  assurément,  le  p^'sonnel  actuel  ne 
saurait  complètement  y  pourvoir. 

En  Angleterre,  dans  ce  pays  dont  nous  parlait  tout  à  l'heure 
notre  honorable  collègue,  M.  Nadaud,  pour  590  libérés  condition- 
nels une  société  de  patronage  a  dû  dépenser  une  somme 
de  100,000  francs. 

Les  sociétés  de  patronage  ont  à  pourvoir  au  domidle  de  refuge 
des  libérés;  il  faut  que,  quand  le  libéré  sort  de  prison,  elles 
songent  à  son  vestiaire;  il  faut  qu'elles  lui  procurent  du  travail, 
qu'elles  le  garantissent  contre  le  diômage. 

Cette  protection  morale  et  matérielle  ne  s'organise  pas  sans 
argeot 

J'indique  enfin  à  la  Chambre  que  j'ai  déposé  an  amendement, 
par  lequel  je  demande  de  réduire  de  200,000  fr.  le  crédit  de 
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1,400,000  fr.  environ  qui  nous  est  demandé  pour  l'application 
de  la  loi  sur  la  relégation. 

Je  n'entends  pas  lier  les  deux  questions.  Dès  à  présent,  cepen- 
dant, je  ferai  obs^ver  à  la  Chambre  qu'au  mois  de  novembre 
dernier,  tous  les  récidivistes  condamnés  depuis  le  mois  de 
novembre  1883  et  s'élevant  au  chiffre  de  ^100  environ,  ont  été 
embarqués  et  installés  à  la  Nouvelle-Calédonie  avec  un  crédit 
de  §00,000  fr. 

Pour  1887,  je  veux  bi^  qu'à  raison  des  éventualités  qui  pour- 
ront se  présenter,  notamment  à  raison  de  la  relégation  ailleurs 
qu'à  la  Nouvelle-Calédonie,  je  veux  bien,  dis-je,  considérer  une 
prévision  de  dépense  plus  élevée  du  double.  Il  n'est  pas  moins 
vrai  que  nous  pourrons  réduire  d*au  moins  200,000  fr.  le  crédit 
de  1,400,000  fr.qui  nous  est  demandé. 

Je  vous  demande  donc»  Messieurs,  de  voter  mon  amendement, 
pour  lequel  nous  trouvons  les  voies  et  moyens  au  chapitre  des 
dépenses  de  la  relégation,  et  d'assurer  ainsi  l'application  de  la 
loi  moralisatrice  de  la  libération  conditionnelle  votée  par  vos 
prédécesseurs. 

H.  le  Rapporteur.  —  Je  suis  obligé  de  combattre,  à  mou 
grand  regret,  la  proposition  de  M.  Bovier-Lapierre.  Il  est  certain 
qu'il  y  a  beaucoup  à  faire  dans  Tordre  d'idées  qu'il  vient  de 
développer,  mais  il  est  également  certain  que  nous  avons  le 
plus  grand  besoin  de  réaliser  des  économies.  Or,  l'administration 
ne  demande  que  60,000  fr.,  et  elle  assure  que  cette  sooune 
lui  su£St.  Dans  ces  conditions,  je  demande  à  la  Chambre  de 
ne  pas  accepter  lamendement  de  M.  Bovier-Lapierre,  en  se 
réservant  de  voter  l'année  prochaine,  s'il  y  a  lieu,  un  crédit 
plus  élevé. 

H.  Michelin.  —  Pourquoi  le  règlement  d'administration  pubh- 
que  n'est-il  pas  fait  depuis  un  an? 

H.  le  Rapporteub.  —  Parce  que  la  loi  a  dit  qu'il  ne  devait 
être  fait  qu'au  bout  de  dix-huit  mois. 

M.  Michelin.  —  Mais  c'était  là  un  délai  maximum  l 

M.  le  Rapporteur.  —  Le  règlement  d'administration  publique 
n'a  pas  été  fait  pour  ce  motif.  Je  demande  donc  de  nouveau  à 
la  Chambre  de  voter  strictement  la  somme  de  60,000  fr.  que  le 
Gouvernement  a  déclarée  nécessaire  et  suffisante  pour  faire  face  à 
tous  les  besoins  pendant  l'exercice  1887. 

M.  Bovier-Lapibrrs.  —  Je  désire  rectifier  une  erreur  de  fait. 
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Le  texte  de  la  loi  ne  porte  nullement  qu'un  délai  de  dix-huit 
mois  était  accordé  pour  la  confection  du  règlement  d'adminis- 
tration publique  qui  devait  accompagner  la  loi.  Je  demande  donc 
à  la  Chambre  de  bien  marquer  son  intention  et  sa  volonté  à  cet 
égard  par  un  vote  de  crédit  sérieux,  et  non  point  par  l'allocation 
tout  à  fait  insuffisante  de  60,000  fr.,  que  propose  la  commission 
du  budget. 

M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  président  du  conseil. 

M.  LE  Président  du  Conseil.  — Messieurs,  il  n'est  évidemment 
pas  dans  mes  attributions  de  refuser  le  supplément  de  crédit 
qui  m'est  offert  par  l'honorable  M.  Bovier-Lapierre,  mais  je 
dois  cependant  faire  connaître  à  la  Chambre,  comme  mon  hono- 
rable prédécesseur  l'avait  fait  connaître  à  la  commission  du  bud- 
get, qu'actuellement  et  vu  le  nombre  des  sociétés  de  patronage 
qui  existent  aujourd'hui,  nous  ne  dépensons  pas  au  delà  de  la 
somme  de  60,000  francs  que  nous  vous  demandons.  A  quoi 
cela  tient-il?  A  ce  que  la  loi  sur  la  libération  conditionnelle 
n'est  pas  encore  appliquée  dans  des  proportions  suffisamment 
larges. 

Je  puis  assurer  à  l'honorable  M.  Bovier-Lapierre  que  j'appor- 
terai tous  mes  soins  à  faire  préparer  le  plus  tôt  possible  le 
règlement  d'administration  publique,  pour  lequel,  en  effet,  au- 
cun délai  n'a  été  imparti  par  la  loi.  Il  n'a  pu  être  fait  jusqu'à 
présent,  parce  qu'il  était  nécessaire  de  faire  un  certain  appren- 
tissage à  l'égard  de  la  mise  en  pratique  de  celte  loi,  de  savoir 
dans  quelles  conditions  elle  pouvait  être  appliquée,  afin  de 
transformer  ensuite  ces  conditions  en  prescriptions  légales. 

Nous  avons  fait  cet  apprentissage.  Je  signe  fréquemment  des 
arrêtés  accordant  des  libérations  conditionnelles.  Nous  serons 
donc  prochainement  en  mesure  de  proposer  le  règlement 
d'administration  publique  ;  et  alors,  probablement,  nous  verrons 
s'organiser  ces  sociétés  qui  sont  Je  complément  de  la  loi  et 
peuvent  seules  permettre  son  entière  application. 

Actuellement  ces  sociétés  n'existent  pas  encore  en  nombre 
suffisant  et  nous  n'avons  pas  l'emploi  de  la  somme  qu'on 
nous  propose.  Telle  est  l'observation  que  je  voulais  faire 
à  la  Chambre. 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  l'amendement  de 
M.  Bovier-Lapierre  tendant  à  élever  de  100,000  francs  c'est-à- 
dire  à  fixer  à  220,000  francs  le  chiffre  du  chapitre  27. 
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(L'amendement  mis  aux  voix  n'est  pas  accepté.  —  Le  cha- 
pitre 27  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté.) 

a  Chap.  28.  —  Acquisitions  et  constructions  pour  le  service 
pénitentiaire,  200,000  francs.  —  (Adopté). 

»  Chap.  29.  —  Acquisition  de  la  colonie  pénitentiaire  du  Val- 
d'Yèvre  (8«  annuité),  10,149  francs.  —  (Adopté).  » 

M.  LE  Président.  —  «  Chap.  30.  — Subvention  aux  départe- 
ments pour  la  transformation  des  prisons.  (Loi  du  5juinl87S,) 
200,000  franco.  » 

M.  Thellibr  de  Poncheville.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Président.  —  Vous  avez  la  parole. 

M.  TiiELLiER  DE  PoNCHEviLLE.  —  Mcssicurs  jc  prcuds  Ja 
parole  pour  formuler  un  simple  vœu  à  l'égard  des  subventions 
accordées  aux  départements  pour  la  transformation  des  prisons. 

Le  crédit  demandé  par  le  Gouvernement  était  de  300,000  fr.  : 
il  est  réduit  par  la  commission  à  200,000  rr.,et  je  crois  que  .le 
Gouvernement  accepte  cette  réduction.  Je  ne  veux  pas  deman- 
der un  relèvement  de  crédit,  dans  la  situation  où  nous  sommes  ; 
je  désire  seulement  exprimer  le  vœu  que,  contrairement  à  ce 
qui  a  eu  lieu  les  années  précédentes,  le  crédit  soit  complètement 
dépensé. 

Le  Gouvernement  comprendra  ma  pensée.  Il  s'agit  ici  de 
l'application  de  la  loi  de  1875  qui  a  organisé  —  je  ne  puis 
malheureusement  pas  dire  qui  a  ordonné  —  la  transformation 
de  nos  prisons  départementales,  c'est-à-dire  des  prisons  à  courte 
peine,  en  prisons  cellulaires. 

Le  Gouvernement  intervient  dans  cette  transformation.  Mais, 
comme  la  Chambre  le  sait,  par  suite  du  cadeau  assez  onéreux 
que  l'État  a  fait,  en  1811,  aux  départements^  les  prisons  à  courte 
peine  sont  devenues  des  propriétés  départementales;  par  con- 
séquent, la  plus  grosse  dépense  de  cette  transformation  incombe 
au  département,  et  l'État  ne  dispose  d'aucun  moyen  d'action 
pour  le  contraindre  à  transformer  ces  prisons  conformément 
aux  prescriptions  de  la  loi. 

Vous  comprenez,  Messieurs,  qu'il  s'agit  d'un  intérêt  considé- 
rable et  d'un  intérêt  pressant.  Je  n'ai  pas  à  plaider  à  nouveau  la 
cause  de  l'emprisonnement  cellulaire  ;  je  n'ai  pas  h  rappeler  ce  que 
M.  Herbette,  commissaire  du  Gouvernement,  disait  au  moment 
de  la  discussion  de  la  loi  sur  la  relégation.  J'ai  ses  paroles 
sous  les  yeux  : 
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«  Pour  les  peines  d'un  an  tf  emprisonnement  et  au-^dessous  » 
disait-il  dans  la  séance  du  11  mai  1888,  a  il  est  fort  exact  qu'un 
certain  nombre  de  maisons  en  France  sont,  quoique  nous  fassions, 
par  leurs  dispositions  matérielles,  des  lieux  de  propagande 
vicieuse.  Mal  aménagées,  les  prisons  en  commun,  quels  que 
soient  les  efforts  du  personnel  de  direction  et  de  surveillance, 
deviennent  trop  souvent  des  écoles  de  démoralisation.  » 

n  est  déplorable  qne  cet  état  de  choses  ne  puisse  pas  cesser  à 
brève  échéance.  Dans  Télat  actuel  de  la  législation,  encore  une 
fois,  l'État  ne  peut  intervenir  que  dans  une  mesure  proportion- 
nelle aux  sacrifices  faits  par  le  département. 

En  ce  qui  concerne  le  budget  actuel,  quant  à  présent,  le  vœu 
que  je  formule  se  réduit  à  ceci  :  l'État  prévoit  que  la  mesure  de 
ses  sacrifices  sera  de  200,000  francs  pour  i887,  les  engagements 
des  départements  étant  proportionnels  à  cette  somme.  Je  demande 
que  le  Gouvernement  tienne  la  main  à  ce  que  les  engagements 
des  départements  soient  exécutés,  à  ce  que  les  travaux  corn* 
mencés  ne  soient  pas  ralentis,  et  que  ceux  qui  sont  promis 
soient  exécutés. 

Et  si  je  forme  ces  voeux  pour  le  présent,  c'est  parce  que, 
comme  je  le  disais  au  début  de  ces  observations,  il  y  a  eu  les 
années  précédentes  des  annulations  de  crédits  considérables. 
Pour  l'avenir,  j'élargis  un  peu  mon  vœu  :  je  voudrais  que  la 
législation  fût  modifiée,  que  l'État  prit  la  charge  de  la  garde, 
de  la  punition,  du  relèvement  des  prisonniers,  et  qu'il  eût  aussi 
la  propriété  des  prisons,  ce  qui  lui  donnerait  l'autorité  néces- 
saire pour  les  transformer  et  faire  ainsi  disparaître  ces  écoles  de 
démoralisation  dont  parlait  H.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment. 

C'est  le  vœu  qu'exprimait  l'un  de  vous,  Messieurs,  Tbono- 
rable  M.  Martin  Nadaud,  lors  de  cette  discussion,  à  laquelle  je 
faisais  allusion  tout  à  Theure,  sur  la  relégation  des  récidivistes. 
M.  Martin  Nadaud  disait  :  Les  millions  qu'on  vous  demande 
pour  la  relégation  des  récidivistes,  employez-les  à  la  transforma- 
tion des  prisons  départementales,  et  que  l'État  prenne  cette 
transformation  à  sa  charge. 

C'est  ce  vœu  que  je  me  permets  de  formuler  de  nouveau. 

Laissez-moî  vous  rappeler  à  cet  égard  les  données  que  nous 
fournit  l'expérience.  Il  y  a  celles  des  pays  voisinS;  de  ceux  qui 
sont  les  plus  avancés  dans  la  science  pénitentiaire.  En  Belgique, 


Digitized  by 


Google 


—  163  — 

en  Hollande,  en  Suisse,  en  Norvège,  depuis  que  le  système 
cellulaire  est  appliqué  pour  les  courtes  peines,  on  a  remarqué 
une  décroissance  progressive,  et  je  pourrais  dire  rationnelle,  de 
la  récidive  ;  et  pour  ne  parler  que  de  la  France,  n'a-t-on  pas 
observé  dans  les  départements  où  l'emprisonnement  cellulaire 
est  apidîqué,  que  les  vagabonds  émigrent  et  gagnent  les  départe- 
ments voisins  ?  Pour  eux,  la  crainte  de  la  cellule  est  le  commen- 
cement de  la  sagesse. 

M.  Leydet.  —  Gela  dépend  des  parquets,  voilà  tout  ! 

M.  Thellier  de  Ponche ville.  —  Je  ne  veux  pas  rentrer  dans 
Tordre  d'idées  que  soulève  incidemment  Thonorable  H.  Leydet^ 
et  je  termine  ces  courtes  observations  en  disant  :  mieux  vaut 
prévenir  la  récidive  que  de  dépenser  des  sommes  considérables 
pour  éloigner  de  nous  les  récidivistes  et  les  envoyer  dans  nos 
colonies,  qui,  avec  raison,  n'en  veulent  pas,  car  elles  ont  besoin 
de  recevoir  d'autres  et  plus  honorables  pionniers  de  Ja  civilisa- 
tion. Il  faudrait  avant  tout  que  l'État  renonçât  à  ce  qu'il  fait, 
malgré  lui,  du  reste,  c'est-à-dire  à  faire  pousser  les  récidivistes 
en  serre  chaude  dans  les  prisons  départementales. 

M.  LE  Président.  —  Je  mets  aux  voix  le  chapitre  30  :  «  Sub- 
ventions aux  déparlements  pour  la  transformation  des  prisons 
(Loi  du  5  juin  1875)  :  200,000  francs.  » 

(Le  chapitre  30,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 


Il 
Séance  dLix  3»  janvier   1S8T. 

Discussion  du  Budget  des  Colonies. 

Les  chapitres  xvii  et  xviii  relatifs  au  service  pénitentiaire  (per- 
sonnel: 5.763,705  francs  et  matériel:  1.464; 600  francs)  sont 
adoptés  sans  discussion. 

Sur  le  chapitre  xxi  relatif  à  la  relégation  (personnel  :  653,560 
francs),  M.  Bovier-Lapierre  avait  déposé  un  amendement. 
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L'honorable  député  déclare  retirer  son  amendement  qui  avait 
pour  but  de  permettre  à  M.  le  sous-secrétaire  d'État  de  s'expli- 
quer sur  les  mesures  qu'il  comptait  prendre  relativement  à 
l'application  de  Ja  loi  sur  la  relégation.  Mais,  depuis  le  dépôt 
de  cet  amendement,  H.  le  sous- secrétaire  d'État  ayant  constitué 
une  commission  (V.  infra,  p.  223)  qui  doit  particulièrement 
s'occuper  des  questions  de  mise  à  exécution  de  cette  loi,  il 
préfère  attendre  le  résultat  des  délibérations  de  cette  commission, 
sauf  à  reproduire  son  amendement  au  budget  de  1888,  s'il  n'a 
pas  satisfaction. 

Le  chapitre  xxi,  ainsi  que  le  chapitre  xxii  (matériel  :  713,000 
francs),  sont  adoptés  sans  discussion,  M.  Blancsubé  ayant  renoncé 
à  la  parole  sur  ce  dernier  chapitre. 


Lie  l>u.d.set  des  pr^lsoiis  au.  Sénat. 

Au  Sénat  le  budget  des  prisons  ne  donna  lieu  à  aucune  dis- 
cussion; cependant  l'honorable  M.  Bérenger  crut  devoir  adresser 
au  gouvernement  les  observations  suivantes  : 

M.  Bérengek.  —  Messieurs,  j'aurais  voulu  pouvoir,  à  l'occasion 
du  budget  des  dépenses  de  l'administration  pénitentiaire,  entre- 
tenir le  Sénat  et  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  de  questions  fort 
importantes,  à  mon  sens,  relatives  à  la  réforme  et  à  ladminis- 
tration  de  notre  régime  pénitentiaire. 

La  discussion  du  budget  laisse,  en  effet,  en  général,  la  lati- 
tude, alors  mèine  qu'on  ne  demande  aucune  modification  aux 
articles  de  dépenses,  de  traiter  les  questions  qui  se  rattachent  aux 
divers  services  ministériels.  Je  me  proposais  de  profiter  de  celte 
liberté  pour  appeler  l'attention  du  Sénat  et  chercher  à  éveiller 
Tattention  publique  sur  des  questions  qui  à  mon  sens,  n'ont  pas 
cessé  d'être  de  premier  ordre,  bien  que  des  préoccupations,  non 
plus  urgentes,  mais  plus  graves,  semblent  les  reléguer  actuel- 
lement au  second  rang. 

La  rapidité  avec  laquelle  il  est  nécessaire  de  renvoyer  le  bud- 
get à  l'autre  Chambre,  me  détermine  à  faire  momentanément  le 
sacrifice  de  la  discussion  que  je  croyais  nécessaire.  Je  l'ajourne 
rai  donc;  mais  je  prie  le  Sénat  de  vouloir  bien  se  souvenir  que  je 
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considère  comme  indispensable  d'échanger  des  observations  pro- 
chaînes sur  ce  grave  sujet  et  j'aurai,  dans  quelque  temps, 
l'honneur  de  m'entendre  avec  M.  le  ministre  de  rintérieur  à  ce 
sujet.  Une  occasion  naturelle  peut  d'ailleurs  se  présenter  avant 
peu. 

Parmi  les  questions  que  je  voulais  aborder,  se  rencontre  néces- 
sairement celle  de  l'application  de  la  loi,  récemment  votée,  sur 
la  relégation  et  celle  de  la  loi  votée,  presque  entièrement,  sur  la 
libération  coudilionnelle. 

Or,  ces  deux  lois  qui  datent  de  1883  imposent  à  l'adminis- 
tration le  devoir  de  publier,  à  la  lin  de  chaque  année,  un 
rapport génétal  sur  leur  application. 

Je  m'imagine  que  l'administration  s'est  déjà  préoccupée  de 
ce  travail  pour  l'année  1886,  et  qu'elle  le  rendra  prochainement 
public;  c'est  alors,  à  moins  que  la  publicité/  de  ces  rapports  ne 
vienne  à  être  trop  différée,  que  je  prierai  M.  le  ministre  de- 
rintérieur  de  vouloir  bien  accepter  une  discussion  spéciale  sur 
ce  sujet. 
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APPLICATION  DE  LA  LOI 

DU  14  AOUT  1885 

SUR  LA  LIBÉRATION  CONDITIONNELLE 

LE  PATRONAGE  E;r  LA  RÉHABILITATION 

(Lettres,  circulaires  et  formules  'publiées  par  le  Ministère  de  fin- 
térieur,  direction  de  V Administration  pénitentiaire). 


Le  Ministère  de  l'Intérieur,  direction  de  l'administration  péni- 
tentiaire, vient  d'adresser  à  la  Société  générale  des  Prisons  une 
série  de  documents  relatifs  à  Texéculion  de  la  loi  du  14  août  1883. 
Ce  sont  des  lettres,  circulaires  et  formules  déterminant  le  mode 
dapplication  de  la  libération  conditionnelle. 

Nous  allons  analyser  chacun  de  ces  documents  en  sui^aut 
l'ordre  chronologique  de  leur  publication,  ordre  qui  explique, 
en  môme  temps,  le  développement  nécessaire  des  idées  que  la 
mise  en  pratique  a  fait  naître. 

A.  InstrI'Ctions  concernant  les  nouvelles  dispositions  légis- 
latives SUR  LA  libération  CONDITIONNELLE,  LE  SYSTÈME 
d'amendement   DANS   LES    ÉTABLISSEMENTS   PÉNITENTIAIRES   ET   LE 

PATRONAGE  DES  DÉTENUS  LIBÉRÉS.  —  Lettre  Circulaire,  datée  du 
7  septembre  1885,  adressée  aux  Préfets,  communiquant  le 
texte  de  ces  premières  instructions  et  demandant  certaines 
informations. 

Les  instructions  doivent  être  adressées  aux  directeurs  des 
établissements  pénitentiaires;  elles  provoquent  l'indication  des 
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moyens  de  recourir  efiScaceinent  aux  personnes  et  aux  sociétés 
particulières  pouvant  collaborer  à  l'œuvre  du  patronage;  elles 
demandent  des  conclusions  sur  le  classement  éventuel  des  détenus 
et  sur  Torganisation  positive  du  système  d'amendement  destiné 
à  préparer  los  libérations. 

Les  éléments  d'information  et  d'appréciation  à  recueillir  sur 
les  individus  en  situation  de  profiter  de  la  libération  condition- 
nelle doivent  être  classés  sous  les  titres  suivants  :  — Antécédents; 
—  situation  personnelle;  —  situation  de  famille;  conduite  dans 
la  vie  libre  et  dans  la  vie  pénitentiaire  ;  santé  et  aptitudes  phy- 
siques; efforts  pour  le  retour  au  bien  et  garanties  d'amende- 
ment; qualités  ou  défauts  de  caractères  pouvant  faire  pressentir 
la  conduite  ultérieure;  —  intervention  ou  appui  de  personnes 
ou  de  sociétés  pouvant  exercer  une  influence  heureuse  ;  —  pro- 
jets et  dis]ffOsitions  des  intéressés  pour  r époque  de  leur  sortie;  — 
apprentissage  et  exercice  de  méliei^s  ou  professions;  moijens 
diveis  de  subsistance  honorable;  —  possibilité  et  chances  de  trou- 
ver du  [ravail  au  dehors. 

Le  ftUuistre  signale  aux  préfets  cette  considération  d'une 
importance  de  premier  ordre  et  qui  certes  déterminera  une  action 
décisive  lorsqu'elle  sera  acceptée  avec  l'esprit  qui  l'inspire  : 
a  Les  fonctionnaires  et  agents  de  l'aduiinistratioa  n'ont  pas  à  se 
considérer  seulement  comme  les  exécuteurs  de  la  loi  pénale  et 
les  gardiens  de  la  sécurité  publique,  mais  aussi  comme  les 
collaborateurs  chargés  de  discerner  ce  qui  peut  être  ramené  au 
bien,  de  ce  qui  reste  incurable  dans  le  mal,  de  rendre  à  la 
société  la  plus  grande  somme  possible  des  forces  libres  et  pro- 
ductives. » 

Cette  première  circulaire  est  terminée  par  une  demande  de 
rapport  à  bref  délai  contenant  des  communications  relatives  à 
l'application  de  la  loi  nouvelle. 

La  lettre  circulaire  adressée,  sous  la  même  rubrique,  à  la 
même  date  du  7  septembre  1885,  aux  préfets,  a  pour  but  de 
communiquer  le  texte  des  instructions  dont  nous  venons  de 
donner  Tanalyse  sommaire  et  de  leur  demander  des  renseigne- 
ments personnels  avec  leurs  appréciaticHis,  notamment  : 

4^  Sur  les  moyens  de  recueillir  et  contrôler  les  informations 
nécessaires^  d  abord  pour  statuer  sur  la  mise  en  liber  té  provisoire, 
puis  pour  suivre  la  conduite  des  condamnés  dans  la  vie  libre, 
jusqu'à  leur  libération  définitive  ; 
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^  Sur  les  conditions  générales  auxquelles  pourra  être  subor- 
donnée la  libéraiiony  à  dater  de  V époque  >  où  elle  pourra  s'appli-- 
quer  (18  novembre  1888),  et  sous  réserve  de  la  réglementation 
ultérieure  à  fixer  par  décret,  après  avis  du  Conseil  d^État  ; 

3^  Sur  tes  ressources  que  peut  offrir  le  département  pour  le 
fonctionnement  de  sociétés  de  patronage,  d'institutions  ou  d' œuvres 
utilisables  dans  le  même  ordre  d'idées  ;  pour  Vaide  et  Vinitiative 
à  espérer  de  personnes  bienfaisantes,  que  l'on  pourrait  intéresser 
à  cette  tâche  importante  et  associer  à  l'action  de  l'administration, 
enfin  pour  le  travail  industriel  ou  agricole  à  procurer  aux  libérés 
et  pour  r exercice  de  professions  ou  métiers  propres  à  leur  assurer 
la  subsistance.  » 

B.  —  Cette  pièce  est  la  formule  de  l'arrêté  de  libération.  Il 
est  pris  par  le  Minisire  de  llntérieur  sur  la  proposition  du 
Directeur  de  Tadministnition  pénitentiaire  et  comprend  sous 
lo  articles  la  déclaration  de  libération  conditionnelle,  la  procé- 
dure de  mise  en  liberté,  la  détermination  de  l'itinéraire  k  suivre 
par  le  libéré,  Tenvoi  à  la  direction  pénitentiaire  du  procès-verbal 
de  la  libération,  l'avis  préalable  de  tout  changement  d'itiné- 
raire ou  de  résidence;  —  rol)ligation  pour  le  libéré  de  justifier 
de  moyens  d'existence;  —  la  sanction  de  l'arrestation  provisoire 
soit  pour  manquement  aux  conditions  de  l'arrêté,  soit  pour 
motifs  de  sécuiité  publique;  —  les  conditions  du  maintien  ou 
de  mainlevée  de  cette  mesure  par  l'autorité  ministérielle;  — 
les  causes  qui  entraîneront  retrait  de  la  libération  conditionnelle; 
l'effet  rétroactif  de  la  révocation;  —  la  durée  de  la  réintégra- 
tion ;  —  la  procédure  à  suivre  pour  introduire  et  suivre  les 
demandes  en  réclamation  présentées  par  les  intéressés. 

C.  Formule  de  l'avis  confidentiel  destiné  a  faire  connaître 

A  l'autorité  compétente  que  A",   détenu  en  dernier  lieu  à 

a  été  admis  à  bénéficier  de  la  libération  par  arrêté  ministériel, 

en  date  du et  quil  devra  se  conformer  aux  conditions  dont 

rênumération  est  consignée  en  cette  formule. 

D.  Formule  de  procès- verbal  de  libération.  —  Elle  comprend 
la  comparution  du  détenu  au  greffe,  la  conslalalion  de  son  iden- 
tité, la  déclaration  qu'il  entend  profiter  de  la  libération  dans  les 
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conditions  de  la  loi  qui  lui  sont  rappelées,  la  notification  de 
l'arrêté  ministériel,  Tinvitation  à  se  rendre  au  domicile  ou  à  la 
résidence  déterminée  précédemment  par  le  détenu  lui-môme; 
—  la  mention  de  la  levée  de  Técrou  et  fa  déclaration  de  mise 

en  liberté  le jour  et  à....  heure  du ËnRn,  la  signaturedu 

détenu,  des  témoins  et  du  greffier. 

E.  Lettre  cirgulaire  du  35  mai  1886  adressée  par  H.  le 
Ministre  de  l'Intérieurauxpréfetset  fournissant  des  explications 
sur  les  dispositions  des  arrêtés  de  libération  conditionnelle  dont 
nous  avons  rappelé  les  formules  générales  à  la  lettre  B. 

F.  Quelques  jours  plus  tard,  le  27  mai,  le  directeur  de  Tad- 
minislratiou  pénitentiaire  publiait  sous  le  litre  :  Instrucliom 
spéciales  concernant  les  opérations  de  mise  en  liberté  condition^ 
nelle  et  les  permis  de  libération,  un  document  administratif  des- 
tiné à  préciser  le  mode  d'application  de  ]a  loi  du  14  août  188i!), 
à  compléter  les  instructions  générales  déjà  données  sur  la 
libération  conditionnelle  et  expliquant,  notamment,  l'emploi 
d'un  permis  à  délivrer  au  libéré,  sorte  de  livret,  comprenant 
sous  32  feuilles  :  les  nom,  prénoms,  signalement  du  libéré,  le 
texte  de  la  loi  du  li  août  Î88o,  l'arrêté  ministériel  de  mise  en 
liberté;  le  procès-verbal  de  libération  conditionnelle;  les  notes 
et  indications  complémentaires. 

G.  Enfin,  la  dernière  pièce  qui  nous  a  été  adressée  et  qu 
complète  cette  procédure  considérable  de  la  loi  du  14  août  188fJ 
donne,  sous  la  rubrique  :  Application  de  la  libération  condi- 
tionnelle aux  condamnés  à  la  relégation,  les  instructions  rédigées 
parM.  le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire  pour  ce  qui 
concerne  l'application  de  l'article  II  §§  o  et  6  de  la  loi. 

Aux  termes  de  ces  dispositions,  le  condamné  à  la  ri'légalion 
peut,  en  vertu  de  la  décision  de  libération  conditionnelle,  être 
laissé  en  France,  mais  ce  sursis  à  l'exécution  de  la  relégation 
ne  peut  porter  que  sur  la  peine  principale  et  la  décision  doit 
par  conséquent  être  prise  avant  que  Texpiration  de  cette  peine 
ait  rendu  la  relégatiou  nécessaire.  Il  y  avait  donc  urgence  pour 
certains  individus  à  procéder,  sans  retard,  aux  mesures  d'in- 
struction. En  conséquence,  dans  cette  circulaire  du  18  décembre, 
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M.  le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire  recommande 
aux  préfets  de  signaler  aux  directeurs  des  établissements  péni- 
tentiaires la  nécessité  de  procéder  aux  enquêtes  ou  instructions 
concernant  les  détenus  pouvant  se  trouver  dans  la  catégorie 
des  condamnés  à  la  relégation  dont  la  peine  principale  devait, 
dans  un  assez  bref  délai,  atteindre  sou  expiration. 

Tel  est  le  résumé  des  documents  adressés  à  la  Société  générale 
des  prisons;  ils  seront  classés  dans  les  archives  pour  être  con- 
servés et  consultés  au  besoin.  Nous  devons  remercier  M.  le  Di- 
recteur de  Tadministration  pénitentiaire  de  cette  obligeante  et 
si  pratique  communication. 

Joret-Desclozières 
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LA  CRIMINALITÉ  COMPARÉE  '^' 


Lorsque  nous  abordons  la  lecture  d'un  livre  de  la  aouvelie 
école  positiviste  en  matière  crimineUe,  il  nous  faut  réformer, 
non  seulement  notre  ancienne  manière  d'entendre  la  significa- 
tion des  mots,  mais  la  direction  même  de  notre  esprit  et  le 
sens  qu'avait  précédemment  pour  nous  la  science  du  droit 
pénal.  Ne  nous  préoccupons  donc  plus,  pour  le  moment,  ni 
de  i'imputabiiilé  des  délits,  ni  du  tibre  arbitre  ou  de  la  res- 
ponsabilité de  ragent,  ni  même,  dans  le  sens  ancien,  de  Tidée 
de  justice;  attachons-nous  au  seul  examen  des  faits,  de  la  com- 
paraison du  temps  présent  avec  le  passé  et  des  prévisions  de 
l'avenir.  L'analyse  pleine  d'inlérôt  que  H.  Albert' Desjardins  a 
faite  ici  même  de  l'œuvre  de  M.  Lombroso  nous  a  déjà  lait  entrer 
dans  cette  voie.  Toutefois  le  but  auquel  vise  Téminent  philosophe 
italien  n'est  pas  exactement  le  même  que  celui  que  se  propose 
M.  Tarde;  le  premier  cherche  si  l'activité  humaine  ne  pourrait 
pas  réagir  jusqu'à  un  certain  point  sur  les  lois  qui  paraissent 
présider  à  la  production  des  faits  criminels,  et  il  arrive  à  cette 
conclusion,  que  la  Société,  en  exerçant  une  tutelle  sur  les  délin- 
quants, peut  les  ramener,  en  partie  du  moins,  à  des  habitudes 
régulières  et  que  tel  doit  être  l'objet  unique  de  la  science  du 
droit  criminel;  le  second  au  contraire  étudie  les  phases  diverses 
de  la  criminalité,  y  voit  l'effet  du  développement  de  notre  état 
social,  semble  n'avoir  que  très  peu  de  confiance  dans  l'action 
individuelle,  et  n'attend  une  transformation  de  la  criminalité  que 
de  révolution  naturelle  et  fatale  de  la  civilisation  et  des  forces 
sociales. 

Le  criminel,  pense  M.  Tarde,  est  un  monstre,  et  la  naissance 

(i)  Par  M.  G.  Tarde  (Paris,  Félix  Alcan  éditeup,  1885). 
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des  monstres  de  toutes  sortes  est  soumise  à  une  sorte  de  pro- 
portion fixe  dans  Ja  nature.  Ne  supposons  donc  pas,  comme  on 
Ta  dit  souvent,  que  les  instincts  criminels  soient  une  sorte  de 
retour  à  la  sauvagerie  de  nos  ancêtres;  sans  doute,  chez  les 
peuplades  primitives,  les  mœurs  étaient  plus  violentes  que  chez 
les  nations  civilisées  d'aujourd'hui  ;  mais  il  n'y  avait  pas  un  plus 
grand  nombre  de  ces  hommes  que  leur  cerveau  mal  conformé 
et  leurs  organes  défectueux  poussaient  à  se  mettre  en  révolte 
contre  les  lois  de  la  morale  reçue.  Les  criminels,  si  on  accepte 
cette  définition,  seraient  donc  les  analogues  des  bossus  ou  des 
sourds-muets  qui,  par  une  loi  qu'on  ne  peut  définir,  naissent 
en  certain  nombre  à  toutes  les  époques  et  chez  tous  les  peuples. 
Le  criminel-né  est  plus  difficile,  sans  doute, à  reconnaître  à  pre- 
mière vue   que  l'homme  affligé  d'imperfections  physiques;   il 
existe  cependant  des  moyens  de  le  distinguer,  et  M.  Tarde  donne, 
son  signalement.  Le  criminel,  pour  la  majorité  des  cas  du  moins, 
est  d'une  complexion  faible  :  «  il  est  beaucoup  plus  souvent 
brun  que  blond;  il  est  très  chevelu  et  très  peu  barbu;  enfin  il 
n*a  presque  jamais  le  nez  droit;  le  voleur  l'a  retroussé,  parait-il, 
et  l'assassin  crochu  ». 

La  conséquence  logique  de  ces  constatations  et,  pour  ainsi 
dire  la  première  règle  de  prévoyance  d'un  État  bien  ordonné 
serait,  lorsque  le  type  criminel  est  reconnu,  d'empêcher  les 
individus  chez  lesquels  on  le  trouve  de  se  reproduire,  afin  d'éviter 
là  continuation  de  ce  type  par  voie  d'hérédité.  Sans  insister 
sur  ce  point,  M.  Tarde  l'indique  cependant  dans  un  endroit  de 
son  livre,  et  il  rappelle  une  remarque  de  Garofulo,  qui  attribue 
aux  soixante-dix  mille  pendaisons  de  vagabonds,  qui  ont  eu  lieu 
en  Angleterre  pendant  les  règnes  d'Edouard  VI  et  d'Elisabeth, 
la  moindre  criminalité  actuelle  de  ce  pays  comparée  au  reste 
de  l'Europe. 

Si  le  type  criminel  se  retrouve  dans  tous  les  temps  et  tous 
les  pays  suivant  une  loi  fatale,  les  manifestations  de  la  crimi- 
nalité varient  selon  les  formes  de  la  société  et  le  degré  d'avan- 
cement de  la  civilisation.  L'auteur  prend,  à  ce  point  de  vue, 
spécialement  comme  objet  de  son  étude  le  dernier  demi-siècle, 
et  il  s'appuie  sur  de  nombreuses  slatisliques  et  spécialement 
sur  les  remarquables  tableaux  de  M.  Yvernès. 

Pendant  la  période  qui  fait  l'objet  de  ses  études,  M.  Tarde 
remarque  tout  d'abord  que  le  nombre  des  crimes  contre  les  per- 
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sonnes  a  diminué,  tandis  que  les  délits  contre  la  propriété,  les 
escroqueries  et  les  abus  de  conliance,  ont  augmenté.  Ce  phé- 
nomène s'explique,  d'après  lui,  par  la  prédominance  de  l'élé- 
ment urbain  qui  amollit  les  caractères,  émousse  les  instincts 
violents  comme  la  haine,  la  colère,  et  développe  au  contraire 
la  cupidité,  la  bassesse,  le  cynisme  ;  grâce  aux  progrès  de  la 
civilisation,  on  arrive  plus  facilement  et  avec  de  moindres  risques 
à  se  procurer  de  Targent  par  une  escroquerie  savamment  com- 
binée que  par  une  attaque  armée  sur  la  voie  publique.  —  Puisque 
les  criminels  se  proposent  de  plus  en  plus  un  profit  pécuniaire 
et  matériel,  il  faut,  pour  les  décourager,  diminuer  le  produit 
et  accroître  les  risques  du  métier  de  criminel.  A  ce  point  de 
vue,  la  transportation  et  la  création  de  colonies  pénitentiaires 
ne  peuvent  produire  que  d*».  mauvais  effets,  le  criminel  y  voyant 
la  perspective  d'une  vie  relativement  confortable  et  de  profits  à 
à  faire;  les  bons  et  les  faibles  sont  d'ailleurs  opprimés  par  les 
forts  et  les  mauvais.  L'Angleterre  n'a  pas  eu  à  se  louer  de  son 
système  de  transportation;  la  Belgique,  qui  n'a  jamais  employé 
ce  moyen,  a  vu  diminuer  sensiblement  le  nombre  des  récidives. 
Le  régime  cellulaire  et  les  sociétés  de  patronage  à  la  sortie  de 
prison  sont,  pour  l'auteur,  le  iseul  moyen  de  réfréner  et  de  con- 
tenir les  manifestations  des  tendances  criminelles. 

Les  manifestations  de  ces  instincts  de  révolte  contre  la  société 
étaient  retenues  autrefois  par  les  croyances  religieuses;  raffai- 
blissement  de  ces  croyances  est  considéré  comme  une  cause 
d'augmentation  sensible  des  délits  par  M.  Tarde  qui  ne  paraît 
pas  cependant  faire  profession  pour  lui-même  'de  convictions 
spiritualistes.  La  diffusion  de  l'instruction  primaire  remplace- 
t-3lle,  à  ce  point  de  vue,  les  idées  religieuses?  Non,  répond  notre 
auteur,  parce  que  l'instruction  élémentaire  n'est  considérée  par 
ceux  qui  la  reçoivent  que  comme  un  outil  destiné  à  faciliter  la 
vie  matérielle,  et  n'a  pas  d'action  sur  la  conduite  morale  de 
l'individu;  cette  réponse  n'est  pas  une  pure  hypothèse;  la  sta- 
tistique prouve  que  les  crimes  sont  plus  nombreux,  relativement 
à  la  population,  dans  les  régions  où  l'instruction  primaire  est 
générale  que  dans  les  régions  illettrées.  Hais  il  n'en  est  pas  de 
môme  de  l'instruction  supérieure  spécialement  quand  elle  prend 
u»  caractère  esthétique;  une  instruction  qui  élève  les  vues  de 
l'esprll,  prémunit  ceux  qui  la  possèdent  contre  les  basses  convoi- 
tises et  les  désirs  coupables.  Aussi  l'auteur  insiste-t-il  sur  l'uti- 
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litë  sociale  de  ne  pas  abaisser  le  niveau  des  études,  de  ne  pas 
les  rendre  trop  positives,  et  de  ]es  maintenir  dans  les  hautes 
régions  intellectuelles  de  ia  philosophie  et  de  la  littérature  clas* 
siques. 

Notre  auteur  aborde,  dans  la  seconde  partie  de  son  ouvrage, 
une  série  de  questions  qu'il  comprend  sous  le  litre  de  problèmes 
de  cjHminalité,  Pourquoi  y  a-t-il  préxlominance  d'homicides 
dans  le  Midi,  de  vols  dans  les  pays  du  Nord?  Y  a-t-il  quelque 
rapport  entre  le  crime,  la  folie  et  le  suicide?  Quelle  est  l'in- 
fluence de  la  civilisation  sur  la  criminalité?  Que  nous  réserve 
l'avenir? 

A  ces  différentes  questions  M.  Tarde  répond  que  la  nature 
différente  des*  faits  criminels  enti'e  le  Nord  et  le  Midi  provient, 
non  pas  du  climat,  mais  du  degré  différent  de  civilisation.  La 
civilisation,  par  suite  défaits  historiques  qui  se  rattachent  à  des 
luttes  de  races,  s'est  déplacée  ;  elle  est  actuellement  florissante 
dans  la  partie  septentrionale  de  notre  hémisphère,  et,  par  con- 
séquent, c'est  dans  cette  région  qu'on  constate  le  moins  de  fait» 
de  violence  et  le  plus  grand  nombre  d'actes  de  ruse  et  de  fraude; 
mais  si  on  se  reporte  à  une  époque  antérieure,  alors  que  les  pays 
du  Midi  étaient  plus  civilisés  que  ceux  du  Nord,  on  constatera 
moins  de  meurtres  et  plus  de  vols  chez  les  Grecs  et  les  Romains 
que  chez  les  Gaulois  et  les  Germains. 

La  folie  et  la  criminalité  ne  paraissent  à  M.  Tarde  avoir  aucune 
analogie;  nous  avons  vu  qu'il  considère  la  criminalité  comme 
une  monstruosité  de  naissance  qui  ne  constitue  pas  plus  une 
maladie  au  point  de  vue  psychologique  qu'une  malformation 
corporelle  n'en  constitue  une  au  point  de  vue  physique.  La 
folie  au  contraire  est  une  maladie  véritable  dont  ies  cas  se 
multiplient  d'une  façon  considérable  dans  les  sociétés  compli- 
quées et  surmenées  comme  la  nôtre.  Le  suicide  tient  de  la  foHe. 
Quelques  auteurs  ont  pensé  qu'il  n'était  qu'une  transformation 
des  instincts  homicides,  M.  Tarde,  à  l'aide  de  la  statistique, 
prouve  que  cette  opinion  est  inexacte;  il  fait  au  contraire  un 
rapprochement  fort  curieux  entre  les  cas  de  suicide  et  ceux 
de  divorce  qui  vont  augmentant  ensemble  dans  les  mêmes 
milieux  ;  il  attribue  à  ces  deux  faits  eu  apparence  si  différents 
les  mêmes  causes  :  l'abandon  des  anciennes  traditions  morales, 
l'alcoolisme,  le  dégoût  de  la  vie  régulière. 

M.  Tarde  ne  parle  qu'avec  une  véritable  défiance  des  effets 
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de  la  civilisation,  ou  du  moins  de  la  période  de  civilisation  dans 
laquelle  nous  nous  trouvons.  Jusqu'à  présent  elle  a  abouXi 
principalement  à  développer  l'astuce,  la  voluptuosité,  la  vanité; 
elle  tend  à  faire  estimer  rintelligence  sans  moralité  plus  que 
la  moralité  sans  intelligence;  enfin  elle  a  détruit  nos  croyances 
anciennes  sans  les  remplacer  par  des  croyances  nouvelles.  A  elle 
seule  celte  civilisation  explique  l'augmentation  des  délits.  Cepen- 
dant, comme  consolation,  l'auteur  prévoit  pour  l'avenir  l'éclo- 
sion  d'un  Credo  nouveau  qui  orientera  les  esprits  vers  un  nouvel 
idéal  ;  a  ce  sera  plus  tard  l'œuvre  de  quelque  puissant  esprit, 
plus  sincère  que  Pythagore  ou  Mahomet,  espérons-le  ;  mais  ce 
ne  pourra  être  que  lorsque  la  source,  aujourd'hui  si  abondante, 
des  découvertes  scientifiques  aura  tari...  une  synthèse  philoso- 
phique, durable  et  définitive,  sera  possible,  à  l'ombre  de  laquelle 
l'humanité  assoupie  rêvera  en  paix,  exempte  de  tous  délits 
comme  de  tous  maux  ». 

Je  ne  puis  m'empôcher  de  penser  que  reculer  le  bonheur  de 
l'humanité  et  sa  moralisation  à  l'époque  où  la  science  aura  dit 
son  dernier  mot,  c'est  placer  cet  éden  aussi  loin  dans  la,  suite 
des  siècles  que  le  sont  de  nos  faibles  organes  les  nébuleuses  les 
plus  lointaines  aperçues  à  l'aide  du  télescope. 

J'ai  pourtant  tenu  à  citer  cette  conclusion  parce  que  j'y  vois 
la  preuve  que  les  esprits  qui  portent  dans  l'examen  des  problèmes 
moraux  les  tendances  les  plus  mathématiques  et  je  dirai  les  plus 
positivistes,  ne  peuvent  éviter  de  sacrifier  parfois  à  ce  besoin 
d'idéal  qui  fait  intimement  partis  de  notre  nature.  En  cela,  je 
ne  fais  pas  un  reproche  à  M.  Tarde  ;  c'est  un  penseur  sérieux 
et  consciencieux  ;  il  voit  et  juge  impartialement  les  faits  qui 
se  produisent  en  sa  présence,  mais  il  ne  peut  pas  se  résigner  à 
la  pensée  que  l'humanité  n'atteindra  pas  un  jour  un  état  moral 
plus  parfait. 

P.  VlAL, 

ancien  magistrat. 
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LA  RÉFORME  DES  PETITES  PRISONS 


Dans  un  récent  article  H.  Georges  Dubois  nous  a  fait  voir  ici 
même  (1)  le  régime  intérieur  des  petites  prisons  en  Prusse,  oii, 
a  en  l'absence  presque  continue  de  Tunique  surveillant  les 
détenus  restent  abandonnés  à  eux-mêmes  dans  leur  oisiveté, 
tuant  le  temps  par  des  conversations  cyniques,  dont  les  gens 
sans  aveu  et  les  filous  tiennent  le  dé  ».  Il  n'est  malheureusement 
pas  nécessaire  d'aller  en  Prusse  pour  rencontrer  un  régime  aussi 
défectueux,  un  grand  nombre  de  nos  petites  prisons  d'arrondis- 
sement présentent  le  même  affligeant  spectacle.  Sur  les  382  mai- 
sons d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  établies  près  des  tribu- 
naux correctionnels  et  des  cours  d'assises,  l'effectif  quotidien 
moyen,  en  hommes,  dans  97  ne  dépasse  pas  10,  et  dans  i07 
reste  entre  10  et  20  (2).  Ce  sont  actuellement  les  prisons  de  nos 
petites  villes,  celles  pour  lesquelles  les  conseils  généraux  ne 
feront  jamais  les  lourdes  dépenses  d'appropriation  au  régime 
individuel  auquel  la  loi  de  187o  les  invite.  Dans  ces  prisons  à 
faible  effectif,  la  séparation  entre  les  sexes  est  la  seule  qui  subsiste 
encore,  toute  autre  distinction  entre  ceux  qui  sont  détenus 
pour  la  première  fois  et  les  récidivistes,  entre  la  maison 
d'arrêt  et  la  maison  de  correction  n'existe  plus  que  sur  les 
registres  d'écrou  (Ij.  Quant  un  enfant  doit  être  détenu,  il  faut 
pour  l'isoler,  avoir  recours  aux  expédients  :  le  placer  dans  le 
quartier  des  femmes  qui  fréquemment  est  inoccupé,  ou  dans 
le  logement  du  gardien,  bien  que  cela  soit  contraire  au  règlement. 
Le  personnel  réduit  au  -minimum  peut,  jusqu'à  un  certain  point, 
assurer  la  garde  des  détenus,  mais  nullement  leur  surveillance 

(1)  Numéro  de  novembre  1886,  p.  880. 

(2)  Statistique  des  prisons  publiée  par  le  ministère  de  Tintérieur,  1879. 

(1)  a  Qu'on  suppose  ces  éléments  multiples  non  pas  isolés  parla  séparation 
individuelle,  ni  môme  séparés  par  catégories  suffisantes,  mais  rapprochés  et 
même  confondus  dans  certains  établissements  à  raison  des  conditions  maté- 
rielles d'installation.  »  Exposé  des  motifs  de  projet  de  loi  sur  la  réforme  des 
prisons  de  courte  peine,  présenté  au  Sénat  le  28  janvier  1884,  par  M.  Wal- 
deck-Rousseau,  ministre  de  l'Intérieur. 
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cootinue.  L'unique  gardien  est  souvent  dehors^  car  on  ne  peut 
l'astreindre  à  une  résidence  perpétuelle  ;  ou  bien  il  reste  chez 
lui;  mais,  dans  tous  les  cas,  il  ne  passe  avec  tous  ses  pension- 
naires que  de  rares  instants.  Enfin,  ce  qui  est  plus  grave  encore, 
aucun  travail  ne  peut  être  organisé  par  une  population  si  peu 
nombreuse,  si  variable  et  si  mobile;  pour  des  hommes  dont  le 
séjour  est  au  plus  de  deux  mois,  toute  condamnation  plus  forte 
entraînerait  le  transfert  dans  une  prison  plus  importante  dite 
de  concentration,  généralement  celle  du  chef-lieu.  Aussi  ne 
faut-il  pas  s'étonner  si  la  statistique  nous  révèle  que  sur  une 
population  totale  de  17,536  personnes  détenues  dans  les  prisons 
départementales  (la  Seine  exceptée),  6,888  sont  inoccupées  (1). 
Comment  donc  le  temps  se  passe~t*il  dans  ces  tristes  lieux?  Les 
détenus  réunis  ensemble  et  livrés  à  eux-mêmes,  serrés  autour  du 
poêle  en  hiver,  en  été,  groupés  en  un  étroit  préau,  dans  un 
coin  d'ombre  ou  dans  un  rayon  de  soleil,  voient  les  jours 
succéder  aux  jours  avec  une  monotonie  que  rien  ne  vient 
interrompre  pour  en  remplir  le  vide;  la  conversation  est  leur 
seule  ressource  et  il  est  facile  de  deviner  ce  qu'elle  peut  être 
et  quels  sont  les  orateurs  qui  s'imposent.  C'est  ainsi  que  se 
subissent  des  condamnations  dont  la  durée  petit  être  de  deux 
mois,  des  détentions  préventives  dont  la  durée  n'est  pas  limitée. 
Quel  régime  pour  des  hommes  de  la  campagne,  habitués  au 
grand  air,  aux  fatigues  physiques,  aux  rudes  travaux,  géné- 
ralement peu  faits  pour  la  méditation  et  la  vie  contemplative. 
Telle  est  en  réalité  Ja  prison  départementale  pour  un  tiers  de  la 
population  française,  tiers  dans  lequel  n'entre  pas,  il  est  vrai, 
aucun  de  ces  habitants  des  grandes  villes  dont  lé  sort  pré- 
occupe toujours  exclusivement  l'opinion  publique.  On  a  appelé 
la  prison  départementale  l'école  élémentaire  du  crime  et  n'est- 
ce  pas  bien  le  nom  qui  lui  convient  alors  que  l'on  constate 
que  la  moitié  de  ceux  qui  en  franchissent  le  seuil  y  entrent  pour 
la  première  fois,  souvent  pour  des  faits  n'impliquant  pas  néces- 
sairement un  bien  grande  perversité  (2),  et  que  chaque  année 
plus  de  10,000  prévenus  en  sortentuvec  présomption  d'innocence, 

(1)  Slatisiique  des  prisons  pour  l'année  1879. 

(2)  En  1879  sur  107,997  condamnés  à  moins  d'un  an  d'emprisonnement, 
49,750  n'avaient  jamais  encore  subi  de  condamnation  même  à  Tamp-nde.  Cha- 
que année  il  y  a  environ  10,000  condamnés  à  moins  d'un  an  pour  outrage 
envers  les  agents  de  i'autoiité  et  15,000  pour  coups  et  blessures;  une  bonne 
partie  de  ces  délinquants  n'ont  cédé  qu'à  un  moment  d'égarement  et  d'oubli. 
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sans  qu'aucune  condamnation  à  Temprisonnement  ait  été  la 
suite  de  leur  arrestation  (1).  Avant  de  disserter  comme  on  Ta 
fait  en  1875  a^ec  tant  de  science  et  d'éclat,  sur  les  avantages  et 
les  inconvénients  réciproques  de  Temprisonnement  en  commun 
et  de  Teraprisonnement  individuel,  il  eût  peut-être  été  plus 
urgent  de  supprimer  tout  d'abord  ce  ti'oisième  régime  d'empri- 
sonnement que  tout  le  monde  réprouve  :  1  emprisonnement 
pêle-mêle,  sans  surveillance  ni  travail,  remprisonnement  pri- 
mitif tel  qu'on  le  pratique  encore  en  Orient,  tel  qu'on  le  pra- 
tiquait au  temps  oùl  toute  prison  était  bonne  dès  que  ses 
murailles  étaient  infranchissables,  où,  la  porte  refermée  sur  un 
malheureux,  personne  ne  s'avisait  de  savoir  ce  qui  se  passait  à 
l'intérieur.  En  théorie,  la  formule  de  cette  suppression  serait 
celle-ci  :  l'emprisonnement  doit  être  individuel  là  où  il  n'y  a 
ni  surveillance  continue  ni  travail  organisé.  En  fait,  celte  réforme 
pourrait  être  obtenue  facilement  en  enlevant  aux  petites  prisons 
d'arrondissement  le  caractère  de  maison  de  correction  pour  les 
réserver  aux  seuls  prévenus,  et  en  concentrant  tous  les  condam- 
nés à  la  prison  du  chef-lieu  assez  importante  pour  que  le  travail 
et  la  surveillance  y  soient  assurés.  Par  cette  disposition  les 
petites  prisons  auraient  leur  effectif  réduit  de  moitié  au  moins  (2) 
et,  dès  lors,  leurs  dispositions  intérieures  permettraient  presque 
toujours  d'isoler  chaque  détenu  dans  une  chambre  spéciale. 

Les  frais  à  prévoir  ne  seraient  pas  bien  considérables.  Le 
nombre  des  transferts  de  prisonniers  à  la  charge  de  l'État  s^ait, 
il  est  vrai,  notablement  augmenté;  il  faut  considérer  cependant 
que  la  moitié  environ  des  condamnés  de  moins  de  deux  mois 
d'emprisonnement  ne  sont  pas  détenus  préventivement  et  vien- 
nent volontairement  se  constituer  prisonniers  sur  l'invitation  du 


(1)  Ce  chiffire  se  décompose  ainsi  pour  Tannée 

Renvoyés  sur  ordonnance  de  non-lieu 6.881 

Acquittés  par  les  cours  d'assises 956 

Acquittés  par  les  tribunaoi  correctionnels 1.88S 

Condamnés  à  l'amende 371 

Total.   .   .  .    10.690 

(2)  £n  1879,  abstraction  faite  de  la  loi  de  1863  sur  les  flagrants  délits  d'une 
application  peu  usitée  dans  les  petits  tribunaux  et  toujours  trop  courte  pour 
entraîner  Tencombrement  des  prisons,  le  nombre  des  détentions  préventiTes 
a  été,  dans  341  arrondissements  judiciaires  sur  359,  inférieur  à  60  et  les  trois 
quarts  ont  pris  fin  avant  un  mois. 
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parquet  (1).  La  proportion  n'en  fera  qu'augmenter  par  l'effet  des 
projets  restriclifs  de  Ja  détention  préventive  actuellement  à  Tétude 
et,  de  fait,  cette  détention  est  généralement  bien  inutile  pour  les 
délits  qui  ne  doivent  pas  entraîner  de  condamnation  supérieure 
à  deux  mois  de  prison  ;  on  peut  admettre  sans  grande  chance 
d'erreur  que  tout  homme,  quelque  peu  domicilié,  préférera  pur* 
ger  sa  condamnation  à  la  nécessité  de  se  cacher  à  l'étranger 
pendant  de  longues  années.  Pour  tous  ces  condamnés  non  déte- 
nus peu  importe,  au  point  de  vue  des  frais,  que  la  peine  soit 
subie  ici  ou  là,  dans  la  prison  de  Tarrondisseuient  ou  dans  une 
prison  de  concentration  plus  éloignée;  tout  au  plus  Téquité 
demanderait-elle  qu'on  leur  tint  compte  de  l'éloignement  en  leur 
accordant  une  remise  de  peine  de  quelques  heures  par  myriamè- 
très  parcourus  depuis  leur  domicile.  Quant  aux  condamnés 
détenus  préventivement  le  transfert  pourrait  bien  s'opérer  pour 
plusieurs  à  la  fois  et  par  une  même  escorte.  Souvent  aussi  la 
petite  prison  n'aurait  pas  toutes  ses  chambres  occupées,  une 
condamnation  à  très  courte  peine  y  pourrait  alors  être  subie  et 
le  transfert  d'un  condamné  isolé  pourrait  ainsi  être  évité. 

Les  frais  d'appropriation  à  la  charge  du  département  ne 
seraient  pas  non  plus  très  élevés.  C'est  là  un  point  important 
car  si  la  loi  de  tëlS,  qui  donne  des  conseils  plutôt  que  des 
ordres  a  été  jusqu'à  présent  peu  écoutée,  la  dépense  considérable 
qu'exige  son  application  en  est  la  cause.  Les  départements 
montrent  tant  de  réserve  à  cet  égard  que,  si  rien  ne  vient  accé- 
lérer leur  zèle,  plus  d'un  siècle  se  passera  encore  avant  que 
toutes  nos  prisons  soient  conformes  à  la  loi.  Son  fonctionne- 
ment complet,  d'après  le  rapporteur  M.  Bérenger,  entraine  la 
construction  de  i 8,000  cellules  coûtant  63  millions,  soit  près  de 
4,000  francs  par  cellule.  Ce  prix  est  dépassé  dans  la  réalité,  il 
est  élevé  à  4,670  francs  en  moyenne,  sans  compter  le  mobilier, 
dans  les  sept  prisons  construites  en  province  depuis  1875  (2)  et 

[1)  En  1879,  67,000  pré\eous  de  délits  correctionnels  ont  été  détenus  pré- 
TemtiTement,  dont  40,743  par  application  de  la  loS  de  1851  sur  les  flagrants 
délits.  1,105  ont  été  acquittés;  1,020  cjndamnésà  l'amende  seulement;  20.729 
à  trois  mois  et  plus  d'emprisonnement;  43,146  à  moins  de  trois  mois.  Ko 
outre  46,6f)9  prévenus,  non  détenus  préventivement,  ont  été  condamnés  &  des. 
peines  d'emprisonnement  généralement  de  peu  de  durée. 

(2)  Projet  de  loi  sur  la  réforme  des  prisons  de  courtes  peines  présenté 
au  Sénat  le  28  janvier  1884,  par  M.  Waldeck-Rous.seau,  ministre  de  l'Inté- 
rieur. ITaprès  ce  projet,  chaque  dé[>artement  serait  tenu  dans  un  délai  de  5 
ans  d'aménager  des  cellules  pour  le  quart  de  ses  détenus. 
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le département  de  la  Seine  a  déjà  dépensé  ii  millions  pour  la 
maison  de  correction  de  Naiiterre,  qui  n'est  pas  finie  et  doit 
renfermer  1800  condamnés  dont  un  tiers  seulement  en  cellule  (1), 
c'est  une  dépense  d'au  moins  7,000  francs  par  tête.  Nos  con- 
seillers généraux  sont  gens  économes,  ils  trouvent  bien  cher 
de  payer  300  et  400  francs  de  loyer  pour  un  seul  malfaiteur, 
alors  que  tant  d'honnêtes  gens  sont  tenus  de  loger  leur  famille 
à  beaucoup  meilleur  marché  et  supportent  déjà  de  si  iourdsimpôts. 

La  modeste  réforme  que  nous  proposons  n'imposerait  à 
chaque  département  qu'une  faible  dépense.  Les  petites  prisons 
d'arrondissement,  réduites  au  rôle  de  maison  d'arrêt  et  consacrées 
aux  seuls  prévenus,  se  prêteraient  facilement  au  régime  de  l'em- 
prisonnement individuel  pour  chacun  d'eux;  dans  les  plus 
petites  d'entre  elles,  il  existe  au  moins  quatre  chambres:  deux 
pour  le  quartier  des  hommes  et  deux  pour  le  quartier  des 
femmes,  or  le  nombre  habituel  de  leurs  hôtes,  si  on  en  déduit  les 
condamnés,  ne  dépasse  guère  quatre;  là  où  la  moyenne  des 
prévenus  est  aujourd'hui  plus  élevée  la  disposition  des  locaux 
permettrait  sans  doute  de  créer,  par  quelques  travaux  peu 
coûteux,  un  plus  grand  nombre  de  chambres  isolées.  Si,  mal- 
gré les  prévisions  de  statistique,  un  encombrement  venait  à  se 
produire,  on  pourrait  toujours  revenir  momentanément  au 
régime  actuel  et  réunir  dans  une  même  chambre  deux  ou  plu- 
sieurs prévenus;  ce  régime,  appliqué  d'une  façon  accidentelle  et 
avec  discernement,  ne  présenterait  plus  grand  inconvénient; 
qu'importe  en  effet  l'emprisonnement  en  commun  pour  de  vieux 
récidivistes,  habitués  de  prisons?  il  ne  peut  y  avoir  pour  eux 
ni  répulsion  à  vaincre,  ni  contagion  à  éviter. 

Les  petites  prisons  ainsi  aménagées  à  peu  de  frais  ne  réalise- 
raient pas  sans  doute  le  type  de  l'emprisonnement  individuel 
dans  toute  sa  pureté  architecturale  ;  à  certains  moments  les 
détenus  pourraient  peut-être  se  voir,  ils  pourraient  peut-être 
arriver  à  communiquer  entre  eux  à  haute  voix  ou  par  quelque 
artiiice  ;  mais  ces  communications  seraient  toujours  imparfaites 
et  personne  ne  serait  obligé  de  les  subir,  ces  entrevues  pourraient 
n'avoir  lieu  qu'au  moment  où  s'exerce  la  surveillance  du  gar- 
dien, et  ainsi,  sans  soulever  d'objections  financières,  une  amé- 
lioration très  importante,  sinon  complète  pourrait  être  obtenue. 

(1;  Bulletin  de  la  Société  des  prisons,  décembre  1886,  p.  1103. 
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Chaque  département  devrait  aussi,  il  est  vrai,  approprier  une 
ou  plusieurs  maisons  de  concentration  aux  condamnés  à  moins 
de  deux  mois  d'emprisonnement  qui  ne  trouveraient  plus  place 
dans  les  petites  prisons,  mais  là  encore  il  serait  possible  de 
maintenir  dans  une  limite  très  modérée  la  dépense  à  faire.  La 
moitié  environ  des  ces  condamnés  n'ont  pas  été  arrêtés  préven- 
tivement, nous  l'avons  vu,  et  viennent  librement  se  constituer 
sur  rinvitation  du  Parquet.  Le  fait  qu'ils  sont  entrés  de  leur  piein 
gré  démontre  assez  qu'ils  ne  nourrissent  aucun  projet  d'en  sortir 
par  évasion,  ce  sont  de  véritables  prisonniers  &ur  parole  pour  les- 
quels il  est  tout  à  fait  superflu  d'édifier  des  Bastilles  ou  même  des 
Mazas  ;  un  quartier  spécial  aménagea  côté  de  Ja  prison  actuelle  et 
construit  dans  les  mêmes  conditions  que  les  plus  simples  habita- 
tions de  nos  petites  villes  leur  conviendrait  parlaitement.  La 
cellule,  eût-elle  la  capacité  de  30  mètres  cubes  que  réclament 
les  hygiénistes,  n'y  reviendrait  certainement  pas  aux  prix  élevés 
que  nous  avons  cités  tout  à  l'heure,  pour  ce  prix-là,  et  même 
pour  moins,  on  établit  en  province  le  devis,  non  pas  de  simples 
chambres,  mais  de  maisons  entières  que  nos  familles  d'ouvriers 
s'estiment  heureuses  d'habiter. 

Cette  distinction  entre  le  prisonnier  de  gré,  pour  lesquels  les 
cellules  à  3,000  et  7,000  francs  seraient  vraiment  des  cellules,  de 
luxe,  et  les  prisonniers  de  force,  que  les  prisons  actuelles,  réser- 
vées pour  eux  seuls,  pourraient  loger  provisoirement  dans  des 
conditions  suffisantes  de  sécurité  et  d'isolement,  aiderait  beau- 
coup à  la  solution  économique  et  prompte  de  la  question 
pénitentiaire.  Cela  n'empêcherait  pas  de  poursuivre  la  réalisation 
de  ces  cellules  demandées  en  1875,  dans  lesquelles  tout  est 
prévu,  dans  lesquelles  le  plus  ingénieux  des  malfaiteurs  pourrait 
passer  sa  vie  entière  sans  soupçonner  qu'il  a  un  voisin,  sans  que 
sa  patience  puisse  espérer  entamer  les  miirailles  qui  l'enferment: 
mais  cela  permettrait  à  beaucoup  de  départements  pauvres  d'at- 
tendre des  temps  meilleurs  pour  opérer  leur  réforme  définitive, 
sans  cependant  laisser  se  prolonger  le  triste  état  actuel  de  leurs 

petites  prisons. 

Charles  Parmentier. 
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REVUE  DU  PATRONAGE 

ET  DES  INSTITUTIONS  PREVENTIVES 

EN  FRANCE  ET  A  L'ÉTRANGER 


Sommaire.  —  France.  —  1"  Société  générale  de  protection  poar  rEnûmee 
abandonnée  ou  coupable.  —  2**  Œuvre  de  l'Hospitalité  de  nuit.  —  3**  Société 
de  patronage  des  prisonniers  libérés  de  Bordeaux.  —  4"  Œuvre  du  patronage 
des  prisonnières  libérées  d'Orléans.  —  5»  Du  patronage  des  libérés,  par 
M.  Bogelot. 

Etranger.  —  Angleterre.  —  Conférence  des  Prisons. 


FRANGE 


I 

Société  générale  de  protection  pour  Venfance 
abandonnée  ou  coupable. 

Nous  avons  à  maintes  reprises  (1)  parlé  de  cette  œuvre  unique 
fondée  par  M.  Georges  Bonjean  et  dirigée  par  lui  d'une  façon 
si  remarquable.  La  sixième  assemblée  générale  de  celte  Société 
s'est  tenue,  le  28  janvier  1886,  dans  le  grand  amphithéâtre  de 
lâ  Sorbonne.  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  placer,  sous  les 
yeux  de  nos  lecteurs,  ia  plus  grande  partie  du  discours  de 
M.  Georges  Bonjean. 

On  a  soutenu  ces  temps  derniers  que  les  enfants  abandonnés 
ne  devaient  pas  travailler  dan:,  les  établissements  qui  les  élèvent 
afin,  ajoute-l-on,  de  ne  pas  faire  concurrence  aux  ouvriers  libres. 
C'est  là  une  théorie  dont  Tapplication  serait  désastreuse  à  tous 
les  points  de  vue.  M.   Georges    Bonjean  avec  l'autorité  qui  lui 

(!)  Voir  notanmenl  tome  X,  p.  374. 
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appartient,  a  d'unmot,  faitjusticede  cet  étrange  système  Nonsappe- 
Ions  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  cette  partie  de  son  discours. 

c  Dans  nos  premières  réunion  s,  tout  plein  de  i^enthousiasme 
des  projets  formés,  des  espoirs  conçus,  des  grands  horizons  entre- 
vus, il  était  facile  de  vous  intéresser  en  parlant  de  l'avenir. 

>  Plus  tard,  quand  nos  espérances,  que  tant  de  personnes  avaient 
ouvertement  ou  tacitement  traitées  de  chimériques;  se  réalisèrent 
de  point  en  point  avec  une  précision  vraiment  surprenante,  il 
était  plus  que  facile,  il  était  surtout  souv^ainement  consolant  de 
vous  montrer  l'arbre  de  la  bienfaisance  enfantine  jetant  de  tous 
côtés  ses  puissantes  racines,  et  développant  un  abri  sans  cesse 
plus  vaste  et  plus  solide  au  profit  des  misères  si  douloureuses 
qu'il  avait  la  mission  de  protéger. 

»  Mais  aujourd'hui,  que  vous  dire  en  vérité  ? 

»  Que  notre  entreprise  restera  dans  l'histoire  comme  un  des 
plus  vigoureux  efforts  accomplis  en  faveur  de  ceux  qui  souffrent? 
Vous  le  savez  de  reste. 

»  Que  notre  action  a  conquis  nne  ampleur  qu*aucune  autre 
œuvre  au  monde  ne  possède?  Nos  grandes  assises'philanthro- 
piques  de  1883  le  prouvaient  alors  déjà  d'une  façon  surabondante. 

1»  Que  vous  avez  su  choisir  un  Conseil  digne  de  porter  haut  et 
ferme  l'impartial  et  fier  drapeau  des  idées  généreuses  qui  nous 
inspirent?  Vos  votes  unanimes,  depuis  sept  ans,  en  ont  toujours 
été  la  démonstration. 

»  Que  noire  influence  et  notre  autorité  grandissent  d'année  en 
année?  Nos  statistiques  répondent  mieux  que  tous  les  raisonne- 
ments. 

»  Par  bonheur,  je  puis  me  tirer  d'embarras,  et,  je  l'espère,  vous 
intéresser,  en  me  livrant  simplement  à  la  lecture  d*une  série  de 
documents,  dont  les  conclusions  consolantes  ne  seront  pas  diffi- 
ciles à  tirer  sans  mon  intervention. 

»  Commençons  par  nos  statistiques  traditionnelles. 

»  Notre  capital  social  s'élevait  : 

En  1819  à fr.         4.600 

—  1881  à 67.891 

—  1882  à. 333.107 

—  1883  à 338.838 

—  1884  à 333.720 

—  1885  à 330.143 

»  Il  se  monte  anjourd'liui  à 387.019 
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»  Je  vous  avais  bien  dit,  en  1884  et  ea  1885,  qu'après  une  expé- 
rience prolongée,  nous  avions  acquis  la  conviction  que  nos 
réserves  dépassaient  certainement  les  exigences  de  la  plus  scru- 
puleuse prudence,  et,  qu'en  conséquence,  nous  tendrions  plutôt  à 
laisser  décroître  le  capital  immobilisé,  pour  augmenter  le  bien 
immédiatement  accompli.  . 

B  Et  si  je  dois,  aujourd'hui,  dans  une  apparente  contradiction, 
avouer  un  chiflre  plus  élevé  que  celui  de  l'an  dernier,  n'en 
accusez  que  les  dons  généreux  qui,  dans  ces  derniers  temps,  se  sont 
pressés  autour  de  nos  efforts  ;  mais  vous  pouvez  être  assurés  qu'à 
brève  échéance  cet  excédent  saura  trouver  son  utile  emploi. 

«  Quant  aux  sacrifices  accomplis  au  profit  de  nos  pupilles,  ils 
se  chiffraient  ; 

En  1880,  par k.  3.869 

—  1881,  — S6,8ll 

—  1882,  — 127.128 

—  1883,   — 147.271 

—  1884,   — 172.160 

—  188o,  ils  arrivent  ù 174.314 

»  Et  cependant  nolro  encaisse,  qui  s'élevait,  en  1882  à 
43,515  francs,  en  1883  à  73,069  francs  et  en  1884  à  87,385  francs, 
s'élève  aujourd'hui  à  103,603. 

»  Au  point  de  vue  des  adhésions  à  la  Société,  nous  en  comp- 
tions : 

Au  17  Juin  1881 2.040 

—  25  Juin  1882 3.053 

—  25  Février  1883 5.200 

—  3  Février  1884 8.000 

—  22  Février  1885 12.648 

Au  28  Février  1886  nous  en  comptons    16.198 

»  Ces  adhésions  si  nombreuses  vous  disent  que  le  courant  si 
vaste  de  sympathie,  qui  nous  a  soutenus  dès  le  début,  sans  jamais 
faiblir  un  seul  jour,  ne-fait  que  s'accentuer  d'année  en  année.  Je 
pourrais  vous  lire  des  centaines  de  lettres  fort  inléressantes, 
pleines  des  sentiments  de  la  plus  vive  admiration  pour  l'CEuvre, 
mais  il  faut  savoir  se  borner,  mcme  dans  les  meilleures  choses,  et 
je  me  contente  d'envoyer  à  tous  ces  cœurs  généreux  un  hommage 
anonyme  mais  profond  de  gratitude  émue. 
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9  £h  bien!  omment  ce  souffle  puissant  de  sympathie,  qui 
anime  tous  les  âges,  pourrait-il  ne  point  produire  de  grands 
résultats?  Je  vous  en  ai  déjà  montré  quelques-uns;  j'achève  en 
vous  présentant  le  tableau  de  nos  adoptés. 

»  Noire  protection  s'était  étendue  : 

Au  2â  février  1883  sur     700  pupilles 

3      —      1884   -   174S      — 

22      —      1885  —  2830      — 

»  Et  à  ce  jour  28      —      1886   —  3132      — 

»  Les  chiffres,  quoi  qu'on  en  dise,  ont  une  incontestable  èlo- 

quence,  et  Vexposé  comparatif  de  notre  fonclionnement  et  des 

résultats  conquis  pendant  moins  de  six  années  dit  assez  que  notre 

.Œuvre  est  en  pleine  jeunesse,  sans  cesse  viviliée  par  une  sève 

vigoureuse,  toujours  plus  active  et  plus  féconde. 

»  Cest  celte  puissante  vitalité  qui  npus  permet  d'aSronter  sans 
déception  la  crise  économique  redoutable  qui  pèse  en  ce  moment 
sur  notre  pays,  mais  qui,  si  elle  paralyse  en  partie  l'activité 
industrielle  et  commerciale,  montre  à  l'honneur  de  notre  nation 
qu'elle  ne  saurait  entraver  l'élan  généreux  des  sympathies  vibran- 
tes, qui  nous  permettent  de  réaliser  des  progrès  sans  cesse 
nouveaux. 

»  Hais  si  la  crise  actuelle  n'a  pu  tarir  la  source  bienfaisante 
è  laquelle  s'alimentent  nos  moyens  d'action,  je  vous  tromperais 
si  j'ajoutais  qu'elle  n'a  point  été  pour  nous  le  sujet  de  graves 
inquiétudes,  au  point  de  vue  de  l'éducation  professionelle  de 
nos  pupilles, 

»  Il  faut  bien,  en  effet,  comprendre  qu'une  œuvre  de  charité 
ne  saurait  prudemment,  à  notre  avis,  se  livrer  à  une  exploitation 
quelconque,  et  que,  dès  lors,  pour  assurer  l'apprentissage  de 
ses  pupilles,  elle  doit  s'adresser  à  la  collaboration  de  l'industrie, 
que  je  prends  dans  son  sens  le  plus  large,  et,  notamment  comme 
embrassant  l'industrie  par  excelleuce,  je  veux  dire  l'agricul- 
ture dans  ses  diverses  branches  de  l'horticulture,  de  la  viticulture 
et  des  professions  diverses  qui  s'y  rattachent  intimement,  et 
s'exercent  au  village. 

9  Or,  si  la  crise  actuelle  avait  entravé  ces  collaborations  mul- 
tiples dont  nous  avons  un  absolu  besoin,  nous  nous  serions 
trouvés  dans  une  situation  fort  difficile. 

>  Heureusement,  il  n'en  n'a  rien  été,  grâce  aux  soins  minu- 
tieux qui  a  présidé  au  choix  de  nos  collaborateurs. 

13 
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9  Puisque  j'aborde  ce  terrain  si  important  de  l'apprentissage 
professionnel,  laissez-moi  répondre  d'an  mot  à  une  singulière 
théorie,  qui  consiste  à  dire  que  les  enfants  abandonnés  ne  doivent 
pas  travailler  dans  les  établissements  qui  les  recueillent. 

D  Mais,  alors,  ces  théoriciens  bizarres  s'engagent  sans  doute  à 
assurer  des  rentes  â  tous  les  enfants  abandonnés  ;  en  effet,  si 
ces  enfants  ne  tjavaillent  pas,  ils  n'apprendront  pas  de  métier, 
puisque,  du  consentement  universel,  c'est  en  forgeant  que  Von 
devient  forgeron.  Or,  si  ces  enfants  n'acquièrent  pas  de  métier, 
sans  qu'il  y  ait  de  leur  faute,  comment  leur  reprocherait-on 
plus  tard  de  demander  au  vice  ou  au  crime  renlretien  de  leur 
vie  matérielle? 

»  Car,  somme  toute,  ces  malheureux  n'ont  pas  demandé  à 
naître  ;  mais,  en  naissant,  ils  ont  reçu,  comme  unique  patrimoine, 
le  droit  imprescriptible  de  vivre,  de  travailler,  d'être  honnêtes, 
de  remplir,  en  un  mot,  dans  le  grand  combat  de  l'existence,  le 
rôle  qui  incombe  à  tout  homme  digne  de  ce  nom. 

»  Et,  tandis  que,  par  une  évolution  providentielle,  chaque 
génération  nouvelle  vient  successivement  réclamer  sa  place  légi- 
time au  soleil,  tandis  que  des  millions  d'apprentis  viennent  à 
l'heure  voulue  combler  le  vide  de  nos  ateliers,  et  maintenir  à 
leur  hauteur  les  conditions  techniques  et  professionnelles  du 
travail  national,  comment  voudrait-on  interdire  ce  droit  naturel 
à  quelques  milliers  d'enfants  abandonnés  ? 

»  Il  suffit  d'expr«er  de  telles  prétentions  pour  les  juger  ;  mais 
on  a  lo  droit  d'être  stupéfait,  quand  on  entend,  à  la  fin  du  dix- 
neuvième  siècle,  des  hommes,  qui  se  croient  ou  se  disent  les 
pionniers  du  progrès,  soutenir  une  thèse  qui  est  une  cruauté, 
une  iniquité  sociale,  et  qui  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  faire, 
des  malheurs  de  l'enfance,  une  condamnation  implacable  et  l'éié- 
ment  constitutif  d'une  catégorie  de  parias  ? 

»  Mais  les  graves  problèmes  qu'à  d'autres  point  de  vue  sou- 
lèvent ces  cpieslions  nous  engagent,  au  sujet  de  l'organisation  de 
cet  apprentissage  collectif  au  profil  de  nos  pupilles,  à  de  sérieuses 
méditations,  dont  je  me  permets  de  vous  résumer  les  conclusions. 

»  Nous  devons  tout  d'abord,  cela  va  sans  dire,  choisir  des  chefs 
d'industrie  offrant  les  garanties  les  plus  absolues,  sous  tous  les 
rapports  auxquels  on  doit  se  placer,  quand  il  s'agit  de  l'œuvi'e 
sainte  d'éducation  et  de  réforme  morale  que  nous  avons  assumée. 
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t  Ce  n'est  pas  toat  que  de  trouver  d'excallenls  chefâ  d'industrie» 
il  faut  en  trouver  beaucoup  ;  car  il  nous  semble  indispensable 
d'assurer  à  nos  pupilles  le  choix  entre  une  grande  variété  de 
professions  diverses. 

9  Mais  pourquoi,  dires-vous,  cette  variété  ?  Pourquoi  ne  pas 
centraliser  tous  les  efforts  sur  quelques  branches  seulement  du 
travail  national  ? 

.  r  Tout  d'abord,  les  professions  manuelles  comportent  leurs 
vocations,  comme  les  professions  libérales,  et  la  tâche  de  mettre, 
en  peu  d'années,  une  jeune  créature  en  état  de  gagner  honora- 
blement sa  vie  est  assez  lourde,  pour  qu'on  soit  fort  heureux 
d'associer  à  cette  entreprise  le  zèle  tout  particulier  résultant  d'un 
penchant  qui  reçoit  satisfaction. 

«  En  second  lieu,  nous  avons  nous-mêmes  parfois  des  rai- 
sons fort  sérieuses  de  vouloir  donner  à  nos  pupilles  telle  ou 
telle  profession.  Je  ne  parle  pas  des  raisons  pratiques  qui  résul- 
tent d'aptitudes  ou  plutôt  de  conditions  spéciales  sous  le  rap- 
port intellectuel.  Je  veux  seulement  vous  parler  des  décisions 
différentes  qu'inspire  la  situation  de  famille  de  nos  pupilles. 

r>  Trop  souvent,  en  effet,  l'abandon  des  enfants  provient  de 
l'immoralité  et  des  vices  des  parents.  Vous  n'avez  certes  pas 
oublié,  et  malheureusement  vous  lisez  tous  les  jours,  les  exemples 
abominables  de  la  façon  dont  certains  pères  et  certaines  mères 
comprennent  l'exercice  de  leur  puissance,  et  la  pratique  des 
devoirs  de  famille. 

»  Il  faut  donc  absolument  pouvoir  défendre  l'enfant  contre 
les  revendications  éhoniées  de  parents  indignes,  puisque  les 
lenteurs  parlementaires  paraissent  indéfiniment  ajourner  le  vote 
du  projet  de  loi,  si  vaillamment  soutenu  par  notre  vice-président 
M.  le  sénateur  Roussel,  sans  lequel  les  œuvres  seront  le  plus 
souvent  impuissantes  à  protéger  les  enfants  qu'elles  auront 
recueilli. 

»  Dans  cet  état  de  choses,  nous  aurions  à  produire  indirec- 
tement ce  que  nous  ne  pourrions  assurer  directement,  et  ceci 
par  une  simple  étude  des  effets  et  des  causes.  Voici  comment  : 
si  les  parents  indignes  revendiquent  leur  enfant  c'est  qu  ils  veulent 
.  l'exploiter,  et  ils  ne  peuvent  l'exploiter  fructueusement  que  s'ils 
peuvent  le  faire  travailler  dans  le  lieu  qu'ils  habitent.  Or,  en  fai- 
sant apprendre  à  ces  enfants  un  métier  qui  ne  s'exerce  pas  au 
doDûicile  des  parents,  ceux-ci  n'ont  plus  d'intérêt  à  les  repreu- 
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dre,  et  veulent  bien  nous  permettre  d'achever  notre  œuvre  d'édu- 
cation et  de  sérieux  apprentissage. 

»  Par  contre,  vous  avez  naturellement  déjà  deviné  que,  dans  le 
même  ordre  d'idées,  nous  nous  efforçons  de  donner  à  Tenfact, 
muni  de  parents  honnêtes,  une  profession  qu'il  paisse  revenir 
exercer  près  de  ceux-ci,  dès  qu'il  sera  en  état  de  contribuer 
utilement  aux  charges  de  sa  famille. 

laissez-moi  revenir  aux  dernières  conditions  que  nous  devons 
rechercher  dans  le  choix  de  nos  pupilles,  d'un  établissement 
d'instruction  professionnelle. 

»  Je  vous  ai  dit  tout  à  l'heure  qu'il  fallait  des  métiers  variés. 
Ce  n'est  pas  assez;  il  faut  que  chacun  de  ces  métiers  soit  lucratif. 
En  effet,  je  trouve  que,  souvent,  on  néglige  l'avenir,  pour 
s'occuper  trop  exclusivement  du  présent.  Or,  en  cette  question 
de  la  protection  enfantine,  j'ai  été  parfois  douloureusement 
impressionné  de  l'insuffisance  de  certaines  œuvres  à  concevoir, 
sous  son  vrai  jour,  le  travail  professionnel.  On  paraît  plus  pré- 
occupé, souvent,  de  tenir  les  enfants  tranquilles  ou  même  dans 
de  très  bonnes  intentions,  de  spéculer  sur  leur  travail,  que 
d'assurer  leur  avenir. 

»  Eh  bien!  la  meilleure  garantie  de  cet  avenir  consiste  à 
donner  au  pupille  un  métier  rémunérateur,  qui  lui  permette 
plus  tard  de  gagner  honnêtement  sa  vie  et  celle  d'une  famille 
éventuelle. 

»  D'un  antre  côté,  si  cette  profession  est  rémunératrice,  c'est 
qu'elle  n'est  pas  encombrée  de  main-d'œuvre;  par  suite  nous 
sommes  assurés  de  ne  jamais  exposer  plus  tard  nos  pupilles  aux 
risques  désastreux  des  chômages,  comme  aussi  de  ne  pas  les 
introduire,  comme  un  surcroit  de  concurrence,  au  milieu  d'une 
population  ouvrière  déjà  trop  dense. 

»  Ceci  m'amène  à  notre  dernière  condition,  à  savoir  qu'il  ne 
faut  pas  que  l'intervention  de  nos  pupilles,  dans  une  industrie 
quelconque,  puisse  entraîner  une  baisse  quelconque  au  préju- 
dice de  l'effectif  ouvrier  normal. 

«  Et  comment  le  simple  bon  sens  ne  nous  ei\t-il  pas  conduits 
à  cette  pratique  ?  Ne  serait-il  pas  insensé,  en  effet,  d'introduire 
nos  pupilles  dans  une  industrie  générale  ou  locale,  oh  leur  pré- 
sence deviendrait  préjudiciable  aux  anciens  ouvriers?  Ce  serait 
tout  d'abord  exposer  ces  enfants  à  un  accueil  qu'on  ne  pourrait 
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exiger  sympathique  sans  une  grande  méconnaissance  du  cœur 
humain,  et  une  foi  trop  complète,  dans  une  abnégation  bien 
rare,  quand  elie  doit  être  collective.  Ce  serait  ensuite  diriger 
nos  pupilles  dans  une  voie  sans  issue;  car,  si  la  présence  de 
quelques  enfants  pouvait  bouleverser  les  conditions  écono- 
miques d'un  groupe  ouvrier,  c'est  qu'il  s'agirait  d'une  indus- 
trie bien  précaire,  incapable  de  donner  la  sécurité  d'avenir 
dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure.  Ce  serait,  enfin,  croire 
bien  à  tort  exercer  une  philanthropie  intelligente  et  pratique, 
que  de  risquer,  pour  recueillir  quelques  enfants,  de  provoquer 
la  misère  dans  de  nombreuses  famiHes  ouvrières. 
.  ]»  Dieu  merci,  toutes  ces  parties  essentielles  de  notre  fonctionne- 
ment ont  pu  toujours  être  réalisi^es  dans  des  conditions  abso- 
lument satisfaisantes.  Je  visitais  il  y  a  quelque  temps  l'un  de 
nos  groupes,  et  je  fus  vivement  ému  de  recevoir  une  dép:ita- 
tion  d'ouvriers  me  demandant  d'envoyer  dans  leur  usine  un 
nouveau  contingent  de  pupilles,  ils  m'expliquèrent  que  la  pré- 
sence de  ces  enfants  avait  facilité  la  marche  des  opérations  géné- 
rales et  de  leur  travail  personnel,  que  leur  position,  à  eux  ouvriers,, 
s'en  était  trouvée  sensiblement  améliorée.  Aussi  avaient-ils  de  tout 
cœur  adopté  nos  pupilles,  chaque  ouvrier  conduisant  notamment, 
le  dimanche,  son  apprenti  (dans  les  limites  du  règlement  et 
des  exigences  de  la  discipline)  passer  toute  la  journée  auprès, 
de  sa  famille,  dans  un  mélange  fraternel  avec  ses  propres 
enfants. 

9  Maintenant  que  je  vous  ai  exposé,  aussi  largement  qu'il 
me  semblait  utile,  nos  principes  sur  un  point  capital  de  notra 
fonctionnement,  il  convient  de  considérer  les  résultats  moraux 
obtenus  par  notre  Société.  Vous  savez  parfaitement  les  principes 
de  discipline  paternelle  qui  président  à  notr^  tâche  éducatrice 
et  moralisatrice,  et  je  ne  veut  pas  y  revenir.  Il  me  suffira,  cette 
année,  comme  les  précédentes,  de  vous  lire  des  lettres. 

]»  Cela  constitue  à  coup  sûr  un  procédé  un  peu  monotone  et 
peu  conforme  aux  traditions  oratoires.  Vous  m'excuserez  d'au- 
tant plus  de  l'employer,  que  je  ne  viens  pas  ici  en  orateur 
chargé  de  convaincre,  mais  en  collègue  s'efforçant  de  permettre 
à  ses  collègues  de  jeter  un  coup  d'œil  rapide,  mais  aussi  cota- 
plet  que  possible,  sur  l'œuvre  que  leur  générosité  constitue.  Or^ 
quels  meilleurs  renseignements  à  fournir  que  ceux  résultant 
de  la  vie  même  de  l'œuvre  ? 
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»  Je  ne  vous  parlerai  pas  de  toutes  nos  catégories  d'adopl<5s, 
mais  seulement  de  celle  qui,  au  premier  abord,  paraît  particu- 
lièrement réfractaire  à  notre  action  réformatrice;  je  veux  parler 
de  ces  enfants  que  nous  appelons  les  insoumis. 

»  Ces  insoumis,  vous  ne  Tavez  pas  oublié,  sont  des  enfants 
appartenant  à  d*honnêtes  parents,  gagnant  normalement  leur  vie, 
capables  matériellement  d'élever  leur  famille,  mais  impuissnnls, 
au  point  de  vue  de  l'autorité,  à  dominer  certains  caractères  parti- 
culièrement diflBciles  et  souvent  eu  apparence  indomptables.  Or, 
vous  avez  besoin  de  concaître  les  succès  complets  et  vraiment 
surprenants  que  nous  obtenons. 
I • ••• 

»  Je  vous  ai  dit,  plus  haut,  que  notre  œuvre  se  distinguait  pro- 
fondément de  presque  toutes  les  œavres  similaires,  par  le  soin 
qu'elle  mettait  à  conserver  précieusement  le  lien  familial  entre 
nos  adoptés  et  leurs  parents  honnêtes. 

»  Vous  venez  de  voir  aussi  que  nous  prenons  les  enfants 
insoumis  qui  nous  sont  présentés;  vous  noterez  que  c'est  encore 
un  point  qui  nous  met  dans  une  situation  tout  exceptionnelle 
par  rapport  à  tant  d'œuvres,  qui  s'empressent  de  rejeter  de  suite 
sur  le  pavé  tout  enfant  un  peu  difficile;  ce  dernier  système  est 
peut-être  très  pratique,  mais  au  point  de  vue  charitable  et 
social,  il  est  difficile  à  justifier. 

»  Un  autre  point  encore,  qui  nous  sépare  complètement  de 
toutes  les  autres  œuvres  non  spéciales,  c'est  que,  si  nous 
accueillons  à  bras  ouverts  les  malades  ou  infirmes  moraux  nous 
accueillons  avec  non  moins  d'empressement  les  malades  ou  infir- 
mes physiques.  Je  vous  ai  à  ce  sujet  raconté  comnjent  nous  arri- 
vons, à  force  de  recherches  et  d'ingénieux  appareils,  à  donner, 
même  à  de  grands  amputés,  les  moyens  de  gagner  honorable- 
ment leur  vie. 

»  On  ne  peut,  s'étonner  des  résultats  considérables  que 
nous  obtenons,  quand  on  connaît  la  fermeté  que  nous  apportons 
dans  l'exécution  d'un  programme  précis,  l'indépendance  de 
notre  caractère  et  le  désintéressement  courageux  de  nos  senti- 
ments, qui  nous  dispensent  d'avoir  à  ménager  les  uns  ou  les  autres 
au  détriment  de  notre  dignité,  ou  d'un  emploi  plus  utile  et  plus 
noble  de  nos  préoccupations  et  de  nos  labeurs:  quand  on  connaît 
aussi' notre  stabilité  dans  l'action,  c'est-à-dire  non  l'immobilité, 
image  de  la  mort  pour  les  institutions  comme  pour  les  êtres, 
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mais  cet  esprit  dâ  suite  persévérant  et  énergique  sajos  lequel  il 
n'y  a.pafi  de  grandds^  choses  possibles . 

9  Ce  sont  ces  qualités  de  notre  administration  et  les  fruits 
remarquables  qu'elles  portent  comme  une  conséquence  logique 
des  choses,  qui  nous  ont  conquis  à  l'étranger  une  situation 
unique. 

»  Vous  avez^  en  effet,  encore  présentes  à  l'esprit»  ces  brillantes 
séanoes  de  notre  Ck)ngrès  international  de  1883,  auquel  vingt- 
quatre  nations  s'étaient  fait  représenter.  Beaucoup  de  vous  ont 
]u,  avec  le  vif  intà'ôt  qu'il  mérite,  le  prmnier  volume  des  travaux 
de  ce  Congrès,  qui  fait  désormais  autorité  dans  les  questions  de 
la  protection  de  l'enfance.  Voire  infatigable  et  trop  modeste 
administrateur  général,  M.  Maurice  Bofijean,  après  avoir  rédigé 
le  premier  volume  de  cet  important  ouvrage,  md;  la  dernière  main 
auâecond  volume,  qui  sera  plus  intéressant  encore  que  le  premier, 
par  les  documents  considérables  et  absolument  inédits  qu'il 
renferme . 

»  Déjà  l'étranger  nous  a  sondés,  pour  savoir  si  nous  accepte- 
rions de  concourir  à  Torganisation  d'un  nouveau  Congrès  inter- 
national qui,  vraisemblablement,  serait  tenu  à  Geuève  eu  1888. 
Je  ne  doute  pas  que  la  Commission  internationale  permanente 
de  1883  ne  puisse,  sous  l'impulsion  et  avec  le  concours  de  la 
Société  générale  de  protection,  préparer,  dans  des  conditions 
exceptionnelles,  cette  nouvelle  entreprise,  et  c'est  pour  moi  une 
occasion  toute  naturelle  de  rendre  un  nouvel  hommage  de 
respectueuse  gratitude  aux  très  honorables  membres  du  corps 
diplomatique,  à  Paris,  qui  nous  ont  montré  une  si  bienveillante 
sympathie,  en  1883,  sympathie,  qui,  je  puis  le  dire,  ne  s!est. 
point  altérée,  et  promet  pour  l'avenir  des  fruits  encore  plus  féconds. 

»  N'avons-nous  pas  sur  ce  terrain  inauguré  un  système  des 
plus  importants  et  des  plus  généreux,  celui  de  l'assistance  mutuelle 
internationale  des  enfants  abandonnés.  C'est  ainsi  qu'à  charge 
de  réciprocité  en  faveur  de  nos  jeunes  iiationaux  abandonnés  à 
l'étranger,  nous  a.vons  adopté,  en  France  des  enfants  délaissés 
de  diverses  natioj9»litéi  ;  hier  encore  nous  donnions  ce  témoignage 
de  si  haute  collaboration  dans  le  bien  à  un  protégé  de  l'éminent 
ministre  de  Suisse  à  Paris,  M.  Lardy. 

>  Ce  n'est  pas  tout,  et  sur  tous  les  points  du  monde  notre 
opinion  et  nos  conseils  sont»  recherchés  de  la  façon  la  plus 
flatteuse. 
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y  C'est  ainsi  que  Tan  dernier,  en  Angleterre,  un  Congrès 
purement  national  de  Tenfance  abandonnée  nous  priait  instam- 
ment de  nous  faire,  seule  œuvre  parmi  toutes  les  œuvres  euro- 
péennes, représenter  à  cette  importante  réunion. 

1»  Votre  Secrétaire,  qui  possMe  si  parfaitement  la  langue  de 
nos  voisins  d'Outre-Manche,  est  allé  soutenir,  à  ce  Congrès,  les 
idées  et  les  programmes  de  notre  Société  :  et  Tacoueil  si  excep- 
tionnel qu'il  a  reçu  montre  et  la  façon  dont  il  a  su  remplir  sa 
mission  et  l'estime  singulière  que  nous  inspirons. 

»  Le  rapport  présenté  au  Congrès  d*York,  par  M.  Jules  Bonjean 
a  été  imprimé  in  extenso  en  tète  du  journal  spécial  de  la  célèbre 
Société  dont  je  vous  parlais  il  y  a  trois  ans,  Société  presque 
identique  à  la  nôtre.  J'ai  nommé  l'Union  des  Sociétés  de  réforme 
et  de  refuge  présidée  par  S.  A.  R.  !e  prince  de  Galles. 

j>  Mais  ce  qui  a  été  particulièrement  remarquable,  comme 
conséquence  de  notre  représentation  Si  ce  Congrès,  c'est  la 
correspondance  si  flatteuse  et  si  intéressante,  nouée  avec  les 
membres  les  plus  élevés  de  cette  grande  aristocratie  anglaise  qui. 
.  par  une  tradition  qui  l'honore  grandement,  tient  pour  un  devoir 
de  se  placer  à  la  tète  de  tout  ce  qui  se  fait  pour  la  charité  et 
pour  le  progrès  social,  comprenant  à  merveille  cette  vérité  trop^ 
souvent  méconnue,  que  les  droits  ne  vontjamais  sans  des  devoirs 
et  qu'on  ne  peut  légitimement  jouir  des  uns  qu'en  pratiquant 
les  autres. 

»  De  cette  correspondance  (1),  permettez-moi  de  vous  citer 
seulement  la  lettre  suivante  du  marquis  de  Ripon,  ancien  vice- 
roi  des  Indes,  chevalier  de  la  Jarretière,  qui  a  eu  la  courtoisie 
de  nous  écrire  dans  notre  langue: 

a  Monsieur, 

f>  J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  lettre  du  17,  et  d'un 
»  exemplaire  du  compte  rendu  de  votre  Congrès  international 
»  et  de  la  conférence  d'York. 

»  Votre  Société  s'est  chargée  d'une  œuvre  de  la  plus  haute 
»  importance,  et  je  suis  très  reconnaissant  de  la  bienveillance 

(i)  Nous  citerons  seulement,  paimi  les  hauts  personnages  anglais  qui  se  sont 
mis  en  rapports  de  correspondance  avec  nous  :  Sir  Harry  Verney,  baronnet, 
membre  du  Parlement;  JM.  Howard,  le  représentant  de  la  première  famille  de 
raristocratie  anglaise;  le  frère  Gogan,  supérieur  irlandais  de  la  doctrine 
chrétienne. 
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»  que  vous  avez  eue,   en  me  croyant  profondément   intéressé 
9  dans  une  question  qui  concerne,  non  seulement  les  enfants 
»  d'aujourd'hui,  mais  encore  davantage  la  Société  dans  l'avenir 
»  de  l'Europe  entière.  » 
>••••••••"• •••,••• 

»  Avant  de  terminer,  permettez-moi,  Mesdames  et  Messieurs, 
d'aborder  deux  points  particuliers  de  nos  préoccupations.  Je 
veux  parler  de  l'agriculture  et  de  VédtÂcation  militaire  de  nos 
pupilles. 

»  Nous  ne  pouvons  pas,  sur  le  premier  point,  réaliser  tous  les 
désirs  que  personne  ne  peut  éprouver  plus  ardemment  que  nous- 
mêmes,  et  l'exposition,  que  nous  avons  improvisée,  et  que  je  me 
permettrai  de  vous  expliquer  plus  complètement  à  la  fin  de  cette 
séance,  vous  dira  avec  quel  soin  scientifique  et  pratique  nous 
procédons  à  l'enseignement  agricole  d  une  partie  de  nos  pupilles. 

»  En  effet,  comment  ne  penserions-nous  pas,  avec  une  ardeur 
constante  et  absolue,  à  la  réalisation  la  plus  complète  possible 
de  cette  partie  si  importante  de  notre  programme. 

r  Quoi  de  plus  fécond,  au  point  de  vue  social,  que  de  transfor- 
mer, en  agents  de  production  alimentaire,  toutes  ces  forces  inutiles 
ou  dangereuses,  qui  encombrent  les  grandes  villes,  sous  le  nom 
d'enfants  abandonnés  ;  quoi  de  plus  utile  que  de  rendre  la  vie  aux 
champs  par  une  véritable  colonisation  à  l'intérieur,  colonisation 
bien  plus  urgente,  si  elle  était  possible,  que  toutes  les  autres  ;  quoi 
de  plus  grandiose  que  de  rétablir  la  vie  de  notre  société  française 
sur  son  axe  véritable,  dans  ses  lois  logiquement  immuables,  en 
rétablissant  l'équilibre  entre  les  villes  et  les  campagnes,  et  en 
contribuant,  d*une  manière  topique,  à  cette  vie  à  bon  marché,  qui 
serait  la  seule  solution  pratique  aux  problèmes  sociaux,  qu'on  ne 
t'ait  qu'aggraver  en  inventant  follement  des  palliatifs  chimériques. 

9  Malheureusement,  les  collaborateurs  ne  se  sont  point  présen- 
tés en  foule.  L'agriculture,  pardonnez-moi  celte  vérité,  devenue 
malheureusement  une  banalité,  traverse  une  crise  épouvantable, 
et  on  ne  peut  décemment  exiger  d'un  paralytique  ou  d'un  mori- 
bond les  efforts  vigoureux  que  réclame  une  transformation 
pleine  de  promesses,  mais  profonde  et  jamais  étudiée  jusqu'à  pré- 
sent dans  les  conditions  du  travail  agricole. 

»  En  attendant  que  les  événements  soient  plus  propices,  nous 
faisons  déjà  beaucoup,  nous  chercherons  à  faire  sans  cesse  davan- 
tage ;  et  si  un  succès  complet  ne  couronne  pas  immédiatement  et 
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rapidement  nos  labeurs,  vous  pouvez  être  assurés  qu'il  ne  faudi^a 
rimputer  qu'à  des  événements  de  force  majeure,  contre  lesquels 
vous  voyez  vainement  lutter,  depuis  plusieurs  années,  nos  admi- 
nistrateurs les  plus  intelligents,  et  nos  législateurs  les  plus  soucieux 
de  la  résurrection  agricole  de  notre  pays. 

D  On  apprécie,  d'ailleurs,  en  haut  lieu,  nos  efforts,  et  je  n'en 
veux  d'autres  preuves  que  la  lettre  si  sympathique  de  M.  le 
ministre  de  l'agriculture,  notre  éminent  président  d'honneur,  lettre 
dont  j'ai  eu  le  plaisir  de  vous  dormer  lecture  au  début  de  la  séance. 

»  Quant  à  Téducation  militaire,  les  résuUats  que  nous  avons 
obtenussont  tropconnus  pour  qu'il  soit  opportun  deles  développer. 

»  Vous  voyez.  Messieurs,  et  je  puis  dire  aussi.  Mesdames,  puis-, 
que  votre  sexe  nous  a  donné  Jeanne,  la  grande  Française,  et 
tant  d'intrépides  héroïnes,  vous  voyez  les  résultats  supérieurs  que 
peut  produire  ïéducalion  militaire^  laquelle  vous  voudrez  bien, 
je  vous  prie,  ne  pas  confondre  avec  Vinslru>clion  fnilitaire.  En 
effet,  si  celle  dernière  permet  d'exécuter  correctement  des  exer- 
cices, la  première  seule  peut  donner  à  l'homme  cette  abnégatiou, 
cet  esprit  de  sacrifice  gaîmeut  consenti,  cette  patience  dans 
répreuve,  ce  courage  sans  défailiance,  cette  obéissance  digne- 
ment acceptée,  en  un  mot  cet  holocauste  de  la  vie  sur  l'autel 
du  devoir,  vertus  si  hautes,  et  qui,  en  dépit  de  catastrophes 
imméritées,  font  encore  de  notre  arniéela  sauvegarde,  à  tous  points 
de  vue,  la  plus  complète  de  notre  patrie. 

»  Je  sais,  il  est  vrai,  qu'ilest  généralement  de  bon  Ion  de 
railler  agréablement  les  grands  m:)ts  qui  faisaient  vibrer  les 
cœurs  de  nos  pères,  et  les  mettaient  toujours  à  la  hauteur  des 
plus  grandes  actions.  Mais  je  sais  bien  aussi,  pour  l'honneur  de 
mes  compatriotes,  que  cette  raillerie  n'est  souvent  qu'uu  mauvais 
et  sot  vernis,  qui  ne  touche  pas  au  fond  même  des  sentiments, 
et  que  tel  aimable  diseur,  qui  se  moque  du  chauvinisme,  se 
ferait  parfaitement  tuer  pour  le  drapeau,  s'il  avait  l'honneur  de 
combattre  à  son  ombre. 

»  Quoi  qu  il  en  soit  de  ce  travers  malheureux,  qui  tendrait 
néanmoins,  si  l'on  n'y  prenait  garde,  à  emporter  dans  un  abaissement 
généoal  des  caractères  tout  ce  qui  constitue  la  grandeur  morale 
d'un  peuple,  je  n'éprouve  aucune  gêne  à  déclarer  Téinotion  puis- 
sante que  développent  en  moi  les  sentiments  du  courage  guerrier 
et  du  patriotisme  militant,  dont  vous  venez  d'entendre  de  modestes 
mais  sincères  manifestaticos. 
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D  Et,  quand  je  vois  ceux,  qui  ont  appartenu  à  notre  Société 
comme  siirveiltents  ou  comme  pupilles,  rechercher  les  grandes 
occasioni  de  servir  notre  grande  patrie,  quand  je  les  vois  surtout^ 
comme  ceux  qui  sont  au  Tonkin,  quitter  volontairement  les 
garnisons  paisibles  pour  courir  à  Tennemi,  jo  me  sens  lier  de 
présider  l'œuvre  qui  inspire  de  telles  convictions. 

«  Et  combien,  en  vous  parlant  de  ces  chosL's,  dois-je  bénir  la 
fermeté  avec  laquelle  nous  avons  toujours  énergiquement  repoussé 
de  cette  œuvre  les  passions  politiques  qui  déchirent  trop  souvent 
notre  pays. 

»  Nous  pouvons  ainsi  fort  heureusenent  nous  soustraire  à  la 
nécessité  redoutable  de  juger  les  avantages  ou  les  inconvénients 
de  la  politique  coloniale. 

»  Nous  n'avons  à  considérer  que  la  France,  son  prestige  et  son 
honneur,  et  nons  pc»uvons,  sans  arrière-pensée,  nous  adresser 
de  tout  cœur  à  ces  enfants  qui,  depuis  deux  ans  dans  les  mers 
de  Chine,  risquent  leur  vie  pour  soutenir  ce  prestige  et  cet  hon- 
neur, et  leur  envoyer  l'hommage  profondément  ému  de  nos  vœux, 
mais  aussi  l'oxpressioii  de  notre  légitime  orgueil  pour  les  avoif 
dotés  d'un  ferme  et  sincère  amour  de  la  Patrie.  »  (Applaudisse- 
ments prolongés). 

Après  ce  discours,  M.  Roche,  trésorier,  a  rendu  compte  de  la 
situation  financière.  Les  recettes  réalisées  pendant  Texercice  188o 
se  sont  élevées  à  277,920  fr.  03  c,  y  compris  le  solde  créditeur 
existant  au  31  janvier  1883  et  qui  était  de  87,983  fr.  31  c.  Les  dé- 
penses effectuées  pendant  Texercice  188oontété  del74,3ii  fr.  7Gc. 
L'encaisse  au  31  janvier  1886  était  donc  de  103,603  fr.  29  c. 


Il 

L'Œuvre  de  l' hospitalité  de  nuit. 

L'œuvre  de  l'Hospitalité  de  nuit  a  tenu  récemment  son  assemblée 
générale  annuelle,  sous  la  présidence  de  M.  Caro,  de  l'Académie 
française.  La  réunion  très  intéressante  à  laquelle  nous  avons 
pris  part  a  eu  lieu  dans  le  dortoir  de  l'élabUssement  du  boulevard 
Vaugirard,  où  de  trop  nombreux  indigents  viennent  chaque  soir 
chercher  un  asile. 
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Au  fond  de  Jâ  saile^  une  tribune  était  disposée,  sur  laquelle 
eut  pris  place  à  trois  heures,  près  de  M.  Caro,  HM.  le  baron  de 
Livois,  président  de  Tœuvre;  le  comte  des  Cars,  Charles  Gamier 
et  Th.  Sauzier,  vice-présidents  ;  Paul  Leturc,  secrétaire;  Et.  Collet, 
trésorier,  et  Viallet,  vice-trésorier. 

Au  début  de  la  séance,  M.  Viallet  rend  compte  à  Tassistance 
de  la  situation  financière  de  l'œuvre. 

M.  le  baron  de  Livois  raconte  ensuite,  en  termes  fort  éloquents 
et  fort  touchants,  l'histoire  de  l'œuvre  pendant  le  dernier  exer- 
cice. 

L'orateur  rappelle  qu'en  4878,  Paris  n'était  encore  dolé  d'au- 
cun asile  de  nuit,  Et  voici  qu'un  jour,  dit-il,  Dieu  suscita  l'œuvre 
de  l'Hospitalité  de  nuit  à  Paris  et  la  bénit  afin  qu'elle  se  multi- 
pliât si  bien  qu'après  avoir  recueilli  3,800  pauvres  dans  son 
unique  maison,  pendant  la  première  année,  elle  a  pu  en  loger 
<>6,590  en  1885  dans  ses  trois  maisons. 

M.  le  baron  de  Livois  cite  des  legs  faits  depuis  le  précédent 
exercice  en  faveur  de  l'œuvre,  puis  il  parle  des  moyens  par 
lesquels  on  cherche  à  remplir  la  caisse. 

Notre  commerce  d'épicerie,  dit-il,  nous  a  rapporté  5,776  fr. 
35  c.  sur  un  chiiîre  d'affaires  de  8,331  fr.  80  c.  Comment,  I  me 
direz-vous,  vous  êtes  épicier?  Sans  doute,  nous  avons  fait  de 
l'épicerie  au  bazar  de  la  charité.  La  clientèle  a  été  rare,  mais 
aussi  quelle  proportion  splendide  dans  les  bénéfices  :  69  0/0  sur 
le  chiffre  d'affaires!  La  recette  principale  de  l'année  provient  du 
concert  du  Trocadéro  :  12,264  fr.  35!  Les  dons  sont  venus  de 
toutes  paris. 

Cette  année,  nous  l'avons  dit  plus  haut,  l'œuvre  de  l'Hospita- 
lilé  de  nuit  a  recueilli  86,590  pensionnaires.  Ces  pensionnaires 
ont  couché  dans  les  a»iles  pendant  150,878  nuits,  ce  qui  donne 
un  total  de  !:>o3,358  hospitalisés  ayant  passé  721,563  nuits  dans 
l'œuvre  depuis  sa  fondation. 

Les  56,590  pensionnaires  de  cette  année,  originaires  de  toute 
les  parties  du  monde,  se  subdivisent  en: 

49,409  Français,  7,348 Européens,  65Africains,  11  Asiatiques, 
55  Américains  et  2  Océaniens. 

Dans  ce  nombre,  on  trouve  157  dessinateurs,  67  artistes  dra- 
matiques, 34  musiciens,  2  pianistes,  164  professeurs,  49  insti- 
tuteurs, 56  étudiants,  5  hommes  de  lettres,  7  journalistes,  90 
clercs  de  notaire  ou  d'avoué,  15  interprètes,  9  architectes. 
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f/œavre  de  J'Hospilalité  de  nuit  ne  se  borne  pas  à  offrir  uu 
asile  aux  pauvres,  elle  leur  offre  encore  du  pain  et  parfois  des 
emplois. 

En  1885,  elle  a  distribjé  14,641  bons  de  fourneau,  7o,4'9 
morceaux  de  pain,  soit  90,100  rations. 

Et  1,149  paletots,  1,076  pantalons,  l,o08  chemises,  4,533  paires 
de  chaussures,.  5,737  vieux  effets,  soit  14,063  articles. 

Enfin,  1 ,873  hommes  ont  été  placés  par  Tœuvre. 

L'espace  nous  manque  pour  multiplier  les  intéressants  détails 
fournis  à  l'assistance  par  M.  le  baron  de  Livois. 

M.  Caro  termine  la  séance  par  quelques  paroles  couvertes 
d'applaudissements. 

Et  les  assistants  se  retirent  non  sans  avoir  visité  l'intéressante 
maison  du  boulevard  de  Vaugirard. 

Ce  soir,  les  pauvres  reprendront  leur  place  dans  la  salle  un 
instant  animéo  par  une  fêle  de  la  charité, 

H.  M. 


m 


Société  de  patronage  des  prisonniers  libérés 
de  Bordeaux  (^). 

Cette  Société  a  tenu  sa  réunion  générale  annuelle,  )e  23  novem- 
bre 1886.  Elle  a  entendu  une  courte  allocution  de  M.  Grossard, 
président  du  Comité  exécutif  de  la  Société,  dont  nous  citerons 
le  passage  suivant  : 

«  La  Société  de  Patronage  s'est  efforcée  de  tendre  la  main  au 
plus  grand  nombre  possible.  Quelques  jours  d'admission  au 
Refuge  où  à  l'auberge  pour  les  uns  ;  des  vêtements,  du  linge, 
des  chaussures  pour  les  autres;  les  plus  grandes  facilités  pour 
rapatrier  tous  ceux  qui  en  manifestaient  Is  désir,  dans  les  loca- 
lités où  habitaient  leurs  familles,  et  c'est  ainsi  que  plus  de  700 
de  ces  malheureux  ont  reçu  les  bienfaits  de  notre  assistance,  » 

Puis  M.  Calvé,  secrétaire,  et  M.  Balland,  trésorier,  ont  fait 

(1)  Voir  BuUelin  1886,  p.  383. 
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UD  exposé  de  la  situation  morale  et  financière  de  l'œuvre.  Nous 
ferons  du  rapport  de  M.  Caivé  de  nombreux  extraits,  en  raison 
de  Timporlance  et  des  résultats  de  l'œuvre  dont  il  parle. 

a  Messieurs,  durant  l'exercice  qui  vient  de  se  clore,  le  nombre 
des  patronnés  que  nous  avons  admis  au  Refuge  a  été  de  â35  et 
a  ainsi  de  beaucoup  excédé  celui  des  admissions  des  années 
précédentes.  L'accroissement  des  services  que  notre  (£uvre  a 
été  appelée  à  rendre  est  dû  à  des  causes  diverses  et  particu- 
lièrement à  celles  que  H.  le  Président  vous  signalait  tout  à 
l'heure.  La  diminution  et  souvent  même  la  cessation  des  travaux 
agricoles  dans  un  grand  nombre  de  départements,  et  notamment 
dans  ceux  de  notre  région,  ont  conduit  dans  notre  ville,  comme 
dans  tous  les  grands  centres  de  population,  des  hommes  réduits 
h  l'inaction,  et  privés,  par  suite,  des  ressources  nécessaires  à 
leur  subsistance.  Pour  la  plupart  d'entre  eux,  ce  déplacement 
n'est  qu'une  aggravation  de  leur  ruine  et  entraîne  bientôt  leur 
déchéance  morale.  S'ils  n'ont  en  effet  exercé  jusqu'alors  que  les 
professions  se  rattachant  étroitement  à  la  culture  du  sol,  ils 
sont  impropres  à  l'exercice  des  industries  qui  assurent  l'exis-  . 
tence  des  ouvriers  des  villes,  et  s'ils  peuvent  pratiquer  un 
métier,  ils  se  heurtent  à  la  difficulté  de  trouver  un  emploi 
dans  des  ateliers  déjà  pourvus  d'un  personnel  suffisant.  Us 
sont  alors  livrés  aux  funestes  suggestions  de  la  misère,  et  vont 
grossir  le  nombre  des  mendiants  et  vagabonds  en  attendant 
qu'ils  mérit(3nt  une  qualification  plus  sévère.  Cette  affluence 
dans  notre  ville  de  gens  exposés  à  s'y  pervertir,  sous  l'influence 
du  dénùment,  a  nécessité  de  la  part  des  autorités  de  police  les 
mesures  les  plus  énergiques.  Il  importait,  en  effet,  à  la  fiécurité 
des  personnes  et  de  leurs  biens,  que  les  individus  déjà  frappés 
par  la  justice,  comme  ceux  qui  ne  sont  encore  que  menacés  de 
ses  flétrissures,  se  sentissent  l'objet  d'une  suFveillance  rigoureuse. 
De  nombreuses  arrestations  ont  dû  être  opérées  et  l'utilité  de 
notre  patronage  a  trouvé  l'occasion  de  se  manifester  à  nouveau 
dans  toute  son  étendue.  Nous  avons,  en  effet,  recueilli  un  grand 
nombre  de  ceux  qui,  encore  exempts  de  tout  antécédent  judi- 
ciaire, n'avaient  besoin  que  de  quelque  assistance  pour  se  main- 
tenir à  l'abri  d'une  condamnation  qui  aurait  préparé  leur  perte. 
Nous  avons  aussi  arxîordé  notre  patronage  à  quelques-uns  de  oeux 
que  la  justice  avait  été  dans  l'obligation  légale  de  frapper^  mais 
qui,  soit  parce  qu'ils  n'avaient  qu'une  première  faute  dans  leur 
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passé,  soit  parce  quiis  paraissaieol  victimes  de  circonslances 
malheureases,  offraient  des  chances  sérieuses  d'amendement  et 
méritaient  ainsi  notre  intérêt  à  leur  sort. 

»  L'insuffisance  de  notre  local  nous  a  contraints,  en  présence 
de  i'augmentalioQ  de  nos  patronnés,  à  réduire  ]es  limites  du 
temps  que  nous  leur  accordions  pour  se  procurer  du  travail  ou 
se  placer  dans  une  situation  qui,  en  assurant  leur  subsistance 
honnête,  rendrait  notre  aide  désormais  inutile.  Elle  nous  a  en 
outre  obligés  à  recourir  aux  bons  d'auberge,  ce  mode  d'assistance 
que  nous  avions  adopté  à  litre  d'essai  sur  la  proposition  de 
ootre  Président,  et  dont  les  avantages  ont,  aux  yeux  de  votre 
Comité  d'Administration,  une  valeur  si  incontestable  que  nous 
n'hésilons  plus  à  y  recourir  dans  une  large  mesure.  Dans  notre 
rapport  sur  Texercice  de  1884-1885,  nous  vous  avons  exposé 
que  cette  allocation  de  bons  à  certains  de  nos  patronnés  nous 
permettait  d'étendre  notre  action  bienfaisante;  grâce,  en  effet, 
à  ces  bons  qui  coûtent  à  notre  Société  50  centimes  par  homme 
pour  un  jour  de  logement  et  de  nourriture,  nous  assistons  beau- 
coup d'individus  qui  ne  pourraient  trouver  place  au  refuge,  et 
la  dépense  qu'ils  nous  imposent  est  de  beaucoup  inférieure  i\ 
celle  qui  résulterait  pour  nous  de  leur  hospitalité  dans  notre 
Établissement.  C'est  ainsi  que,  au  cours  de  notre  dernier  exer- 
cice, nous  avons  pu  procurer  le  logement  et  la  nourriture  à 
237  individus,  moyennant  la  dépense  minime  de  317  francs  t 
leur  séjour  au  Refuge,  où  chacun  d'eux  nous  aurait  coûté  1  fr. 
iS  c.  par  jour,  nous  aurait  ainsi  induits  en  une  dépense  de 
7^  francs.  Ceux  qui  bénéficient  de  ce  mode  d'assistance  ne 
restent  guère  plus  de  deux  ou  trois  jours  à  notre  charge;  à 
l'expiration  de  ce  délai,  ils  ont  pu  se  procurer  du  travail,  ou 
prennent  le  parti  de  s'éloigner  de  notre  ville.  Il  en  est  quelques- 
uns  qui,  malgré  l'insuccès  de  leurs  premiers  efforts,  témoignent 
le  désir  sincère  de  trouver  un  emploi,  et  sollicitent  la  continua- 
tion de  notre  appui;  nous  n'hésitons  pas  à  les  accueillir  au 
Refuge  et  nous  les  aidons  dans  fa  mesure  de  nos  forces  au  suceras 
de  leurs  démarches  pour  arriver  à  ne  devoir  leur  subsistance 
qu'à  eux-mêmes.  Celte  admission  au  Refuge  exige  pour  beau- 
coup d'entre  eux  des  soins  de  propreté  indispensables  à  la  salu- 
brité et  à  kl  bonne  tenue  de  notre  Établissement;  leurs  vête- 
ments sont  l'objet  d'un  lavage  pour  lequel  une  durée  de  deux 
jours  est  nécessaire;  pendant  cette  péricde,  les  pensionnaires, 
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n'ayant  à  leur  disposition  que  les  effets  de  service  que  nous 
leur  remettons,  no  peuvent  se  présenter  chez  les  patrons  qui 
pourraient  les  employer;  il  en  résulte  une  prolongation  de  Tas- 
sislance  que  nous  leur  accordons  et  un  accroissement  de  la 
dépense  que  leur  séjour  nous  occasionne.  Ceux  que  nous  nous 
bornons  à  entretenir  à  l'auberge  n'ont  pas  à  subir  cette  perte 
de  temps;  nous  n'avons  pas  eu,  en  effet,  à  leur  égard,  les  mêmes 
raisons  impérieuses  d'exiger  Tordre  et  la  propreté  de  leurs  vête- 
ments, et  nous  ne  pouvons  que  les  encourager  à  prendre  eux- 
mêmes  les  mesures  qui,  en  rendant  leur  aspect  moins  répugnant, 
leur  ouvriront  plus  facilement  l'accès  des  ateliers  où  du  travail 
pourrait  leur  être  donné. 

»  Le  chiffre  de  nos  assistés  à  l'auberge  ne  figure-  pas  dans 
celui  que  nous  avons  indiqué  au  début  de  ce  Rapport,  et  qui 
ne  comprend  que  les  admis  au  refuge  :  si  nous  additionnons 
ces  deux  nombres,  nous  obtenons  un  total  de  792  individus  qui 
ont,  sous  ses  formes  diverses,   bénéficié  de  notre  Patronage... 

9...  Nous  tenons  avant  tout  à  n'admg^tre  au  Refuge  que  les 
individus  pour  lesquels  notre  appui  peut  avoir  une  utilité  réelle, 
c'est-à-dire  qui  sont  disposés  à  seconder  nos  efforts  pour  les 
ramener  au  bien  et  les  préserver  d'une  chute  irrémédiable.  Cette 
tâche  est  facile  lorsqu'il  ne  s'agit  que  des  individus  qui  n'ont 
encore  subi  aucune  condamnation  et  se  sont  vus  un  instant 
menacés  de  cette  flétrissure  :  ils  sentent  toute  la  gravité  du 
danger  qu'ils  ont  couru  et  sont  animés  du  désir  ardent  de  ne 
plus  s'y  trouver  exposés  à  l'avenir.  C'est  dans  de  telles  disposi- 
tions qu'ils  viennent  à  nous,  et  notre  Patronage  à  également 
pour  eux  ses  plus  salutaires  conséquences;  nous  éprouvons 
peu  de  difficultés  à  les  placer  et  ils  sont  maintenus  dans  la  voie 
autant  par  la  reconnaissance  qui  les  lie  envers  nous,  que  par 
la  crainte  de  la  chute  dont  nous  les  avons  déjà  préservés. 

»  L'accomplissement  de  notre  œuvre  rencontre  de  plus  sérieux 
obstacles  en  ce  qui  concerne  ceux  de  nos  pensionnaires  que 
nous  recueillons  à  leur  sortie  de  prison,  après  l'expiration  de 
leur  peine.  M.  le  Président  vous  le  disait  avec  raison  :  s  Un 
homme  qui  a  succombé  une  première  fois  accidentellement, 
devient  bien  vite  un  criminel  d'habitude.  t>  M  est  certain,  en 
effet,  que  l'homme  dont  le  passé  est  entaché  par  un  arrêt  de  la 
justice  criminelle,  perd,  avec  l'estime  de  la  société  au  sein  de 
laquelle  il  vit,  le  sentiment  de  sa  dignité  ou  du  respect  qu'il  se 
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doit  à  lui-même.  Il  faut,  pour  vaincre  cet  affaissement  de  la 
conscience  et  se  redresser  sous  l'insulte  du  monde  et  sous  son 
propre  niépris,  une  énergie  morale  dont  peu  de  comdamnés 
sont  capables  :  le  devoir  d'une  législation  prévoyante  est  donc 
de  mettre  en  garde  contre  la  déchéance  dont  il  se  frappe  lui- 
même  l'individu  atteint  d'une  peine  d'emprisonnement.  i> 

Ce  devoir,  notre  loi  de  188o  sur  les  moyens  et  prévenir  la 
récidive  l'a  rempli.  Le  rapporteur  déclare  que  le  Comité  était 
prêt  à  donner  à  l'Administration,  pour  l'aider  dans  l'application 
de  cette  loi,  le  concours  le  plus  actif.  Il  regrette  donc  que  le 
gouvernement  n'use  pas  avec  plus  d'empressement  et  de  libéra- 
lité des  moyens  de  relèvement  que  lui  fournit  la  nouvelle  légis- 
lation, en  ce  qui  concerne  la  libération  conditionnelle  (1).  De 
même,  à  l'égard  de  la  réhabilitation,  le  rapporteur  proclame 
en  excellents  termes  la  nécessité  d'encourager  les  patronnés,  par 
lous  les  moyens  possibles  à  se  rendre  dignes  de  cette  faveur. 

«...  Notre  but  étant,  à  l'égard  de  ceux  de  nos  patronnés  qui  ont 
subi  quelque  condamnation,  de  les  préparer  à  une  réhabilitation, 
nous  nous  assurons,  autant  que  possible,  avant  de  leur  donner 
l'hospitalité  de  notre  Refuge,  qu'ils  sont  disposés  à  entrer  dans  la 
voie  que  nous  leur  indiquons.  La  plupart  d'entre  eux  viennent  au 
Refuge  à  la  suite  de  visites  de  quinzaine  que  nous  faisons  au 
Fort  du  Hâ  ;  nous  leur  accordons  notre  patronage  après  nous  être 
enquis  de  la  situation  dans  laquelle  ils  se  trouvaient  avant  la 
faute  qu'ils  expient  par  leur  incarcération  et  du  mode  d'assistance 
qu'ils  sollicitent  de  nous,  pour  éviter  leur  retour  de  la  prison 
d'où  ils  sortent;  leur  conduite  durant  leur  détention  est  égale- 
ment prise  en  considération,  pour  la  concession  ou  le  refus  de 
notre  patronage.  Nous  sommes,  dans  cet  examen,  aidés  avec  un 
zèle  et  une  bienveillance  dont  nous  ne  saurions  nous  montrer 
trop  reconnaissants,  par  l'Administration  tout  entic  re  des  prisons 
de  notre  ville  ;  M.  le  gardien-chef,  par  les  renseignements  si 
utiles  qu'il  nous  fournit,  nous  éclaire  sur  le  résultat  auquel  peut 
aboutir  chacune  de  nos  tentatives  généreuses  en  faveur  d'hommes 

(1)  Nous  ne  pouvons  nous  associer  à  l'impatience  manifestée  par  l'honorable 
rapporteur.  C'est  seulement  avec  les  garanties  offertes  par  la  cellule  au  point 
de  vue  de  la  sincérité  du  repentir  et  de  l'amendement,  que  la  loi,  à  notre 
avis,  peut  efficacement  fonctionner.  Bulletin  85.  p.  289  et  240.  En  attendant 
une  plus  large  application  de  la  loi  de  1875,  nous  croyons  que  l'Administra- 
lion  agit  sagement  en  ne  se  servant  de  son  nouveau  ponvoir,  qu'avec  une 
extrême  réserve. 
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qui  oDt  été  soomis  à  sa  surveillance.  M.  Palin,  jusqu'au  jour  où 
il  cessa,  il  y  a  quelques  mois,  de  diriger  la  3o'  circoDScriptîon 
pénitentiaire,  a  été  pour  nous  un  guide  sûr  et  éclairé  ;  plein  de 
confiaooe  dans  les  résultats  heureun  que  peut  produire  le  patro- 
nage sagement  appliqué,  il  apportait  dans  les  délibérati<Mis  <le 
votre  Comité  exécutif  le  précieux  concours  de  sa  sdenoe  péni- 
teniiaire  et  de  sa  longue  expérience.  Il  nous  indiquait  les  moyens 
de  retirer  de  notre  institution  les  avantages  dont  elle  était  suscep- 
tible, et  nous  étions  sûrs,  en  nous  aidant  de  ses  conseils,  de  ne 
pas  nous  laisser  entraîner,  comme  on  nous  Ta  parfois  reproché, 
aux  séductions  d'une  généreuse  utopie.  11  encourageait  les  déte- 
nus à  profiter  de  notre  assistance  et  faisait  des  efforts  souvent 
victorieux  pour  arrêter  les  effets  funestes  de  cette  contagion  qui 
non-seulement  achève  l'extinction  de  tout  sentiment  honnête  au 
œur  du  prisonnier,  mais  lui  fait  même  repousser  comoaie  sus- 
pecte de  trabifon,  la  main  qui  est  tendue  vers  lui. 

»  L'accroissement  du  nombre  de  nos  patronnés  a  pu  se  pro- 
duire sans  qu'il  en  résultât  quelque  atteinte  4  l'ordre  et  à  la 
bonne  tenue  de  notre  Refuge;  la  discipline  la  plus  rigoureuse 
y  a  été  constamment  maintenue  et  il  laut  en  rapporter  le  mérite 
à  M.  Caron,  directeur  de  cet  ËtablissemenL  Sadiant  allier  à  une 
juste  sévérité  la  bienveillance  sans  laquelle  notre  Œuvre  de* 
meurerait  stérile,  il  est  aimé  et  respecté  des  patronnés  qui  ont  ' 
obtenu  notre  hospitalité,  et  plusieurs  d'entre  eux  attribuent  à 
ses  sages  conseils  et  à  son  actif  dévouement  tout  le  bien  qu'ils 
ont  pu  retirer  de  notre  patronage.  M.  Caron,  soucieux  de  voir 
régner  un  ordre  parfait  dans  l'Âsile  dont  nous  lui  avons  confié 
la  direction,  ne  tolère  aucune  marque  d'insubordination  et  con- 
gédie tout  patronné  qui  refuse  de  se  plier  à  la  discipline  de 
notre  règlement.  L'assistance  à  l'aide  des  bons  d'auberge  lui  a 
souvent  permis  d'écarter  du  Refuge,  sans  toutefois  les  priver  d'un 
patronage  dont  ils  n'étaient  pas  entièrement  indignes,  des 
hommes  dont  le  caractère  indocile  eût  pu  devenir  une  cause 
de  trouble  pour  la  paix  et  le  bon  ordre  de  notre  Établissement. 

»  ...  Nous  avons  dit.  Messieurs,  que  notre  assistance  avait  été 
accordée  à  792  individus,  en  comprenant  parmi  eux  ceux  que 
nous  avions  entretenus  à  l'auberge,  mais  que  le  détail  de  notre 
statistique  ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  535  pensionnaires  de 
notre  Refuge.  Voici,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  la  statis- 
tique qui  résulte  de  nos  livres  et  documents  : 
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»  Au  1«»  novembre  1883,  il  restait  au  Refuge  8  patrounés  et, 
de  ce  jour  au  l^"'  novembre  1886,  il  en  a  été  adaiis  Sâ7,  ce  qui 
porte  à  335  le  chiffre  de  nos  patronnés  pour  le  dernier  exercice. 
Ce  chiffre  ne  s'était  élevé  qu'à  3o2  duraut  l'exercice  précédent, 
qui  offrait  lui-même  un  excédent  de  69  hommes  sur  l'exercice 
1883-1884. 

ù  Sur  ces  835  patrounés  : 
m  ont  été  placés. 

98  ont  été  rapatriés. 

10  ont  été  embarqués. 
3  se  sont  engagés  dans  l'armée. 
2i8  sont  sortis  volontairement. 

19  ont  été  renvoyés. 

14  sont  entrés  à  l'hôpital  et  n'ont  pas  reparu  au  Refuge. 

13  ont  été  réconciliés  avec  leur  famille. 

9  sont  encore  au  Refuge. 

T>  Nous  n'avoos  pu,  Messieurs,  placer  que  111  de  nos  pension- 
naires :  le  malaise  dont  souffrent  la  plupart  des  industries  de 
notre  ville  et  la  diminution  qu'elles  ont  dû  faire  subir  au  nombre 
de  leurs  employés  ont  été  pour  nous  un  obstacle  dont  nous 
n'avons  triomphé,  en  faveur  de  quelques-uns  de  nos  patronnés, 
que  grâce  à  l'insistance  de  nos  efforts  et  à  la  charité  de  certains 
chefs  d'atelier. 

i>  Le  rapatriement  est,  vous  le  savez,  un  des  modes  d'assis<« 
tance  auquel  nous  aimons  à  recourir,  parce  que  nous  le  considé- 
rons comme  salutaire,  pour  le  patronné  qui  en  bénéficie,  et 
utile^  en  même  temps,  à  l'assainissement  moral  de  notre  cité. 
En  replaçant  celui  que  nous  secourons  ainsi  au  milieu  des 
influences  qui  peuvent  avoir  sur  lui  Faction  la  plus  cflicace, 
nous  le  préservons  de  l'abandon  qui  conduit  au  découragement  ; 
nous  récartons,  en  outre,  d'une  grande  ville  où  le  vice,  le  trou- 
vant sans  défense,  exercsrait  sur  lui  ses  séductions  les  plus 
dangereuses  et  le  mêlerait  bientôt  à  la  tourbe  de  ces  individus 
qui  abondent  sur  nos  quais  où  ils  se  préparent,  par  des  larcins 
de  peu  de  gravité,  aux  résolutions  les  plus  criminelles.  Nous 
avons»  dans  notre  assistance  au  moyen  du  rapatriement,  été 
généreusement  secondés  par  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer 
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d'Urléaus  et  par  celle  des  Chemins  de  fer  du  Midi  (1).  Eq  nous 
accordant  des  réductions  de  places,  elles  nous  ont  permis  de 
recourir  à  ce  mode  de  secours  plus  souvent  que  nous  neTaurions 
pu  faire  si  nous  l'avions  dû,  avec  nos  propres  ressources,  acquit- 
ter les  frais  de  voyages  souvent  lointains  et  dispendieux.  Nous 
devons  exprimer  aussi  notre  reconnaissance  à  M.  Crocsel,  direc- 
teur de  la  Compagnie  de  Navigation  de  Bordeaux  à  Brest,  pour 
le  concours  généreux  qu'il  nous  a  prêté  en  rapatriant  à  Brest, 
soit  gratuitement,  soit  avec  une  forte  réduction  du  prix  de  la 
traversée,  un  certain  nombre  de  nos  recommandés. 

D  Nous  regrettons  de  n'avoir  pu  faire  engager  dans  l'armée 
que  trois  de  nos  patronnés.  Nous  ne  pouvons  pousser  à  cette 
détermination  que  ceux  qui  n'ont  subi  aucune  condamnation, 
et  la  plupart  de  ceux  qui  seraient  dans  les  conditions  légales 
pour  tenter  celte  voie  de  salut  comptent  trop  sur  leur  jeunesse, 
leurs  forces  physiques  et  les  bonnes  intentions  dont  notre  patro- 
nage les  a  animés,  pour  arriver  à  se  suffire  à  eux-mêmes  dans 
l'entière  indépendance  de  la  vie  civile  :  leurs  déceptions  sont 
fréquentes  et  plus  d'un  aura  à  regretter  un  jour  de  n'avoir  pas 
cédé  à  nos  conseils.  Les  lettres  que  nous  recevons  de  soldats 
qui  furent  nos  anciens  protégés,  nous  permettent  d'affirmer  que 
même  pour  ceux  dont  l'enfance  a  été  privée  de  toute  direction 
morale,  l'armée  reste  la  grande  école  du  respect  et  le  foyer  des 
sentiments  les  plus  nobles  :  la  reconnaissance,  nous  en  avons 
la  preuve  par  les  témoignages  qui  nous  arrivent  de  divers 
régiments,  est  assurément  l'une  des  qualités  qui  souffrent  le  moins 
des  rigueurs  de  la  discipUne. 

»  Sur  le  total  de  nos  patronnés  : 
169  avaient  moins  de  21  ans. 
172    ^—    de  21  à  30  ans. 
131      —    de  30  à  40  ans. 
63      —    plus  de  40  ans. 

D  Nous  constatons  chaque  année,  avec  regret,  le  nombre  des 
mineurs  parmi  nos  patronnés.  C'est  surtout  pour  eux  que  nous 
recourons  au  rapatriement  et  que  nous  nous  mettons  en  relation 

(1)  Nous  remarquons  que  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  TEtat  est 
la  seule  qui  n'accorde  pas  son  concours  ! 


Digitized  by 


Google 


—  208  — 

avec  leurs  families  pour  obtenir  en  leur  faveur  une  réconciliation 
qui  les  replacera  au  foyer  domestique.  Beaucoup,  parmi  eux, 
ont  imprudemment  cédé  à  un  goût  d'aventures  ou  à  Tespoir 
téméraire  que  la  ville  leur  offrirait  le  choix  de  positions  lucra- 
tives. Le  dénûment,  qui  est  bientôt  la  conséquence  de  leur 
désœuvrement,  dissipe  trop  tard  leurs  illusions,  et  la  prison 
deviendrait  leur  seul  asile  si,  obéissant  à  ce  sentiment  de  pitié 
qu'ils  savent  si  bien  allier  avec  les  devoirs  impérieux  de  leurs 
fonctions,  MM.  les  Magistrats  du  Parquet  ne  les  soustrayaient 
à  l'application  de  la  loi  en  les  confiant  à  notre  protection. 

»  Sur  nos  535  patronnés,  285  avaient  subi  une  condamnation, 
parmi  lesquels  107  pour  vagabondage  et  mendicité  ;  250  nous 
avaient  été  confiés  à  la  suite  des  audiences  du  Petit  Parquet 
et  étaient  sans  antécédents  judiciaires. 

D  Vous  remarquez,  Messieurs,  que  les  mendiants  et  vaga- 
bonds constituent  l'une  des  catégories  les  plus  nombreuses  de 
nos  patronnés.  La  mendicité  et  le  vagabondage  sont  les  deux 
délits  qui,  dans  un  centre  populeux  comme  la  ville  de  Bordeaux, 
sont  le  plus  souvent  réprimés  par  les  tribunaux  correctionnels, 
et,  depuis  longtemps,  l'Administration  municipale,  soucieuse 
des  intérêts  de  la  sécurité  publique  dont  elle  a  la  charge,  étu- 
diait les  moyens  de  réduire  le  nombre  des  individus  n'ayant, 
dans  leur  détresse,  d'autre  ressource  que  de  venir  se  livrer  à 
la  police.  De  ces  individus  les  uns,  déjà  frappés  de  plusieurs 
condamnations,  ne  peuvent,  à  aucun  titre,  exciter  la  compas- 
sion et  doivent,  avec  les  peines  qu'ils  ont  encourues,  subir  les 
rigueurs  de  la  loi  qui,  les  considérant  comme  récidivistes,  les 
éloignera  du  territoire  de  la  France.  Les  autres,  exempts  d'anté- 
cédents judiciaires,  ne  méritent  pas  qu'on  ne  leur  laisse,  pour 
les  sauver  du  iroid  et  de  la  faim,  que  ce  qu'ils  seraient  eux-mêmes 
tentés  d'appeler  le  bénéfice  d'une  incarcération.  La  Municipalité 
bordelaise  a,  avec  raison,  pensé  qu'en  créant  un  asile  de  nuit, 
elle  serait  dans  son  rôle  d'Administration  tout  à  la  fois  pré- 
voyante et  charitable.  Quelques-uns  de  ses  membres  nous  avaient 
oonviés  à  concourir  avec  elle  à  cette  création  en  l'aidant  de 
notre  local  et  de  notre  organisation,  mais  nous  n'avons  pu  ac- 
•cepter  cette  offre  et  promettre  une  collaboration  qui,  dans  les 
conditions  oii  elle  aurait  dû  s'exercer,  aurait  peut-être  nui  à 
Ja  marche  de  notre.  (Euvre  spéciale  du  Patronage  des 
condamnés.  » 
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IV 


Œuvre  du  patronage  des  prisonnières  libérées 
d'Orléans. 

{Neuvième  année,  4886,) 

Fondée  depuis  plus  de  neuf  ans,  la  Société  de  Patronage  des 
prisonnières  libérées  d'Orléans,  dont  nous  avons  parlé  à  maintes 
reprises  (i),  poursuit  son  œuvre  bienfaisante.  Malgré  des  mé- 
comptes inévitables,  le  zèle  des  dames  patronnesses  ne  se  ralentit 
pas,  ainsi  qu'en  témoigne  le  rapport  présenté  à  M»'  d'Orléans,  pré- 
sident de  l'Œuvre.  Nous  extrayons  de  ce  rapport  les  passages  sui- 
vants : 

«  Monseigneur, 

«  La  protection  de  l'enfance  est  la  partie  de  notre  œuvre  agréée 
de  tous;  c'est  pour  nous-mêmes  une  de  ses  branches  les  plus, 
importantes,  celle  que  nous  comptons  parmi  les  plus  fructueuses. 
Mettre  ces  petits  à  l'abri  dès  qu'il  ne  nous  est  pas  impossible 
de  les  recueillir,  a  pour  nous  un  attrait  auquel  nous  ne  résis- 
tons pas.  Aussi,  avons-nous  craint  un  moment  d'être  forcées 
d'empiéter  sur  le  revenu  de  1887  pour  faire  honneur  à  nos  enga- 
gements; nous  l'aurions  pu  sans  imprudence;  une  pension  de 
300  francs,  qui  a  cessé  d'être  payée  après  octobre  1886,  nous 
rendant  la  disposition  de  cette  somme  pour  satisfaire  aux  obliga- 
tions de  l'année  suivante.  Il  nous  répugnait,  toutefois,  cte  recourir 
à  cet  expédient;  mais,  un  inatant,  nous  avions  cru  devoir  nous 
résigner  à  perdre  un  secours  alloué  depuis  quelque  années  à  notre 
patronage;  parce  que  le  paiement  s'en  faisait  attendre,  quand  «nous 
avons  appris  que  la  somme,  accordée  par  le  Ministère  de  Tfaité'- 
rieur,  était,  au  contraire,  portée  de  trois  à  cinq  cents  francs. 

»  Voilà  conunent,  Monseigneur,  nos  finances  ^e  trouvent  en 
équilibre;  pour  des  économies,  nous  n'avons  pas  eu  l'art  d'en 
---^-- ---  '      -  ■      f  1-  -  -f  - --  '      -■-      —  — • — 

(i;  Voir  notamment  tome  X,  p.  397. 
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faire,  mais,  jusqu'ici,  la  Providence  ne  nous  a  pas  laissé  man- 
quer :  elle  a  servi,  j'ose  ie  direjusquà  notre  témérité. 

»  Nos  petites  filles  s'élèvent  et  grandissent  sous  la  conduite 
des  religieuses  qui  les  ont  recueillies.  Quelques-unes,  parmi 
elles,  donnent  vraiment  bonne  espérance.  Quatre  sont  à  Notre- 
Dame  de  Charité  du  Bon  Pasteur;  deux  à  Chevilly,  une  à 
Saint-Pierre-le-Puellier.  Cette  dernière  est  orpheline  et  donne 
entière  satisfaction.  Nous  avons  un  petit  garçon  placé  à  l'orphe- 
linat de  La  Ferlé. 

))  Nos  pénitentes  de  Jésus-Bon-Pasteur,  demeurées  constantes 
nous  inspirent  la  confiance  de  les  voir  s'affermir  de  plus  en  plus 
dans  leur  retour  vers  le  bien.  Elles  nous  ofirent  un  exemple 
que  nous  sommes  à  même  de  bien  voir,  du  travail  intime  et 
admirable  de  la  conversion  des  âmes,  travail  souvent  long,  tra- 
versé durant  des  années  par  des  habitudes  fâcheuses,  des  hési- 
tations, des  tentations,  des  découragements,  mais  où  la  grâce 
de  Dieu,  servie  par  la  patience,  l'abnégation,  la  prière  et  le 
zèle  des  religieuses  qui  s'y  dévouent,  arrive  à  rétablir  chez 
nos  pauvres  filles  une  rectitude  de  conscience  et  une  volonté  de 
bien  faire,  qui  nous  paraissent  et  sont  bien,  en  vérité,  une 
merveille. 

»  Pourquoi  ne  le  dirions-nous  pas,  Monseigneur?  nous  sommes 
témoins  de  semblables  merveilles,  en  cette  recherche  qu'il  nous 
est  donné  de  faire,  non  tous  les  jours  ni  à  toute  heure.  Hais  une 
seule  de  celles  auxquelles  nous  avons  assisté,  nous  eût-elle  été 
révélée,  nous  bénirions  Dieu  de  nous  avoir  ouvert  la  voie  où 
nous  marchons,  en  le  priant  de  répandre  la  lumière  et  l'amour 
dans  les  cœurs  égarés.  La  prière,  nous  aimons  à  le  répéter, 
est  notre  arme,  et,  sans  elle,  nous  ne  pouvons  rien,  car  c'est 
bien  à  nous  de  redire  la  parole  du  prophète  :  «  Que  nous  ne 
savons  pas  parler,  parce  que  nous  sommes  des  enfants.  »  Dieu 
seul  parle  aux  âmes  un  langage  efficace  ;  notre  mission  consiste 
à  ne  pas  laisser  passer  inaperçu,  de  celles  qui  doivent  l'entendre, 
ce  langage  qui  s'adresse  à  Tintime  du  cœur. 

0  Nos  correspondantes  des  maisons  centrales  de  Cadillac  et  de 
Rennes  semblent  en  boone  voie. 

»  La  jeune  condamnée  dont  le  mari  a  été  transporté  à  la 
Nouvelle-Calédonie,  est  devenue  veuve.  La  cause  principale  de 
la  rupture  de  sa  famille  avec  B.  • .  est  ainsi  disparue  ;  peut-être 
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alors  nous  est-il  permis  d'espérer  voir  succéder  envers  elle  Fin- 
dulgence  à  la  rigueur.  Sa  conduite  excellente  et  les  senliments 
qu'elle  exprime  nous  permettent  de  plaider  sa  cause.  Réussirons^ 
nous,  du  moins,  à  lui  faire  accorder  Fespoir  qu'un  jour,  quand 
elle  aura  donné  les  preuves  d'une  conversion  sincère,  elle  verra 
s'ouvrir  les  portes  que  se^  prières  n'ont  pu  faire  céder  encore  ? 

a  Si  nous  sommes  obligées  de  la  soutenir,  de  la  placer,  de  lui 
chercher,  dans  le  travail,  les  moyens  de  vivre,  nous  nous  y 
prêterons  afin  qu'elle  ne  perde  pas  courage.  Les  sentiments 
inspirés  à  sa  jeunesse  un  milieu  d'une  famille  honorable  ont  été 
renouvelés  dans  les  leçons  qu'elle  a  reçues  depuis  que,  séparée 
d'un  mari  coupable,  elle  a  compris  les  fautes  graves  qu'il  lui 
avait,  pour  ainsi  dire,  imposées.  La  vie  qui  l'attend  est  une  vie 
d'expiation  et  de  labeur;  c'est  là  que,  au  nom  de  la  charité 
divine,  nous  essaierons  de  lui  tendre  la  main  afin  qu'elle  ne 
succombe  pas  au  désespoir  ou  à  des  tentations  nouvelles. 

»  Nous  avons  appris  que  le  directeur  de  la  prison  de  Cadillac 
a  fait  des  démarches  auprès  de  l'administration  supérieure  dans 
le  but  d'obtenir  pour  sa  pensionnaire  la  faveur  d'une  mise  en 
liberté  conditionnelle.  Appelées  par  ce  fonctionnaire  dont 
nous  avons  admiré  le  dévouement  à  la  cause  qu'il  a  prise  en 
main,  à  le  seconder  en  assurant  que  notre  Patronage  est  prêt 
à  s'occuper  du  placement  et  de  la  surveillance  à  exercer  sur  la 
conduite  de  B...,  nous  en  avons  accepté  la  responsabilité.  C'est 
vous  dire,  Monseigneur,  l'espérance  que  nous  fondons  sur  son 
retour  à  Dieu^  et,  par  conséquent,  à  l'accomplissement  du 
devoir. 

))  La  seconde  de  nos  patronnées,  subissant  une  peine  en  mai- 
son centrale,  est  dans  d'autres  conditions  ;  sa  situation  sociale  est 
de  celles  que  nous  rencontrons  le  plus  habituellement.  C'est  une 
femme  remarquablement  intelligente;  elle  nous  écrit  fidèle- 
ment et  se  maintient  en  de  sages  résolutions. 

9  Une  troisième,  sortie  depuis  un  an,  après  une  condamnation  de 
plusieurs  années  et  un  court  séjour  au  couvent  où  elle  ne  put  rester, 
ayant  à  secourir  des  parentg  âgés,  a  trouvé. à  se  bien  placer.  Tout 
nous  permet  de  penser  qu'elle  ne  déviera  pas  du  droit  chemin. 

»  Parmi  les  plus  anciennes,  il  nous  arrive  de  recevoir,  après 
uu  long  silence,  des  lettres  eu  des  visités  réclamant  de  nous 
un  service.  L'une  est  malade  et  nous  demande  comment  faire 
pour  être  reçue  à  l'Hôtel-Dieu.  Une  autre,  devenue  veuve,  réclame 
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un  prêt  afin  de  ne  pas  voir  saisir  le  peu  qu'elle  possède,  ce  qui 
causerait  sa  ruine  et  celle  de  ses  enfants. 

0  Renseignements  pris,  nous  avons  accordé  à  la  veuve  sa 
demande  ;  elle  nous  a  payé  régulièrement  le  modique  intérêt  de 
son  emprunt,  et  nous  sommes  portées  à  croire  que  le  rembour- 
sement aura  Heu  au  temps  voulu,  ayant  affaire  à  une  femm3 
courageusement  laborieuse. 

9  II  nous  parait  juste.  Monseigneur,  de  mettre  sous  vos  yeux 
les  résultais  satisfaisants  qu'il  nous  a  été  permis  d'obtenir.  Sans 
être  on  très  grand  nombre,  nous  en  comptons  assez  pour  nous 
disculper  du  reproche  murmuré  parfois  à  propos  de  notre 
Œuvre,  accusée  d'être,  non  seulement  ingrate,  mais  inutile. 

9  Sans  doute,  et  nous  ne  cherchons  pas  à  le  nier,  toutes  nos 
tentatives  ne  sont  pas  couronnées  d'un  succès  égal  ;  il  est  des 
incorrigibles.  Cependant,  il  nous  est  prouvé  que  la  persévérance 
peut  amener  des  retours  inattendus  et  qu'il  n'est  pas  toujours 
juste  de  condamner  comme  à  jamais  perdues  des  créatures 
ignorantes  et  entraînées  par  la  passion  que  nous  voyons  retomber 
dans  leurs  fautes. 

d  Nous  avons  à  travers  la  ville,  il  faut  en  convenir,  une  clien- 
tèle qui  n'inspire  pas  la  considération;  11  nous  arrive  d'être 
abordées  par  des  gens  dont  la  tenue  laisse  beaucoup  à  désirer. 
Hélas  !  nous  n'avons  pas  à  reculer,  puisque  nous  avons  embrassé 
leur  service! 

»  Parmi  cette  population,  une  prisonnière  libérée  nous  avait 
fait  de  belles  promesses  :  elle  est  loin  d'y  être  iidèle  et  ses  enfants 
sont  délaissés.  Ne  pas  laisser  mourir  de'  faim  et  de  froid  ces 
petits,  sans  favoriser  en  même  temps  la  paresse  de  la  mère,  était 
un  problème.  Une  sœur  de  la  Sagesse,  un  trésor  de  charité,  que 
ne  lassent  pas  les  déceptions,  et  nous  nous  accusons  de  lui  en 
avoir  déjà  fait  subir  plusieurs,  a  bien  voulu  pourvoir  à  cette 
exigence  de  sévérité  d*un  côté,  de  secours  à  fournir  de  l'autre, 
en  attendant  que  nous  sachions  ce  que  l'administration  peut 
faire  en  pareille  occurrence. 

9  Une  veuve,  mère  de  quatre  jeunes  enfants,  était  récemment 
aussi  à  la  prison  en  vertu  d'une  contrainte  par  corps,  faute  de 
payer  une  amende  qui  lui  était  infligée. 

)i>  Sa  situation  nous  a  émues  :  nous  avons  obtenu  la  remise 
d'une  partie  de  sa  peine.  Les  renseignements  recueillis  sur  M"*®  T..., 
ici  et  dans  le  département  dont  elle  est  originaire,  lui  ont  été 
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Eavorables;  nous  lui  avons  promis  de  Taider  à  quitter  le  commerce 
illicite  des  allumettes  dont  elle  vivait,  en  lui  procurant  les  moyens 
d'en  entreprendre  un  de  meilleur  aloi»  en  attendant  qu'elle  puisse 
mieux  faire. 

»  Nous  rencontrons  souvent  la  misère,  Monseigneur  :  elle  est 
ici  Texcuse  de  la  faute.  Les  fautes  sont  aussi  parfois  et  souvent 
la  cause  qui  engendre  la  misère;  il  y  a  moins  à  espérer,  alors, 
l'amendement  des  coupables. 

»  Mais  en  toutes  les  condamnées,  nous  savons  qu  il  est  une 
âme  créée  à  l'image  de  Dieu,  rachetée  au  prix  du  sang  de  Jésus- 
Christ,  nous  en  avons  le  respect  et  l'amour;  nous  respectons  sa 
Jiberté,  nous  déplorons  sa  chute;  nous  voudrions  éclairer  son 
ignorance,  et  il  est  rare  que  ne  se  montre  pas  en  elle,  fût-elle 
très  fugitive,  quelque  lueur  où  reparait  l'empreinte  de  la  main 
divine.  Celles  mêmes  qui  refusaient  notre  concours,  par  orgueil 
ou  par  intention  de  persévérer  dans  la  voie  du  mal,  ne  nous  ont 
témoigné,  quand  nous  les  avons  entretenues,  que  des  sentiments 
de  gratitude  pour  ce  que  nous  leur  avons  offert. 

»  Notre  Œuvre  porte  un  titre  auquel  nous  gardons  tidélité; 
cependant  nous  l'avons  déjà  dit.  Monseigneur,  notre  pensée 
première,  au  moment  de  la  fondation,  avait  envisagé,  d'abord  et 
avant  tout,  un  autre  but.  Notre  désir  était  de  sauver,  du  vice 
incurable  de  Timmoralité,  les  filles  entraînées  à  une  conduite 
irrégulière  par  une  première  faute  qui  leur  rend  difficile,  quand 
elles  l'ont  commise,  de  reprendre  honnêtement  le  cours  de  la  vie. 
Dans  l'exercice  de  notre  patronage,  il  nous  arrive  d'entendre 
des  appels  venant  de  là.  Des  repentirs,  que  n'ont  point  vus  les 
murs  de  la  prison,  se  sont  confiés  à  nous.  C'est  à  l'Hôtel-Dieu, 
particulièrement,  que  nous  avons  reçu  plus  d'un  aveu,  et  l'expé- 
rience que  nous  avons  acquise  nous  a  permis  de  guider  vers 
les  refuges,  où  elles  vont  cacher  leurs  larmes  et  chercher  du 
travail,  des  jeunes  filles  auxquelles  sauvent  une  mère  a  manqué» 
C'est  une  réflexion  que  nous  faisait  un  des  employés  de  l'Hôpi- 
tal. > 

M.  Couret,  trésorier,  6,  rue  du  Devidet,  reçoit  les  dons  et  les 
souscriptions. 
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V 

Dit  patronage  des  libérés,  par  M.  Bogelot. 

M.  Bogelot  vient  de  publier  une  étude  très  intéressante  sur 
le  patronage  des  libérés.  L'auteur  nous  montre  dans  la  première 
partie  de  son  étude  le  libéré  ayant  subi  une  vérkable  capitù 
demnufio,  rebuté  par  les  siens  et  repoussé  de  partout  ;  il  éta- 
blit ensuite  que  le  produit  du  travail,  pendant  la  durée  de  la 
peine,  ne  peut  jamais  fournir  qu'une  ressource  insuffisante  au 
libéré,  le  patronage  s'impose  donc;  c'est  une  nécessité,  une 
charge  sociale. 

Mais  comment  et  par  quels  moyens  ce  patronage  doit-il  s'exer- 
cer? C'est  ce  que  M.  Bogelot  recherche.  Il  écarte,  avec  raison,  le 
patipnage  administratif;  «État  ou  départements, n  dit-i),  ne  peuvent 
à  aucun  titre  faire  du  patronage!  «  Le  patronage  »,  ajoute-t-il 
plus  loin,  6  doit  être  abandonné  à  l'initiative  des  œuvres  de  cha- 
rité. »  Ce  point  acquis,  quels  sont  les  moyens  qui  doivent  être 
préférés?  Selon  M.  Bogelot,  le  patronage  doit  se  fractionner  en 
petits  asiles  ou  groupes,  comprenant  un  pelit  nombre  de  libé- 
rés, de  six  à  b  jit  au  maximum,  et,  à  l'appui  de  sa  thèse,  xM.  Boge- 
lot cite  l'exemple  de  l'Œuvre  des  libérées  de  Saint-Lazare.  —  Nous 
laissons  la  parole  à  M.  Bogelot,  non  sans  recommander  son 
travail  à  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  ces  questions. 

«  L'œuvre  des  libérées  de  Saint-Lazare  dont  le  siège  est  à 
Piiris,  28,  place  Dauphine,  a  été  fondée  il  y  a  16  années.  Elle 
s'est  donné  pour  mission  de  venir  en  aide  aux  femmes  sortant 
de  prison  qui  se  réclament  d'elle. 

ï>  Saint-Lazare  est  la  seule  prison  de  femmes  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine.  Les  même  bâtiments  renferment  dans  des 
quartiers,  séparés  il  est  vrai,  les  filles  en  correction  paternelle, 
les  prostituées  détenues  administrativement,  les  préYenties  et  les 
condamnées  qui  ne  vont  point  en  maison  centrale. 

9  A  leur  sortie  de  prison,  les  filles  en  correction  sont  reprises 
par  leurs  familles,  les  prostituées  retournent  à  leur  honteux 
métier,  ou,  lorsqu'elles  témoignent  un  désir  sérieux  de  l'aban- 
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domier,  sont  reprises  par  des  œuvres  spéciales;  mais  personne 
ne  s'occupait  de  la  prévenue  acquittée  ou  de  la  condamnée  libé- 
rée définitivement.  C'est  pour  secourir  ces  femmes  que  s'est 
créée  l'œuvre  des  libérées  de  Saint-I^azare, 

a  La  libérée,  ouvrière  ou  domestique,  sort  de  prison  sans 
argent  (ou  avec  une  masse  dérisoire  de  quelques  francs).  Elle 
est  sans  domicile,  sans  ouvrage,  n'ayant  même  que  peu  d'espoir 
d'en  trouver;  à  raison  de  ses  antécédents,  c'est  pour  elle  la  mi- 
sère, la  mendicité  (qui  est  déjà  un  nouveau  délit)  ou  la  ressource 
dernière  de  la  plus  basse  des  prostitutions.  Les  recruteurs  de 
maisons  infâmes  le  savent  bien,  aussi  chaque  matin  à  la  sortie 
de  la  prison,  sont-ils  là  (en  dépit  de  la  police  qui  les  pourchasse) 
guettant  la  malheureuse  qui  sort  effrayée  de  sa  liberté  (\)y  et 
cherchent  à  la  déterminer  à  venir  dans  leurs  repaires. 

»  Au  secrétariat,  on  leur  donne,  de  suite,  quelques  vêtements 
si  elles  en  ont  besoin,  des  bons  de  nourriture  et,  après  enquête, 
un  peu  d'argent  si  cela  est  nécessaire.  En  outre,  on  les  recom- 
mande à  l'œuvre  de  l'hospitalité  de  nuit  qui  consent  à  conserver 
pendant  un  temps  plus  long  que  d'ordinaire  celles  qui  .sont 
sans  domicile. 

»  On  gagne  ainsi  quelques  jours  pendant  lesquels  la  libérée 
-peut  se  chercher  du  travail,  soit  seule,  soit  avec  l'aide  des  dames 
de  l'œuvre.  Hais  tout  cela  était  encore  bien  peu  et  les  ressources 
Unancières  étant  très  limitées,  on  ne  pouvait  aller  loin. 

»  L'entrée  à  la  prison,  accordée  par  l'Administration  à  la 
directrice  et  à  la  sous-directrice  de  l'œuvre,  permit  de  faire 
plus,  sans  augmenter  sensiblement  les  dépenses. 

9  Certaines  condamnées,  en  assez  grand  nombre  même,  regret- 
tent amèrement  leur  déchéance  et  pourraient  se  relever  si  leur 
tamille  irritée,  au  lieu  de  les  maudire  et  de  les  repousser,  leur 
tendait  une  main  secourable.  De  pauvres  filles  venues  à  Paris  se 


(11  La  fondatrice  de  l'œuvre  des  libérées  M"*  Michel  de  Grandpré  a  pendant 
de  longues  années  habité  la  prison  avec  son  oncle,  Tabbé  Michel  qui  en  était 
Taumônier.  Elle  remarqua  avec  étonnement  que  certaines  détenues,  précisé- 
ment celles  qui  paraissaient  les  plus  capables  de  se  relever  semblaient  de 
plus  en  plus  tristes  à  l'approche  de  leur  libération.  Ce  fait,  qui  paraissait  con- 
tradictoire arec  les  sentiments  qu'on  aurait  pu  leur  supposer  à  la  veille  de 
leur  délivrance,  porta  M"*  de  Grandpré  à  en  demander  la  cause.  Elle  apprit 
«que  ces  molheureases  redoutaient  celte  délivrance  comme  devant  leur  appor- 
ter une  misère  plus  grande  que  la  prison  ou  la  honte  de  la  prostitution. 
C'est  alors  qu'elle  eut  Tidée  de  fonder  Tœuvre  dont  nous  parlons. 
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placer  comme  domestiques,  retourneraient  volontiers  dans  leur 
pays  après  une  faute  et  une  première  condamnation  si  elles  pou- 
vaient obtenir  de  leurs  parents  un  pardon  qu'on  leur  refusera 
peut-être,  que  souvent  même  elles  n'osent  pas  demadner.  L'ar- 
gent, en  outre,  leur  manque  presque  toujours  pour  le  voyage- 
de  retour. 

i>  En  pénétrant  dans  la  prison,  la  directrice  et  la  sous-directrice 
peuvent  causer  avec  ces  malheureuses  plusieurs  jours,  plusieurs 
semaines  avant  Theurede  la  libération.  Elles  peuvent  alors  écrire- 
à  leurs  familles,  aux  parents,  aux  protecteurs  qu'elles  ont  laissé 
dans  leur  département,  plaider  leur  cause  mieux  qu'elles  ne  le 
feraient  elles-mêmes  et,  le  jour  de  la  sortie,  on  est  souvent  à 
même  de  les  rapatrier  de  suite  sans  perte  de  temps  ni  d'ar- 
gent. On  évite  ainsi  les  dangers  des  jours  de  chômage  et  d'oisi- 
veté dans  Paris.  Enfin,  grâce  à  la  bonne  volonté  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  qui  ont  gracieusement  concédé  des  réduc- 
tions de  prix  sur  la  demande  de  l'œuvre,  celle-  ci  n'a  plus  qu'à- 
payer  le  surplus  pour  renvoyer  ses  protégées  en  province. 

D  Celles-là  sont  sauvées,  du  moins  pour  la  plupart.  Un  certain 
nombre  d'entre  elles,  qu'on  a  pu  suivre  après  leur  rentrée  chez 
elles,  ont  prouvé  que  le  but  cherché  :  la  rentrée  de  ces  femmes  dans 
la  voie  du  travail  et  de  l'honnêteté,  avait  été  pleinement  atteint. 

9  Hais,  à  côté  des  femmes  dont  nous  venons  de  parler,  il 
s*en  trouve  qui  sortent  de  prison  avant  que  les  pourparlers 
a'aient  abouti  avec  leurs  parents  ,  ou  même,  qui  n'ont  pas  de 
famille  du  tout  et  qu  il  faut  patronner  plus  directement,  plus 
complètement. 

D  Pour  celles-là,  il  fallait  trouver  un  refuge  temporaire. 

»  En  étudiant  ce  côté  de  la  question,  la  directrice,  M"® de  Barrau, 
et  la  sous-directrice,  M"^^  Bogelot,  reconnurent  tout  d'abord 
qu'il  ne  fallait  pas  songer  à  la  création  d'un  grand  établissement. 
Elles  furent  frappées  des  inconvénients  que  nous  avons  signa- 
lés plus  haut,  dangers  résultant  de  la  promiscuité  d'une  agglo- 
mération trop  grande;  difficultés  à  raison  du  travail;  de  la 
surveillance;  d'une  règle  à  suivre  qui  ne  se  plierait  pas  assez 
aux  différentes  espèces  de  libérées,  etc. 

»  Il  y  avait  aussi  une  autre  difficulté,  le  manque  d'argent, 
bien  que  l'offre  flatteuse  par  M.  Bonjean  de  la  jouissance  d'une 
de  ses  propriétés  et  celle  d'une  subvention  assez  large  de 
radminislration  eussent  pu  faire  hésiter.  Néanmoins,  toutes^ 
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réflexions  failes,  on  refusa  et  on  renonça  à  l'idée  d*un  grand 
établissement  w 

D  On  s'arrêta  alors  à  la  création  d'un  petit  asile  temporaire, 
où  Ton  reoevrait  pour  quelques  jours,  en  passage,  un  petit 
nombre  de  libérées  pendant  le  temps  nécessaire  pour  que,  seules 
ou  aidées  par  quelques  démarches,  elles  puissent  retrouver  une 
situation  honnête. 

»  La  libérée  (ivrognesses  et  prostituées  à  part),  a  plus  que  le 
libéré  homme,  Je  désir  de  se  relever,  mais  elle  a  subi  la  dépres- 
sion morale  de  la  prison  et  de  son  régime,  et  elle  a  besoin  d^étre 
dirigée  presque  comme  un  enfant.  Elle  se  juge  plus  tombée 
que  l'homme,  dont  elle  se  croît  facilement  l'inférieure.  «  Que 
voulez-vous  que  je  fasse?  dit-elle.  Je  ne  suis  qu'une  femme,  it 
En  revanche  elle  se  gardera  mieux  d'une  récidive. 

9  Autant,  et  plus  peut-être  que  le  libéré,  elle  est  ombi*ageuse 
et  défiante  et,  si  on  l'oblige  au  travail,  elle  criera  aussitôt  à 
l'exploitation,  parce  qu'elle  a  lutté  et  souffert  plus  longtemps 
que  l'homme  avant  de  tomber, 

»  Mais,  ce  qui  est  pour  elle  une  privation  plus  sensible,  c'est 
le  manque  de  foyer,  et  tout  ce  qui  tendra  à  lui  rappeler  l'inté- 
rieur, à  lui  en  donner  une  illusion,  à  faire  concevoir  la  possibi- 
lité de  le  reconquérir,  la  détendra  immédiatement,  la  disposera 
à  recevoir  les  bons  avis  et  lui  rendra  l'espérance. 

»  C'est,  pénétré  de  ces  idées^  qu'on  songea  à  mettre  en  exécu- 
tion le  projet  des  asiles  temporaires. 

»  Sur  l'initiative  de  M*"*  Bogelot,  sous-directrice  de  l'œuvre, 
et  avec  l'approbation  unanime  du  Conseil,  on  loua  dans  la 
banlieue  un  petit  local  de  500  francs  de  loyer  où  sont  reçues, 
nourries  et  logées,  cinq  à  six  femmes  qui  y  passent  quelques 
jours,  parfois  quelques  semaines,  et  sont  remplacées  ensuite 
par  d'autres,  dès  que  les  premières  ont  trouvé  à  se  caser  au 
dehors. 

»  La  garde  de  cet  asile  est  confiée,  sous  le  contrôle  de  l'œuvre, 
à  une  honnête  travailleuse,  qui  n'a  pour  tous  appointements, 
que  le  logement  dans  l'asile,  qu'elle  conduit.  Elle  est  chaînée,  en 
outre,  de  la  nourriture  à  forfait  des  pensionnaires,  à  raison  de 
1  fr.  30  c.  par  jour.  CeUes-ci,  en  revanche,  l'aident  dans  la  tenue 
du  ménage  commun. 

»  Ces  pensionnaires  ne  sont  astreintes  à  aucun  travail  à 
l'asile,  autre  que  les  soins  du  ménage.  On  ne  leur  demande  que 
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de  passer  leur  temps  à  chercher  sérieusement  du  travail  libre 
et,  au  besoin,  les  dames  de  Tœuvre  s'emploient  à  les  aider 
dans  leurs  recherches. 

»  On  ne  peut  s^imaginer,  sans  Tavotr  vu,  combien  est  salutaire 
pour  ces  malheureuses  ce  séjour  de  convalescence,  tout  à  la 
fois  moral  et  physique  dans  ce  petit  intérieur,  sous  l'œil  d'une 
bonne  travailleuse,  qui  leur  impose  par  son  courage  et  sou 
énergie  dans  la  lutte  pour  la  vie. 

»  Cela  les  repose  de  leurs  misères  passées.  Elles  conçoivent  la 
possibilité,  le  désir  et  Tespérance  de  se  relever.  Elles  reprennent 
goût  au  travail,  elles  sont  en  bonne  voie  pour  rentrer  dans  le 
courant  honnête. 

D  L'asile  temporaire  créé  à  Billancourt  est  bientôt  devenu 
insuffisant  et  il  a  fallu  lui  en  constituer  un  second,  non  loin 
du  premier.  D'autres  encore  seraient  bien  nécessaires,  mais 
les  ressources  font  défaut  et  Tœuvre  doit  attendre  pour  les 
installer.  _ 

»  Les  résultats  obtenus  ont  été  si  heureux  que  nous  croyons, 
très  sincèrement,  que  c'est  là  qu'on  doit  chercher  .la  voie  à  suivre 
ou,  tout  au  moins,  une  des  voies  à  suivre  dans  l'établissement 
des  patronages. 

»  Nous  vaudrions  voir  se  répandre  cette  manière  de  procéder. 
L'expérience  de  trois  années  déjà  permet  de  se  rendre  compte 
des  règles  à  suivre  pour  arriver  à  un  bon  résultat,  en  évitant 
les  dangers  du  système  administratif  et  des  grandes  aggloméra- 
tions qui,  à  notre  sens,  risquent  de  stériliser  tous  les  efforts(l). 

n  II  reste  maintenant  à  indiquer  les  règles  qui,  suivant  nous, 
doivent  présider  à  rétablissement  du  )jatronage  des  libérés. 

»  Quelques  sociétés  privées,  telles  que  par  exemple  TOËuvre 
de  Patronage  des  jeunes  détenus,  la  Société  des  condamnés 
libérés  de  Seine-et-Oise,  exercent  déjà  le  patronage  directement 
et  en  dehors  de  l'Administration.  Des  établissenients  religieux 


(1)  Frappée  du  bon  foDctionnemeDt  de  ce  système,  la  Chambre  syndicale 
des  fleurs  et  plumes  vient  d'en  appliquer  le  principe  pour  résoudre  un  do 
côtés  de  la  difficile  question  de  l'apprentissage. 

Elle  a  ci^  sur  ce  modèle  un  groupe  où  plusieurs  jeunes  ûllessont  réunies, 
travaillant  le  jour  à  l'atelier,  mais  revenant  le  soir  à  un  foyer,  souvent  préfé- 
rable à  celui  de  la  famille,  les  faisant  échapper  au  danger  de  l'isolement  des 
nnits  et  délivrant  les  patrons  d'une  garde  et  d'une  surveillance  souvent  difli- 
ciles. 
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s'occupent  aussi  des  femmes  libérées,  mais  personne,  à  notre 
connaissance  du  moins,  n*a  ea  encore  l'idée  de  mettre  en  pra- 
tique le  système  des  petits  asiles  tel  qu'il  est  appliqué  par 
rCEuvre  des  libérées  de  Saint-Lazare. 

s>  Comme  nous  Tavons  dit,  il  ne  faut  pas  compter  sur  TAd- 
ministration,  État,  département  ou  commune. 

»  Pour  la  même  raison,  le  patronage,  même  privée  doit  se 
garder  des  grands  établissements  qui  présentent  les  mêmes, 
inconvénients  et  les  mêmes  dangers. 

»  Il  faut  en  venir  au  système  des  petits  asiles  disséminés  au 
milieu  de  la  population,  et,  ne  comptant  jamais  un  nombre  de 
pensionnaires  excédant  6  ou  8  au  maximum. 

»  Qu'on  nous  permette  de  revenir  sur  les  raisons  qui  nous 
déterminent  à  préférer  ce  mode  de  faire.  . 

i>  Ce  qui  amanqué  au  condamné,  ce  qu'il  a  perdu,  en  tout 
cas,  depuis  quelque  temps,  ce  que,  parfois  à  son  insu,  il  regrette 
le  plus,  c'est  la  famille,  le  foyer  avec  son  calme,  ses  joies,  et, 
même  ses  devoirs. 

i>  Quelques-ruiis,  pauvres  déshérités,  n'en  ont  point  connu  les 
douceurs  ;  d'autres,  en  plus  grand  nombre,  s'en  sont  fait  exclure 
par  leurs  fautes,  et  l'ont  abandonné  pour  satisfaire  leurs  passions. 
Tous  le  regrettent.  Quand  on  leur  en  parle,  quand  on  leur 
demande  pourquoi  ils  l'ont  quitté,  presque  tous,  après  des  expli- 
cations plus  ou  moins  acceptables,  ajoutent  :  Ah!  si  f avais  su. 
Si  c'était  à  recommencer  ! 

Le  temps  passé  en  prison  ne  fait  que  leur  rendre  plus  sensible 
le  chagrin  d'avoir  été  privé  de  la  vie  de  famille. 

D  Ce  foyer,  il  faut  faire  tous  ses  efforts  pour  le  leur  rendre, 
et  pour  les  y  replacer  dans  l'intérêt  de  leur  relèvement,  et 
dans  l'intérêt  social  bien  entendu. 

»  L'esprit  et  la  solidarité  de  la  famille  sont  les  freins  les  plus 
capables  de  les  arrêter  sur  la  voie  d'une  récidive.  Il  faut  les 
habituer  à  craindre  de  nouveau  le  jugement  de  leurs  proches, 
à  l'égal  et  au-dessus  de  celui  des  tribunaux  répressifs. 

1»  Les  uns  désirent  ce  retour  à  la  vie  régulière,  mais  ne  savent 
comment  s'y  prendre,  d'autres  s'en  croient  indignes  et  n'osent 
rien  tenter  dans  ce  but.  Il  faut  faciliter  les  efforts  des  premiers, 
rendre  l'espoir  aux  autres,  à  tous  il  faut  montrer  que  c'est 
possible. 

9  Dans  certains  cas,  les  plus  faciles,  il  est  vrai,  les  démarches 
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(entées  avant  la  sortie  de  prison,  suffisent  pour  que  le  libéré 
puisse  immédiatement  retourner  auprès  des  siens.  D'autres  fois, 
si  les  démarches  n'ont  pas  encore  abouti  à  un  résultat,  il  faut 
recueillir  le  libéré  dans  un  milieu  familial  pour  éviter,  à  tout 
prix,  qu'il  ne  retombe,  seul,  dans  un  centre  de  désespérés,  de 
vagabonds  ou  de  criminels,  qui  en  feraient  bientôt  un  récidiviste. 

»  C'est  alors  qu'on  entrevoit  l'utilité  du  petit  asile  temporaire. 

»  Rien  n'y  rappelle  la  prison,  aucune  règle  fixe  et  invariable, 
le  libéré  se  sent  vraiment  libre  dans  un  milieu  qui  lui  rappelle 
le  foyer  désiré  ou  perdu  par  sa  faute.  Pas  de  grands  bâtiments 
tristes,  de  surveillants  indifférents,  mais  seulement  un  local 
modeste,  un  milieu  honnête  et  travailleur,  c'est-à-dire  ce  qu'il 
retrouverait  chez  lui,  ou  ce  qu'il  peut  espérer  reconstituer  uu 
jour. 

»  La  personne  qui  dirige  l'asile  travaille,  elle-même,  pour 
gagner  sa  vie  et  donne  Texemple  du  courage  et  de  l'intégrité 
de  son  passé. 

»  Comme  aucune  obligation  de  se  livrer  à  un  travail  n'est 
imposé,  il  est  impossible  au  plus  ombrageux  de  crier  à  l'exploi- 
tation, et,  s'il  rend  quelques  petits  services  dans  le  ménage  de 
l'asile,  il  a  le  plaisir  d'en  être  remercié  comme  d'une  complai- 
sance qu'on  accepte,  sans  l'avoir  exigée. 

9  Enfin  l'asile  étant  petit  et  sans  enseigne,  étant  semblable, 
en  tous  points,  à  certaines  familles  un  peu  nombreuses,  passe 
inaperçu  dans  le  groupe  des  travailleurs  au  milieu  desquels  il 
est  placé.  Il  n'attire  aucune  réprobation  et  ne  gêne  en  rien  les 
efforts  du  libéré  pour  retrouver  du  travail  libre. 

»  A  ce  système  de  petits  asiles  temporaires  que  nous  préco- 
nisons, plusieurs  objections  ont  été  faites. 

»  Tout  d'abord,  on  s'est  récrié  sur  le  peu  de  résultats  que 
produiraient  ces  maisons,  en  présence  de  l'immensité  de  la  tâche 
à  remplir. 

D  Nous  ne  prétendons  pas  que  les  petits  asiles  résoudront  le 
problème  du  patronage,  complètement  et  immédiatement. 

9  Biais  faire  peu  et  faire  quelque  chose  vaut,  dans  tous  les 
cas,  mieux  que  ne  rien  faire  du  tout.  Et  si,  comme  nous  le 
croyons,  le  système  était  reconnu  pratique,  en  multipliant  le 
nombre  des  asiles  on  atteindrait  un  résultat  d'une  certaine  im- 
portance qui  vaudrait  toujours  mieux  que  le  statu  qiw  actuel 
absolument  négatif. 

15 
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»  On  a  dit  aussi  que  la  dépense  ne  serait  pas  en  rapport 
avec  l'importance  des  résultats  à  obtenir. 

o  Ceci  devient  une  pure  question  de  chififres.  L'essai  tenté 
par  l'œuvre  des  libérées  de  Saint-Lazare  va  nous  permettre  de 
l'examiner  de  près. 

»  Le  budget  d'un  de  ces  asiles  est  facile  à  établir  sans  grands 
aléas  ainsi  que  l'expérience  tentée  l'a  prouvé. 

1»  Le  loyer  ne  dépasse  pas  600  francs,  les  dépenses  accessoires 
400  francs;  enfin  la  nourriture  entreprise  à  forfait  pour  huit 
personnes,  chiffre  maximum,  à  raison  de  1  fr.  SO  c.  par  jour 
s'élevant  à  4»300  francs,  il  en  résulte  que  la  dépense  totale  ne 
dépassera  pas  5,000  à  5,300  francs. 

-ù  En  dehors  de  cette  somme  aucune  crainte  d'excédent  n'est 
possible. 

»  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  qu'il  s'agit  ici  de  petites 
locations  faciles  à  rétrocéder  si  on  veut  les  quitter  et  ne  néces- 
sitant aucun  frais  d'installation  spéciale. 

»  Voilà  pour  la  dépense,  voyons  maintenant  le  résultat  pos- 
sible. 

»  Nous  avons  raisonné  sur  la  présence  continue  de  huit  libé- 
rés. En  leur  supposant  un  séjour  moyen  de  15  jours  à  Tasile, 
séjour  qui  sera  le  plus  souvent  moindre,  on  arrive  à  im  roule 
ment  de  192  libérés  par  an,  ayant  coûté  moins  de  30  francs  par 
tête.  Si  dans  des  cas  spéciaux,  qu'il  faudra  rendre  le  moins 
nombreux  possible,  le  séjour  à  l'asile  durait  un  mois,  la  dépense 
pour  ceux-là  irait  à  moins  de  60  francs.  Mais  comme  souvent 
aussi,  il  sera  plus  court,  nous  pouvons  dire  que  chaque  patro- 
nage individuel  ne  dépassera  pas  50  francs  par  têtel 

»  Qu'est-ce  qu'un  pareil  chiffre  en  présence  des  avantages 
que  les  libérés  et  la  société  en  retireront  chacun  de  leur  côté  ? 

»  Est-ce  qu'un  libéré  rendu  au  travail  honnête  ne  représente 
pas  un  avantage  social  bien  supérieur  à  50  francs? 

»  Est-ce  qu'une  récidive  évitée  n'épargne  pas  à  la  société  en 
perte  d'argent  en  frais  de  justice  et  de  prison  bien  des  fois  50 
francs  ? 

1»  On  a  contesté  alors  qu'un  séjour  de  15  jours  ou  d'un  mois 
fût  suffisant  pour  que  le  libéré  ait  le  temps  de  se  suffire  à  lui- 
même. 

»  Nous  n'en  croyons  rien.  Un  patronage  n'est  pas  un  asile 
perpétuel  comme  ceux  consacrés  à  la  vieillesse.  Les  libérés  qui 


Digitized  by 


Google 


—  219  — 

veulent  se  relever  ayaat  tout  leur  temps  libre,  aidés,  en  outre, 
des  conseils  des  patrons  de  l'asile,  pourront,  ppur  la  plupart,  et 
sauf  des  cas  extraordinaires,  retrouver  à  se  placer  en  deux  ou 
trois  semaines. 

»  Ceux  qui  volontairement  ne  cherchent  pas  du  travail  ne 
méritent  pas  qu'on  les  garde,  le  patronage  n'étant  fait  que  pour 
les  gens  de  bonne  volonté.  Les  visites  faites  aux  détenus  avant 
leur  libération  permettent  aux  directeurs  d'œuvre  de  connaître 
à  l'avance  les  dispositions  des  futurs  libérés  et  de  les  diriger  de 
manière  à  réduire  le  plus  possible  le  séjour  à  l'asile. 

»  On  s'est  demandé  ensuite  comment  on  pourrait  trouver  le 
personnel  des  gardiennes  d'asiles. 

»  Ce  n'est  pas  aussi  difficile  qu'on  pourrait  le  croire. 

r>  Il  ne  manque  pas  de  veuves  ou  demoiselles  ayant  renoncé 
au  mariage,  qui,  vivant  péniblement  de  leur  travail,  ne  demande- 
ront pasmieux  que  d'accepter  cette  mission  en  échange  du  loyer,  du 
chauffage  et  des  divers  avantages  réservés  aux  gardiennes  d'asiles. 

j»  Les  directeurs  ou  directrices  d'œuvres  de  patronage  sont 
moins  commodes  à  rencontrer,  car  il  faut  donner  beaucoup  de 
temps  et  de  dévouement.  Mais  il  ne  manque  pas,  heureusement, 
de  cœurs  généreux  pour  entreprendre  cette  tâche  qui  pourrait 
leur  être  facilitée  par  la  création  de  comités  particuliers  qui  les 
aideraient  dans  ce  travail. 

t  Enfin  on  me  fait  observer  que  des  gardiennes  pourront  à 
la  rigueur  tenir  un  asile  recevant  des  femmes  ou  des  enfants, 
mais  qu'elles  manqueraient  de  la  force  et  de  l'autorité  nécessaires 
quand  il  s'agirait  de  recevoir  des  hommes. 

»  L'objection  a  sa  valeur,  je  le  reconnais. 

]>  Quand  bien  même  le  système  ne  vaudrait  que  pour  les  femmes 
et  les  enfants,  il  vaudrait  toujours  la  peine  d'être  mis  en  œuvre. 

»  Et  même  pour  les  libérés  hommes,  choisis,  il  ne  faut  pas 
l'oublier,  parmi  ceux  qui,  avant  leur  libération,  ont  manifesté 
l'intention  de  s'amender  sérieusement,  il  ne  serait  pas  impos- 
sible de  trouver  des  gardiens,  anciens  militaires  retraités,  qui 
accepteraient  avec  leur  femme  de  tenir  ces  asiles  avec  toute  l'au- 
torité nécessaire. 

»  En  résumé,  le  patronage  exercé  sous  cette  forme  peut  don- 
ner d'excellents  résultats,  et  comme  il  n'exige  pour  sa  mise  en 
train  que  des  dépenses  successives  et  peu  importantes^  il  mérite 
au  moins  la  peine  d'être  essayé.  » 
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I 

Conférence  des  Prisons  à  Londres.  —  Sociétés 
de  secours  aux  prisonniers  libérés. 

Un  meeting  général,  réunissant  les  représentants  des  sociétés 
de  secours  aux  prisonniers  libérés  et  les  membres  de  la  Confé- 
rence des  prisons,  a  été  tenu  à  Westminster  le  10  juin  1885. 

Les  renseignements  suivants  y  ont  été  donnés  par  M.  Murray 
Brown  :  Depuis  la  dernière  réunion  des  sociétés  de  secours  aux 
prisonniers  libérés,  tenue  en  décembre  ^881,  33  nouvelles 
sociétés  ont  été  formées  dans  ce  but.  La  seule  prison  en  Angle- 
terre et  dans  le  pays  de  Galles  qui  n'a  pas  encore  les  moyens 
d'assister  les  libérés,  est  la  grande  et  importante  prison  de 
Kirkdale  à  Liverpool.  Le  comité  central  a  fait  ses  efforts  pour 
triompher  de  cette  difficulté  et  il  est  heureux  de  faire  connaître 
que  le  «  Comité  de  visite  de  la  prison  de  Kirkdale  9  semble 
résolu  à  constituer  une  société  distincte  de  secours  aux  prison- 
niers libérés  pour  cette  prison,  qui  fonctionnerait  au  début  de 
1886.  Il  existe  aussi  deux  autres  prisons  (Lincoln  et  Oxford) 
où  il  n'y  a  à  proprement  parler,  aucune  société  de  secours  orga- 
nisée, mais  où  une  certaine  somme  provenant  d'une  fondation, 
est  à  la  disposition  du  chapelain  pour  cet  objet. 

Parmi  les  résolutions  adoptées  par  le  meeting,  il  faut  citer  les 
suivantes  : 

1^  Dans  les  prisons  où  il  existe  une  société  de  secours  pour 
les  libérés,  un  avis  sera  placé  dans  chaque  cellule  portant  à  la 
connaissance  des  prisonniers  les  facilités  offertes  par  cette  société 
aux  prisonniers  libérés  dans  leurs  efforts  pour  obtenir  du  travail 
et  mener  une  vie  honnête. 

2^  Outre  Tinstruction  scolaire,  il  sera  fait  à  certains  prisonniers 
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choisis  des  conférences  sur  des  sujets  religieux  ou  iostruclifs; 
l'instruction  des  prisonniers  en  classe  sera  étendue  et  la  régie 
des  prisons,  empêchant  de  donner  une  éducation  aux  prisonniers 
détenue  pour  moins  de  quatre  mois,  sera  rapportée;  des  dispo- 
sitions seront  prises  pour  l'éducation  des  femmes  détenues. 

Parmi  les  propositions  qui,  sans  rencontrer  d'opposition  sen- 
sible, n'ont  pas  cependant  donné  lieu  à  des  résolutions  for- 
melles, il  faut  citer  :  1®  le  projet  de  resserrer  les  licus  entre 
les  diverses  sociétés  de  secours  aux  libérés,  afin  de  permettre 
à  ces  sociétés  de  suivre  les  libérés  même  hors  du  pays  où  cha- 
cune d'elles  fonctionne  et  même,  dans  certains  cas,  d'autoriser 
les  rapports  directs,  dans  ce  but,  entre  une  société  et  les  agents 
d'une  autre  société; 

2°  La  visite  des  dames  dans  ies  prisons  de  femmes.  Les  Pnson 
commissions  sont  disposés  à  accorder  toute  demande  faite  par 
les  comités  de  visites  pour  la  présentation  de  dames  visitant 
les  femmes  détenues.  A  Norwich  castle,  il  y  a  trois  dames,  qui 
visitent,  quand  il  leur  plaît,  sauf  à  quelques  heures  déterminées, 
les  détenues.  Chaque  dame  a  une  liste  des  détenues  qu'elle 
peut  visiter,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a  aucun  conflit,  et  que 
Ja  même  dame  visite  toujours  la  même  détenue  pendant  tout 
le  temps  de  sa  peine. 

Enfin  une  proposition^  qui  a  soulevé  un  certain  nombre 
d'objections  et  une  assez  vive  opposition,  concernait  l'organi- 
sation de  a  maisons  de  reluge  temporaire  »  (temporary  homes) 
pour  les  prisonniers  libérés.  Très  peu  de  sociétés  de  secours  aux 
libérés  ont  jusqu'à  présent  organisé  des  maisons  de  travail  (indus- 
trial  homes)  pour  fournir  aux  libérés  un  abri  et  du  travail  en 
attendant  qu'ils  aient  pu  se  les  procurer  au  dehors.  Une  mai- 
son de  cette  espèce  a  été  fondée  à  Wakefield  il  y  a  20  ans  :  la 
moyenne  des  habitants  est  de  30,  bien  que  la  maison  puisse 
en  recevoir  40;  la  raison  donnée  est  que  la  demande  de  tra 
vailleurs  dans  le  district  a  été  très  grande  et  que,  d'autre  part, 
le  nombre  des  individus  détenus  à  Wakefield  a  diminué  dans 
les  dernières  années.  En  1883,  le  nombre  total  des  admissions 
a  été  de  60,  et  la  moyenne  d'un  peu  plus  de  16.  Les  pension- 
naires peuvent  gagner  environ  10  sh.  3  p.  (12  fr.  80  c.)  par 
semaine,  sur  lesquels  ils  payent  S  sh.  6  p.  (6  fr.  85  c.)  pour  la 
pension;  1  sh.  6  p.  (1  fr.  8S  c.)  pour  le  logement  et  2  p.  (0  fr.  20  c  ) 
pour  le  blanchissage. 
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Des  écoles  dn  soir  et  des  services  religieux  ODt  lieu  sous  la 
direction  du  vicaire.  Le  déficit  est  de  39  £.  (975  francs)  par  an. 
Une  autre  maison  existe  à  Lewes.  Elle  consiste  en  deux  bâti- 
ments dans  Tun  desquels  habite  le  gardien  (home  keeper),  cette 
habitation  lui  étant  donnée  en  paiement  des  services  qu'il  rend 
en  surveillant  la  maison  de  refuge,  et  dont  l'autre  est  pour 
les  libérés  secourus.  Cette  maison  est  aménagée  pour  contenir 
trois  personnes,  elle  en  contient  rarement  plus  d'une.  Les  pen- 
sionnaires peuvent  y  gagner  2  sh.  (2  fr.  80  c.)  par  jour  sans 
la  nourriture;  le  travail  est  le  jardinage.  Le  déficit  est  de  50  £ 
(i;250  francs)  par  an.  Une  troisième  maison  existe  à  Leicester, 
indépendante  de  la  société  de  secours  aux  libérés,  fondée  en 
1884  pour  les  individus  sans  emploi,  dans  laquelle  cependant 
sont  reçus  les  libérés,  quand  la  place  le  permet.  On  y  fabrique 
du  bois  de  feu  (firewood),  le  salaire  donné  est  de  1  sh.  9  p. 
(2  fr.  15  c.)  par  jour,  sur  lequel  on  retient  4  p.  (0  fr.  40  c.)  par 
nuit  pour  le  logement.  Le  déficit  annuel  est  de  50  £  (1 ,250  francs). 
Enfin  une  quatrième  maison  est  ouverte,  depuis  1884,  à  Reading. 

Cette  proposition  dernière  n'a  pas  été  accueillie,  il  nous  a 
cependant  semblé  que  les  renseignements  ci-dessus  pourraient 
être  intéressants  à  connaître,  sans  préjuger  les  résultats  futurs 
de  la  tentative  ainsi  faite  sur  une  très  petite  échelle. 

(Extrait  de  the  Reformatory  and  Refuge  Journal,  jmUei  i888  et 
du  procès-verbal  du  meeting  de  la  7*  conférence  des  prisons  et 
de  la  conférence  des  sociétés  de  secours  aux  prisonniers  libérés, 
en  date  du  10  juin  1885.) 

Henri  Da,  Docteur  en  droit, 
aixxxU  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
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Documents  officiels. 

Arrêté  instituant  une  Commission  relative  à  la  relégation. 

Une  Commission  a  été^  le  2i  janvier,  instituée  auprès  de  Fad- 
ministration  centrale  des  colonies  afin  d'étudier  : 

l^*  Les  mesures  à  prendre  pour  l'application  de  la  loi  du  27  mai 
1883  et  du  règlement  du  26  novembre  suivant,  sur  la  relégation 
des  récidivistes; 

2®  Les  modifications  qu'il  pourrait  être  nécessaire  d'introduire 
à  cette  occasion  dans  le  régime  actuel  de  la  transportation. 

Cette  Commission  est  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

M.  le  sous-secrétaire  d'État,  président. 

MM.  Albert  Grévy,  Emile  Labiche,  Lenoêl  et  de  Veminac, 
sénateurs. 

MM.  Etienne,  Félix  Faure,  Gerville-Réache,  Maurice  Faure, 
députés. 

MM.  Disière,  Dubois  et  Rousseau,  conseillers  d*Ëtat. 

MM.  Herbette,  directeur  de  l'Administration  pénitentiaire; 
Jacquîn,  directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces. 
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M.  Leveillé,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

M.  Dubard,  inspecUiur  des  services  admiDistratifs  et  fiaauciers 
de  la  marine  et  des  colonies. 

A  défaut  du  sous-secrétaire  d'État,  la  commission  sera  présidée 
par  M.  Albert  Grévy. 

MM.  Paul  Révoil,  chef  du  cabinet  du  sous-secrétaire  d'État, 
et  de  Lavaissîère  de  Lavergne,  chef  de  bureau  à  l'administration 
centrale  des  colonies,  sont  nommés  secrétaires  de  la  Commissioo. 

Par  décret  du  29  janvier,  M.  Filassier,  président  du  tribunal 
supérieur  de  Cayenne,  et  M.  Commoy,  substitut  du  procureur 
général  près  la  Cour  de  Paris,  sont  nommés  membres  de  la 
commission  déclassement  instituée  par  le  décret  du  6  mars  1886 
(V.  Bulletin  1885,  p.  964),  pour  organiser  l'application  de  la 
loi  des  récidivistes,  en  remplacement  de  M.  Chessé,  ancien  gou- 
verneur de  la  Guyane,  et  de  M.  Bard,  substitut  du  procureur 
général,  dont  la  démission  est  acceptée. 

Cette  commission  se  trouve,  par  suite,  ainsi  instituée  : 

M.  Dislère,  président; 

MM.  Journès  et  Commoy  représentant  le  Ministère  de  la  Justice  ; 

MM.  Nivelle  et  Reynaud,  représentant  le  Ministèrede  l'Intérieur  ; 

MM.  Filassier  et  de  Lavaissière  de  Lavergne,  représentant  le 
Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies. 


II 

Session  du  Conseil  supérieur  des  Prisons 

(Février   4887). 

Le  Conseil  supérieur  des  Prisons  a  tenu,  le  1*'  février,  la  pre- 
mière réunion  de  sa  première  session  semestrielle  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Goblet,  ministre  de  l'intérieur,  qui  a  prononcé 
une  allocution.  Le  ministre  a  réclamé  le  concours  collectif  du 
Conseil  en  ce  qui  concerne  les  innovations  ou  les  réformes  à 
introduire  dans  l'administration  et  aussi  le  concours  individuel 
de  chacun  de  ses  membres  au  sujet  du  contrôle  à  exercer  sur 
tous  les  services  pénitentiaires.  Il  s'agit  d'une  œuvre  d'intérêt 
général  à  laquelle  tous  ont  mission  de  collaborer. 


Digitized  by 


Google 


—  225  — 

Le  Conseil  a  procédé  ensuite  à  la  constitution  de  son  bureau^ 
qui  est  ainsi  composé  : 

Vice-président:  M.  Schœlcher,  sénateur; 

Secrétaires:  MM.  Steeg,  député,  et  Jacquia,  directeur  des 
affaires  criminelles  ; 

Secrétaires  nommés  par  le  ministre  :  MM.  Raynaud,  chef  de 
bureau  au  ministère  ;  Ferdinand  Dreyfus,  ancien  député  ;  Louis 
Paulian,  secrétaire-rédacteur  à  la  Chambre  des  députés. 

M.  Herbette,  directeur  de  l'administration  pénitentiaire,  a  pré* 
sente  ensuite  les  projets  et  dossiers  préparés  pour  être  soumis 
au  Conseil  supérieur,  après  examen  des  six  commissaires. 

C'est  d'abord  un  ensemble  d'études  et  de  plans  destinés  à 
permettre  de  construire  avec  une  économie  notable  les  prisons 
départementales  affectées  à  l'emprisonnement  individuel. 

C'est  ensuite  la  préparation  des  règlements  concernant  :  1®  le 
régime  cellulaire;  2<»  l'éducation  pénitentiaire  des  jeunes  filles; 
3®  les  détenus  condamnés  pour  faits  politiques  ou  se  rattachant 
à  Ja  politique.      ^ 

C'est  aussi  réIal)oration  du  décret  à  rendre,  après  avis  du 
Conseil  d'État,  pour  ûxer  les  conditions  de  la  mise  en  pratique 
de  la  loi  sur  la  libération  conditionnelle. 

C'est  enfin  l'examea  de  l'organisation  possible  de  travaux, 
dans  les  établissements  en  régie,  pour  éviter  les  inconvénients 
de  la  concurrence  à  l'industrie  libre  et  pour  faire  bénéficier  des 
services  publics  des  produits  de  la  main-d'œuvre  pénitentiaire  (1). 

Sans  préjudice  des  renseignements  et  explications  qu'il  est 
prôt  à  fournir  sur  tous  les  détails  du  service,  M.  Herbette  fait 
connaître  que,  par  suite  de  l'achèvement  des  prisons  nouvelles, 
on  allait  obtenir  un  chiffre  total  de  plus  de  3,500  cellules  des- 
tinées à  l'emprisonnement  individuel,  dans  les  maisons  de 
courte  peine,  non  compris  les  chambres  d'isolement  qui  existent 
dans  les  prisons  en  commun. 

Il  a  signalé  que,  par  des  études  poursuivies  avec  persévé- 
rance, le  prix  de  revient  de  la  cellule,  qui  était  normalement  de 


(1)  Nons  rappelons  que,  pour  la  préparation  de  ses  travaux,  le  Conseil  nnpé- 
rieoT  est  réparU  en  trois  commissions  dont  la  première  s'occupe  du  classe- 
ment des  nouvelles  prisons  (cette  conmiission  va  avoir  à  autoriser  la  prise  de 
possession  de  près  de  600  nouvelles  cellules),  la  deuxième  élabore  les  règle- 
ments d'administration  publique  et  la  troisième  s'occupe  du  travail  dans  les 
prisons. 
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6,000  francs  environ,  est  descendu  à  3,800  francs  et  va  peut- 
être  s'abaisser  au-dessous  de  3,000  francs. 

Enfin  il  a  constaté  que  la  comparaison  des  budgets  du  service 
pénitentiaire  pour  18S4  et  pour  1887  fait  ressortir  une  diminu- 
tion de  dépense  annuelle  de  2,847,000  francs,  malgré  le  supplé- 
ment de  charges  occasionné  par  l'application  de  lois  nouvelles 
et  malgré  le  relèvement  des  petits  traitements. 


m 

La  nouvelle  prison  de  Bourges. 

Le  Bulletin  a  déjà  parlé  de  cette  maison  (1888,  p.  318),  en 
même  temps  que  des  deux  autres  qui,  à  Besançon  et  à  Chau- 
mont,  furent  construites  suivant  le  système  cellulaire.  Hais  il 
n'en  avait  pas  donné  la  description. 

La  prison  cellulaire  de  Bourges  affecte  la  forme  d'un  Y  entre 
les  deux  petites  branches  duquel  se  trouvent  la  porte  et  la  voûte 
d'entrée  avec  le  logement  du  portier.  On  traverse  une  cour  avant 
de  pénétrer  dans  un  vestibule  sur  lequel  s'ouvrent  :  à  gauche, 
le  greffe  et  les  archives;  à  droite,  le  logement  du  gardien-chef 
et  les  cellules  d'attente;  en  face,  la  double  entrée  du  quartier 
des  hommes  et  celle  du  quartier  des  femmes.  L'établissement 
contient  120  cellules  dont  100  pour  les  hommes  et  20  pour  les 
femmes.  Celle  de  droite  des  deux  petites  ailes  est  réservée  au 
quartier  de  ces  dernières. 

La  maison  a  deux  étages.  Dans  le  sous-sol  se  trouvent  le  calo- 
rifère, le  service  des  eaux  (pompes,  etc.),  les  magasins  pour 
les  matériaux  servant  au  travail  des  détenus,  etc.  A  l'extrémité 
de  chacune  des  ailes  se  trouvent  les  préaux,  convergeant  vers 
un  petit  poste  central  dans  lequel  se  tient  un  surveillant.  Entre 
diacune  des  ailes  sont  les  cours  d'isolement. 

Les  corridors  de  chaque  aile  sont  spacieux,  bien  éclairés, 
chauffés  par  des  bouches  de  chaleur  et  aboutissent  à  un  poste 
central  d'où  le  surveillant  de  service  aperçoit  les  portes  de  toutes 
les  cellules. 

Les  services  accessoires  tels  que  bains,   cuisine,  pharmacie 
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(contiguë  aux  quatre  cellules  d'infirmerie),  dépotoirs,  etc.,  sont 
bien  organisés.  Dans  chatjne  cellule,  le  chaufiage,  la  ventilation^ 
réclairage,  le  service  des  fosses  mobiles  et  des  sonnettes  élec- 
triques pour  appeler  le  surveillant  sont  parfaitement  assurés. 
Le  cube  d*air  est  suffisant  et  le  détenu  peut  lui-même,  à  l'aide 
d'un  système  de  fenêtre  formé  d'une  longue  tige  de  fer  appuyé 
sur  une  crémaillère,  ouvrir  sa  fenêtre  et  la  fermer. 

La  chapelle-école  contient  120  alvéoles  nécessaires,  parfaite* 
ment  séparées  les  unes  des  autres.  On  peut  seulement  regretter 
qu'il  n'y  ait  pour  les  hommes  qu'une  seule  entrée,  ce  qui  ralentit 
singulièrement  les  mouvements  et  augmente  les  facilités  de 
communication. 

Le  personnel  de  surveillance  se  compose  de  cinq  gardiens,  un 
commis-greffier,  un  portier,  un  gardien-chef;  auxquels  on  peut 
ajouter  le  directeur,  l'employé  chargé  de  l'entretien  du  calorifère 
(dont  M.  Crouvelle,  constructeur,  a  l'entreprise),  l'entrepreneur 
et  les  deux  surveillantes  chargées  du  quartier  des  femmes. 

L'administration  pénitentiaire  a  pris  possession  de  l'établis- 
sement le  1®'  avril  1886.  Le  21  janvier  dernier  son  effectif  était 
de  78  détenus  et  de  6  détenues.  Sur  ce  nombres  cinq  étaient 
condamnés  à  la  re.légation  (tous,  sauf  un,  se  montraient  satis- 
faits de  quitter  la  terre  de  France  pour  courir  vers  des  pays 
nouveaux). 

Le  régine  cellulaire  fonctionne  régulièrement,  sauf  en  ce  qui 
concerne  le  capuchon,  le  transfert  des  détenus  et  l'organisation 
du  travail.  Mais  quand  le  nouveau  capuchon,  actuellement 
encore  à  l'étude,  aura  été  introduit,  quand  une  voiture  cellulaire 
sera  affectée  au  transfert  des  prévenus  ou  des  condamnés,  son 
fonctionnement  ne  laissera  absolument  rien  à  désirer  en  lui-même. 

Quant  au  travail,  tout  en  tenant  compte  des  conditions  éco- 
nomiques peu  favorables  du  Cher  et  de  la  crise  actuelle,  il  faut 
reconnaître  que  son  organisation  laisse  beaucoup  à  désirer.  Il 
offi-e  peu  de  variété,  la  tresse  du  chanvre  et  la  confection  des 
chaussons  constituant  l'occupation  de  la  grande  majorité  des 
détenus.  L'entrepreneur  laisse  souvent  la  population  manquer 
de  matières  premières  et,  plus  souvent  encore,  de  commandes 
suffisantes.  Plusieurs  détenus  se  plaignent  de  chômages  inter- 
mittents, que  Tentreprenenr  pourrait  sans  doute  éviter  en  appor- 
tant plus  longtemps  à  l'avance  la  matière  première  et  en  ayant 
soin  de  faire  ses  commandes  avant  que  le  chômage  ne  conmien^t. 
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Nous  nous  trouvons  là  en  présence  du  graad  vice  du  système 
adopté  en  France  :  celui  de  Tentreprise.  Tant  que  TËtat  n'aura 
pas  résolument  pris  en  main  Torgaulsation  de  travail  des  prisons 
et  livré  à  ses  détenus  la  fabrication  d'objets  d'équipement 
militaire,  comme  cela  se  pratique  si  heureusement  en  Belgique, 
en  Hollande,  en  Suisse,  en  Hongrie,  en  Croatie,  en  Bavière, 
en  Italie,  eu  Suède  et  en  Norvège,  nous  aurons  à  déplorer  les 
chômages  dans  les  prisons  départementales,  môme  les  mieux 
organisées  et  dirigées  :  nous  verrons,  en  outre,  nos  détenus  em- 
ployés à  des  travaux  futiles  par  des  agents  insouciants  de  leur 
moralisation,  au  lieu  d'être  initiés  à  des  métiers  pratiques,  devant 
leur  procurer  après  leur  libération  une  profession  utile.  (V.  Bulle- 
tin, t.  X,  p.  133.) 

A.  Rivière. 


IV 

Les  Prisons  de  la  Gironde. 

La  prison  du  Fort  du  Hâ,  située  au  centre  de  Bordeaux,  à  côlé 
du  Palais  de  Justice,  a  été  construite  anciennement  d'après  le 
système  cellulaire.  Devenue  insuffisante  vers  1846,  on  eut  la 
malheureuse  idée  de  chercher  à  l'agrandir  en  démoUssant  les 
cloisons  de  quatre-vingts  cellules  pour  taire  des  dortoirs  !  On 
oblint  ainsi  en  effet  un  nombre  de  places  infiniment  plus  consi- 
dérable, m:iis  à  quel  prix!  Aujourd'hui  le  Conseil  générai, 
effrayé  d'ailleurs  par  les  devis  absolument  exagérés  qu'on  lui  a 
présentés  à  différentes  époques,  se  montre  d'autant  moins  dis- 
posé à  saisir  1  administration  d'une  demande  de  reconstruction 
que  certains  de  ses  membres  ne  peuvent  oublier  ce  précédent 
déplorable;  «  Vous  aviez  une  prison  cellulaire,  vous  l'avez 
détruite;  si  nous  la  faisons  reconstruire  cellulaire,  qui  vous  ga- 
rantit que  dans  dix  ans  vous  n'abandonnerez  pas  le  système 
cellulaire  et  n  abattrez  pas  de  nouveau  les  cloisons  !  »  Ces  craintes 
l'ont  d'ailleurs,  il  y  a  une  douzaine  d'années,  poussé  à  adopter 
la  pire  dt*s  me^ures,  en  achetant  une  maison  à  la  Bottière  qu'il 
a  aménagée  en  prison  de   débarras  pour  le  Fort  du  Hâ.  11  a 
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dépensé  là  environ  200,000  francs  pour  posséder  une  bâtisse  saDs 
valeur,  où  aucun  système  rationnel  ne  peut  être  appliqué  t 

Dans  son  état  actuel,  la  prison  de  Bordeaux  possède  soixante 
cellules  pour  les  prévenus;  la  rotonde  est  entourée  de  trente-buit 
cellules  pour  les  condamnés  ;  une  vingtaine  de  cellules  sont  affec- 
tées à  différents  services  :  en  tout  la  maison  peut  contenir,  sans 
gêne,  336  détenus.  Elle  n'est  pas  chauffée,  et  est  mal  ventilée  ; 
les  cellules  nont  que  18  mètres  cubes  d'air  alors  qu'à  Besançon, 
à  Chaumont,  à  Bourges,  elles  en  ont  30;  elles  ne  possèdent 
pas  de  signaux  d'appel,  ont  des  tinettes  primitives,  sans  tuyaux 
d'aspiration.  Les  communications  entre  détenus  et  même  avec 
l'extérieur  sont  très  faciles  ;  les  cellules  de  punition  sont  placées 
sur  le  passage  entre  les  ateliers  et  les  préaux;  la  police  est 
impuissante  à  empêcher  les  signaux  entre  les  détenus  et  les  mai- 
sons qui  dominent  la  prison.  Enfin  elle  est  complètement  insuf- 
fisante (elle  contenait  en  janvier  375  détenus),  alors  que  les 
autres  prisons  du  département  ne  peuvent  lui  offrir  aucun  abri 
et  sont  plutôt,  sauf  Libourne,  elles-mêmes  encombrées.  Il 
faudrait  à  Bordeaux  une  prison  pour  SOO  détenus. 

Le  plan  serait,  à  notre  avis,  de  reconstruire  les  cellules  démolies 
et,  quelque  imparfait  que  doive  y  être  le  système  cellulaire  appli- 
qué, d'utiliser  le  Fort  du  Hâ  comme  maison  d'arrêt  et  de  jus- 
tice pour  les  prévenus  et  les  accusés.  En  se  servant  de  cellules 
doubles,  c'est-à-dyre  en  employant  pour  chaque  détenu  une 
cellule  pour  la  nuit  et  une  autre  pour  le  jour,  on  rendrait  plus 
difficiles,  sinon  impossibles,  les  communications  entre  détenus, 
on  leur  donnerait  un  cube  d'air  suffisant  et  on  éviterait  l'énorme 
dépense  d'une  reconstruction  totale. 

Pour  les  condamnés,  on  construirait  en  dehors  de  Bordeaux, 
là  où  les  terrains  sont  à  bas  prix,  et  au  besoin  loin  de  la  ville, 
une  grande  maison  pouvant  contenir  le  surplus  des  cellules 
nécessaires.  En  construisant  cette  prison  un  peu  largement;  on 
pourrai^  même  y  détenir  les  condamnés  à  de  longues  peines 
des  prisons  des  autres  arrondissements,  notamment  des  prisons 
de  Blaye,  de  Lespare  et  de  Bazas,  absolument  insuffisantes  ;  déjà 
vers  187S,  M.  Labbé,  architecte,  a  dressé  les  plans  d'une  telle 
prison  pour  300  détenus,  du  côté  du  boulevard  du  Pessac. 

En  résumé,  en  parlant  de  plusieurs  millions  pour  la  cons- 
truction d'une  prison  de  800  cellules,  on  a  considérablement 
exagéré  les  dépenses  possibles.  Des  hommes  fort  compétents. 
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au  sein  du  Conseil  général,  et  notamment  son  président,  s'oc- 
cupent de  ces  questions  et  en  comprennent  toute  Timportance 
sociale  et  locale.  Espérons  que,  mieux  éclairés  au  point  de  vue 
financier,  ils  arriveront  à  persuader  leurs  collègues  et  à  obte- 
nir d'eux  le  vote  des  crédits  pénitentiaires  que  réclament, 
qu'exigent  la  dignité  et  les  intérêts  bien  entendus  d'une  grande 
ville  comme  Bordeaux. 


Bibliographie. 

A.  —  L Expansion  coloniale  de  la  France. 

Avec  la  compétence  et  l'autorité  que  lui  donne  une  longue 
pratique  des  affaires  maritimes  et  coloniales,  M.  de  Lanessau, 
député  de  la  Seine,  ancien  officier  de  marine,  a  entrepris  et 
publié  sous  le  titre  :  «  L'Expansion  coloniale  de  la  France  »  (1) 
une  étude  aussi  complète  que  consciencieuse  de  toutes  nos 
colonies  et  de  toutes  les  questions  qu'elles  soulèvent.  Dans  cha- 
cune des  parties  du  monde  successivement,  il  décrit  la  géogra- 
phie physique,  la  marche  et  Télat  actuel  de  la  colonisation,  les 
différents  rouages  de  l'administration.  A  la  fin  de  chacun  des 
huit  chapitres  consacrés  à  cet  examen,  il  indique  les  réformes 
qu'il  considère  comme  les  plus  urgentes;  à  chacun  de  ces  pro- 
blèmes posés,  il  propose  les  solutions  qui  lui  paraissent  le  plus 
conformes  aux  intérêts  de  la  France.  Un  chapitre,  le  9«,  con- 
sacré à  la  Colonisation  yénalCy  doit  spécialement  intéresser  les 
lecteurs  du  Bulletin.  Aussi  en  sera-t-il  fait,  dans  un  prochain 
numéro,  un  examen  approfondi  ainsi  que  des  principaux  pro- 
blèmes que  soulève  raffectation  à  l'expatriation  pénale  des  ter- 
ritoires de  la  Guyane  et  delà  Nouvelle-Calédonie. 

B.  —  Le  Monde  des  Prisons. 
M»  l'abbé  Georges  Moreau  (2),  ancien  aumônier  de  la  Grande 


(1)  Un  vol.  in-8»  de  1016  pages,  chez  FéUx  Alcan,  éditeur. 

(2)  Extrait  du  Temps  do  2  février. 
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Roquette,  vient  de  publier  en  ua  volume  :  le  Monde  des  Prisonsy 
les  observations  d'une  longue  pratique  personnelle  et  que  son 
intimité  avec  M.  Tabbé  Crozes  lui  ont  permis  de  recueillir  sur 
tout  ce  qui  touche  au  régime  des  prisons  en  France.  On  sait 
combien,  depuis  notamment  la  loi,  sur  les  récidivistes,  le  public 
s'intéresse  à  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  notre  régime 
pénitentiaire.  M.  l'abbé  Moreau  est  absolument  partisan  de  l'iso- 
lement des  condamnés,  autrement  dit  du  régime  cellulaire.  Trois 
choses,  dit-il,  entretiennent  «  la  pourriture  n  de  la  prison  :   la 
promiscuité  des  détenus  ;  l'insuffisance  de  la  nourriture  et  de 
l'hygiène;   la  médiocrité  des  gardiens.  Il  cite  à  ce  propos  la 
note  suivante,  écrite  par  Lacenaire,  lors  de  son  séjour  à  Poissy  : 
«  Le  nombre  effrayant  des  récidives  ne  provient  que  des  vices 
du  système  pénitentiaire  français.  Les  bagnes  et  les  maisons  de 
réclusion,   qui  revomissent    périodiquement    dans   la     société 
l'écume  des  malfaiteurs,  sont  les  gouffres  de  démoralisation  où 
se  prépare  et  se  distille  le  poison  qui  corrompt  jusqu'au  cœur 
du  détenu  et  le  rejette  au  sortir  d'une  condamnation  correc- 
tionnelle sur  les  bancs  de  la  cour  d'assisses.  »  Lacenaire,  assu- 
rément, n'est  pas  une  autorité;  mais  le  témoignage  d'un  homme 
qui  savait,  par  sa  propre  expérience  et  par  les  misérables  qu'il 
a  connus,  comment  on  arrive  au  crime,  n'est  pas  absolument  à 
dédaigner. 

La  promiscuité  est  donc  une  des  premières  causes  de  la  réci- 
dive. Que  se  passe-t-il,  en  effet,  pour  l'individu  qui  n'est  pas 
encore  entièrement  corrompu,  qui  a  commis  un  délit  punissa- 
ble de  quelques  mois  d'emprisonnement?  On  l'amène  au  Dépôt, 
où  il  entre  les  yeux  baissés,  avec  le  sentiment  de  la  honte 
répandu  sur  toute  sa  personne.  On  le  conduit  dans  la  salle 
commune.  Qu'y  voit-il?  Des  individus  généralement  habillés 
comme  ceux  qu'on  rencontre  dans  la  rue.  Il  y  a  des  gens  de 
tous  pays,  de  toutes  professions,  de  tous  costumes,  il  y  a  des 
incorrigibles,  des  repentants,  des  gueulards,  des  pleurards,  des 
arrogants,  des  rampants.  Tout  ce  monde  fume,  cause,  on  se 
croirait  dans  une  halle  ouverte  à  tous  venants.  En  entrant  dans 
ce  chauffoir,  le  nouveau  venu  cherche  un  coin.  Son  premier 
besoin  est  de  s'isoler.  Un  homme  l'aperçoit,  se  lève,  vient  à 
lui.  Il  lui  parle,  calme  ses  frayeurs,  l'assure  que  son  délit  n'est 
qu'une  bagatelle,  il  le  console,  lui  donné  des  conseils.  Cet 
homme  est  presque  toujours  un  récidiviste  qui  connaît  les  habi- 
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tudes  de  la  maison  et  qui  flaire  une  recrue.  Il  se  fait  raconter 
les  circonstances  du  délit  et,  tout  en  riant  des  naïvetés  de  ce 
novice,  il  lui  explique  comment  il  devra  répondre  au  juge  d'in- 
struction. Le  germe  de  la  récidivité  est  dans  celte  première  leçon. 
D'ailleurs,  une  fois  le  novice  rendu  à  la  liberté,  soit  qu'il  ait 
été  acquitté,  soit  qu'il  ait  accompli  sa  peine,  ses  co-détenus  sau- 
ront bien  le  retrouver  et  l'enrôler  dans  leur  bande. 

L'insuffisance  de  la  nourriture  et  de  l'hygiène  est  la  seconde 
cause  qui  entretient  la  «  pourriture  »  de  la  prison.  La  population 
des  prisons  de  la  Seine  est  nourrie  par  des  entrepreneurs  qui 
doivent  fournir  les  rations  indiquées  par  l'administration.  Ces 
rations  consistent  en  :  730  grammes  de  pain  par  jour  ;  un 
demi-litre  de  bouillon  maigre  le  matin  ;  un  tiers  de  légumes  secs 
le  soir.  Deux  fois  par  semaine,  le  jeudi  et  le  dimanche,  un  demi- 
litre  de  bouillon  gras,  125  grammes  de  viande  cuite  (graisse  et 
os  compris).  Le  pain  est  passable;  cependant,  la  farine  dont  il 
est  fait  n'étant  que  très  imparfaitement  blutée,  contient  du 
son  en  assez  grande  quantité  et  est,  par  conséquent,  peu  nour- 
rissante. Pour  les  autres  aliments,  viandes  et  légumes,  l'admi- 
nistration donne  aux  entrepreneurs  17  centimes  par  jour  et  par 
homme.  Avec  celte  somme,  il  faut  subvenir  aux  frais  d'achat, 
fournir  le  combustible,  payer  les  cuisiniers  et  réaliser  un  béné- 
fice. Les  aliments  sont  donc  forcément  d'une  qualité  inférieure 
et  insuffisamment  nutritifs.  En  fait,  presque  toujours  les  légumes 
sont  des  restes  avariés  de  magasin.  Le  résultat  de  ce  régime, 
est  l'apparition  fréquente  du  scorbut  dans  les  prisons. 

Il  y  a,  il  est  vrai,  la  cantine,  où  le  prisonnier  qui  a  de  l'argent 
peut  se  procurer  à  peu  près  ce  qu'il  veut;  mais,  dit  M.  l'abbé 
Moreau,  a  la  cantine  est  un  des  plus  monstrueux  abus  des  prisons 
de  la  Seine  ».  D'abord,  tout  y  est  fort  cher  ;  le  beurre,  par  exemple, 
s'y  paye  de  deux  francs  quatre-vingts  centimes  à  quatre  francs 
la  hvre  ;  ensuite,  l'argent  avec  lequel  les  détenus  s'offrent  toutes 
les  douceurs  de  la  cantine,  provient  le  plus  habituellement  du 
vol  ou  de  la  débauche.  La  cantine  est  donc  une  cause  de  démo- 
ralisation, une  excitation  au  vice,  et  il  en  résulte  ceci  :  que 
ceux  qui  souffrent  de  l'insuffisance  de  nourriture  dans  les  prisons, 
ce  ne  sont  pas  les  voleurs  de  profession,  ce  sont  les  malheureux 
égarés  qui  n'osent  pas  s'adresser  à  leur  famille  et  auxquels 
aucune  fille  n'apporte  le  produit  de  son  honteux  commerce. 

Au  défaut  de  nourriture,  se  joint  l'humidité  des  prisons  ;  de  telle 
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sorte  qu'au  bout  de  quelques  mois  de  séjour  dans  uoe  maison  de 
détention,  le  prisonnier  se  trouve  avoir  été  à  la  fois  démoralisé, 
rendu  anémique  et  incapable  de  travailler  de  longtemps. 

Quant  à  la  troisième  cause  de  dégradation  physique  et  morale  des 
détenus,  à  savoir  la  médiocrité  des  gardiens,  voici  ce  qu'en  dit 
Tabbé  lioreau  : 

a  Le  personnel  est  recruté  parmi  les  anciens  soldats  ou  les 
ouvriers  sans  travail.  Ces  gardiens  ont  les  défauts  des  gens  de 
basse  condition  etitre  les  mains  desquels  on  met  un  bâton  de 
commandement.  Ils  en  jouent  brutalement,  capricieusement;  ils 
sont  trop  accessibles  au  pourboire.  Ils  ne  donnent  pas  aux  détenus 
-des  exemples  d'honnêteté,  de  sobriété, d'équité,  dont  ceux-ci  ont 
si  grand  besoin.  Sauf  de  rares  exceptions,  ils  ne  brutalisent  pas 
les  détenus, mais  ils  vivent  de  leurs  mauvais  penchants;  avec  de 
l'argent,  les  détenus  font  de  leurs  gardiens  ce  qu'ils  veulent.  » 

A  propos  de  l'argent  de  poche  des  détenus,  Tabbé  Moreau  dit  * 

a  Cet  argent  de  poche  est  presque  toujours  le  fruit  du  vol 
ou  de  la  débauche.  Les  souteneurs  ont  avec  leur  «  amie  »  une 
correspondance  régulière,  qui  passe  sous  les  yeux  de  Tadminislra- 
tion,  et  dont  celle-ci  est  le  vigilant  facteur;  aussi  ils  ne  manquent 
de  rien,  car,  si  1'  a  amie  »  était  en  retard  d'une  semaine,  un 
camarade  du  dehors  saurait  la  faire  «  passer  au  tabac  ^  pour  la 
rappeler, au  devoir.  Ces  dames  obtiennent  d'ailleurs  de  la  pré- 
fecture  de  police  toutes  les  permissions  de  parloir  qu'elles 
désirent. 

j/cs  directeurs  ne  sont  pas  plus  ménagés  que  les  gardiens  : 

«  Il  s'en  faut,  dit  l'auteur,  que  les  directeurs  de  prison  aient 
tout  ce  qu'il  faut  pour  donner  l'impulsion.  Â  côté  de  braves 
gens  sans  éducation,  sans  instruction,  on  trouve  trop  d'ivrognes, 
trop  de  grossiers  personnages,  trop  de  vieux  caporaux  à  trois 
brisques,  qui  croient  qu'on  leur  parle  volapûk  quand  on  les  enti'e- 
tient  de  relever  le  moral  des  détenus...  » 

Les  accusations  portées  par  M.  l'abbé  Moreau  contre  le  per- 
sonnel des  gardiens  et  le  directeur  lui-même  de  la  Grande-Ko- 
quette  (car  il  n'est  pas  douteux,  bien  qu'il  ne  le  nomme  point, 
que  l'auteur  du  Monde  des  prisom  vise  M.  Bauqucsnc)  ont  natu- 
rellement ému  M/  le  Préfet  de  police.  Ce  fonctionnaire  a  ouvert 
aussitôt  une  enquête,  et  il  se  déclare  décidé  à  prononcer  des 
peines  très  rigoureuses  si  les  faits  dénoncés  par  M.  l'abbé  Moreau 
sont  prouvés  ;  mais  il  estime  a  pHot-i  qu'ils  ne  sont  pas  fondés. 

16 
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Dans  un  rapport  qu'il  adresse  le  l^  février  à  M.  le  i'réfet 
de  police,  M.  Beauquesne,  directeur  de  la  Grande-Roquette,  nie 
énergiquement  s'être  jamais  livré  à  des  voies  de  tait  sur  la  per- 
sonne d'un  détenu  ;  il  Tait  connaître  que,  contrairement  à  l'as- 
sertion (1)  de  l'auteur  du  Monde  des  Prisonê^  les  détenus  n'ont 
point  d'argent  dans  leurs  poches  ;  l'argent  dit  de  poche  a  été 
supprimé.  Toutes  les  sommes  d'argent  dont  ils  sont  porteurs  à 
leur  ariivée  à  la  Roquette  sont  saisies  et,  conformément  aux  pres- 
criptions réglementaires,  versées  au  grefie. 

Les  maltresses  des  détenus  ne  peuvent  pas  facilement  leur 
faire  passer  de  l'argent  (2);  M.  Beauquesne  affirme  que  toutes 
les  lettres  sont  lues  avec  soin  par  le  commis-greffier  (3),  dont 
c'est  l'office  ;  celles  qui  ne  sout  point  réglementaires  sont  tou- 
jours remises  au  directeur,  que  les  déchire  en  présence  des  déte- 
nus auxquels  elles  étaient  destinées.  Il  n'est  nullement  permis 
aux  maîtresses  des  détenus  de  leur  rendre  visite  (4).  Quelques- 
unes  pourtant  ont  pu  franchir  le  seuil  de  la  prison  en  se  faisant 
passer  pour  la  sœur  ou  la  femme  de  celui  qu'elles  voulaient  voir  ; 
mais,  dès  que  cette  supercherie  a  été  découverte,  la  permission 
accordée  a  été  retirée.  Du  reste,  ce  fait,  loin  d'être  habituel,  se 
serait  très  rarement  produit. 

A  l'égard  de  la  nourriture,  M.  le  Directeur  de  la  Grande-Ro- 
quette répond  qu'elle  est  à  la  fois  suffisante  et  saine  (5),  et  que 
les  détenus  n'ont  jamais  élevé  aucune  plainte  à  cet  égard. 

Pour  le  personnel  des  surveillants,  il  assure  que  les  reproches 
qu'on  leur  adresse  né  sont  point  mérités.  Toutes  les  fois  qu'un 
gardien  s'est  mis  à  la  disposition  des  détenus  (ces  manquements 
sont  rares),  il  a  été  révoqué.  De  plus,  M.  Beauquesne  affirme 
qu'il  veille  à  ce  que  les  surveillants  en  contact 'avec  les  détenus 


(1)  Cette  assertion  pouvait  être  vraie  lorsque  Tancien  règlement  sur  les  pri- 
sons en  commun  était  encore  en  vigueur.  Depuis  le  nouveau  règlement  de 
1885  (art.  35),  aucunes  valeurs  ne  sont  laissées  aux  (Sétenus. 

(2)  Tous  les  objets  apportés  ou  envoyés  du  dehors  doivent  être  visités, 
(art.  38). 

(3)  La  correspondance,  à  l'arrivée  et  au  départ,  sera  lue  et  visée  par  le 
Directeur  ou  le  gardien-chef.  (art.  50). 

(4)  Les  permis  de  visiter  les  détenus  ne  sont  délivrés  que  par  l'autorité  admi- 
nistrative, sauf,  pour  les  prévenus,  le  visa  du  juge  d'instruction,  (art.  47). 

(5)  Sa  composition  est  fixée  par  Je  cahier  des  charges  (art.  53).  Pour  la 
cantine,  le  prix  des  vivres  est  fixé  par  un  tarif  arrêté  par  le  Ftéfet  sur  la 
demande  de  l'entrepreneur  et  l'avis  du  Directeur  de  la  circonscription  (art.  54). 
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ne  soient  jamais  isolés;  il  fait  en  sorte  qu'ils  se  trouvent  sous  l'œil 
du  brigadier,  et  leurs  actes  sont  l'objet  de  rapports  journaliers. 

Le  directeur  de  la  Grande-Roquette  termine  ces  observations 
en  faisant  connaître  que  les  détenus  ont  la  faculté  d'aller  lui 
exposer  leurs  plaintes  tous  les  matins  dans  son  cabinet.  Ils  ont 
en  outre  le  droit  absolu  d'adresser,  aussi  souvent  qu'ils  le  veulent, 
par  lettre  fermée,  leurs  réclamations  à  M.  le  Préi'et  de  police  (1). 

M.  Gragnon  désire  que  M.  l'abbé  Moreau  précise  les  accusations 
qu'il  a  formulées.  A  cette  fin,  M.  Clément  commissaire  aux  délé- 
gations judiciaires,  s'est  rendu  auprès  de  lui  pour  connaître  le 
nom  des  personnes  qui  ont  commis  les  graves  infractions  aux 
règlements  que  lex-aumônier  de  la  Grande-Roquette  relève. 

C.  —  Une  nouvelle  Revue, 

Un  annonce  la  publication  d'une  Revue  des  institutions  de 
prévoyance,  sous  la  direction  de  H.  Hippolyte  Maze,  sénateur; 
cette  Revue,  éditée  par  la  maison  Berger-Levrault,  sera  mensuelle; 
la  première  livraison  paraîtra  en  février. 


VI 


Informations  diverses. 

Médaille  offerte  à  M.  Ch.  Lucas  par  V Académie  des  sciences  moraks  et  poli- 
tiques. —  Congrès  des  sociétés  savantes  pour  48S7,  —  Prisons  de  la  Savoie 
et  de  VAriège.  —  Colonies  déjeunes  détenues  à  Auberive  et  à  la  Fouilleuse. 

—  Révoltes.  —  Incendie.  —  Système  BerlUlon.  —  Réformes  pratiques,  ^Revues 
étrangères. 

—  Le  président  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politi- 
liques  a  remis,  à  la  séance  d'hier,  en  son  nom  et  au  nom  de 
ses  collègues,  une  médaille  à  M.  Ch.  Lucas,  à  l'occasion  du  cin- 
quantenaire de  son  élection  à  l'Institut.  M.  Lucas,  qui  est  dans 
sa  quatre-vingt-cinquième  année,  se  trouve  le  doyen  de  cette 
Académie.  Il  s'est  rendu  célèbre  par  ses  travaux  sur  le  droit 
criminel  et  sa  théorie  sur  l'emprisonnement  répressif  et  péniten- 
tiaire. M.  Lucas,  malgré  sa  cécité  complète,  supporte  vaillam- 
ment le  poids  de  son  grand  âge. 

(1)  Art.  50  §  3. 


Digitized  by 


Google 


—  Par  décision  de  M.  le  Ministre  de  riastruction  publique, 
le  2S"o  Congrès  des  Sociétés  savantes  se  réunira  cette  année  à 
laSorbonne,  le  31  mai.  Dans  la  section  des  Sciences  économiques 
et  sociales,  son  programme  renferme  la  question  suivante  : 
10®  Recherche^'  r origine  et  retracer  le  développement  de  V empri- 
sonnement individuel  en  France,  —  État  actuel  de  la  question  ; 
qui  a  été  proposée  par  la  Société  générale  des  Prisons  et  dont 
le  rapport  sera  présenté  par  M.  Joret-Desclosières. 

—  La  reconstruction  de  la  prison  de  Chambéry  a  été  mise  à 
Tétude  dès  1878  par  le  Conseil  général  de  la  Savoie  et,  depuis 
cetie  époque,  il  en  est  chaque  année  question  lors  de  ses  réunions 
Malheureusement  Tétat  des  finances  départementales  fait  chaque 
année  ajourner  toute  décision. 

—  Le  Conseil  général  de  TAriège  a  voté  une  somme  de 
40,000  francs  pour  l'appropriation  de  la  maison  d'arrêt  de  Foix. 
CeUe  somme,  jointe  à  une  subvention  d'égale  somme  qui  sera 
fournie  par  le  Ministère  de  l'Intérieur,  permettra  d'achever  cette 
œuvre.  L'architecte  qui  dresse  les  plans  espère  pouvoir  les  sou- 
mettre dès  le  mois  d'avril  prochain  au  Conseil  général. 

—  La  prison  d'Auberive  (qui  n'est  plus  une  maison  centrale) 
a  été  convertie  en  une  maison  de  correction  pour  les  jeunes  filles. 
Une  deuxième  maison  pour  les  jeunes  filles  insubordonnées  va 
être  créée  à  la  colonie  de  Pouilleuse  (1),  qui  est  supprimée  comme 
colonie  de  jeunes  détenus.  Elle  sera  spécialement  affectée  aux 
jeunes  filles,  détenues  par  voie  de  correction  paternelle,  que  la 
Ville  de  Paris  confiait,  depuis  1826,  aux  Dames  de  Saint-Michel 
(Bulletin  1888,  p.  999). 

—  Un  télégramme  a  fait  connaître  hier  qu'une  révolte  avait 
éclaté  dans  la  maison  centrale  *d' Albertville.  Voici  les  faits  tels 
qu'ils  se  sont  passés  : 

Des  détenus  qui  sont  employés  à  l'atelier  de  cordonnerie  ont 
déclaré  qu'ils  se  refusaient  à  effectuer  leur  travail  ordinaire  en 
alléguant  que  leur  rémunération  était  insufiisante.  Non  contents 
de  cesser  tout  travail,  ils  ont  essayé  d'agiter  la  population  des 
détenus  ;  mais  leur  tentative  a  échoué. 

(1)  Voir  une  notice  sur  cette  colonie  dans  le  Bulletin  de  1884,  p.  574. 
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Le  sous-préfet  s'est  rendu  \  la  maison  centrale,  et,  en  sa 
présence,  les  meneurs  de  Tafiaire  ont  été  mis  en  cellule.  Le 
préfet  de  la  Savoie  a  visité  également  la  maison  centrale,  afin 
de  connaître  le  caractère  des  réclamations  formulées;  il  a  reconnu 
qu'elles  n'étaient  nullement  sérieuses.  L'ordre  est  maintenant 
rétabli. 

Pendant  que  ces  faits  se  produisaient  à  Albertville,  une  cer- 
taine agitation  était  signalée  dans  la  maison  centrale  d'Embrun. 
Là,  en  effets  les  détenus  employés  aux  ateliers  de  vannerie 
élevaient  aussi  des  réclamations;  ils  prétendaient  que  Tentrepre- 
neur  leur  avait  promis,  en  sus  du  prix  ordinaire,  une  gratifica- 
tion; ils  ont  refusé  de  continuer  à  travailler  avant  de  l'avoir 
reçue.  Le  représentant  de  l'entrepreneur  a  été  aussitôt  prévenu; 
il  s'est  rendu  à  la  maison  centrale,  où  il  a  décidé  que  la  ques» 
tion  en  litige  serait  tranchée  dès  l'arrivée  de  Tentrcpreneur.  Les 
détenus  ont  repris  leur  travail.  M.  Herbelte,  directeur  du 
service  pénitentiaire,  a  immédiatement  envoyé  sur  les  lieux 
M.  Merlin,  inspecteur  général. 

—  Un  incendie  a  éclaté,  le  l'*"  février,  à  la  colonie  péniten- 
tiaire de  Belle-Isle.  Plusieurs  jeunes  détenus  ont  tenté  de 
s'évader  à  la  faveur  du  trouble  qui  en  est  résulté;  il  ont  été 
arrêtés. 

Le  préfet  est  parti  hier  pour  Belle- Isle  afin  de  procéder  à  une 
enquête  sur  les  lieux. 

—  Samedi  soir  un  habile  pickpocket  était  arrêté  sur  la  place 
du  Théâtre-Français,  pris  en  flagrant  délit  de  vol  à  la  tire. 

Conduit  au  bureau  de  M.  Allais,  commissaire  de  police,  il  a 
déclaré  se  nommer  John  Norths  et  être  âgé  de  quarante  ans.  II 
a  protesté  avec  la  plus  grande  énergie  de  son  innocence,  se 
disant  parfait  gentleman  et  affirmant  n'avoir  jamais  été  arrêté. 

Malgré  ses  protestations  d'honnêteté,  le  magistrat  l'ayant 
trouvé  porteur  de  plusieurs  porte-monnaie  plus  ou  moins  bien 
garnis  n'a  pas  hésité,  à  l'envoyer  au  Dépôt.  Là,  on  a  essayé 
vainement  de  le  photographier,  il  a  été  impossible  de  le  faire 
poser,  ce  qui  a  fait  croire  qu'il  cachait  son  identité. 

Il  a  été  alors  conduit  au  bureau  d'identification  (système  Bertil- 
-lon)  où,  grâce  à  une  fiche  qui  avait  été  soigneusement  classée  et  sur 
laquelle  on  avait  marqué  soigneusement  ses  longueurs  oneuses, 
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il  a  été  reconnu  comme  un  nommé  Tom  Diggs,  un  des  plus 
habiles  voleurs  de  Londres,  arrêté  déjà  il  y  a  trois  ans  à  Paris 
et  condamné  pour  un  délit  semblable,  ce  qui  a  été  établi  par  son 
dossier  qui  a  été  retrouvé  immédiatement.  Déjà,  à  cette  époque, 
il  avait  énergiquemeut  refusé  de  se  laisser  photographier. 

Par  les  moyens  ordinaires,  une  pareille  reconnaissance  aurait 
demandé  plus  de  six  mois  et  aurait  nécessité  des  frais  assez 
considérables  de  déplacement,  car  il  n'y  a  véritablement  que  les 
agents  de  Londres  qui  connaissent  bien  les  malfaiteurs  et  les 
pick'pockets  de  leur  pays. 

—  Parmi  lespublications  les  plus  intéressantes  de  ces  derniers 
temps,  il  faut  signaler  le  nouveau  livre  de  H.  Charles  Bertheau, 
procureur  de  la  République  à  Romorantin  :  Réformes  pratiques 
(chez  Câhevalier-Maresq).  Les  circonstances  très  atténuantes^  le 
casier  judiciaire  civil,  l'éducation  correctionnelle  des  enfants,  les 
simplifications  de  la  procédure,  la  justice  plus  rapide  et  moins 
coûteuse,  l'honorable  magistrat  étudie  avec  une  rare  compétence, 
en  quelques  chapitres  très  clairs,  toutes  ces  questions  si  inté- 
<  ressantes  que  les  Chambres  devraient  avoir  résolues  depuis 
longtemps,  si  la  politique  n'absorbait  pas  toute  la  vie  parle- 
mentaire. 

Espérons  que  le  temps  des  réformes  viendra  et  que  nous  ne 
crierons  pas  toujours  dans  le  désert  !       (Figaro^  27  février.) 

RivisTÀ  PENALE.  —  Numéro  du  30  octobre  i88S.  Série  II,  19* 
livraison.  —  L  L'intervention  populaire  dans  les  jugements,  à 
propos  des  projets  de  la  réforme  judiciaire,  par  M.  Gdido 
PoDREGCA  DBL  ToRRE.  —  IL  Jurisprudence  contemporaine,  juge- 
ments italiens.  —  III.  Les  discours  d'ouverture  pour  l'année 
judiciaire  1886,  prononcés  par  les  représentants  du  ministère 
public  près  les  cours  et  tribunaux  italiens,  Revue  critique  et  sta- 
tistique comparée^  suHe  et  fin.  —  IV.  Instructions  ministérielles 
italiennes.  —  Procédure  pénale  :  Statistique.  —  Instruction.  — 
Délégations.  —  Juges  d'instruction.  —  Déclaration  de  non-lieu. 
—  Emprisonnement  préventif. — Durée  des  procès.  —  Correc- 
tionnalisation.  —  Témoins  et  experts.  —  Cours  d'assises.  — 
Président.  —  V.  Variétés  :  Le  ministère  public  dans  la  législa- 
tion pénale  du  Chili,  par  M.  Robettiàno  Vega.  —  VI.  Chronique  : 
,  Les  simplificateurs  du  droit  pénal.  —  Réparatiop  des  erreurs 
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judiciaires  en  Suède.  —  Les  droits  d'auteur  aux  États-Unis 
d'Amérique.  —  Exécutions  capitales.  — Chiens  et  délinquants. 

—  Condainoations  pour  abus  commis  dans  les  prisons  en  Angle- 
terre. —  L'administration  de  Ja  justice  en  Chine.  — VIL  Éphé- 
mérides  (septembre)  :  Littérature.  —  Gouvernem&rU  et  Parle^ 
ment,  —  Cours  et  Tribunaux.  —    VIIL  Recueil  de  maximes. 

—  IX.  Collection  législative  :  législation  spéciale  étrangère  : 
Allemagne.  —  Droit  de  la  presse.  Loi  sur  la  presse,  du  7 
mai  1874,  avec  notes  de  M.  R.  Manzato  (suite).  —  X.  Bulletin 
bibliographique. 

Numéro  du  29  décembre  4886.  —  L  Du  séquestre  dvil  en 
matière  pénale,  M.  P.  Nocrro.  —  II.  Du  ministère  public  près 
le;^  tribunaux  militaires,  M.  0.  Pio.  —  III.  Jurisprudence 
italienne:  1®  Jugements  italiens;  ^  Jugements  étrangers.  — 
IV.  Variétés  :  i<>  .Friedrich  Oscar  von  Schawar^e,  M.  Ém. 
Brusa  ;  2®  Le  blasphème  en  Angleterre.  —  V.  Chronique. 
Le  projet  de  code  pénal  italien.  —  Les  avocats  en  Serbie.  — 
Statistique  criminelle  de  l'Espagne.  —  VI.  Ephémérides  (oct. 
nov.).  —  Littérature.  Gouvei^nem^nt  et  Parlement.* Cours  et 
Tribunaux.  —  VII.  Recueil  de  maximes.  —  VIII .  Collection 
législative.  —  Législation  spéciale  italienne.  —  Pêche,  a.  Règle- 
ment approuvé  par  décret  royal  du  13  novembre  1882  pour 
l'exécution  de  la  loi  sur  la  pèche  du  4  mars  1877,  dans  la  par- 
tie qui  regarde  la  pêche  maritime  ;  b.  Idem  du  15  mai  1884, 
pour  l'exécutton  de  la  loi  dans  la  partie  qui  regarde  la  pêche 
des  fleuves  et  des  lacs  ;  c.  Idem  du  18  mai  1884  concernant 
les  attributions  des  préfets  pour  l'application  des  règlements 
sur  la  pêche. 

RivisTA  Di  Discipline  carcbràrie.  Sommaire  du  n^  8-9^  1886. 

—  Commission  pénitentiaire  internationale.  —  Réunion  de  Reme 
du  21  au  29  septembre  1886.  —  Rapport  du  délégué  officiel  de 
ritalie,  M.  le  com.  Martino  Reltrani  Scalia  à  S.  E.  le  Président  du 
Conseil,  ministre  de  l'intérieur  (8  novembre  1886  avec  annexes). 
— D'  Antonio  Hys  baron  de  Glunck,  biographie  de  M.  R,  Silorata, 
avec  portrait  spécialement  gravé  par  M.  Foli.  —  Les  héritiers 
du  délit,  de  la  folie  et  de  l'alcoolisme.  —  Etude  sur  les  enfants 
recueillis  dans  la  maison  de  garde  d'Albrogiana,  par  le  D*"  Algé- 
rie, médecin.  —  L'école  dans  les  prisons  par  G.  Rarini.  —  Société 
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contre  les  mauvais  traitements  iailigés  aux  enfants.  —  Actes 
officiels  :  Circulaires  du  Ministre  de  Grâce  et  de  Justice,  sur  les 
procédures  pénales,  sur  les  libérés  des  prisons.  —  Change- 
ments au  budget  du  Ministère  de  l'Intérieur,  Administration  des 
Prisons.  —  Bibliographie:  (/instruction  et  la  criminalité  en 
Italie  de  1811  à  1884  par  M.  Amati.  —  Manuel  de  la  science 
pénitentiaire,  —  programme.  —  Les  caractères  des  délinquants, 
par  le  D'  Marro;  mémoire  primé  parla  Rivista  di  Discipline 
carcerarie.  —  Concours.  —  Variétés:  La  police  à  Berlin;  — 
La  réforme  pénitentiaire  en  Bosnie  et  en  Herzégovine.  —  Articles 
nécrologiques. 

Sommaire  du  n®  éO^-ll.  —  Législation  pénale  étrangère  tirée  de 
l'Annuaire  de  la  Société  française  de  législation  comparée.  Actes 
parlementaires  :  Note  pour  les  changements  au  projet  du  bud- 
get du  Ministère  de  Tlntérleur  pour  Texercice  financier  1886- 
1887;  Rapport  du  député  Prinetti;  Changements  aux  autres 
chapitres.  —  Des  répressions  extraordinaires  de  la  prostitution  à 
Rome  au  xvi^  siècle,  par  Bertolotti.  —La  protection  des  enfants, 
par  G.  Benrlu. — Bibliographie  :  De  l'influence  du  tempérament 
sur  la  responsabilité  pénale,  par  M.  F.  Puglu  ;  —  Noies  statis- 
tiques sur  l'empoisonnement  criminel  en  France  de  182o  à  1880, 
par  M.  le*  P'  Lagassagne;  —  La  loi  sur  les  aliénés  devant  le 
Sénat  français.  Analyse  et  appréciations  par  Bbaume;  —  Des 
attentats  à  la  pudeur  sur  les  petites  filles,  par  Bernard;  —  La  per- 
sonne judiciaire  dans  le  jugement  en  matière  pénale,  par  F.  Poletti; 
Supplices  et  prisQKis,  par  le  D^  Bertolon. —  Variétés:  Expériences 
toxic(dogiques  sur  des  condamnés  à  mort;  —  Indemnité  pour 
détention  arbitraire,  projet  de  loi  de  M.  Pavesi  ;  —  De  la  peine 
de  mort  ;  —  de  l'institution  du  patronage  pour  les  libérés  des  pri- 
sons; —  Articles  nécrologiqxies  :  MM.  Almquist  et  de  Foresta. 


IHPRIMBRIB  CENTRALE  DES  CHEMIN!  DE   PKR.   —   IMPRUIERIB  CHAIX, 
B,  SO,   A  PARIS.  —  4MV-^7. 
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SEANCE 

DB  LA 

SOCIETE  GENERALE  DES  PRISONS 

DU  16  MARS  1887 


* »  _#_       * 


Présidence  de  M.  Bérenger,  sénateur^  Président. 


Sommaire:  Membres  nouveaax.  —  Discussion  sur  la  publicité  des  exécu- 
tions et  rabolition  de  la  peine  de  mort  :  MM.  Va  nier,  de  Gasté,  Yvcmês, 
Petit,  €lairin,  Lacoiota  et  Bérenger. 


La  séance  est  ouverte  à  4  heures  1/2. 

M.  Clâirin,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès-verbal  qui 
a  été  adopté. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Depuis  noire  dernière  réunion, 
le  Conseil  de  Direction  a  admis  comme  membres  titulaires  de 
la  Société  : 

La  Bibliothèque  universitaire  de  Grenoble  ; 

La  Bibliothèque  des  Facultés  catholiques  de  Lille; 

D' Francisco  Casares-Casarbs,  du  secrétariat  du  Sénat  (Madrid)  ; 

M.  le  vicomte  René  de  Sémallé,  à  Versailles. 

M.  LE  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion 
sur  la  publicité  des  exécutions  et  l'abolition  de  la  peine  de  mort. 

La  parole  est  à  M.  Vanier,  vice-président  au  Tribunal  de  la 
Seine. 

M.  Yaiiier»  vice-président  au  Tribunal  civil  de  la  Seine.  — 
Messieurs,  la  question  qui  nous  préoccupe  est  celle  de  savoir 
si  Texécution  de  la  peine  de  mort  sur  la  place  publique,  comme 
le  veut  la  loi,  ne  présente  pas  plus  d'inconvénients  que  d'avan- 
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tages  pour  la  société.  La  plupart  des  États  euroi^éens  ont  suc- 
cessivement soustrait  les  exécutions  capitales  aux  regards  du 
public  de  la  rue.  La  France  doit-elle  les  imiter? 

Cette  question  de  la  publicité  de  l'exécution  se  rattache,  il 
faut  bien  le  dire,  à  celle  de  la  légitimité  de  la  peine  elle-même. 
On  s'en  défend,  il  est  vrai,  et  je  veux  bien  que  les  questions 
soient  distinctes,  mais  il  est  certain  que  la  raison  qui  sert  de 
base  à  la  peine  doit  servir  de  contrôle  aux  conditions  dans 
lesquelles  la  peine  s'exécute. 

Permettez-moi  de  vous  dire  en  quelques  mots  ce  que  je  pense 
de  la  peine  de  mort  elle-même. 

Je  ne  me  suis  pas  fait  à  cet  égard  une  opinion  de  doctrine 
résultant  de  longues  recherches  dans  les  livres  et  d*études  spé- 
ciales. J'avoue  même  que  j'ai  vécu  longtemps  sans  en  avoir 
une,  tant  le  problème  me  paraissait  complexe  et  délicat.  Pour- 
tant, avec  les  années,  par  l'assistance  aux  débals  des  affaires 
criminelles,  par  la  connaissance  acquise  de  l'homme  délinquant, 
comme  dit  la  science  italienne,  je  suis  arrivé  à  cette  conviction  : 
c'est  que  la  peine  de  mort  est  absolument  inefficace  pour 
arrêter  le  bras  du  criminel  ;  cette  conviction  une  fois  acquise, 
la  peine  de  mort  cesse  d'être  légitime. 

Je  ne  pense  pas,  en  efiet,  qu'à  notre  époque  de  science  et  de 
philosophie  humanitaire,  il  puisse  encore  être  question  de  la 
vindicte  sociale.  La  société,  nous  ne  pouvons  lui  prêter  qu'une 
pensée  de  tutelle,  de  protection,  de  progrès;  il  est  impossible 
qu'elle  s'inspire  légitimement  d'une  passion  mauvaise.  La  société, 
pas  plus  que  l'individu,  n'a  le  droit  de  se  venger. 

Quant  au  droit  philosophique  de  punir^  si  on  associe  ainsi 
l'humanité  à  la  justice  divine,  je  crois  qu'il  faut  le  subordonner  à 
la  nécessité  de  trouver  une  peine  efficace.  Enfin,  s'il  s'agit,  comme 
on  le  pense  généralement,  du  droit  de  défense  sociale,  il  faut 
que  la  menace  du  châtiment  soit  véritablement  une  défense  sociale. 
Nous  n'admettons  pas,  je  pense,  que  l'honmie  dangereux  ne  soit 
qu'une  bête  malfaisante  qu'on  a  le  droit  d'abattre  parce  qu'elle 
est  malfaisante.  Avant  tout,  il  faut  donc  que  la  peine  inscrite  dans 
la  loi  soit  de  nature  à  arrêter  le  bras  du  criminel. 

Eh  bien.  Messieurs,  je  ne  crois  pas  que  la  peine  de  mort  soit 
une  menace  efficace,  que  le  bras  de  l'assassin  soit  arrêté  par  la 
peur  de  l'écbafaud. 

On  peut  distinguer  l'assassin,  car  c'est  à  l'assassin,  n'est-ce 
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pas,  que  la  loi  en  général  et  l'iustinct  populaire  qui  s'inspire  de 
ce  qu'on  appelle  la  loi  du  talion,  réservent  la  peine  de  mort;  on 
peut,  dis-je,  diviser  l'assassin  en  quatre  classes. 

Il  y  a  l'assassin  d'inslinct,  le  passionné,  le  criminel  d'imagi- 
nation, enlin  celui  pour  lequel  le  meurtre  n'est  qu'un  moyen 
de  conmiettre  un  autre  crime,  le  vol  notamment. 

Examinons  chacune  de  ces  espèces. 

Les  meurtriers  d'instinct  :  vous  connaissez  cette  classe  trop 
nombreuse  encore  dans  notre  société  civilisée,  et  tous  les  jours 
les  journaux  en  relèvent  des  spécimens  singuliers.  C'est  la  brute 
primitive  qui  tue  pour  tuer  :  chez  elle  la  circonstance  la  plus 
légère,  le  moindre  appétit  à  satisfaire  éveille  l'instinct  sangui- 
naire. C'est  un  enfant  qui  tue  son  camarade  pour  lui  prendre 
un  joujou,  c'est  un  couple  de  frères  qui  brûlent  une  vieille 
mère  trop  lente  à  mourir.  Eh  bien  !  Messieurs,  ces  êtres  chez 
lesquels  Tiostinct  du  meurtre  s'éveille  subitement  avec  une 
intensité  extraordinaire,  pensez-vous  que  la  menace  du  châti- 
ment se  présente  parfois  à  leur  esprit  ?  Non,  aucune  idée  de  jus- 
lice  ne  hante  leur  cervelle,  aucune  réflexion  ne  pèse  sur  leur 
volonté.  Je  ne  vais  pas  jusqu'à  l'irresponsabilité  pour  eux,  ainsi 
que  le  prétend  certaine  école,  mais  je  pense,  et  cela  suffit  pour 
ma  thèse,  que  la  menace  de  Téchafaud  n*est  à  leur  égard  d'au- 
cune efficacité.  L'éducation,  la  sociabilité,  le  perfectionnement 
héréditaire,  et  rien  ne  me  répugne  à  cet  égard  dans  la  doctrine 
darwinienne,  voil?i  les  seules  armes  de  la  société  contre  de  pareils 
criminels.  Qu'on  les  tue  si  on  le  croit  nécessaire,  mais  alors  ne 
parlons  pas  de  justice  et  de  science  humanitaire. 

Nous  arrivons  à  notre  deuxième  catégorie,  apx  passionnés. 

L'amour,  la  haine  violente,  la  cupidité  allumée  par  la  vue  de 
l'or,  voilà  la  cause  déterminante  de  bien  des  crimes.  Eh  bien! 
dans  tous  ces  cas,  Tentraînement  est  subit,  la  séduction  brutale, 
irrésistible  :  elle  exclut  la  réflexion  et  par  conséquent  la  crainte 
d'un  châtiment  quel  qu'il  soit  ;  l'homme  qui  frappe  par  jalousie 
la  femme  aimée,  celui  qui  tue  son  ennemi  subitement  rencontré, 
celui  qui  met  la  main  à  son  couteau  en  voyant  une  bourse 
pleine  d'or  entre  les  mains  d'un  être  plus  faible  que  lui,  tous 
ces  gens-là  ne  pensent  pas  et  ne  peuvent  penser  à  la  peine 
sanglante  qui  peut  les  atteindre.  Jamais  l'échafaud  n'a  empêché 
un  de  ces  crimes.  Encore  une  catégorie  pour  laquelle  la  pehie 
de  mort  est  inutile. 
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VienDent  ensuite  les  meurtriers  par  entraînement  d'imagination. 
Cette  catégorie  est  nombreuse  en  France  et  nait  surtout  sur  le 
pavé  des  grandes  villes.  Ce  sont  les  chefs  de  bande,  les  brigands 
de  Schiller  ou  de  Byron.  Pour  ceux-là  Téchafaud  n'a  pas  de 
terreur;  c'est  au  contraire  comme  une  sorte  d'intérêt,  naissant  du 
danger,  une  réclame  pour  la  vanité,  et  Dieu  sait  si  nous  avons- 
des  vaniteux  parmi  ces  jeunes  assassins  parisiens  l  Presque  tous 
ont  entre  dix-huit  et  vingt  ans  :  ils  écrivent  leurs  mémoires, 
ils  font  des  vers. 

Pour  cette  espèce  d'assassins,  non  seulement  la  peine  de  mort 
n'est  pas  un  empêchement  au  crime,  c'est  véritablement,  dans 
mon  opinion  au  moins,  un  stimulant,  presque  un  entraînement 
fatal.  La  vue  du  sang  produit  sur  ces  malheureux  une  excita- 
tion particulière,  elle  les  pousse  au  meurtre.  Tous  les  assassins 
parisiens,  cela  parait  certain,  ont  assisté  à  des  exécutions 
capitales  dans  les  denx  ou  trois  années  qui  précèdent  leur  crime. 
Dès  lors  la  peine  de  mort  n'a  pour  ces  malheureux  aucun 
effroi  salutaire  :  elle  est  peut-être  une  excitation  fatale.  — 
Pourquoi  la  maintenir  au  nom  du  salut  public  ? 

Reste  la  dernière  catégorie  :  l'assassin  par  calcul. 

Celui-là  ne  tue  pas  pour  tuer,  il  ne  projette  jamais  directe- 
ment et  principalement  l'assassinat.  Il  vole,  il  pénètre  dans  une 
maison  pour  voler  et,  s'il  se  munit  d'une  arme  meurtrière,  c'est 
pour  se  défendre  s'il  est  attaqué  ou  pour  se  ménager  une 
retraite.  Celui-là  peut  en  t;ifet  réfléchir  d'avance  aux  conséquences 
d'un  acte  prémédité  à  loisir  et  dont  il  peut  prévoir  les  incidents. 
Eh  bien  !  je  ne  pense  pas  que  pour  les  hommes  fortement 
trempés,  il  faut  le  dire,  qui  méditent  de  pareilles  aventures,  la 
crainte  de  la  mort  pèse  beaucoup  dans  leur  résolution.  Il  y  a  un 
danger  à  courir,  le  criminel  en  accepte  les  chances.  Il  exerce 
un  métier  périlleux  :  voilà  tout.  La  soif  du  gain  illicite  qui  le 
passionne  et  l'entraîne,  l'emportera  toujours  sur  la  crainte  du 
danger.  Un  salaire  un  peu  élevé  amène  toujours  des  ouvriers 
dans  les  ateliers  les  plus  insalubres.  Là  encore  l'échafaud  est 
impuissant  comme  menace. 

Peut-être  fera-t-on  à  ma  thèse  une  objection  générale  :  c'est 
que  si  le  criminel  n'est  jamais  arrêté  par  la  perspective  d'une 
peine,  la  prison  même  deviendrait  inutile  comme  menace. 

N'allons  pas  à  l'excès.  Je  pense  .que  l'assassin  agit  presque 
toujours  sous  l'impulsion  de  sentiments  et  d'entraînements  tels 
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que  la  perspective  deTéchafaud  ne  l'arrête  pas;  mais  je  ne  dis 
pas  que  pour  ia  masse  des  criminels  une  peine  sérieuse  ne  puisse 
pas  être  intimidante.  Et  puis,  enfin,  je  suis  de  ceux  qui  pensent 
que  la  sociélé  a  le  droit  de  s'associer  à  l'idée  de  justice  éter- 
nelle €it  de  punir.  Mais  le  droit  de  punir  s'arrête  à  la  vie  hu- 
maine. 

Telle  est,  Messieurs,  en  quelques  mots  mon  opinion  sur  la 
peine  de  mort;  j'ai  Te  regret  d'être  bien  incomplet,  mais  en  pré- 
sence d'une  opinion  presque  unanime  qui  demande  son  maintien, 
je  me  suis  presque  fait  un  devoir  de  conscience  de  dire  à  cet 
égard  le  sentiment  d'un  vieux  magistrat. 

Mais  si  je  n'exprime  mon  opinion  sur  la  peine  de  mort  en 
elle-même  qu'avec  inquiétude,  si  je  pense  au  regard  presque 
attristé  que  mes  vieux  amis  et  les  gens  graves  avec  qui  je  passe 
ma  vie  me  jettent  quand  je  leur  exprime  mes  doutes,  et  à  la 
sérieuse  parole  avec  laquelle  ils  me  répondent  :  «  Nous  n'oserions 
jamais  faire  cela  »,  sur  la  question  d'exécution  sur  la  place  pu- 
blique, je  n'ai  aucune  hésitation.  L'exécution  ainsi  faite  est  une 
honte  et  un  extrême  danger  pour  la  société  :  une  honte,  vous 
l'avez  tous  ressentie  à  la  lecture  de  ces  scènes  monstrueuses 
dont  les  journaux  nous  entretiennent;  un  danger...  Je  suis 
absolument  convaincu  que  la  vue  du  sang  amène  les  idées  meur- 
trières ;  les  observations  relevées  par  les  statistiques  sont 
certaines,  presque  tous  les  meurtriers  ont  assisté  à  des  exécutions 
capitales.  Personnellement  j'ai  vu  de  très  honnêtes  gens,  spec- 
tateurs accidentels  de  simples  dispuies  où  le  sang  avait  coulé, 
sortir  de  là  aveuglés  et,  sous  le  plus  léger  prétexte,  plonger 
leur  couteau  dans  la  poitrine  d'un  ami.  —  Affaire  jugée  au 
tribunal  de  Cherbourg  en  1860.  —  Enfin,  Messieurs,  j'ai  vu 
la  guerre,  j'ai  vu  d'honnêles  soldats,  user  brutalement  et  sans 
nécessité  de  leurs  armes,  fusiller  des  ennemis  vaincus  et  impuis- 
sants. Je  crois  à  la  sauvagerie  de  l'homme.  Quelle  qu'ait 
été  sa  destinée  première,  l'humanité  a  passé  par  des  phases 
de  luttes  sanglantes,  il  ne  faut  pas  réveiller  ses.  instincts 
pacifiés  par  la  civilisation.  Pour  moi,  je  suis  persuadé  que 
Texécution  sur  la  place  publique  est  un  grand  danger  pour  la 
sécurité  publique. 

M.  dbGasté,  ancien  député,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  —  Je  n'ai 
qu'un  mot  à  dire.  Je  ne  suis  pas  partisan  de  l'abolition  de  la  peine 
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de  mort  et  je  résume  ma  pensée  dans  le  fait  suivant.  Un  Alsacien, 
recherché  pour  avoir  violé  et  tué  une  petite  fille,  fut  pris  quelque 
tempfi  après  au  moment  où  il  venait  de  commettre  un  second 
crime  :  il  avait  tué  sa  femme.  Condamné  à  mort,  puis  gracié,  il 
futenvoyé  au  bagne  de  Brestoù  il  devint  cuisinier  de  Thôpital.  Peu 
de  mois  s'étant écoulés,  il  y  tua  la  sœur  supérieure  de  la  cuisine. 
Cette  fois  il  fut  exécuté.  Je  demande  aux^adversaires  de  la  peine 
de  mort  combien  il  aurait  fallu  laisser  cet  homme,  qui  n'avait  pas 
encore  vingl-cinq  ans,  tuer  de  femmes,  pour  les  convaincre  que, 
s'il  ne  faut  pas  abuser  de  la  peine  de  mort,  elle  est  nécessaire  à 
la  société  pour  sa  légitime  défense  dans  certains  cas. 

M.  Vannier.  —  Permettez,  il  eût  suffi  d'enfermer  sérieusement 
cet  homme  pour  se  garantir  de  ses  mauvais  instincts. 

M.  LE  Président.  —  Voici  les  dispositions  votées  par  le  Sénat 
pour  Tabrogation  de  l'article  26  du  Code  pénal  et  la  suppres- 
sion de  la  publicité  des   exécutions  : 

«  ARTICLE  PREMIER.  —  L'arlicle  26  du  Code  pénal  est  abrogé 
H  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

»  Art.  io.  —  L'exécution  se  fera  au  chef-lieu  de  la  Cour 
»  d'assises  dans  l'enceinte  de  la  prison  la  plus  voisine,  qui  sera 
»  désignée  par  la  Cour  sur  un  tableau  préalablement  dressé  par 
»  arrêt  du  Ministre  de  l'Intérieur. 

t>  Dans  ce  cas,  le  transfert  du  condamné  aura  lieu  dans  les 
»  vingt-quatre  heures  qui  suivront  l'expiration  du  délai  du 
9  pourvoi  en  cassation. 

i>  L'exécution  devra  avoir  lieu  en  présence  des  personnes  ci- 
»  après  désignées  : 

»  l^  L'officier  du  ministère  public  désigné  par  le  procureur 
)>  général  pour  faire  procéder  à  l'exécution  ; 

»  2<^  Le  greffier  qui  a  siégé  à  la  Cour  d'assises,  ou,  en  cas 
»  d'empêchement,  un  greffier  de  la  Cour  ou  du  tribunal  ; 

»  3®  Le  directeur  ou  le  gardien  chef  de  la  prison  ; 

]i>  4^  Le  médecin  de  la  prison  ou  l'un  de  ses  suppléants  ; 

j>  5®  L'officier  commandant  la  gendarmerie  ; 

«  6®  Le  commissaire  central  ou  le  chef  de  la  police  de  sûreté 
»  dans  les  villes  où  il  en  existe  ; 

»  7®  Le  commissaire  de  police  de  la  circonscription. 
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9  Seront  admis  : 

9  l^*  Les  miDistres  des  di?ers  cultes  ; 

»  2<>  Le  défenseur  et  les  membres  du  Conseil  de  l'Ordre  des 
»  avocats  ; 

»  S^  Les  maires,  adjoints,  conseillers  municipaux  de  la  com- 
»  mune  où  le  crime  a  été  commis  et  de  celle  où  l'exécution  a  lieu  ; 

»  i^  Les  témoins  qui  ont  déposé  devant  la  Cour  d'assises  ; 

»  S^  Un  rédacteur  de  chacun  des  journaux  du  département. 
"ù  Quand  le  nombre  de  ces  journaux  sera  supérieur  à  vingt,  le 
»  procureur  général  les  désignera  sans  que  le  nombre  de  vingt 
»  soit  dépassé. 

D  Le  Ministre  de  l'Intérieur  pourra  ordonner  que  tout  ou  partie 
»  des  hommes  condamnés  et  détenus  dans  la  prison  où  le 
2>  crime  puni  de  mort  aura  été  commis  assisteront  à  Texécu- 
i>  tion. 

»  Art.  2.  —  Avis  de  l'exécution  sera  donné  vingt-quatre  heures 
à  l'avance  par  le  ministère  public  au  préfet,  au  commandant  de 
la  force  publique  et  aux  personnes  dont  la  présence  à  l'exécution 
est  nécessaire. 

»  Art.  3.  —  L'article  378  du  Code  d'instruction  criminelle 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Art.  378.  —Le  procès- verbal  d'exécution  sera  dressé  sur- 
»  le-champ  par  le  greffier,  signé  par  lui  et  par  les  personnes 
9  dont  la  présence  à  l'exécution  est  nécessaire. 

»  Immédiatement  après  Pexécutioo,  le  procès-verbal  sera 
"*>  imprimé  et  affiché  dans  les  lieux  indiqués  par  l'article  36  du 
%  Code  pénal,  ainsi  que  dans  h*s  maisons  centrales  et  dans  les 
i>  prisons  du  ressort  de  la  Cour  d'appel. 

»  Ledit  procès- verbal  sera,  sous  peine  de  100  francs  d'amende, 
»  transcrit  par  le  greffier  dans  les  vingt-quatre  heures  au  pied 
ï>  de  la  minute  de  l'arrêt.  La  transcription  sera  signée  par  lui; 
.»  et  il  fera  mention  du  tout,  sous  la  môme  peine,  en  marge 
«  du  procès-verbal.  Cette  mention  sera  également  signée  et  la 
i>  transcription  fera  preuve  comme  le  procès-verbal  lui-môme.  t> 

»  Art.  4.  —  La  présente  loi  n'est  pas  applicable  à  l'Algérie 
et  aux  colonies;  si  ce  n'est  à  la  Guadeloupe,  à  la  Martinique  et  à 
la  Réunion.  » 

Personne  ne  demandant  la  parole  contre  ce  projet,  j'en  con- 
clus qu'il  est  approuvé  par  rassemblée.  Mais  il  reste  la  quesHo»^ 
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spéciale  de  l'abolition  de  fa  peine  de  mort  et  j'offre  la  parole  aux 
personnes  qui  voudraient  contredire  l'opinion  de  M.  Vanier. 
La  parole  est  à  M.  Yvernès. 

M.  YvBRNÈs,  chef  de  la  Statistique  au  Ministère  de  la  Jus- 
tic^.  —  Le  nombre  des  condamnations  à  mort  dépend  du  jury, 
de  sa  composition  et  des  autorités  qui  président  à  sa  formation. 
Or,  j'ai  constaté,  par  la  statistique  criminelle,  que,  si  le  nombre 
moyen  annuel  des  accusés  jugés  contradictoirement  pour  des 
crimes  capitaux  est  resté  le  môme  depuis  cinquante  ans  (sauf  de 
1848  à  1852,  à  cause  des  crimes  politiques),  celui  des  condam- 
nations à  mort  et  des  exécutions  capitales  a  toujours  été  en 
diminuant;  et  à  ce  propos  je  croîs  devoir  vous  faire  connaître 
les  chiffres  suivants  : 

NOMBRES  MOYENS  ANNDELS 


DES 

DES 

DES 

ACCUSES 

CONDAMNA- 

EXECL- 

DE   CRIMES 

TIONS  A 

TIOHS 

CAPITAUX 

MORT 

CAPITALES 

Composition  du  Jury  d'après  : 

Le    code    d'instruction    criminelle 

(1833  à  1847) 641  45  33 

Le  décret  du  7  août  1848  (1848  à 

1852)  (crimes  politiques).   ...       818  46  28 

La  loi  du  4  juin  1853  (1853  à  1872).       652  32  17 

La  loi  du  21  novembre  1872  (1873 

à  1885). 644  28  7 

En  présence  de  ces  constatations,  je  me  demande  si  la  peine 
de  mort  ne  doit  pas  rester  inscrite  dans  la  loi  au  moins  à  Tétat 
comminatoire. 

Je  vous  apporte.  Messieurs,  un  autre  tableau.  Depuis  1833 
jusqu'à  1885,  il  relève  par  période  quinquennale  le  nombre  des 
accusations  pour  crimes  capitaux  ;  celui  des  condamnations  à  mort 
prononcées  par  le  jury  par  rapport  au  nombre  de  ces  accusa-^ 
tions  ;  celui  enfin  des  exécutions  capitales  qui  ont  été  réellement 
consommées  et  leur  rapport  proportionnel  avec  le  nombre  des 
condamnatioDs.Uenrésul  te  la  preuve  quedepuisForiginelenombre 
des  crimes  capitauxapeu  varié  ;  que  celui  des  condamnations  à  mort 
s'est  maintenu  dans  une  proportion  à  peu  près  identique,  mais 
que  celui  des  exécutions  capitales  s'est  successivement  abaissé 
de  74  à  18  0/0.  Ce  résultat  est  donc  identique  à  celui  que  j'avais 
rbonneur  de  vous  indiquer  précédemment. 
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H.  Petit,  conseiller  à  la  Cour  de  Cassation.  —  La  question 
de  la  peine  de  mort  est  une  question  tellement  épuisée  que  je 
me  bornerai  à  indiquer  en  quelques  mots  pourquoi  je  me  sépare 
des  idées  exprimées  par  M.  le  président  Vanier. 

Il  m'est  d'abord  impossible  d'admettre  que  la  perspective  de 
l'échafâud  puisse  attirer,  ou  exciter  au  crime.  Sans  doute,  ccr- 


PERIODES 


COIDilHiTIOSK 
I  ««rt 


lis 


IIECDTIOIS 

apiUles 


il 
ill 


1833  à  1835. 
1836  à  1840. 
1841  à  1845. 
1846  à  1850. 
1851  â  1855. 
1856  à  1860. 
1861  à  1863. 
18:;6  à  1870. 
1871  à  1875. 
1876  à  1880. 
1881  à  1885. 


1,709 
3,127 
3,319 
3,93:3 
3,963 
3,627 
3,29* 
3,285 
3,260 
3,184 
3,232 


129 
197 
240 
245 
282 
217 
108 
8ô 
145 
127 
148 


7  % 

6  % 

7  % 

6  % 

7  % 
6  % 
3  % 


88 

147 

178 

160 

158 

120 

63 

46 

74 

33 

27 


68% 
74% 
74% 
65% 
56% 
55% 
58% 
54% 
51% 
26% 
18% 


Totaux 


35,931 


1 ,923' 


5% 


1,094 


57% 


•  Ces  1,023  condamnés  à  mort  avaient  été  déclarés  coupables:  l,29i  d'assas- 
sinat; 161  de  meurtre  accompagné  d'un  autre  crime  ou  d'un  délit;  147  de  parri- 
cide; 106  d'empoisonnement;  103  d'inrendip  d'édiflce  habité;  71  dMnranticide;  19 
de  meurtre  d'un  fonctionnaire;  10  de  séquestration  avec  tortures  corporelles; 
0  de  crimes  politiques  len  1833  ♦"t  \%i\  :  4  d'attentat  contre  la  vie  de  l'Empereur 
(en  isii5  et  en  1858).  et  2  de  récidive  de  crime  passible  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 


tains  accusés  manifestent,  par  leur  attitude  ou  par  leur  langage, 
une  profonde  indifférence  à  l'égard  du  châtiment  suprême,  ou 
cherchent  même  à  faire  croire  qu'ils  y  aspirent;  mais»  si  on 
lisait  au  fond  de  leur  penséo,  on  reconnaîtrait  que  leur  senti- 
ment intime  est  bien  différent  de  celui  qu'ils  affectent.  Tous  les 
magistrats  qui  ont  siégé  longtemps  aui  Cours  d'assises  ont  eu 
l'occasion  de  constater  que  la  peine  capitale  exerce  une  salu- 
taire terreur  sur  la  presque  unanimité  des  accusés;  ceux  d'entre 
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eux  qui  s'attendaient  à  en  être  frappés  et  qui  y  ont  échappé 
éprouvent  une  satisfaction  qu'ils  ne  dissimulent  pas. 

Nos  mœurs  ne  se  sont  pas  encore  adoucies  au  point  de  ren- 
dre iautile  dans  Tarsenal  de  notre  législation  une  arme  qui  a  la 
puissance  d'empêcher  bien  des  crimes.  Qu'on  ne  recoure  à  celte 
arme  qu'à  la  dernière  extrémité  et  contre  des  coupables  indignes 
de  toute  pitié,  soiti  —  Mais  ne  se  produit-il  pas  chaque  jour 
des  attentats  abominables  qui  dénoteot  chez  leurs  auteurs  un  degré 
inouï  de  perversité  et  de  scélératesse,  et  quand  la  loi  leur  a  été 
appliquée  daas  toute  sa  rigueur,  l'opinion  publique  proteste- 
t-elle  ou  s'émeut-elle  même  en  leur  faveur? 

Le  nombre  des  exécutions  <  st,  d'ailleurs,  devenu  si  tare  que 
ce  n'est  pas  du  sort  mérité  par  quelques  grands  criminels  qu'il 
faut  se  préoccuper  :  c'est  du  péril  auquel  se  trouvent  exposés 
ceux  qui  ont  des  rapports  avec  les  nombreux  condamnés  à 
mort  dont  la  peine  a  été  commuée.  M.  de  Gasté  vous  citait  un 
fait  pour  vous  montrer  les  redoutables  conséquences  qu^une 
clémence  excessive  peut  entraîner.  Si  la  peine  de  mort  était 
rayée  de  nos  codes,  la  vie  humaine  serait  bien  plus  exposée  non 
seulement  à  la  Nouvelle-Calédonie,  mais  même  en  France  où  les 
assassins  multiplieraient  leurs  attentats,  certains,  quel  qu'en  fût 
le  nombre,  de  n'encourir  que  la  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. 

M.  Clairin,  avocat  à  la  Cour  de  Paris.  —  Je  ne  suis  pas 
partisan  de  la  peine  de  mort  et  j'en  souhaite  l'abolition  ;  mais 
je  crois  que  le  problème  est  mal  posé  lorsque  l'on  discute  sim* 
plement  le  point  de  savoir  s'il  faut  ou  non  maintenir  ce  terrible 
châtiment,  et  à  mon  sens  la  vérité  exacte  se  trouve  dans  l'idée 
émise  par  M.  le  président  Vanier,  répondant  à  M.  de  Gasté. 

La  question  est  complexe  quand  il  s'agit  d'une  des  peines  ins- 
crites dans  nos  lois:  si  l'on  touche  à  l'une,  il  faut  les  réformer 
toutes,  et  il  ne  peut  entrer  dans  l'idée  de  personne  de  suppri- 
mer les  exécutions  capitales  sans  rendre  aux  travaux  forcés  le 
véritable  caractère  qu'ils  doivent  avoir,  et  sans  adopter  le  régime 
cellulaire  d'une  façon  définitive  et  rigoureuse  dans  toutes  nos  pri- 
sons. C'est  ce  que  l'on  a  fait  d'ailleurs  dans  les  pays  où  la  peine 
de  mort  est  abolie,  et  dans  ceux  où  Ton  ne  l'exécute  plus.  En 
Belgique,  par  exemple,  c'est  à  partir  du  moment  où  la  prison  de 
Louvain  a  été  fondée,  que  la  peine  de  mort  n'a  plus  été  appli- 
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quée.  li  faadra  chez  nous  que  Ton  comoieoce  par  cette  réforme 
pour  arriver  à  la  suppression  de  cet  horrible  châtiment  qui 
révolte,  par  son  sanglant  appareil  aussi  bien  que  par  son  inef- 
ficacité, les  sentiments  philosophiques  de  la  société  moderne. 

M.  Vanier.  —  C'est  bien  là  évidemment  ma  pensée,  et,  si  je 
suis  partisan  de  Tabolition  de  la  peine  de  mort,  c'est  à  la  con- 
dition *de  lavoir  remplacée  dans  notre  code  par  un  châtiment 
rigoureux  qui  d'ailleurs  aurait  bien  plus  d'efficacité  et  ferait 
bien  plus  d'impression  sur  la  population  criminelle  que  la  peine 
de  mort  elle  même. 

M.  Lagointa,  ancien  directeur  des  Affaires  criminelles  et  des 
Grâces.  —  Je  n'ai  pas,  Messieurs,  le  dessein  d'aborder,  en  ce 
moment,  l'examen  de  la  question  de  la  peine  de  mort,  consi- 
dérée à  tous  les  points  de  vue  que  comporte  cette  étude.  J'adhère 
entièrement  aux  appréciations  que  vient  d'exprimer  M.  le  con- 
seiller Petit;  la  pratique  de  la  justice  criminelle  m'a  laissé  la 
même  impression;  aucune  peine  ne  sera  jamais,  —  quoi  qu'on 
puisse  penser  de  quelques  cas  exceptionnels,  —  aussi  exem- 
plaire que  la  peine  capitale;  aucune  n'inspirera  aux  coupables 
un  égal  effroi.  —  Les  condamnés  à  mort,  en  faveur  desquels  inter- 
viennent des  commutations,  peuvent,  s'ils  sont  jeunes  (le  plus 
grand  nombre  appartiennent  à  cette  catégorie),  parvenir  même  à  la 
libération;  une  telle  possibilité  donne  à  la  mansuétude  une 
extension  que  beaucoup  considèrent  comme  excessive  et  qui  ne 
peut  être  dépassée.  —  D'un  autre  côté,  la  difficulté  extrême,  au 
milieu  surtout  des  incessantes  variations  de  l'œuvre  législative, 
de  substituer  à  la  peine  de  mort  un  châtiment  vraiment  efficace, 
fait  prévoir  que  cette  peine  ne  pourra  être  supprimée  daos  les 
grands  États.  —  Quant  au  souhait  que  la  nécessité  de  son  appli- 
cation devienne  de  plus  en  plus  rare,  notre  suffrage,  Messieurs, 
n'est-il  pas  unanime? 

Jusqu'à  ce  jour,  des  États  d'importance  secondaire  ont  pu  seuls 
abolir  la  peine  de  mort.  —  Kerre-Léopold  la  supprima,  en  énon- 
çant notamment  dans  l'édit  célèbre  de  1786,  «  que  des  peines 
différentes  pouvaient  mieux  convenir  à  la  douceur  et  à  la  docilité 
des  mœurs  de  son  époque,  principalement  de  la  population 
Toscane  >».  Ce  prince  généreux,  qui  avait  déclaré  abolir  pour  tou- 
jours la  peine  de  mort,  dut  la  rétablir,  quatre  ans  après,  par 
l'édit  du  30  juin  1790;  la  législation  de  Florence  ne  la  supprima, 
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de  nouveau,  qu'en  octobre  1847  ;  puis,  le  18  novembre  1852,  le 
châtiment  suprême  fut  réinscrit  au  sommet  de  la  hiérarchie  des 
peines;  on  Ta  effacé  du  Code  pénal  en  1859.  —  Si  l'Italie  qui 
a  pu  se  donner  un  code  civil,  un  code  de  procédure  civile,  un 
code  de  conunerce,  une  loi  d'instruction  criminelle,  n'est  point 
encore  parvenue,  après  vingt  années  d'efforts,  à  terminer  l'éla- 
boration d'un  code  pénal  unique,  c'est  à  cause  des  dissidences 
relatives  à  la  peine  de  mort,  devenue  inutile  au  milieu  des  popu- 
lations paisibles  de  la  Toscane  et  que  l'on  ne  peut  se  décider  à 
déclarer  inefficace,  par  exemple,  en  Sicile,  dans  la  Romagne, 
dans  les  Calabres.  La  Cour  de  cassation  de  Florence  exceptée, 
les  quatre  autres  Cours  suprêmes  du  royaume  se  sont  prononcées 
contre  l'abolition  de  la  peine  capitale. 

Par  l'article  65  de  la  Constitution  fédérale  de  1874,  la  peine 
de  mort  avait  été  supprimée  pour  la  Suisse  entière.  Il  a  fallu 
rétracter  cette  disposition  absolue.  L'article  65  a  été  abrogé;  la 
peine  de  mort  est  demeurée  abolie  quant  aux  méfaits  politiques; 
mais  chacun  des  cantons  a  recouvré  le  droit  de  la  maintenir 
ou  de  la  supprimer  relativement  aux  crimes  de  droit  commun. 
A  la  suite  de  cette  modification,  la  peine  capitale  a  été  rétablie 
à  Uri,  à  Appenzell  (Rhodes  intérieures),  à  Zug,  à  Lucerne. 

En  France,  le  chef  d'Ëtat,  placé  depuis  huit  ans  à  la  tête  du 
Gouvernement,  use  envers  les  condamnés  à  mort,  du  droit  de 
grâce  beaucoup  plus  souvent  qu'on  ne  l'avait  fait  antérieurement. 
A  nos  yeux,  la  mission  du  pouvoir  gracieux  se  borne  à  examiner, 
dans  chaque  affaire^  sans  idée  préconçue  sur  la  question  de 
principe,  si  d'après  l'ensemble  des  faits  de  la  cause,  la  clémence 
doit  l'emporter  sur  la  justice;  mais,  si  hostile  que  soit  l'organe 
de  ce  pouvoir  à  l'application  de  la  peine  de  mort,  lui  appartien- 
drait-il de  faire  prédominer,  d'une  manière  générale,  ce  sen- 
timent sur  l'injonction  des  lois  ?  La  grâce  doit  toujours  pré- 
senter un  caractère  exceptionnel  ;  sinon,  telle  mesure  gracieuse 
envers  de  grands  coupables  équivaut,  en  quelque  sorte,  à  la 
suppression  de  la  peine,  ou  en  rend  l'exécution  presque  inad- 
missible dans  d'autres  cas^  pour  ceux-là  même  qui  sont  opposés 
à  son  abolition.  Lorsque  la  commutation  devient  la  règle  et  le 
cours  laissé  à  la  justice,  l'exception,  il  arrive,  par  un  étrange 
retour  des  choses,  que  la  responsabilité  de  Texécution  parait  (ce 
qui  est  absolument  anormal)  incomber  au  chef  de  l'Ëlat,  bien  plus 
qu'aux  cours  d'assises  qui  ont  prononcé  la  peine. 
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Mais  il  ne  faut  poial  que  le  publiciste  le  plus  estimable,  le  plus 
ferme,  se  croit  autorisé  à  insister  pour  qu'un  condamné,  si  indigne 
qu'il  semble  de  pitié,  subisse  le  châtiment  suprême.  Serait-oa 
très  enclin  à  la  sévérité,  on  s'abstiendrait  de  cette  insistance,  si 
Ton  se  rendait  compte  du  caractère  toujours  complexe  de  la  tâche 
imposée  au  pouvoir,  de  l'impossibilité  d'apprécier  l'affaire,  d'une 
manière  sûre,  sans  Tétude  approfondie  du  dossier,  qui,  d'ordinaire, 
renferme  seul  les  informations  complètement  exactes.  Le  rôle  de 
la  presse  est  de  formuler  les  observations  générales,  de  discuter 
les  questions  de  principe,  sans  agir  jamais  en  vue  d'une  exécu- 
tion déterminée, 

La  presse  est  particulièrement  autorisée  à  faire  remarquer 
qu'un  trop  long  intervalle  entre  l'arrêt  et  Texécution  constitue  une 
cruelle  aggravation.  On  s'indignait,  au  siècle  dernier,  de  ce  que  la 
coïncidence  des  fêles  religieuses»  prolongeant  quelquefois  pendant 
trois  semaines  les  angoisses  de  la  mort,  rendait  plus  terrible  la 
peine  encourue  par  le  coupable.  De  nos  jours,  le  délai  est  plus 
long,  et  en  dépit  de  la  mansuétude  qui  a  pénétré  profondément 
la  législation,  il  est  arrivé  que  des  condamnés  sont  restés  deux, 
trois  mois,  dans  les  tourments  de  l'incertitude  et  de  la  terreur. 
L'expérience  a  démontré  qu'un  intervalle  de  quarante  jours  suffit 
à  la  Cour  de  cassation  pour  statuer  sur  le  pourvoi,  à  la  Chancellerie 
pour  préparer  son  avis,  au  chef  de  l'État  pour  se  prononcer  en 
pleine  connaissance  de  cause.  Puisse  ce  délai,  s'il  ne  peut  être 
abrégé,  n'être  jamais  dépassé  1 

M.  Bérenger,  désirant  entrer  dans  la  discussion,  prie  M.  le 
sénateur  Théophile  Roussel  de  vouloir  bien  prendre  la  présidence. 

M.  Th.  Roussel  lui  succède  au  fauteuil  et  lui  donne  la  parole. 

M.  Bâr£.ngkr.  —  Je  regrette  que  ceux  de  nos  honorables  col- 
lègues qui  se  sont  prononcés  pour  le  maintien  de  la  peine  de 
mort  l'aient  fait  d'une  manière  aussi  brève.  Ils  ont  semblé  con- 
sidérer que  la  question  avait  perdu  de  son  importance,  que 
l'expérience  en  avait  fait  justice,  et  que  leur  conclusion  n'avait 
plus  guère  besoin  à  l'heure  actuelle  d'être  défendue.  —  S'ils 
ont  voulu  par  là  faire  allusion  au  silence  qui  s'est  fait  chez 
nous  depuis  un  certain  nombre  d'années  sur  la  question,  je  n'ai 
pas  à  y  contredire.  Il  est  certain  que,  si  grave  qu'elle  soit,  des 
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objets  d'un  iatérét  plus  pressant  ont  absorbé  les  préoccupations 
publiques,  et  que  la  proposition  récemment  déposée  à  la  Chambre 
des  députés  aussi  bien  que  les  publications  auxquelles  elle  a 
donné  lieu  n'ont  point  frappé  Tattention  aussi  vivement  qu'à 
d*autres  époques. 

Mais  pour  se  rendre  compte  de  l'état  exact  des  choses,  il  ne 
suffit  pas  de  constater  ce  qui  se  passe  chez  nous.  La  question 
n'est  point  en  effet  spéciale  à  notre  pays.  Elle  a  été  soulevée 
et  elle  existe  dans  tous  les  pays  d'Europe.  Or,  si  on  jette  les  yeux 
sur  les  faits  qui  depuis  quinze  ans  ont  caractérisé  à  l'étranger 
le  mouvement  de  l'opinion  à  cet  égard,  on  ne  peut  contester 
qu'elle  soit  fort  loin  d'être  éteinte.  Il  faut  même  reconnaître 
qu'elle  se  présente  dans  des  conditions  bien  moins  défavorables 
que  précédemment. 

Lorsque  sous  la  Restauration  notre  respecté  doyen,  M.  Charles 
LucaS;  publiait  Tèloquent  mémoire  contre  la  peine  de  mort  qui 
lui  a  valu  sa  première  notoriété,  l'échafaud  existait  partout.  Il 
était  considéré  comme  l'indispensable  clef  de  voûte  de  tout 
régime  pénal,  comme  l'instrument  de  préservation  sociale  le  plus 
légitime  et  le  plus  indiscutable.  Parler  de  sa  suppression  était 
plus  qu'une  audace.  C'était  presque  un  attentat  contre  les  fon- 
dements recounus  de  l'ordre  et  de  la  société. 

La  situation  était  déjà  modifiée  en  1869  lorsque  notre  illustre 
collègue,  M.  Jules  Simon,  faisait  entendre  au  Corps  législatif 
l'admirable  discours  qui  est  dans  les  souvenirs  de  tout  le  monde. 
Déjà  plusieurs  petits  États,  suivant  la  voie  ouverte  par  la  Tos- 
cane, avaient  supprimé  la  peine  suprême  et  divers  Parlements 
étaient  saisis  de  la  qu^^stion.  Cependant  la  résistance  était  très 
énergique  encore  et  dans  le's  grands  États  d'Europe  il  n'était 
pas  de  gouvernement  qui  ne  luttât  contre  la  tendance  aboli- 
tionniste. 

Les  choses  sont  aujourd'hui  bien  changées,  et  c'est  principa- 
lement pour  faire  connaître  les  documents  très  précieux  que 
l'enquête  de  notre  Société,  l'exposé  des  motifs  du  projet  soumis 
à  la  Chambre  des  députés,  et  la  très  intéressante  étude  récem- 
ment publié<3  par  M.  Bujon,  un  des  disciples  les  plus  résolus 
de  H.  Charles  Lucas,  constatent  à  cet  égard,  que  je  prends  laparole. 

Le  nombre  des  États  qui,  à  1  heure  actuelle,  ont  aboli  la  peine 
de  mort  est  de  quatre.  C'est  d'abord  la  Toscane  qui,  apr^s  des 
vicissitudes  diverses,  a  définitivement  proscrit  depuis  1859  le 
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châtiment  capital.  On  a  dit  tout  à  l'heure  que  sa  suppression 
avait  été  an  effet  de  Tadoucissemeut  des  mœurs.  Cest,  je  crois, 
le  contraire  qu'il  conviendrait  de  dire.  Car  lorsqu'à  la  fin  du 
siècle  dernier  Je  grand-duc  abolit  par  nn  acte  de  sa  volonté  sou* 
veraine  une  peine  qu'il  avait  personnellement  en  horreur,  cette 
mesure  ne  correspondait  à  aucun  mouvement  d'opinion  et  ce 
n'est  que  depuis  que  les  publicistes  i>nt  constaté  l'adoucisse- 
ment des  mœurs  dont  on  parle. 

Ce  sont  ensuite  la  Roumanie  en  1864,  le  Portugal  en  1867 
et  la  Hollande  en  1870,  la  Hollande  où  depuis  dix  ans  aucune 
condamnation  capitale  n'avait  été  mise  à  exécution.  Je  n'ai  point 
compté  la  Suisse.  On  sait  que  chaque  canton  y  a  sa  législation 
spéciale.  Quinze  cantons  sur  vingt-deux  y  ont  réalisé  l'abolition 
de  183i  à  1874.  On  dit,  il  est  vrai,  et  on  puise  dans  cet  exemple 
un  argument  considérable,  que  le  suffrage  populaire  a  récem- 
ment rétabli  la  peine  de  mort.  C'est  une  erreur.  Ce  qui  s'est 
passé,  le  voici  : 

On  a  voulu  en  1874  uniformiser  la  législation  pénale  en 
Suisse.  La  Constitution  préparée  à  cet  effet  supprimait  la  peine 
de  mort.  Les  cantons  qui  ne  l'avaient  pas  encore  abolie  ont 
protesté  et  le  vote  populaire  a  ratifié  leur  réclamation.  Lès 
choses  sont  donc  restées  au  même  état  qu'avant  la  tentative 
d'unification.  Hais  ce  qu'il  importe  de  constater,  c'est  que 
les  cantons  non  abolitionnistes  ont  en  fait  supprimé  le  châtiment 
suprême.  Rarement  prononcé,  il  paraît  n'avoir  pas  été  exécuté 
depuis  de  longues  années. 

A  côté  des  pays  qui  ont  aboli,  il  convient  jie  placer  ceux 
dans  lesquels  un  mouvement  si  prononcé  s'est  établi  contre 
la  peine  capitale  qu'on  peut  prédire,  à  peu  près  à  coup  sûr,  que 
l'époque  n'est  pas  éloignée  où  la  réforme  aboutira. 

C'est  d'abord  l'Italie.  On  sait  qu'un  projet  de  réforme  du 
Code  pénal  y  est  poursuivi  depuis  longtemps  devant  le  Parlement. 
Déjà  deux  fois  la  Chambre  des  députés  s'y  est  prononcée  en 
faveur  de  l'abolition,  et  la  seconde  fois  avec  la  participation 
du  garde  des  sceaux,  l'éminent  Mancini.  On  oppose  à  la  vérité 
que  les  diverses  Cours  de  cassation  du  royaume,  consultées,  se 
se  sont  unanimement  prononcées,  sauf  celle  dé  Florence,  contre 
la  réforme.  J'ignorais  ce  détail.  Biais  je  n'y  attache  pas  la  même 
importance  que  l'honorable  M.  Lacoinla.  Le  magistrat,  habitué 
à  défendre  contre  les  attaques  dont  elle  peut  être  l'objet,  la  loi 
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qu'il  applique,  est  naturellement  porté  à  se  convaincre  de  sa 
perfection,  comme  de  sa  nécessité.  Pourrait-il  d'ailleurs  avec 
convenance  condamner  une  peine  qu'il  est  de  son  devoir  de 
continuer  à  prononcer?  Les  libres  manifestations  de  l'opinion 
confirmées  par  le  suffrage  d'un  corps  élu  me  paraissent  avoir 
plus  de  poids. 

En  Allemagne,  le  Code  pénal  destiné  au  nouvel  empire  a  dû 
subir  trois  délibérations  dans  le  Reischtag.  Deux  fois,  qui  eût 
pu  le  croire?  la  mort  a  été  supprimée  à  d'importantes  majorités 
(148  contre  81),  et  si  en  troisième  délibération  riufluence 
personnelle  du  grand  chancelier  a  fait  revenir  l'Assemblée  sur 
son  premier  vote,  ce  n'est  que  par  une  majorité  de  huit  voii 
qu'il  y  est  parvenu. 

En  Russie,  la  commission  chargée  d'étudier  les  réformes  à 
apporter  au  système  pénal  s'est  prononcée  contre  la  peine  de 
mort. 

Il  est  difficile  de  ne  pas  attribuer  à  un  mouvement  de  même 
nature  la  tendance  qui  se  manifeste  partout,  de  la  part  des  gou- 
vernements, à  diminuer  le  nombre  des  crimes  frappés  de  la 
peine  capitale. 

La  Russie  n'a  plus  que  quatre  cas  dont  deux  sont  plutôt  de 
nature  politique. 

L'Allemagne  n'a  maintenant  dans  son  nouveau  code  que 
l'attentat  contre  la  personne  de  l'Empereur  et  l'homicide  pré- 
médité. 

L'Angleterre,  par  le  bill  de  1866,  a  réduit  de  161  cas  à  un 
seul  les  crimes  q^i  exposent  au  dernier  châtiment. 

Mais  plus  significatif  me  semble  encore  le  fait  suivant. 

Dans  la  plupart  des  pays  où  subsiste  la  peine  de  mort,  cUe- 
n'est  à  peu  près  plus  exécutée. 

La  presse  se  plaint  souvent  de  la  fréquence  des  commutations 
en  France,  et  notre  collègue  M.  Querenet  s'est  fait  l'écho  de  ses 
plaintes  dans  son  rapport.  Le  reproche  est  peu  fondé.  Les 
documents  recueillis  par  M.  Ch.  Lucas  dans  son  bel  ouvrage 
sur  l'état  anormal  de  la  répression  en  matière  de  crimes  capi- 
taux, confirmés  par  l'enquête  de  notre  Société  et  complétés  par  la 
direction  de  la  statistique  au  ministère  de  la  justice,  démontrent 
que  la  France  est,^  à  part  l'Angleterre  et  la  Russie,  celui  des 
grands  États  d'Europe  où  la  peine  de  mort  est  le  plus  fréquem- 
ment exécutée. 
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Nous  y  relevons  en  effet  les  chiffres  suivants  : 


NOMBRE 

NOMBRE 

ANNÉES 

DI!I  OONDlMIU-nORS 

DBS 

PROPORTK 

A  HOIT 

EXÉCUTIONS 

1882  ...  . 

35 

4 

110/0 

1883  ...  . 

25 

8 

i2 

1884  ...   . 

30 

7 

23 

188»  ...  . 

39 

12 

30 

1886  ...  . 

32 

10 

33 

Or  si  l'empereur  d'Allemagne  qui  de  1871  à  1878  s'était  refusé 
à  faire  exécuter  aucune  des  340  condamnations  capitales 
prononcées  pendant  cette  période,  s'est  déterminé  à  la  suite  des 
horribles  attentats  tentés  contre  sa  personne  à  relever  Téchafaud 
aboli  en  fait  depuis  huit  années,  il  n'a  consenti  de  1879  à  1884 
qu'à  17  exécutions  sur  349  condamnations,  ce  qui  donne  une 
proportion  inférieure  à  cinq  pour  cent. 

En  Autriche,  la  moyenne  qui  était  de  31 0/0  avant  18S2  est 
descendue  à  8  0/0  de  1853  à  1876.  De  cette  dernière  date  à  1881 
elle  a  été  de  un  pour  cent.  Nous  n'avons  pas  de  renseigne- 
ments sur  les  dernières  années. 

Aucune  exécution  en  Italie  depuis  1875.  Presque  aucune  en 
Suède  depuis  1864,  aucune  en  Belgique  depuis  1863,  aucune 
encore  en  Suisse. 

Il  y  a  donc  depuis  quelques  années  comme  un  accord  tacite 
entre  les  souverains  ou  chefs  d'État  de  supprimer  ou  de  tendre  à 
supprimer  en  fait  le  châtiment  suprême.  Cest  là  un  caractère 
nouveau  et  vraiment  saisissant  de  la  question. 

Je  puis  tKJouter  que  partout  où  le  jury  prononce  sur  les  accu- 
sations capitales,  on  le  voit  s'associer  de  plus  en  plus,  par  un 
exercice  plus  fréquent  du  droit  d'atténuation  que  lui  donnent 
les  lois,  à  ce  courant  à  peu  près  unanime  d'humanité. 

Que  conclure  de  l'ensemble  de  ces  faits,  si  non  que  la  ques- 
tion a  véritablement  changé  de  caractère  et  qu'il  s'agit  aujour- 
d'hui bien  moins  de  rechercher  si  l'abolition  doit  être  prononcée, 
que  de  savoir  quand  et  par  quels  moyens  on  achèvera  de  sup- 
primer le  peu  qui  reste  de  la  peine  de  mort. 

Aussi  considârerais-je  comme  presque  oiseux  de  reprendre 
les  discussions  anciennes  si  je  n'y  trouvais  Texplication  et  à 
mon  sens  la  justification  du  courant  si  remarquable  que  je  viens 
de  constater. 

18 
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De  grands  doutes  se  soot  élevés  sur  la  légitimité  de  la  peine 
de  mort.  Le  droit  de  punir  peut-il  aller  jusqu'à  attenter  à  Tin- 
violabilité  de  la  vie  humaine  dont  la  protection  ast  la  base 
principale  du  devoir  social?  quelle  contradiction  !  La  société 
s'attribuant  le  droit  de  tuer  pour  prévenir  le  meurtre,  et  com- 
mettant elle-même  un  acte  semblable  à  celui  qpi'elle  entend 
punir.  Comment  voir  là  autre  chose  qu'un  reste  de  ce  droit  bar- 
bare du  talion,  œil.  pour  œil,  dent  pour  dent,  condamné  au- 
jourd'hui par  toutes  les  législations.  On  n'alléguera  plus  sans 
doute  à  l'heure  actuelle  la  prétendue  délégation  divine  invoquée 
par  J.  de  Maistre. 

La  légitime  défense  offre-t-elle  un  fondement  du  droit  plus 
sérieux  ? 

Il  faudrait  pour  l'admettre  consentir  à  donner  au  principe 
tutélaire  de  la  légitime  défense  une  acception  bien  détournée. 
Il  ne  s'agit  point  en  effet  de  chercher  dans  la  peine  de  mort  un 
moyen  de  cîéfense  contre  l'auteur  même  du  crime  à  réprimer  ; 
pour  ce  qui  le  concerne  la  société  n'est  plus  dans  le  cas  de 
l'attaque  soudaine  et  actuelle  qui  seule  peut  justifier  la  légitime 
défense.  Elle  a  d'autres  moyens  de  le  rendre  impuissant.  Il  s'agit 
de  faire  de  son  châtiment  un  acte  de  défense  contre  ses  imita- 
tateurs  possibles. 

De  là  naîtrait  aussitôt  la  question  de  savoir  si  pour  se  proté- 
ger contre  autrui,  on  peut  avoir  le  droit  d'infliger  à  un  individu 
un  supplice  inutile  en  ce  qui  le  concerne.  Au  moins  faudrait-il, 
pour  pouvoir  accepter  une  thèse  aussi  extrême,  être  assuré  que 
le  but  sera  atteint.  Ceci  m'amène  à  me  demander  si  la  peine  de 
mort  a  le  caractère  d'intimidation  que  ses  partisans  invoquent 
avec  tant  d'énergie.  Plusieurs  de  nos  honorables  collègues  vien- 
nent de  l'affirmer.  Qu'ils  me  permettent  de  dire  qu'ils  ne  l'ont 
pas  démontré  et  que  personne  ne  pourra  jamais  en  donner  une 
preuve  certaine,  car  l'argument  étant  purement  conjectural  n'est 
pas  susceptible  d'être  démontré.  Il  repose  en  effot  uniquement 
sur  «jette  hypothèse  que  la  perspective  de  la  peine  de  mort 
retient  l'assassin.  Or  il  faudrait  pouvoir  descendre  dans  l'âme 
des  criminels  pour  en  avoir  la  certitude.  En  vain  peut-on  dire 
comme  on  l'a  fiait  tout  à  l'heure  que  la  peur  de  la  mort  se  trahit 
sans  cesse  devant  le  juge  et  qu'on  voit  les  n^iaiteurs  les  plus 
énergiques  anéantis  et  tremblant  à  l'heure  de  marcher  au  sup- 
plice. Ce  n'est  point  au  moment  où  le  criminel  arrêté  et  con- 
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vaiacu  malgré  ses  ruse»  va  eatendre  sa  sentence  ou  subir  sa  peioe 
qu'il  faut  se  plaça*  pour  savoir  oe  qui  se  passait  en  lui  au  moment 
du  crioie,  c  est  à  celui  où,  dominé  et  le  plus  souvent  aveuglé 
par  la  passion  qui  reotraine»  il  en  prépare  les  moyens. 

Or,  où  est  le  criminel  qui  ait  jamais  dit  que  sans  la  menace 
de  la  mort  il  eût  poussé  plus  loin  ses  forfaits?  Moire  honorable 
collègue  M.  Vanier  Ta  très  bien  dit  dans  sa  très  sagaee  et  très 
ferme  allocution,  ce  n'est  pas  l'homme  mû  par  la  vengeance,  ni 
celui  qui  a  à  se  débarrasser  d'un  témoin  dangei*eux,  ni  encore 
celui  qui  rêve  une  fortune  au  moyen  de  son  crime  que  la  peur 
arrôle.  Ce  n'est  pas  non  plus,  dirai-je,  le  malfaiteur  d'habitude 
qui  compte  sur  son  habileté  d'abord,  puis,  que  sait-on,  sur  la» 
faiblesse  du  jury,  sur  les  chances  de  .la  grâce.  Qui  donc  alors  ? 
Non,  on  ne  ie  voit  que  trop,  et  ceci  permet  de  répondre  à,une 
pure  conjecture  par  la  plus  douloureuse  des  réalités,  ni  l'exis- 
tence, ni  l'exécution  fréquente  de  la  peine  de  mon  ne  diminuent 
le  nombre  des  grands  crimes.  Qu'on  compare  l'époque  où  le 
jury  faisait  moins  d'abus  des  circonstances  atténuantes  et  où  es 
même  temps  on  exécutait  74  0/0  des  condamnés  à  mort,  à 
l'époque  même  où  les  cours  d'assises  en  sont  arrivées  à  ne  plus 
condamner  à  la  peine  suprême  que  quatre  pour  cent  des  accusés 
poursuivis  pour  crimes  capitaux,  et  où  on  n'exécute  plus  que 
vingt  condamnés  sur  cent. 

De  1836  à  1840,  3,427  accusés. 

De  1881  à  188fS,  3,232  accusés. 

Les  chiffres  sonl  à  peu  près  les  mêmes.  Cinquante  ans  d'artpli- 
cation  de  la  peine  de  mort  n'ont  rien*  changé  à  la  criminalité 
chez  nous.  Par  contre,  a-t*oh  vu  croître  les  crimes  dans  les  États 
qui  l'ont  abolie.  Pas  davantage.  Notre  enquête  constate  même 
qu'en  Hollande,  en  Belgique,  en  Suède,  en  Suisse,  et  j'ajciterai 
en  Toscane,  on  ne  constate  pas  que  le  nouvel  état  de  chose  ait 
eu  une  influence  sur  la  criminalité. 

Est-on  certain,  d'un  autre  côté,  s'il  faut  arriver  à  scruter  l'âme 
des  criminels,  que  la  vue  des  exécutions  n'excite  pas  les  mauvais 
instincts.  Que  les  malfaiteurs  y  courent,  ce  n'est  un  mystère  pour 
personne.  Croit-on  que  l'attitude  parfois  ferme  et  hardie  du 
supplicié  ne  mêle  pas  pour  eux  au  côté  déjà  si  dramatique  du 
spectacle,  des  souvenirs  quasi  héroïques  qui  achèveront  de  per< 
vertir  leur  imagination. 

L'abbé  Moreau  ne  nous  montre-t-il  pas  dans  ce  livre  à  la  fols 
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trop  critiqué  et  trop  loué,  qui  nous  donne  tant  de  documents 
précieux  sur  l'état  moral  des  condamnés,  l'ascendant  exercé  sur 
le  monde  des  prisons  par  le  grand  criminel,  Tempressement 
à  le  rechercher,  à  recueillir  ses  moindres  paroles,  à  exalter  ses  * 
actes,  à  le  prendre  pour  héros. 

Jugez  d'ailleurs  des  sentiments  que  les  malfaiteurs  portent  à 
ces  exécutions  et  des  émotions  qu'ils  y  trouvent  par  ceux  de 
la  foule. 

Us  sont  te^s  qu'on  y  a  tu  depuis  longtemps  un  danger  public 
et  que  cette  peine  dont  on  recherche  surtout  l'exemple,  on  ne 
croit  jamais  prendre  assez  de  précautions  pour  éloigner  le  public 
de  son  exécution,  ou  lui  en  cacher  les  détails. 

Je  comprenais  le  supfriice  au  grand  jour,  en  place  de  Grève, 
sur»  un  échafaud  ostensiblement  exposé  aux  regards,  tel  qu'il 
se  pratiquait  autrefois.  On  le  jugeait  exemplaire.  Il  était  logique 
d'y  convoquer  la  foule.  Mais  il  y  a  longtemps  et  avec  raison 
qu'on  ne  veut  plus  de  tout  cela.  Aujourd'hui  on  ne  fait  point 
connaître  le  jour  de  l'exécution.  C'est  pendant  la  nuit  qu'on 
transporte  l'instrument  du  supplice  et  qu'on  le  dresse.  On  choisit 
l'heure  la  plus  matinale  pour  déjouer  le  plus  possible  la  curio- 
sité. Plus  d'échafaud  élevé  au  milieu  de  la  place  publique.  La 
machine  est  à  fleur  de  terre,  tout  contre  la  porte  de  la  prison; 
du  moins  en  est-il  ainsi  à  Paris.  La  porte  s'en tr 'ouvre.  Sitôt 
que  le  condamné  ahuri  par  le  spectacle  de  la  foule  l'a  dépassée 
il  est  poussé  à  peu  près  inconsciemment  sous  le  couteau.  A  peine 
a-t-on  pu  l'entrevoir  que  sa  tête  est  tombée.  Ce  n'est  plus  une 
exécution,  a  dit  un  témoin  oculaire,  c'est  comme  un  égorgement 
clandestin. 

Et  voilà  que  tout  cela  ne  semble  plus  suffisant  et  que  le 
projet  déjà  voté  par  le  Sénat  veut  cacher  ce  qui  reste  de  l'ancien 
appareil,  derrière  le  mur  de  la  prison. 

Tout  cela  est  légitime  et  je  l'approuve  fort.  Mais  il  est  impos- 
sible de  n'y  pas  voir  un  aveu  que  la  publicité  du  supplice  est 
aujourd'hui  plus  dangereuse  qu'exemplaire. 

Comment  échapper  alors  à  ce  dilemme.  Si  la  peine  est  exem- 
plaire, pourquoi  la  cacher  ?  Si  elle  a  cessé  de  l'être,  pourquoi  la 
maintenir? 

Que  n'aurais-je  point  à  ajouter  si  les  limites  de  cette  séance 
ne  me  forçaient  pas  à  m'arrèter. 

L'irréparabilité  ;  sans  doute  nos   moyens  actuels  d'instruc- 
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tioii»  rinstitution  da  jury,  la  fréquence  des  grâces  rendent  les 
erreurs  judiciaires  bien  rares,  presque  invraisemblables.  Qui  ose- 
rait afi&rmer  cependani  qu'il  ne  s'en  produira  plus? 

L'inégalité  résultant  de  l'énorme  et  anormal  écart  qui  existe 
dans  notre  législation  entre  la  mort  exécutée  et  la  transporta- 
tion  même  perpétuelle  qui  devient,  en  cas  de  circonstances 
atténuantes  ou  de  commutation»  la  peine  qui  la  remplace.  De 
telle  sorte  que,  suivant  les  hasards  du  verdict  ou  de  la  grâce 
les  condamnés  pour  des  crimes  équivalents  peuvent,  l'un  se 
voir  ôter  la  vie,  l'autre  subir  simplement  le  régime  peu  redouté 
de  la  Nouvelle-Calédonie. 

Et  encore  cette  étrange  pratique  rendue  inévitable,  je  le  recon- 
nais, par  l'horreur  du  châtiment  et  qui  subordonne  l'exécution 
de  la  peine  légalement  prononcée  par  la  justice  au  bon  vouloir 
du  pouvoir  exécutif,  si  bien  qu'en  réalité  c'est  aujourd'hui  le 
chef  de  l'Ëtat  qui  partout  prononce  la  peine  de  mort. 

Et  cependant  malgré  ces  raisons  et  bien  d'autres  je  n'oserais 
pas  approuver  l'abolition,  s'il  était  démontré  qu'il  est  impossible 
de  trouver  une  peine  joignant  au  même  caractère  d'énergique 
répression,  des  conditions  de  légitimité  et  d'efficacité  supérieures. 
Et  je  suis  en  cela  fidèle  aux  principes  de  l'école  pénitentiaire. 
Car  il  est  bon  de  rappeler  que  jamais  elle  n'a  demandé  l'abolition 
que  sous  la  condition  préalable  de  la  création  d'une  nouvelle 
peine  d'une  efficacité  équivalente. 

Or  il  faut  le  reconnaître,  et  c'est  là  sans  doute  la  principale 
cause  des  alarmes  que  causent  certains  verdicts  ou  certaines 
commutations,  nous  n'avons  pas  actuellement  dans  l'échelle  de 
nos  lois  pénales  ce  que  j'appellerai  une  peine  suffisante  de 
remplacement.  Le  second  degré  de  nos  peines  criminelles,  la 
transportation  perpétuelle  avec  ses  perspectives  de  grand  air  dans 
un.  cUmat  sans  hiver,  de  demi-liberté,  de  libération  possible, 
même  de  concession  de  terre  dont  le  caractère  répressif  peut 
déjà  paraître  fort  disproportionné  pour  correspondre  à  la  simple 
peine  des  travaux  forcés  serait  absolument  dérisoire,  comme 
équivalent  du  châtiment  capital. 

Mais  de  ce  que  hos  codes  ne  peuvent  fournir  cette  peine,  ce 
n'est  point  une  raison  pour  la  déclarer  introuvable, 

La  loi  du  S  juin  1875  en  créant  la  cellule  nous  a  donné,  à 
mon  sens,  un  moyen  excellent  de  graduer  la  répression  et  de  la 
pousser  jusqu'aux  dernières  limites  de  la  sévérité.  • 
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H.  Charles  Lucas  a  proposé  le  confinement  solitaire  perpé* 
tuel,  assurément  subordonné  aux  exigences  rigoureusement 
constatées  de  la  santé  et  de  la  raison.  La  seule  obfectiofi  qui 
pourrait  y  être  faite  serait  peut-être  cdte  de  son  extrême 
rigueur.  Elle  ne  m'arrêterait  pas  s^agissant  des  derniers  des 
criminels,  et  alors  qu'on  leur  fait  grâce  de  la  vie.  Et  je  me 
demande  si  aux  avantages  d'avoir  une  peine  réparable  pour  tous^ 
inflictive  jusqu'à  rborreur,  que  la  grâce  ne  pourrait  modifier 
qu'après  l'expiation  en  partie  subie,  ne  se  joindrait  pas  celui 
qui  doit  être  recherché  avec  autant  de  soin,  d'être  éminemment 
exemplaire  et  instructive.  Ne  pensez-vous  pas  en  effet  qu'il  y 
aurait  une  impression  plus  profonde,  une  exemplarité  plus 
durable  à  substituer  à  cet  échat'aud  dressé  pour  quelques  ins- 
tants de  loin  en  loin,  systémaliquement  dérobé  aux  regards, 
dont  la  vue  ne  frappe  que  ceux  qui  voat  le  chercher  et  n'excite 
que  des  manifestations  indignes  ou  funestes,  le  spectacle  per- 
manent et  terrible  d'un  monument  spécial  d'aspect  sinistre, 
sans  ouverture  sur  l'extérieur,  sans  communication  possible 
avec  le  monde,  véritable  tombeau  vivant  de  ceux  qui  auraient 
attenté  à  la  vie  humaine. 

Telles  sont,  fort  incomplètement,  les  raisons  qui  me  portent  à 
penser  qu'on  pourrait  aujourd'hui  sans  affaiblir  la  garantie  so- 
ciale, en  la  forlifiant  au  contraire,  donn»  satisfaction  à  l'hu- 
manité et  à  la  science.  (Applaudissements  répétés,) 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la  prochaine  réu- 
nion. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  1/2. 

Le  Secrétaires 

CLAïaut. 
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L'ÉCHANGE   RÉGULIER 

DES  CASIERS  JUDICIAIRES 

ENTRE  LES  DIFFÉRENTS  ÉTATS 

(Rapport  présenté  par  M.  Émiie  Yvernès,  chef  de  divisimi  au 
Ministère  de  la  Justice  (France). 


ËQ  soumettant  cette  question  aux  délibérations  du  Congrès, 
la  Commission  a  été  inspirée,  sans  nul  doute,  par  cette  pensée 
qu'il  serait  utile,  dans  l'intérêt  de  la  Société,  que  le  juge  fût 
toujours  et  partout,  édifié  d'une  manière  absolument  exacte  sur 
les  antécédents  judiciaires  de  l'inculpé  qui  comparait  devant 
lui,  que  cet  inculpé  soit  un  regnicole  ou  un  étranger.  Sur  ce 
point,  tout  le  monde  doit  être  d'accord  avec  la  Commission, 
car  c'est  un  principe  que  la  peine  soit  proportionnée  non  pas 
uniquement  à  la  matérialité  du  fait  incriminé,  mais  encore  au 
degré  de  perversité  de  l'agent.  11  n'est  donc  pas  nécessaire 
d'entrer  dans  de  longs  développements,  pour  justifier  l'impor- 
tance du  sujet  que  nons  avons  à  traiter. 

Hais  le  résultat  peut-il  ôtre  obtenu  et,  dans  ce  cas  à  l'aide  de 
quels  procédés?  Tel  est  le  problème  dont  il  nous  faut  chercher 
la  solution  pour  accomplir  la  tâche  qui  nons  a  été  coniiée,  tâche 
qui  n'est  pas  sans  diiBcu1tés,car,  n'ayant  sous  nos  yeux  que  fort 
peu  de  documents  de  nature  à  nous  initier  à  la  pratique  des 
autres  pays,  nous  nous  trouvons  réduits  à  nos  seules  ressources. 
La  France  possède,  il  est  vrai,  pour  la  constatation  des  réci- 
dives, les  casiers  judiciaires,  qui  défient  toute  critique  et  dont 
trente-trois  années  d'expérience  ont  démontré  les  bienfaits.  Aussi 
commencerons-nous  par  en  exposer  brièvement  le  mécanisme 
afin  de  faire  ressortir  la  simplicité  des  rouages  et  la  sûreté  des 
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résultats.  Il  est  possible^  en  effet,  que  les.  explications  que  nous 
allons  donner  soient  nouvelles  pour  quelques-uns  de  nos  col- 
lègues, car  l'institution  française  n'a  encore  été  adoptée  qu*en 
Italie,  en  Portugal  et  dans  quelques  cantons  suisses. 

Les  casiers  judiciaires  ont  été  créés,  en  France,  par  une  cir- 
culaire du  t)  novembre  1850,  sur  la  proposition  de  l'éminent 
criminaliste,  M.  Bonneville  de  Mai*8angy,  aujourd'hui  conseiller 
honoraire  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  Ils  ont  pour  but  ;  1**  de 
constater  facilement  et  sûrement  la  situation  morale  et  judiciaire 
de  chaque  individu,  c'est-à-dire  de  permettre  au  juge  d'être 
indulgent  pour  une  première  faute  ou  sévère  pour  des  rechutes 
successives;  2^  de  fournir  les  indications  nécessaires  pour  faire 
rayer  des  listes  électorales  et  du  jury  ou  exclure  des  rangs  de 
l'armée  ceux  que  les  lois  spéciales  des  2  février  1832,  21  novembre 
1872  et  27  juillet  1872  déclarent  indignes;  3*»  de  donner  les 
moyens  aux  administrations  publiques  de  vériiier  la  moraUté 
de  leurs  agents  et.  aux  particuliers  de  prouver  qu'ils  n'ont  jamais 
failli.  Le  premier  point  seul  doit  nous  occuper. 

Un  casier  judiciaire  est  établi  :  a)  dans  chaque  arrondissement 
de  France,  de  Corse  et  d'Algérie,  pour  tous  les  individus  qui  en 
sont  originaires;  b)  au  Ministère  de  la  Justice  (Bureau  de  la 
Statistique)  pour  tous  les  autres,  c'est-à-dire  pour  les  individus 
qui  sont  nés  à  l'étranger  ou  dans  les  colonies  françaises  trans- 
atlantiques et  pour  ceux  dont  la  naissance  n'a  pas  été  légalement 
constatée  sur  les  registres  de  l'état  civil. 

Lorsqu'un  accusé  ou  prévenu  a  été  condamné  par  une  cour 
d'assises  ou  un  tribunal  correctionnel,  il  est  immédiatement 
rédigé  un  bulletin  constatant  la  condamnation,  qui  est  transmis 
soit  au  procureur  de  la  République  de  l'arrondissemeut  d'ori- 
gine du  condamné,  si  celui-ci  est  né  dans  une  commune  de 
France,  de  Corse  ou  d'Algérie,  soit  au  Ministère  de  la  Justice, 
si  le  condamné  est  d'origine  étrangère,  coloniale  ou  inconnue  : 
Cent  le  bulletin  îV'  4. 

Au  début  de  toute  poursuite  criminelle  ou  correctionnelle, 
l'un  des  premiers  devoirs  du  Ministère  public  est  de  demander, 
soit  au  procureur  de  la  République  de  l'arrondissement  d'ori- 
gine de  l'inculpé,  soit  au  Garde  des  Sceaux,  un  extrait  du 
casier  judiciaire,  qui  présente  un  relevé  des  bulletins  n®  4  exis- 
tant dans  le  casier  au  nom  de  l'individu  poursuivi  ou  qui  porte 
le  mot    néant,  si  le  casier  ne  contient  aucun  bulletin  qui  soit 
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applicable  à  ce  dernier;  c'est  le  bulletin  n^  2.  Un  extrait  est 
joint  à  chaque  dossier,  de  sorte  que  la  cour  ou  le  tribunal  peut 
voir  immédiatement  si  Taccusé  ou  le  prévenu  est  un  malfaiteur 
d'accident  ou  un  malfaiteur  d'habitude. 

Si  les  casiers  judiciaires  existaient  partout,  il  serait  peut-être 
facile  d'arriver  à  une  entente,  parce  qu'on  ne  se  heurterait  pas 
aux  obstacles  résultant  de  la  diversité  des  institutions  judiciaires 
et  administratives;  mais,  comme  nous  Tavons  dit,  deux  pays 
seulement  en  jouissent  sur  toute  l'étendue  de  leiur  territoire 
(la  France  et  l'Italie).  Or,  coaunent  espérer  obtenir  un  échange 
régulier  de  bulletins  n''  2  (ou  extraits),  quand  les  condamna- 
tions ne  sont  pas  centralisées  dans  un  endroit  fixe  et  immuable? 
Ainsi,  en  Angleterre,  le  seul  moyen  de  constater  les  antécédents 
judiciaires  d'un  inculpé  consiste  dans  la  reconnaissance  des 
détenus  par  les  officiers  des  prisons;  à  Londres,  toutefois,  il 
existe  un  bureau  ou  sont  enregistrées  les  condamnations  pronon- 
cées. En  Danemark,  il  faut  consulter  le  bulletin  de  la  police, 
feuille  confidentielle  destinée  à  tous  les  tribunaux.  En  Norwège, 
on  a  recours  à  des  enquêtes  faites  en  secret  par  la  police.  En 
Suéde,  le  clergé  de  la  paroisse  d'origine  ou  du  domicile  d*un 
accusé  est  informé  de  toute  condamnation  encourue  par  celui- 
ci  ;  en  outre,  il  est  tenu  dans  tous  les  tribunaux  des  registres 
qui  peuvent  être  utilement  consultés.  En  Russie,  les  renseigne- 
ments sont  recueillis  au  Ministère  de  la  Justice  et  consignés  sur 
des  registres  alphabétiqueé  transmis  mensuellement  à  tous  les 
tribunaux  répressifs.  En  Autriche,  les  condamnations  sont  rele- 
vées dans  des  tableaux  qui  sont  communiqués  aux  autorités 
judiciaires  du  lieu  de  naissance  du  condamné.  En  Hongrie,  la 
déclaration  de  l'inculpé  constitue  Tunique  moyen  de  connaître 
ses  antécédents.  En  Suisse,  les  procédés  varient  suivant  chaque 
canton.  En  Prusse,  il  n'y  a  ni  contrôle  central,  ni  casiers,  ni 
registres  spéciaux  :  c'est  aux  juges  d'instruction  qu'il  appar- 
tient, par  des  réquisitions  aux  autorités  de  police  ou  de  justice 
de  faire  la  lumière  sur  le  passé  des  inculpés.  La  Bavière  possède 
un  système  de  notices  individuelles  qui  permet  de  suppléer  à 
l'absence  des  casiers  judiciaires.  En  Saxe,  les  condamnations 
sont  portées  à  la  connaissance  des  autorités  du  lieu  d'origine 
ou  de  domicile  des  condamnés;  de  même  en  Wurtemberg  et 
dans  le  duché  de  Bade.  En  Hollande,  il  n'y  a  aucun  moyen 
régulier  d'établir  si  l'inculpé  comparait  pour  la  première  fois 


Digitized  by 


Google 


—  Î68  — 

devant  la  justice  ou  s'il  est  récidiviste.  Eo  Espagne,  les  anté- 
cédents des  accusés  on  prévenus  sont  inscrits  sur  les  registres 
des  prisons  et  sur  ceux  des  bureaux  de  surveillance  pirt)lique 
onde  police,  etc. 

On  voit  combien  il  serait  difficile  d'obtenir  l'échange  de  bul- 
letins n^  2, c'est- à-dire  de  relevés  complets  des  coodamnalions 
encourues  par  un  Individu  poursuivi  dans  un  autre  pays  que  le 
sien.  Le  plupart  du  temps,  il  faudrait  de  longs  mois  pour  con- 
stituer Je  passé  judiciaire  de  l'inculpé;  delà  des  retards  consi- 
dérables dans  les  instructions,  une  prolongation,  toujours 
regrettable,  de  la  détention  préventive,  une  augmentation  im- 
portante des  frais  de  justice,  l'impossibilité  absolue  d'appliquer 
les  lois  expéditives,  comme,  par  exemple,  la  loi  française  du 
20  mai  1863,  qui  permet  de  juger  immédiatement,  et  au  plus 
tard  dans  les  trois  jours,  les  flagrants  délits.  Un  gouvernement, 
d'ailleurs,  ne  peut  avoir  besoin  de  s'éclairer  sur  les  condamna- 
tions prononcées  contre  un  étranger  par  les  tribunaux  de  son 
pays  d'origine,  que  dans  des  cas  graves  et  rares;  alors,  il  peut 
obtenir,  par  voie  diplomatique  ou  par  commission  rogatoire,  les 
renseignements  qu'il  désire  et  qui  ne  lui  sont  jamais  refusés. 
C'est  ainsi  que  la  France  transmet,  chaque  année,  un  certain 
nombre  d'extraits  du  casier  judiciaire  aux  magistrats  instruc- 
teurs d'Allemagne,  d'Italie,  de  Belgique  et  de  Suisse. 

Mais  il  serait,  au  contraire,  extrêmement  aisé  pour  les  gouver- 
nements de  se  communiquer  réciproquement  les  bulletins  n**  1 
relatifs  aux  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  d'un 
pays  contre  un  inculpé  originaire  d'un  autre  pays;  l'exemple 
de  la  France  en  donne  une  preuve  irréfragable.  Cet  échange 
s'y  pratique*  avec  dix  antres  gouvernements  et  il  n'est  pas  sans 
importance;  car,  pour  ne  citer  que  l'année  1882,1a  dernière 
dont  nous  ayons  les  éléments  statistiques,  il  a  été  prononcé,  en 
France,  contre  des  étrangers,  18,271  condamnations  criminelles 
et  correctionnelles,  dont  13,720  ont  été  portées  à  la  connais- 
sance des  autorités  judiciaires  des  pays  d'origine  des  condamnés; 
de  son  côté,  la  France  a  reçu  avis  de  992  condamnations  pro- 
noncées à  l'étranger  contre  les  Français.  Les  bulletins  de  ces 
dernières  condamnations  sont  classés  dans  les  casiers  judiciaires 
à  côté  de  ceux  qui  s'appliquent  déjà  au  même  individu  et,  quand 
celui-ci  est  jugé  de  nouveau,  le  tribunal  peut  arbitrer  la  peine 
en  connaissance  de  cause,  sans  que  le  malfaiteur  béné6cie  de 
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rimpnniié  ou  de  Tindulgeace  que  lui  aurait  acquise  Tigaorance 
de  sa  conduite  pendant  le  temps  qu'il  a  passé  Idn  de  son  pays 
d'origine. 

A  peine  les  casiers  judiciaires  ont-ils  commencé  à  fonctionner 
«n  France  (les  casiers  d'arrondissement  en  1880  et  le  casier 
cttitral  du  Ministère  en  iStfS),  qu'on  a  compris  l'intérêt  qu'il  y 
aurait  à  échanger  avec  les  autres  gouvernements  les  bulletins 
de  condamnation  cx>ncernant  les  nationaux  respectifs.  Dès  1837, 
la  France  entrait  en  pourpariers  avec  l'Autriche  et  l'échange 
était  décidé  par  une  simple  correspoudapce  diplomatiq  e. 

Dans  le  oi>urs  de  la  même  année,  le  représentant  de  la  Bavière 
k  Paris,  se  faisant  l'interprète  du  Ministère  de  la  Justice  de  son 
pays,  demandait  Clément  au  Garde  des  Sceaux  de  France  qu'il 
fût  établi  un  échange  de  listes  des  sujets  respectifs  condamnés 
dans  les  deux  pays.  A  la  suite  de  l'adhésion  du  gouvernement 
à  cette  proposition,  une  ordonnance  royale  signée  à  Munich, 
le  12  décembre  18S7,  sanctionnait  cet  accord  et  étendait  le 
bénéfice  de  ces  communications  aux  états  de  la  Confédération 
allemande,  à  ceux  de  l'Autriche  non  Allemands  et  à  la  Russie. 

En  1863,  le  roi  de  Portugal,  Dom  Luiz  I^,  rendait  un  décret 
sur  rétablissement  du  casier  judiciaire  dans  les  colonies  portu- 
gaises. L'article  26  est  ainsi  conçu  :  «  Si  un  étranger  est  pour- 
suivi pour  crime  dans  son  pays  ou  dans  tout  autre  où  il  ait  résidé 
et  qu'à  raison  de  cette  poursuite  on  ait  besoin  de  connaitre  ses 
antécédents  judiciaires,  on  fera  la  demande  du  bulletin  ou  des 
renseignements  nécessaires  à  l'autorité  portugaise  compétente, 
conformément  aux  habitudes  internationales  actuellement  en 
vigueur.  On  i^ra  ainsi  jusqu'à  ce  que  des  traités  soient  venus 
régler  ce  mode  de  communication. 

Aussitôt  qu'un  pays  étranger  fera,  par  l'entremise  de  l'autorité 
compétente,  la  même  demande,  tant  sur  un  Portugais  poursuivi 
pour  crime  que  sur  un  étranger,  ce  pays  recevra  immédiatement 
satisfaction,  b 

Les  casiers  judiciaires  ont  été  institués  en  Italie  par  un  décret 
du  6  décembre  1868.  On  lit  dans  le  rapport  adressé  au  roi  par 
le  Ministre  Garde  des  Sceaux  italien  :  <r  Les  dispositions  de  cette 
institution  ont  aussi  pour  résultat  de  faire  affluer  en  un  même 
centre  jusqu'aux  condamnations  prononcées  è  l'étranger  eontre 
les  sujets  italiens.  La  réciprodté  des  communications  étant  ainsi 
établie,  le  concours  international  pour  la  répression  des  coupables 
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devient  possible  et  est  exactement  exécuté  »  et  dans  rarticie  7 
du  règlement  pour  l'exécution  du  décret  précité  :  «  Dn  exem- 
plaire de  tout  bulletin  concernant  un  étranger  sera  transmis  au 
Ministère  de  Grâce  et  de  Justice,  qui  le  communiquera  au  gou- 
vernement d'après  les  conventions  existantes,  d  Le  15  décembre 
1868,  lorsque  les  casiers  judiciaires  furent  entièrement  constitués 
en  Italie,  le  gouvernement  de  ce  pays  transmit  au  Garde  des 
Sceaux  français  un  certain  nombre  de  copies  de  jugements 
prononcés  par  les  tribunaux  italiens  contre  des  sujets  français, 
en  exprimant  le  désir  de  recevoir  en  échange  des  extraits  des 
arrêts  et  jugements  de  condamnation  rendus  par  les  Cours  et 
Tribunaux  de  France  contre  des  sujets  italiens,  désir  auquel  il 
a  été  déféré  dès  le  1"^'  janvier  1869.  En  raison  de  la  contiguïté 
des  territoires,  cet  échange  a  pris  de  jour  en  jour  une  grande 
extension  et  rend  à  Tadministration  de  la  justice  criminelle,  dans 
les  deux  pays,  de  réels  services. 

Le  gouvernement  du  grand-duché  de  Bade  avait  pris  l'initia- 
tive, au  commencement  de  1870,  d'envoyer  à  la  France  des 
bulletins  constatant  des  condamnations  prononcées  par  les  tri- 
bunaux du  grand  duché  routre  des  Français.  En  accusant  récep- 
tion de  ces  documents,  le  Ministre  de  la  Justice  en  transmit  de 
semblables  pour  les  Badois  condamnés  en  France  et,  depuis  cette 
époque,  l'échange  a  eu  lieu  sans  aucune  convention  diplomati- 
que. 

Un  intérêt  puissant  semblait  exiger  des  communications  ana- 
logues avec  la  Belgique,  dont  les  nationaux  peuplent  en  grand 
nombre  les  chantiers  des  chemins  de  fer  du  Nord  et  de  l'Est 
de  la  France;  mais  c'est  seulement  le  21  mars  1870  que  le 
Ministre  de  la  Justice  de  France  écrivit  à  son  collègue  des  affaires 
étrangères  pour  le  prier  d'interposer  ses  bons  offices  auprès  du 
gouvernement  belge  pour  obtenir  l'échange  périodique  de  bul- 
letins constatant  les  condamnations  prononcées  dans  chacun 
des  deux  États  contre  les  nationaux  respectifs.  Peu  de  temps 
après,  il  reçut  une  réponse  favorable  et  les  déclarations  minis- 
térielles parurent,  de  part  et  d'autre,  suffisantes  pour  constater 
cet  engagement  réciproque  qui  s'exécute  régulièrement  tous  les 
mois. 

Il  n'est  pas  sans  importance  de  remarquer  que  ce  principe  de 
l'échange  des  bulletins  de  condamnations  prononcées  dans  un 
pays  contre  les  regnicoles  d'un  autre  avait  déjà  fait  son  appari- 
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tion  dans  le  projet  d'extradition  soumis  par  le  Cabinet  de  Turin 
au  gouvernement  belge,  le  35  avril  1865.  Le  traité  fut  signé  le 
15  avril  1869;  il  porte  à  l'article  19  :  c  Les  deux  gouvernements 
s'engagent  à  se  communiquer  réciproquement  les  arrêts  de 
condamnation,  etc.  »  Cet  article  a  été  reproduit  textuellement 
dans  le  traiié  du  15  janvier  1873  (Art.  17). 

La  même  clause  a  été  inscrite  dans  les  traités  de  la  Belgique 
avec  le  grand-duché  de  Bade  (3  novembre  1869)  ;  l'Espagne 
(17  juin  1870);  la  Russie  («3  août-4  septembre  1872);  Monaco 
(39  juin  1874);  le  Pérou  (14  août  1884);  l'Empire  d'Allemagne 
(24  décembre  1874)  et  le  Portugal  (8  mars  1875). 

En  outre,  la  Belgique  échange  des  bulletins  de  condamnation 
avec  les  Pays-Bas  et  le  grand-duché  du  Luxembourg  à  titre  de 
réciprocité  et  sans  convention. 

Après  l'annexion  de  l'Alsaco-Lorraine  à  l'empire  d'Allemagne, 
il  était  indispensable  de  réglementer  les  relations  des  deux  pays 
au  point  de  vue  des  casiers  judiciaires,  ce  qui  fut  fait  par  l'article 
6  de  la  convention  de  Francfort  en  date  du  1 1  décembre  1871  : 
c  Les  extraits  des  casiers  judiciaires  relatifs  aux  communes  que 
la  nouvelle  frontière  sépare  de  leurs  anciens  arrondissements 
sont  réciproquement  échangés  entre  le  gouvernement  français 
et  l'Empire  allemand. 

<K  Les  autorités  judiciaires  et  administratives  françaises  ainsi 
que  les  particuliers  auront  la  faculté  de  se  faire  délivrer  des 
extraits  des  casiers  judiciaires  conservés  dans  les  territoires 
cédés. 

9  L'Empire  allemand  remettra  à  l'avenir,  sans  frais,  à  la  France 
les  bulletins  des  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux 
de  répression  des  territoires  cédés,  contre  des  individus  de 
nationalité  française. 

»  Réciproquement,  la  France  remettra  à  l'avenir,  sans  frais, 
à  l'Allemagne  les  bulletins  des  condamnations  prononcées  par 
ses  tribunaux  de  répression  contre  des  individus  originaires  des 
territoires  cédés,  qui  seront  devenus  sujets  allemands.  » 

La  convention  s'exécute,  de  part  et  d'autre,  avec  une  grande 
régularité,  et  c'est  par  milliers  que  l'on  compte  les  bulletins 
ainsi  échangés  chaque  année.  Il  convient  également  d'ajouter 
que  la  France  transmet  à  rAllémagne  les  bulletins  de  toutes  les 
condanmations  prononcées  par  ses  tribunaux  contrôles  Alsaciens- 
Lorrains,  qu'ils  aient  opté  ou  non  pour  la  nationalité  française. 
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S'il  n'en  était  point  aiosi,  les  bulletins  n^  ï  demandés  à  TAUe- 
magne  par  les  magistrats  français  ne  feraient  pas  mention  des- 
condamnations encourues  depuis  1871  par  les  Alsaciens-Lorrains 
qui  ont  opté,  et  le  §  S  de  la  Convention  perdrait  de  son  utilité 
pratique. 

Dans  le  traité  conclu  le  90  septembre  1874  entre  la  France  et 
le  Pérou  pour  Textradition  des  malfaiteurs,  rarlicle  15  porte  : 
«  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  se  communiquer  réci- 
proquement par  voie  diplomatique  des,  bulletins  ou  extraits 
constatant  les  condamnations  prononcées  contre  des  nationaux 
de  l'autre  pays.  » 

Le  traité  d  extradition  conclu  le  12  septembre  187S  entre  la 
France  et  le  grand-duché  de  Luxeml)Oui^  contient  une  disposi- 
tion analogue,  article  18  :  a  Les  parties  contractantes  s'obligent 
à  se  communiquer  réciproquement  les  condamnations  pour 
crimes  ou  délits  prononcés  dans  un  pays  à  la  charge  des  natio- 
naux de  l'autre.  t> 

ËnGn,  au  mois  de  novembre  1880,  le  représentant  de  la  Suisse 
à  Paris  appelait  l'attention  du  Ministre  des  affaires  étrangères  de 
France  sur  Futilité  qu'il  y  aurait  pour  les  deux  gouvernements  à 
se  communiquer  réciproquement  des  extraits  des  condamnations 
prononcées  dans  chacun  des  deux  pays  contre  les  nationaux  de 
l'autre  et  l'informait  que  le  Conseil  fédéral  désirait  conclure 
avec  la  France  un  arrangement  analogue  à  ceux  qu^elle  avait 
déjà  contractés  avec  plusieurs  autres  puissances.  L'assentiment 
de  la  France  ne  pouvait  être  douteux.  L'arrangement  fut  conclu 
le  17  décembre  suivant  par  simple  correspondance  diplomatique 
et  mis  en  vigueur  le  1^^  janvier  1881  ;  l'échange  a  lieu  exacte- 
ment chaque  mois  par  l'intermédiaire  du  Ministre  suisse  à  Paris. 

Les  conclusions  qui  découlent  de  tout  ce  qui  précède  peuvent 
se  résumer  ainsi  :  1^  en  ce  qui  concerne  les  bulletins  n®  !2  ou 
extraits  relatant  toutes  les  condamnations  prononcées  contre  un 
individu  par  lestribunaux.de  son  pays,  l'échange  semble  actuel- 
lement impraticable  ;  il  ne  pourra  s'effectuer  d'une  manière 
régulière  que  quand  il  existera  partout  un  mode  uniforme  de 
constatation  des  récidives;  autrement  dit,  lorsque  toutes  les 
condamnations  concernant  le  mAme  individu  seront  centralisées 
dans  un  lieu  fixe  ;  2^  à  l'égard  des  bulletins  n®  1  ou  bulletins 
constatant  les  condamnations  prononcées  dans  un  pays  conUre 
un  individu  originaire  d'un  autre  pays,  l'échange  est,  au  contraire» 
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parfaitement  réalisable,  puisqu'il  se  pratique  déjà  entre  la  France 
et  dix  autres  gouvernements.  Quant  au  mode  de  procéder  mis 
en  usage,  on  a  vu  qu'il  différait  d'un  pays  à  l'autre.  Tantôt 
c'est  un  convention  diplomatique,  tantôt  c'est  une  clause  insérée 
dans  un  traité  d'extradition,  tantôt  enfin  c'est  une  simple  cor- 
respondance ofiicielle  qui  sert  de  base  à  l'échange. 

Sur  le  premier  point,  nous  craignons  que  le  Congrès  ne  se  voie 
obligé  de  renoncer  à  l'idée  d'échanger  les  bulletins  n®  2;  sur  le 
second,  nous  pensons  que,  pour  aboutir  aune  solution  pratique, 
il  n'aura  pas  plus  à  se  préoccuper  des  institutions  judiciaires  et 
administratives  des  divers  pays  qu'à  indiquer  la  marche  à  suivre 
pour  arriver  à  l'échange  des  bulletins  n^  1  entre  les  différents 
États.  Il  devra  surtout,  selon  nous,  signaler  aux  gouvernements 
Timportance  qu'il  y  aurait,  dans  un  intérêt  comrnun  de  moralité 
et  de  sécurité,  à  ce  qu'une  entente  s'établît  entre  eux  pour  se 
communiquer  réciproquement  des  bulletins  relatant  les  condam- 
nations prononcées  pour  faits  graves  (crimes  ou  délits)  contre 
leurs  nationaux  respectifs.  H  est  hors  de  doute  que  les  considéra- 
tions que  mettra  en  relief  la  discussion  seront  dénature  à  déter- 
miner la  formation  à'une  ligue  internationale  contre  les  mal- 
faiteurs. 

E.  YVERNÊS. 
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PAR  LIS 


SIGNALEMENTS  ANTHROPOMETRIQUES 

[GoDférence  ftite  le  21  noTembre  au  Congrès  pénitentiaire  de  Rome). 


I.  —  Exposition  générale  du  sajet. 

Nous  avons  à  nous  entretenir  d'une  méthode  pour  la  reconnais- 
sance des  récidivistes  qui  déclarent  un  faux  état  civil. 

Cette  méthode  est  basée  sur  un  système  de  signalements  dits 
anthropométriques,  c'est-i-dire  dont  les  indications  reposent 
essentiellement  sur  la  connaissance  de  diverses  longueurs  osseu- 
ses, relevées  sur  le  sujet  examiné,  telle  que  la  taille,  la  longueur 
du  doigt  médius,  du  pied,  la  longueur  et  la  largeur  de  la  tète,  etc. 

Mais  avant  d'aborder  les  détails  du  procédé,  il  convient  d'indi- 
quer, en  quelques  mots,  quels  sont  les  problèmes  d'utilité  géné- 
rale qui  se  rattachent  aux  questions  d'identité. 

Quand  un  malfaiteur  d'habitude  reparaît  devant  la  justice  pour 
un  nouveau  délit,  il  a  tout  avantage  &  dissimuler  son  véritable 
nom  et  à  emprunter  (s'il  a  pris  ses  précautions  d'avance)  celui 
d'une  personne  sans  condamnations.  Il  échappe  ainsi  à  la  majo- 
ration de  peine  qui  résulte  de  la  récidive,  majoration  qui  se  pro- 
duit plus  ou  moins  en  tous  pays,  soit  parsuite  des  prescriptions 
impératives  de  la  loi,  soii  par  suite  de  la  latitude  laissée  au  juge 
de  faire  osciller  la  peine  entre  deux  extrêmes.  Un  grand  nom- 
bre de  ces  malfaiteurs  de  profession  sont  d'ailleurs  recherchés 
pour  d'autres  délits,  ou  pour  4es  condamnations  par  contumace, 
des  infractions  au  service  militaire  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
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ont  quelque  raison  de  se  croire  recherchés  pour  tel  ou  tel  méfait 
antérieur. 

ËQ  pareilles  circonstances,  on  peut  être  assuré  que  bien  des 
mois  de  prévention  se  passeront  avant  qu'uQ  prévenu  de  cette 
sorte  D'avoué  son  véritable  état  civil  et  ne  s'expose  volontaire- 
ment à  de  nouvelles  mesures  judiciaires. 

La  présence  d'un  nom  déclaré  sur  un  registre  d*état  civil  sufBt 
pour  affirmer  que  l'état  civil  en  question  existe  réellement, 
mais  ne  prouve  pas  que  ce  nom  correspond  réellement  à  celui 
.de  l'individu  que  Ton  a  sous  la  main. 

Les  malfaiteurs  ne  se  font  pas  faute  de  changer  de  nom  entre 
eux,  et  donnent  même  la  préférence  à  celui  d'honnêtes  gens. 
—  J'ai  des  exemples  de  récidivistes  qui  n'ont  pas  craint,  à  une 
nouvelle  arrestation^  de  prendre  devant  la  justice  le  nom  des 
personnes  qu'ils  avaient  dévalisées  antérieurement  et  dont  ils 
avaient  appris  à  connaître  exactement  l'état  civil  lors  des  témoi- 
gnages de  leurs  victimes  devant  les  tribunaux. 

Les  criminels  internationaux  qui  se  font  arrêter  dans  les  pays 
étrangère  —  ou  qui  se  donnent  la  qualité  d'étranger  —  ont  encore 
plus  de  facilités  et  n'ont  pas  besoin  de  recourir  à  ces  ruses. 
Tout  nom  est  forcément  accepté  pour  bon  et  il  n'y  a  aucun 
moyen  de  contrôle. 

S!)U$  ce  rapport,  l'échange  international  des  casiers  judiciai- 
res réalisera  un  progrès  manifeste  mais  insuffisant. 

Qu'apprendra  le  casier  judiciaire  relativement  à  un  malfai- 
teur de  profession  qui  aura  eu  soin  de  déclarer  un  faux  nom? 

Je  ne  parle  pas  du  signalement  usuel  qui  accompagne  habi- 
tuellement ces  sortes  de  pièces.  —  Un  menton  rond,  un  visage 
ovale,  des  yeux  gris,  etc.,  n'ont  jamais  amené  la  recounaissance 
des  malfaiteurs  que  dans  le  domaine  du  roman. 

Un  anthropologiste  exercé  serait  seul  à  même  de  répondre 
convenablement  à  l'ensemble  de  ces  rubriques.  Et  encore! 

La  photographie  est  certainement  préférable  à  n'importe  quelle 
description;  mais  elle  ne  résoud  qu'une  partie  du  problème. 
L'expérience,  tentée  à  Paris,  l'a  bien  montré.  En  dix  ans,  la 
police  a  réuni  dans  ses  cartons  la  photographie  de  100,000 
sujets. 

Est-il  possible  pour  chaque  arrestation  de  parcourir  une  à  une 
-ces  100,000  fiches? 

Evidemment  non. 

19 
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Aussi  rintervention  du  photographe  n'a  pas  i*endu  les  services 
qu'on  attendait,  et  après  comme  avant  son  fonctionnement,  les 
récidivistes  les  pins  coupables  et  les  plus  rtisés  ont  continué  à 
jouir  des  bénéfices  et  de  l'indulgence  que  les  lois  et  les  règle- 
ments pénitentiaires  accordent  à  un  premier  délit. 

Les  inspecteurs  de  police  et  surtout  les  surveillants  de  prison 
en  reconnaissaient  bien  un  certain  nombre,  une  vingtaine  par 
mois,  en  moyenne,  rien  que  pour  Paris,  et  ils  se  faisaient  un 
devoir  de  les  signaler  aux  autorités  compétentes. 

L'application  de  la  méthode  des  signalements  anthropométri- 
ques a  renversé  ces  chiffres.  Un  grand  nombe  de  malfaiteurs 
ont  renoncé  aux  changements  d'identité  parce  qu'ils  les  ont 
reconnus  vains,  et  les  gardiens  des  maison^  de  correction  n'en 
signalent  plus  que  trois  à  quatre  par  mois.  Les  seuls  qui  y  aient 
encore  recours  sont  les  malfaiteurs  qu'une  longue  absence  a 
éloignés  de  Paris  ou  qui  ont  des  raisons  particulières  pour  tenter 
h  chance.  Le  nouveau  service  en  reconnaît  ain^i  une  quaran- 
taine par  mois. 


II.  —  Mécanisme  du  procédé. 

Voici  en  quelques  mots  le  mécanisme  du  procédé  : 

Je  viens  de  dire  que  le  signalement  anthropométrique  se  com- 
posait essentiellement  pour  chaque  sujet  examiné,  de  diverses 
longueurs  osseuses,  toujours  les  mêmes  et  relevées  dans  un 
ordre  uniforme.  Telles  sont  notamment  Ja  taille,  la  longueur 
et  la  largeur  de  la  tôte,  la  longueur  du  pied  et  du  doigt  médius,  etc . 

Nous  supposerons,  pour  la  clarté  de  la  démonstration,  qiu» 
ces  indications  ont  été  notées  depuis  dix  ans  sur  les  100,000 
photographies  réunies  à  Paris  et  que  c'est  du  classement  de  celte 
collection  qu'il  s'agit..  Nous  verrons  dans  la  suite  comment  on 
peut  arriver  à  se  passer  de  la  photographie. 

Voici  l'aspect  général  que  présenterait  la  classification  : 
.  Les  100,000  photographies  seraient  réparties  d'abord  suivant 
le  sexe  :  les  hommes  d'un  cùlé,  les  femmes  de  l'auirc'.  Ces 
dernières,  beaucoup  moins  nombreuses  que  les  hommes,  n'attei- 
gnent pas  20,000,  plus  20,000  enfants  qui  exigent  un  répertoire 
spécial. 
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Quant  au  groupe  des  60,000  hommes  restant,  nous  supposons 
qu'oa  puisse  le  partager  en  trois  divisions  basées  .sur  la  taille, 
savoir  les  individus  : 

De  taille  petite  comprenant  environ  ^^000  photographies. 
-^    moyenne      — '  —       20,000  — 

—    grande         —  —       20,000  — 

Pour  que  ces  trois  divisions  soient  approximativement  égales, 
il  faut  évidemment  que  la  séria  des  tailles  moyennes  soit  moins 
étendue  que  celle  des  petites  ou  des  grandes,  et  ne  comprenne, 
par  exemple,  que  les  individus  de  1<",  62  à  1"^,  G7,  tandis  que  la 
catégorie  des  grandes  tailles  comprendra  tous  les  individus  plus 
élevés,  depuis  1°*,  68  jusqu'au  géant  do  2"",  et  celles  des  petites 
tailles,  tous  les  individus  depuis  l"*,  61  jusqu'au  lilliputien  de  l*" 
et  quelques  centimètres. 

Chacune  de  ces  trois  divisions  primordiales  devra  ensuite  être 
partagée  suivant  le  principe,  et  sans  plus  s'occuper  aucunement 
de  la  taille,  en  trois  séries  suivant  la  longueur  de  la  tête  d'un 
chacun. 

Ces  nouvelles  subdivisions,  au  nombre  de  neuf  ne  contien- 
dront pluB  alors  : 

Celles  des  tôles  de  petite  longueur  que  6.000  photogr.  et  quelque  chose 

—  —    moyenne      —  6,000      —  — 

—  —    grande  —  6,000      —  — 

Ces  subdivisions  deG,000  seront  elles-mêmes  partagées  en  trois 
oupes  suivant  la  largeur  de  la  tête  et  compteront  alors  chacune. 


groupes 
savoir 


Celles  des  têtes  de  petite  largeur  2,000  photographies 

—  —         moyenne  2,000  — 

—  —         grande  2,000  — 

L'expérience  prouve  que,  dans  la  plupart  des  peuples,  la  largeur 
de  la  tête  varie  indépendamment  de  la  longueur;  autrement  dit  : 
de  ce  qu'un  individu  a  telle  longueur  de  tête,  il  ne  s'ensuit 
aucunement  que  sa  largeur  puisse  être  déterminée  à  prioi-i, 

La  longueur  du. doigt  médius  donnera  une  quatrième  indication 
encore  plus  précise  qui  divisera  à  nouveau  chacun  des  paquets 
de  photographies  précédents  en  trois  et  les  réduira  à  des  séries 
do  600,  que  l'on  pourra  rediviser  en  des  éléments  plus  petits  en 
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prenant  pour  base  la  longueur  du  pied,  la  couleur  des  yeux,  et  la 
grande  envergure  (ou  longueur  des  bras  étendus  en  croix). 

La  division  par  le  pied  d  )nnera  un  quotient  de  •  .     200, 

Réduit  par  l'envergure,  à .      63, 

et  réduit  par  les  yeux  (7  divisions),  à .'        9. 

C'est  ainsi  qu'au  moyen  de  coefficients  anthropométriques  nou- 
veaux (le  sexe,  la  taille,  Tâge  et  la  couleur  des  yeux  ont  été  relevés 
de  tous  temps),  la  collection  des  100,000  photographies  de  noire 
collection  pourra  être  divisée  en  groupes  d'une  dizaine  de  pho- 
tographies qu*ii  sera  dès  lors  facile  de  parcourir  rapidement. 

Supposons  donc  qu'on  arrête  un  malfaiteur  qui  cache  son  nom 
et  que  Ton  veuille  savoir  s'il  a  déjà  été  mesuré  ou  photogra- 
phié :  on  prendra  sa  taille  exactement^  et  l'on  saura  déjà  dans 
quelle  série  de  cartons  on  trouvera  son  portrait.  La  longueur  de 
sa  tête  désignera  plus  spécialement  l'un  de  ces  cartons.  La  lar- 
geur de  sa  tête,  la  longueur  de  son  pied,  de  sa  grande  envergure, 
la  couleur  de  ses  yeux  permettront  d'arriver  à  l'endroit  précis 
où  doit  être  rangée  cette  photographie. 

Mais,  me  direz-vous,  où  placerez-vous  et  où  rechercherez-vous 
dans  la  suite  la  carte  d'un  individu  qui  aurait  une  mensuration 
juste  sur  la  limite  de  vos  divisions?  Tel  serait  le  cas,  par 
exemple,  d'un  homme  ayant  la  taille  de  l'"68.  Si  vous  le  placez 
dans  la  catégorie  des  tailles  grandes  de  1™68  à  2"*,  il  est  à  craindre 
que,  quelques  années  après,  les  progrès  de  l'âge  n'affaissent  sa 
taille  de  1  centimètre,  que  vous  ne  lui  trouviez  plus  que  i"67, 
et  que  vous  soyez  ainsi  amené  à  le  rechercher  dans  les  tailles 
moyennes  de  1"62  à  l'"67. 

Il  faut,  dans  ce  cas,  et  toutes  les  fois  qu'une  mensuration 
approcherait  assez  de  la  limite  pour  pouvoir  donner  lieu  à  une 
erreur  subséquente,  vérifier  dans  chacune  des  divisions  limites, 
absolument  comme  dans  un  dictionnaire,  on  cherche  à  des  places 
différentes  les  mots  dont  on  ignore  l'orthographe  précise. 

Rien  de  plus  simple  et  de  plus  rapide  que  la  prise  de  ces 
mensurations.  C'est  une  opération  qui  demande  de  deux  à  trois 
minutes  et  est  à  la  portée  de  l'intelligence  de  nos  sergents  de  ville. 
Tandis  que  le  moindre  chapelier  possède  dans  son  magasin 
trente-deux  numéros  de  pointure  pour  ses  chapeaux,  le  cordonnier 
une  vingtaine  pour  les  souliers,  nous  ne  distinguons  jamais  que 
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trois  catégories  :  les  grands^  les  moyens,  les  petits^  et  la  façon 
dj  relever  chaque  iniicatioa  est  calculée  de  maaière  à  ce  qu'il 
soit  impossible  à  l'opérateur  de  se  tromper,  et  à  l'opéré  de 
tromper  l'opérateur. 


m.  —  Mai^ère  de  se  servir  des  instruments.  Exposé 
détaillé  des  résultats  obtenus. 


Voici  les  Instruments  dont  on  se  sert  :  un  compas  d'épais- 
seur et  deux  autres  à  coulisse. 

Ces  iastruments  sont  d'une  précision  rigoureuse  et  d'un  prix 
assez  minime  (33  fr.  le  jeu  de  trois,  livrés  en  gros)  (1). 

Nous  avons  trouvé  parmi  les  employés  do  cette  salle  un  sujet 
de  bonne  volonté  qui  veut  bien  nous  servir  de  modèle,  ce  qui 
nous  permettra  de  vous  démontrer  expérimentalement  la  sim- 
plicité de  l'opération. 

y*  La  taille. 

Cette  indication  se  relève  comme  il  est  d'usage  dans  lous  les 
greffes,  mais  avec  un  peu  plus  de  précision.  —  Ainsi  il  serait 
iudispensable  que  le  sujet  fût  pieds  nus  et  adossé  à  un  mur. 

2^  Longueur  de  la  tête. 

Le  sujet  étant  assis  sur  un  tabouret,  on  place  l'une  des 
pointes  du  compas  dans  la  concavité  de  la  racine  du  nez  et 
Ton  cherche  au  moyen  de  l'autre  la  longueur  maximum  du  côté 
de  Tocciput. 

Cetle  longueur,  sur  le  présent  sujet,  est  de  18^3. 

Au  moyen  de  la  vis  d'arrêt,  je  fixe  l'ouverture  des  branches 
à  lalongueur  trouvée,  et  je  contrôle  en  recommençant  l'opération, 
les  branches  étant  immobilisées.  L'instrument  est  tellement  précis 
que  si,  en  première  lecture,  je  m'étais  trompé  d'un  millimètre 
en  moins,  les  branches  ne  passeraient  pas.  Si  au  contraire,  les 
branches  étaient  écartées  d'un  seul  millimètre  en  plus,  la  branche 
mobile  cesserait  de  toucher  le  cnir  chevelu. 

Ainsi,  quelque  extraordinaire  que  cela  paraisse,  les  diamètres 

(1)  Chez  M.  Colas,  Fabricant  d'instraments  de  mensaration,  rae  des  Qaatre- 
Fils,  no  5,  à  Paris. 
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de  la  tête  peuvent  se  mesurer  à  un  millimètre  près,  de  Ja  faço;i 
la  plus  aisée  du  monde. 

Or,  Texpérience  montre  que  Ton  trouve  fréquemment,  d'un 
individu  à  un  autre,  des  différences  de  longueur  de  tête  de 
plus  de  3  centimètres,  soit  30  millimètres.  De  plus,  chacun  sait 
que  la  volonté  n'a  aucune  influence  sur  la  longueur  de  la  tête 
et  que  le  crâne,  passé  vingt  ans  d'âge,  ne  se  développe  plus  que 
très  légèrement. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  taille  qui  va  en  se  courbant 
d'année  en  année,  et  sur  laquelle  le  sujet  peut,  en  outre,  exercer 
une  tricherie  qui  peut  aller  jusqu'à  3  centimètres,  sans  que 
l'opérateur  soit  certain  de  s'en  apercevoir. 

xMais  la  taille  ne  varie  couramment  d'un  individu  à  un  autre 
que  de  30  centimètres  (de  1",80  à  1",80),  d'où  il  résulte  que  si 
nous  admettons  que  l'on  ne  puisse  la  mesurer  qu'à  3  centimètres 
près,  nous  ne  pourrions  établir  que  10  groupes  différents  de 
taille  —  de  3  en  3  centimètres  (iO  X  3  =  30)  ;  tandis  qu'avec 
la  tête  qui  se  mesure  à  1  millimètre  près  et  qui  varie  de  30  milli- 
mètres, nous  pourrions  établir  30  catégories. 

La  longueur  de  la  tête  qui  différencie  trois  fois  plus  que  la 
taille,  est  trois  fois  meilleure  que  la  taille  au  point  de  vue  du 
signalement  anthropométrique. 

Je  pourrais  refaire  le  même  cateul  pour  toutes  autres  mensu- 
rations que  nous  allons  examiner. 

Ici,  comme  en  toutes  choses,  il  faut  distinguer. entre  quantité 
et  qualité.  La  taille  varie  beaucoup  en  chiffi*es  absolus,  mais  se 
mesure  mal.  Les  diamètres  de  la  tête,  le  doigt  médius,  le  pied, 
etc.,  ne  varient  que  de  quelques  centimètres,  mais  peuvent  se 
mesurer  exactement. 

Cette  diversion  était  nécessaire  pour  montrer  comment  il 
nous  était  possible  d'établir  ces  trois  divisions  :  petit  —  ^noyen 
-*  grand. 

S°  Largeur  maximum  de  la  tête. 

Se  prend  d'un  pariétal  à  l'autre,  suivant  un  procédé  analogue 
h  celui  de  la  longueur. 

4°  Longueur  du  médius  gauche, 

La  meilleure  de  nos  indications.  Se  mesure  exactement  à  1  milli- 
mètre près,  en  ayant  soin  de  faire  plier  le  médius  d'équerre  par 
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rapport  au  dos  de  la  main  ;  ne  se  prête  à  aucune  trichOTie  et  est 
immuable  depuis  l'âge  adulte  jusqu'à  la  vieillesse  ;  a  J Inconvé- 
nient qu'il  Taut  tenir  compte  chez  certains  individus  delalon^eur 
exagérée  de  l'ongle.  •  ):- 

J®  Longueur  maximum  du  pied  gauche,        j    . 

Naturellement,  comme  pour  la  taille,  il  faut  supposer  le  sujet 
déchaussé.  Pour  éviter  toute  tricherie,  on  l'invite  à  ne  réposer 
à  terre  que  sur  la  jambe  gauche,  qui  est  celle  que  l'on  mesure, 
et  à  plier  le  genou  correspondant. 

Cette  indication  est  un  peu  moins  bonne  que  le  doigt  médius 
el  ne  se  mesure  qu'à  deux  millimètres  près. 

6^  Grande  envergure  ou  longueur  maximum  des  bras 
étendus  en  croix. 

Cette  mensuration  passe  dans  le  public  pour  être  toujours  égale 
à  la  taille.  En  réalité,  elle  lui  est  supérieure  de  o,  10,  45,  20  cen- 
timètres, et  quelquefois  inférieure  de  plusieurs  cenlîmélres. 
Elle  permet  donc  encore  une  certaine  classification,  même  après 
la  taille. 

7°  Couleur  de  Vœil  gauche. 

Nous  avons  adopté,  pour  la  couleur  de  rœil,  une  notation 
spéciale  qui  nous  donne  sept  catégories  (1).  —  Elle  a  l'inconvé- 

(1)  Ces  catégories soDt  basées  sur  Tinteosité  delà  pigmentation Ao  l'iris.  — 
Nous  appelons  ainsi  la  matière  jaune  orange  généralement  groupée  en  cerde . 
ou  auréole  antoar  de  la  pupille.  —  On  note  en  premier  la  nuance  exacte  du 
pigment  quand  il  existe,  et  en  second  la  nuance  approximative  des  couches 
profondes  de  la  périphérie  de  l'iris. 

D'où  les  sept  divisions  :  1"  impigmenté  ou  iris  bleu  azur  et  bleu  ardoisé 
avec  auréole  concentrique  pupillaire  plus  ou  moins  pâle,  mais  dépourvue  de 
piGMLNTîON  jaunâtre;  —  2«  iHs  tirant  plusôu  moins  sur  le  bleu  ou  l'ardoisé, 
maii  pourvue  d'une  auréole  jaune  clair;  3*  même  nuance,  mais  avec  une 
apréolé  plus  abondante  et  approchant  de  Vorangé;  —  4*  iris  à  reflets  plus 
ou  moins  verdâtres  et  pourvus  d'une  auréole  châtain,  —  h"  même  nuance 
avec  auréole  marron  foncé;  —  6*  dans  cette  classe,  le  marron  n'est  pins 
groupé  en  auréole  autour  de  la  pupille,  mais  répandu  sur  toute  la  surface  de 
riris  et  ne  laisse  plus  à  découvert  que  quelques  irisations  jaune  verddtre\  -— 
!•  l'œil  est  entièrement  marron. 

Ce  groupement  permet  de  passer  par  transitions  insensibles  de  TcblI  bleu 
clair  à  l'œil  marron  pur.  —  Pour  observer  se  placer  dans  l'encognnre  d'une 
fenêtre,  le  dos  tourné  au  jour.  —  Eviter  de  se  servir  du  mot  gris.  —  Pour 
plus  de  détails,  voir  la  Revue  Scienti/tque  du  18  juillet  1884;  la  couleur  de 
l*iris  en  anthropologie^  par  Alphonse  Bertillon. 
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nient  de  demander  un  apprentissage  de  quelques  jours.  —  Cette 
indication  n'est  pas  d'ailleurs  indispensable. 

Ces  exemples  vous  montrent,  soit  dit  en  passant,  combien 
chaque  partie  du  corps  est  loin  d*ètre  en  rapport  constant  avec 
les  autres.  Tel  a  une  petite  taille,  une  grande  tête  et  de  grands 
pieds;  et  inversement  tel  autre:  de  petits  pieds  et  une  grande 
taille. 

Les  variations  d'un  individu  à  un  autre  sont  telles,  et  la  pré- 
cision des  mensurations  est  si  grande  que,  comme  vous  l'avez 
vu,  sur  100,000  sujets  il  y  en  a  à  peine  10  qui  aient  des  chiffres 
approchants. 

Ce  système  de  mesures  et  la  classification  qui  en  découle  est 
en  usage  à  Paris  depuis  trois  ans  et  a  déjà  permis  la  répartiticm, 
suivant  cette  méthode,  de  plus  de  30,000  photographies. 

Les  illustrations  politiques  et  administratives  qui  ont  bien 
voulu  visiter  ce  service  à  Paris,  je  citerai  entre  autres,  pour 
m'en  tenir  au  Royaume  d'Italie,  MM.  Nicotera,  de  Renzis^  L.  Bo- 
dio,  etc.,  peuvent  porter  témoignage  que  les  cases  finales  de  notre 
classification  sont  loin  d'être  pleines. 

Quant  aux  résultats  utiles,  ils  ne  se  sont  produits  en  grand 
nombre  qu'au  conmiencement  de  la  seconde  année  d'exercice. 
Il  fallait  naturellement  laisser  le  temps  à  la  collection  de- 
prendre  de  l'extension.  Mai^  maintenant  ils  vont  croissant  rapi- 
dement. 

C'est  ainsi  que  nous  n'avons  compté  pour  la  première  année 
que  49  individus  signalés  et  reconnus  par  les  employés  de  ce 
service  pour  être  revenus  sous  faux  nom. 

Ce  nombre  s'est  élevé  à  341  pour  l'année  1884,  et  à  450  pour 
les  dix  premiers  mois  de  l'année  1883  (1). 

N'oublions  pas  que  lorsqu'un  malfaiteur  se  décide  à  donner 
un  faux  nom,  c'est  qu'il  y  trouve  un  intérêt  majeur  et  qu'il  se 
sait  sous  le  coup  d'autres  poursuites  —  on  a  lieu  de  le  supposer. 
De  sorte  que  sous  ce  rapport,  la  reconnaissance  d'un  malfai- 
teur qui  se  cache  sous  un  faux  nom  équivaut,  au  point  de  vue 
de  l'intérêt  général,  à  son  arrestation  directe  sur  la  voie  pu- 
blique. 

Cette  découverte  de  près  de  un  malfaiteur  et  demi  par  jour. 


(1)  Le  nombre  total  des  détenus  sous  faux  nom  reconnus,  grâce  h  ce  pro- 
cédé, s*élève  aclueUement  ù873  (a^ril  1886). 
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qui  se  fait  ainsi  par  ud  procédé  administratif  et  méthodique, 
compense  et  au  delà  le  salaire  des  trois  employés  qui  y  sont 
spécialement  occupés. 

Mettons  de  côté  Tintérèt  judiciaire  pour  nous  en  tenir  au 
point  de  vue  strictement  pénitentiaire.  —  Est-ce  que  les  dissi- 
mulations d'identité  n'entraînent  pas  nécessairement  un  allon- 
gement considérable  de  la  détention  préventive?  En  admettant 
un  allongement  moyen  de  100  jours  par  individu  sous  faux 
nom,  cela  fait  —  aux  taux  de  dOO  reconnaissances  annuelles 
—  une  économie  de  (800  X  100)  80,000  journées  de  présence 
d'économisées,  soit  environ  cinquante  mille  francs  de  dépense 
annuelle  en  moins,  rien  que  pour  les  prisons  du  département 
de  la  Seine  (1). 


IV.  —  Exemple  de  recherches  effectuées  dans  un  spécimen 
de  classification. 

Chaque  individu  qui  donne  un  faux  nom,  est  provisoirement 
repbotographié  sous  ce  nom. 

Il  en  résulte  que  le  service  possède  deux  photographies 
pour  chaque  reconnaissance:  l'ancienne,  celle  qui  a  permis 
de  faire  la  reconnaissance,  qui  est  sous  le  vrai  nom  —  et  la 
nouvelle,  sous  le  faux  nom,  prise  le  jour  même  de  Tarres- 
talion. 

Ce  sont  ces  deux  épreuves  que  nous  avons  réparties  dans 
ces  boites  pour  vous  donner  en  miniature  un  aperçu  de  la 
classification. 

Nous  avons  tenu  à  vous  mettre  sous  les  yeux  les  documents 
mêmes.  Toutes  ces  fiches  ont  servi  ;  elles  n'ont  été  ni  composées 
ni  môme  recopiées  pour  le  Congrès;  telles  elles  sont  sorties 
de  la  collection  générale  le  jour  où  la  reconnaissance  a  été 
eflTectuée. 

Dans  cette  boîte  unique,  séparée  par  ce  montant,  se  trouve 
la  classification  alphabétique  que  tout  le  monde  connaît.  Dans 
les  trois  autres,  la  classification  antliropométrique. 

(1)  En  constatant  ces  résultats,  qn*U  nous  soit  permis  de  déplorer  que  l'insuffi- 
sance du  personnel  mis  à  la  disposition  du  service  d'identiûcation  de  Paris 
ne  lui  pei  mette  d'examiner  que  la  moitié  des  individus  arrêtés  oliuque  jour  dons 
la  capitale 
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Quand  le  sujet  se  présente  sous  son  vrai  nom,  il  est  inutile 
de  le  remesurer.  Une  recherche  de  quelques  secondes  dans  le 
répertoire  alphabéthique  permst  de  retrouver  son  portrait  et  de 
contrôler  ses  dires. 

Si  au  contraire  cette  première  recherche  est  infructueuse, 
c'est-à-dire  si  le  nom  déclaré  ne  ligure  pas  dans  le  répertoire 
alphabétique,  il  est  procédé  à  la  suite  du  signalement  anthro- 
pométrique, puis  à  la  recherche  par  mensurations. 

Ainsi,  voici  un  nommé  Bernard,  arrêté  et  conduit  au  service 
des  signalements  le  13  novembre  188i.  Supposons-nous  reportés 
à  cette  date. 

Admettons  que  ce  nom  ne  se  trouve  pas  dans  le  répertoire 
alphabétique.  Du  reste,  le  soi-disant  Bernard,  interrogé  à  ce 
sujet,  est  le  premier  à  déclarer  qu'il  n*a  jamais  été  arrêté,  ni 
mesuré. 

On  procède  alors  à  la  prise  de  son  signalement  et  on  lui  trouve 
une  taille  de  i^jBO,  une  longueur  de  tète  de  i8*,7;  une  largeur 
de  tête  de  16S3,  un  pied  de  24%8,  et  un  doigt  médius  de  10%4 
—  et  un  œil  :  cercle  marron  à  périphérie  jaune  verdàtre. 

Ces  renseignements  une  fois  relevés  et  inscrits,  nous  passons 
à  la  recherche  par  mensurations. 

Un  mot  au  préalable.  —  Nous  avons  supposé  dans  l'explication 
théorique  précédente,  que  nous  commencions  notre  répartition 
parla  taille. 

La  taille  est  une  mensuration  dont  tout  le  monde  connaît  les 
écarts  et  en  commençant  notre  démonstration  par  elle,  Tesprit 
était  mieux  préparé  à  ce  qui  allait  suivre.  Mais  dans  la  pratique, 
nous  n'avons  pas  tardé  à  reconnaître  l'inconvénient  de  cet  ordre 
de  classement.  Les  sujets  nous  arrivaient  outrageusement  courbés 
et  en  invoquant  mille  prétextes  pour  ne  pas  se  redresser.  Nous 
étions  par  suite  continuellement  hésitant  pour  notre  premier 
repère. 

En  commençant  au  contraire  la  classification  par  les  mesures 
les  plus  sûres,  les  plus  immuables,  comme  celles  de  la  tête, 
du  doigt  et  du  pied,  on  fait,> grâce  à  elfees,  des  éliminations  sur 
lesquelles  on  n'a  plus  que  rarement  à  revenir,  et  en  rejetant 
pour  la  fin  les  mesures  sujettes  à  caution  comme  celles  de  la 
taille,  de  l'envergure,  de  l'œil,  on  se  ménage  plus  de  facilités 
pour  effectuer  les  recherches  doubles  que  ces  mensurations  pré- 
sentent souvent. 
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C'est  ce  dernier  ordre  qui  a  élé  observé  dans  ces  boites  qui 
reproduisent  exactement  les  dispositions  usitées  dans  les  col- 
lections de  Paris,  Lyon,  Versailles,  Poissy,  etc.  Nous  commençons 
donc  par  la  longueur  de  la  tête. 

Or,  le  soi-disant  Bernard  a  une  longueur  de  tête  de  18,7. 

Dans  laquelle  des  trois  catégories  (petit,  moyen,  grand),  son 
portrait  doit-il  se  trouver  —  on  supposant  qu'il  y  soit,  bien 
entendu? 

Ici  sont  les  longueurs  petites,  ici  sont  les  longueurs  moyennes, 
et  là  les  grandes  :  lesquels  qualificatifs  sont  exprimés  par  les 
chiffres  :  a  —  18,3  (c'est-à-dire  du  commencement,  de  la  plus 
petite  jusqu'à  18,3);  18,4  —  18,9  pour  la  suivante  ou  moyenne; 
et  19,0  à  Cl)  (c'est-à-dire  de  19,0  jusqu'à  la  fin)  pour  les  grandes. 
—  Comme  vous  remarquez,  ces  chiffres  se  correspondent  :  jus- 
qu'à 18,3.  —  à  partir  de  18,4;  —  jusqu'à  18,9  —  à  partir 
de  19,0. 

Ces  chiffres  nous  indiquent  que  notre  individu  ayant  une 
longueur  de  18,7,  devra  se  trouver  dans  la  catégorie  des  lon- 
gueurs dites  moyennes,  comprises  entre  18,4  et  18,9. 

Du  coup,  nous  éliminons  les  deux  autres  catégories.  Si  nous 
supposons  que  chacune  d'entre  elles  comprenne  SOO  photogra- 
phies, c'est  1,000  photographies  que  nous  retranchons. 

Mais  les  SOO  photographies  restantes  sont  encore  redivisées 
en  trois,  suivant  la  largeur  de  la  tête. 

Ici  les  largeurs  petites  de  %  (c'est  à  dire  du  commencement) 
jusqu'à  1S,2;  —  là  les  largeurs  moyennes,  de  15,3  à  15,8,  et 
au  bout  les  largeurs  grandes  de  15.9  à  a>  c'est-à-dire  jusqu'à 
la  fin. 

Or,  notre  Bernard  a  une  largeur,  avons-nous  trouvé,  de  16,3. 
Il  devrait  donc  se  trouver  dans  les  grandes  largeurs  de  15,9 
à  (t),  ce  qui  élimine  les  deux  premiers  tiers  de  la  présente 
boîte. 

Le  tiers  du  tiers  restant  est  redivisé  sans  plus  s'occuper  dos 
petites  différences,  ni  de  longueur  ni  de  largeur  de  tête  suivant 
la  longueur  du  doigt  médius;  ici,  les  médius  petits,  /àlesmôdiius 
moyens  et  plus  haut  les  médius  grands;  ce  qui  est  exprimé 
par  les  chiffres  :  médius  de  a  à  10,9,  de  11,0  à  11,3,  de  11,6 
à  0). 

Notre  individu  ayant  nn  médius  de  10,4,  c'est-à-dire  infé- 
rieur à  10,9  aurait  été  classé  dans  la  catégorie  x  à  10,9. 
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Puis  nous  sautons  au  pied;  puis  finalement  à  la  taille. 

D'éliminations  en  éliminations  nous  sommes  arrivés  à  n'avoir 
plus  afiaire  qu'à  un  paquet  de  trois  à  quatre  photographies  que 
nous  parcourons  en  quelques  secondes,  et  parmi  lesquelles  nous 
en  rencontrons  une  qui  porte  exactement  les  mêmes  chiffres  de 
mensuration  à  un  millimètre  près,  et  offre  des  traits  identiques 
à  ceux  du  soi-disant  Bernard,  à  tel  point  que  Fidentité  entre 
les  deux  individus  ne  saurait  être  douteuse  —  mais  avec  cette 
différence  capitale  que  cette  photographie  (qui  est  antérieure 
ail  14  novembre  188  (,  de  seize  mois  environ)  ne  porte  plus  le 
nom  de  Bernard,  mais  le  nom  de  Léopold,  Jean,  lequel  Léopold 
est  un  malfaiteur  de  la  pire  espèce  que  la  justice  fait  recher- 
cher infructueusement  depuis  plusieurs  mois,  mais  sous  son 
nom  de  Léopold. 

Je  tiens  ici  spécialement  à  la  disposition  des  administrateurs 
qui  désireraient  le  parcourir  le  paquet  des  photographies  des 
individus  que  le  service  a  reconnus  le  mois  dernier,  en  suivant 
identiquement  la  façon  d'opérer  décrite  ci-dessus. 

Comme  vous  voyez,  il  a  un  certain  volume  et  compte  les  pho- 
tographies de  48  récidivistes  revenus  sous  des  noms  différents 
à  des  intervalles  variés,  mais  dont  la  dernière  arrestation  remonte 
au  mois  passé. 


V.  —  Critique  delà  photographie.  Les  mensurations  sont 
une  base  d'identification  infiniment  moins  trompeuse 
que  les  ressemblances  photographiques. 

Ce  procédé  qui  donnait  de  tels  résultats  à  Paris  —  où  noutf 
avions  trouvé  le  service  photographique  tout  organisé,  —  recon- 
trait un  obstacle  pour  son  extension  en  province  dans  les 
dépenses  considérables  qu'aurait  occasionné  l'organisation  d'un 
service  de  photographie  judiciaire  en  chaque  chef-lieu  de 
département. 

Nous  allons  vous  montrer  par  quelles  modifications  de  détails, 
nous  sommes  arrivés  à  nous  passer  de  ce  facteur  qui,  à  première 
vue,  semblait  indispensable. 

Ainsi  que  vous  l'avez  certainement  remarqué  sur  les  spéci- 
mens qui  viennent  de  vous  être  distribué,  la  photographie  aide 
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peu;  il  faut  une  grande  habitude  de  ia  physionomie  humaine 
pour  retrouver  sur  beaucoup  d'entre  elles  ridenlité  d'un  même 
sujet  à  ses  différentes  arrestations. 

Et  pourtant  les  photographies  que  vous  venez  de  voir  sont 
faites  loutes  dans  le  même  atelier,  par  les  mêmes  photographes^ 
avec  les  mêmes  appareils,  le  même  éclairage,  et  approximative- 
ment à  la  même  heure  de  la  matinée  (1).  Les  différences 
seraient  encore  plus  accentuées  s'il  s'agissait  d'un  ensemble  de 
conditions  matérielles  différentes. 

Telle  est  la  photographie  de  X...  par  exemple,  qui  nous  a  été 
envoyée  par  un  juge  d'instruction  d'une  petite  ville  de  province 
avec  les  mensurations  prises  par  lui-même,  d'après  les  indica- 
tions sommaires  données  par  un  journal  judiciaire.  L'essai  eut 
un  plein  succès  et  nous  permit  de  retrouver  en  X...  un  mal- 
faiteur recherché  à  Paris  pour  d'autres  délils  mais  sous  un  autre 
nom. 

Remarquons  également  en  passant  que  pour  ce  genre  d'en- 
quête, la  photographie  de  profil  est  infiniment  préférable  à  celle 
de  l'ace.  La  silhouette  du  front  et  du  nez,  et  surtout  foreille^ 
offrent  une  forme  immuable. 


(1)  Chaque  côté  est  photographié  exactement  de  face  et  exacleinent  de  proiil 
icôté  droit). 

L'échelle  de  réduciioa  est  lelle  qu'une  longueur  de  \ihgt  ccniiinèlres  rele- 
vée sur  la  figui-e  du  sujet  à  photographier  donne  sur  le  cliché  une  longueur 
de  trois  ceotimèlres.  —  On  obtient  rapid«ment  la  distance  de  la  chaise  à 
Tappareil,  qui,  pour  un  même  objectifs  détermine  li  réduction,  en  luisant 
asseoir  sur  la  chaise  de  pose  un  sujet  de  bonne  votoDlé  qui  maintient  vertica- 
lement, dans  le  p!an  de  sa  face,  une  réglette  de  bois  sur  laquelle  on  a  eu  s  )in 
de  coUtr  au  préalable  une  baade  de  papier  blanc  de  200  millimètres.  L'appa- 
red  est  ensuite  éloigné  ou  rapproché  jusqu'à  ce  que  les  200  millimètres  de  la 
réglette  donnent  sur  la  glace  dépolie  de  la  chambre  noire  une  image  réduite 
de  30  miUmètres,  à  un  millimètre  près  eu  plus  ou  en  moins.  —  Il  suffit, 
pour  éviter  les  tâtonnements  dans  les  séances  ultérieures,  de  fixer,  une  fois 
pour  toutes,  sur  le  plancher  de  râtelier,  deux  petits  tasseaux  qui  permettront 
dti  replacer  immédiatement  la  chaise  et  l'appareil  dans  leurs  positions  res- 
pectives. 

La  pose  de  face  est  éclairée  par  un  jour  venant  de  gauche  et  ceUe  de  pro- 
fil par  un  jour  tombant  perpendicuLiirement  à  la  figure  du  sujet. 

L'intérêt  du  profil  résidant  presque  exclusivement  dans  l'indicntion  de 
l'inclinaison  du  front  par  rapporta  La  bilhouette  du  nez  et  dans  la  variété 
In  II  nie  des  contours  de  ToreiUe,  on  doit  vei:lcr  à  ce  que  les  cheveux  ne  ca- 
chent pas  ces  caractères. 

Les  clichés  ne  doivent  être  Vobjit  d'aucune  esptxe  de  retouche,  sous  quelqwi 
prétexte  que  ce  soit. 

Les  deux  épreuves  sont  juxtaposées  et  collées  sur  une  même  fiche  carrée 
de  14*,ôla  pose  de  face  à  droite  et  celle  de  profil  à  gauche. 
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Mais  que  devient  l'expression  du  regard  sur  les  photographies 
G...  —  P...,  par  exemple,  prises  à  six  mois  d'intervalle  ^t  -où 
toute  espèce  de  ressemblance  a  disparu  sauf  celle  du  profil  du 
nez. 

Les  changements  de  coupe  de  barbe  compliquent  encore  le 
problème  chez  les  adultes,  exemples  les  photographies  M...  et  C... 

Mais,  ici,  il  peut  y  avoir  un  remède. 

Comme  vous  le  voyez,  la  dissemblance  entre  chaque  épreuve 
est  extrême  :  posons  des  deux  côtés  un  masque  en  papier  cor- 
respondant à  rimplantation  de  la  barbe  et  des  cheveux  et  nous 
aurons  instantanément  l'identité  d'aspect. 

Ces  petits  moyens  ne  corrigent  qu'imparfaitement  l'insuffisance 
de  la  photographie.  Aussi  les  employés  chargés  de  ces  recher- 
ches —  malgré  leur  grande  habileté  —  en  sont  arrivés  à  ne  plu 
.se  servir  que  de  chiffres.  Il  faut  qu'auparavant,  ils  aient  cons- 
taté l'équivalence  absolue,  à  un  millimètre  près,  du  signalement 
anthropométrique  pour  qu'ils  condescendent  à  regarder  la  pho- 
tographie, tant  ils  craignent  de  rejeter  la  vraie  fiche  par  suite 
d'une  dissemblance  trompeuse. 

Il  en  résulte  qu'avec  cutte  manière  de  faire,  la  photographie 
ne  sert  plus  et  n'est  plus  un  moyen  de  contrôle. 

Ainsi  il  arrive  quelquetois  que  des  malfaiteurs  opposent  la 
plus  grande  résistance  à  se  laisser  photographier,  tandis  qu'ils 
se  laissent  toujours  mesurer. 

Ces  cas  ne  nous  embarrassent  nullement.  Une  fiche  sans  pho- 
tographie est  classée  dans  la  collection,  et  lorsque  l'individu 
revient  sous  un  autre  nom,  les  mesuratious  conduisent  à  sa 
fiche  blanche  au  lieu  de  conduire  à  sa  photographie.  Le  résul- 
tat est  le  même,  puisque  le  vrai  nom  c^t  retrouvé  dans  les  deux 
cas. 

Remarquez  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  condamner  un  individu 
parce  qu'il  se  trouverait  avoir  les  mômes  chiffres  qu'un  autre. — 
Nous  ne  sommes  qu'un  bureau  d'informations.  Nous  fournissons 
un  nom,  c'est-à  dire  un  fil  indicateur,  à  l'instruction.  C'est  à 
cette  dernière  à  en  vérifier  l'exactitude  tn  invoquant  (grâce  au 
dossier  antérieur  que  nous  lui  permettons  de  retrouver)  les  té- 
moignages des  personnes  qui  ont  eu  rapport  précédemment  avec 
l'accusé  :  ses  parents,  ses  anciens  logeurs,  ou  s 's  anciennes  vic- 
times lors  de  ses  précédents  méfaits,  ou  encore  les  gardiens  de 
prison  qui  eurent  à  le  surveiller,  etc. 
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Vous  comprenez  facilement  que,  si  nos  indications,  issues  de 
considérations  anthropométriques,  sont  confirmées  a  'posteriori 
p:ir  de  tels  témoignages,  il  en  résultera  une  certitude  absolue  pour 
la  justice. 

Je  me  hâte  de  dire  que,  de  notre  côté,  nous  sommes  tellement 
surs  de  nos  affirmations  que  nous  négligeons  intentionnellement 
de  prévenir  hs  malfaiteurs  de  la  découverte  de  leur  pseudonyme. 
Nous  n'avons  que  faire  d'écouler  leurs  négations  ou  leurs  affir- 
mations. La  plupart  du  temps  les  recherches  sont  faites  hors  de 
leur  présence.  La  note  indiquant  qu'un  tel  a  été  précédemment 
arnHé  sous  tel  autre  nom  est  transmise  directement  au  juge  d'ins- 
truction qui  se  trouve  ainsi  informé  des  antécédents  de  son  sujet 
à  rinsu  de  ce  dernier,  et  reste  libre  de  lui  laisser  jouer  la  comé- 
die de  son  honnêteté  antérieure  aussi  longtemps  qu'il  peut  )o 
trouver  utile. 

Sur  700  reconnaissances  ainsi  transmises  jusqu'à  ce  jour,  pas 
une  n'a  donné  lieu  à  une  erreur  de  la  pari  du  service. 

Dans  ces  recherches,  faites  hors  de  la  vue  du  détenu,  dans  ces 
avis  de  reconnaissance  transmis  «  à  la  muette  »,  pour  me  ser- 
vir d'un  mot  d'argot  employés  dans  les  prisons  à  ca  sujet,  les 
photop:raphies,  vous  l'admettrez,  ne  jouent  plus  qu'un  rôle  bien 
secondaire. 

En  réalité,  c'esL  sur  les  chiffres  des  mensurations,  et  auxiliai- 
rement  sur  le  relevé  des  marques  particulières,  que  reyiose  toul 
le  mécanisme  de  la  recherche  et  do  la  reconnaissance  finale. 


VI.  —  Suppression  des  photographies.  --  Modifications 
introduites.  —  Nouveaux  résultats  obtenus. 

Aussi  M.  Herbette,  directeur  de  l'administration  pénitentiaire 
de  France,  auquel  la  méthode  des  signalements  anthropométri- 
ques doit  mieux  que  la  vie,  j'entends  par  là  les  secours  moraux 
et  matériels  incessants  que  réclame  tout  nouveau-né  sous  peine 
de  mort,  M.  Herbette,  dis-je,  n'a  pas  craint  d'étendre  à  toute  la 
France  la  méthode  essayée  ù  Paris,  et  ceci  sans  avoir  recours  à 
l'appareil  si  coûteux  du  photographe. 

L'essai,  quoique  récent,  a  eu  plein  succès.  Néanmoins,  il  a 
entraîné  dans  le  système  quelques  additions  «  quelques  renfor- 
cements »  que  je  dois  vou  »  faire  connaître. 
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Ainsi  que  je  vous  Fai  démoalré  précédemment,  nous  sommes 
arrivés  à  répartir,  au  moyen  de  sept  mensurations,  une  collec- 
tion de  60,000  photographies  en  séries  finales  contenant  moins 
de  10  fiches. 

Mais  qu'est-ce  qui  nous  empêche,  au  lieu  de  prendre  7  mensu- 
rations, d'en  prendre  12?  Nous  n^avons  que  l'embarras  du 
choix  :  le  nombre  des  indications  variables  d'ua  individu  à  un 
autre  pouvant  êtres  relevées  sur  le  corps  humain  est  infini  ;  telles 
sont  la  longueur  de  la  coudée,  la  longueur  et  la  largeur  de 
l'oreille,  la  hauteur  du  buste,  la  longueur  du  doigt  auriculaire 
gauche  et  au  besoin  des  autres  doigts  de  la  main. 

Le  temps  môme  de  la  prise  du  signalement  ne  serait  augmenté 
qu'insensiblement.  Car  ce  qui  est  long  dans  les  opérations  de 
ce  genre,  c'est  d'aller  chercher  le  sujet,  de  relever  son  état  civil, 
de  le  faire  déchausser,  etc.  Ce  qui  est  coûteux,  ce  sont  les 
instruments;  les  boîtes,  les  fiches,  etc. 

Examinons,  au  contraire,  au  point  de  vue  de  la  répartition, 
ce  que  nous  donnent  nos  cinq  nouvelles  mensurations. 

La  première  divisera  le  paquet  final  eu  trois  séries  (petit, 
moyen,  grand)  qui,  chacune,  seront  redivisées  en  trois  par 
la  deuxième  nouvelle  mensuration  (produit  :  9  divisions).  Ce 
chifire  sera  à  son  tour  multiplié  par  trois,  successivement  par  la 
troisième,  quatrième  et  cinquième  mensuration,  soit 

9  X  3  X  3  X  3  =  2i3. 

Ainsi,  grâce  à  nos  cinq  nouvelles  mensurations,  notre  paquet 
final  de  10  fiches  sera  à  nouveau  réparti  en  243  divisions. 

Autrement  dit,  les  fiches  seront  si  bien  disséminées  que  Ion 
ne  trouvera  eu  moyenne  qu'une  fiche  toutes  les  24  cases. 

En  conséquence,  quand,  dans  une  recherche  par  mensurations, 
on  arrivera  à  une  fiche  de  ce  genre,  il  y  aura  grande  chance 
pour  que  la  fiche  trouvée  soit  celle  de  Tludividu  recherché. 

D'ailleurs  une  discussion  plus  serrée  des  chifiTres  de  mensura- 
tions permettra  encore  de  nombreuses  éliminations. 

Car  de  ce  que  les  signalements  de  deux  individus  ont  été 
classés  dans  la  même  série  finale,  il  ne  faudrait  pas  conclure 
à  la  nécessité  de  leur  équivalence  :  il  y  a  bien  des  sortes  de  petite 
depuis  le  1res  petit,  jusqu'au  petit  presqite  moyen.  Le  moyen 
peut  lui- même  soit  toucher  le  petit,  soit  être  franchement  moyen» 
soit  approcher  du  grand. 
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Noire  longueur  de  tête  moyenne,  par  exemple^  étant  comprise 
cotre  18.4  et  18.9,  il  est  évident  que,  -—  puisque  nous  prenons 
cette  mensuration  sans  nous  tromper  de  plus  d'un  millimètre^  — 
la  longueur  18.4  ne  peut  se  coq  fondre  avec  18.9. 

Ainsi,  à  supposer  que  plusieurs  fiches  se  trouvent  classées 
dans  la  même  case  finale,  une  comparaison,  ou  plul5t,  pour 
nous  servir  d'un  terme  mathématique  une  discussion,  plus  minu- 
Lieui^e  de  .chiffres,  nous  permettra  toujours  de  les  distinguer 
entre  elles. 

Enfin,  nous  aurons,  comme  dernier  contrôle,  le  i*elevé  des 
marques  et  signes  particuUers. 

Tout  le  monde  en  a,  des  marques  particulières  :  j'entends  par 
là  des  grains  de  beauté,  cicatrices  découpures  aux  doigts,  points 
cicatriciels  de  furoncles,  etc.  Trois  ou  quatre  d'entre  elles  suffi- 
sent pour  distinguer  un  individu  entre  cent  millions  d'autres, 
à  la  condition  sine  quù  noû,  d'une  précision  rigoureuse  dans 
leur  description. 

Qui  est-ce  qui  n'a  pas.de  traces  de  coupures  aux  doigts? 
Lq  sujet  qui  veut  bien  nous  servir  dé  modèle  eu  possède  oertai- 
nement. 

Ainsi  en  voici  une  :  cicatrice  oblique^antérieure  milieu  de  la 
T  phalange  de  Vindex  gauche^  fme  externe. 

En  voici  une  autre  :  cicaltnce  oblique-interne  de  S  centime^ 
très  sur  paume  gauche,  à  3  centimètres  dessus  annulaire. 

It  est  très  rare  de  retrouver  identiquement  sur  une  personne 
la  même  marque  observée  précédemment  sur  un  autre  sujet, 

Quant  à  la  concordance  exacte  Je  trois  à  quatre  cicatrices 
sur  deux  individus  différents,  c'est  une  .coïncidence  qui  semble 
impossible  et  que,  pour  ma  part,  je  n'ai  jamais  rencontrée. 

Les  grains  de  beauté,  envies,  etc.,  se  relèvent  également  avec 
la  plus  grande  facilité. 

Ainsi  ;  grains  de  beauté  à  S  centimètres  sous  téton  gauche  et 
à  fO  de  la  ligne  médiane. 

Grain  de  beauté  à  4  centimètres  à  gauche  de  la  colonne 
vertébrale  et  à  20  sous  la  vertèbre  proéminente  du  cou. 

Ces  deux  signes  bien  anodins,  auxquels  notre  sujet  n'avait 
certainement  jamais  attaché  la  moindre  importance,  permetlraiciit 
de  le  reconnaître  dans  dix  ans.  11  n'y  a  certainement  pas  dans 
toute  Kome  une  seconde  personne  réunissant  dans  la  même 
situation  les  deux  signes  décrits  ci-dessus. 

20 
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Ces  caractères  particuliers  sont  à  la  portée  de  Tintelligence 
de  tout  )e  monde  et  sont  infiniment  moins  trompeurs  et  moins 
coûteux  que  les  photographies.  Je  dirai  même  qu'ils  offrent  plus 
de  garantie  pour  Tidentificatlon  que  les  men&urations,  et  qu'ils 
les  remplaceraient  entièrement,  s'il  était  possible  de  s'en  servir 
comme  base  de  classification. 

Les  agents  de  TÂdministration  pénitentiaire  qui  ne  sont  ni 
des  docteurs  en  médecine,  i)i  même  des  bacheliers,  s'y  sont  tout 
à  fait  familiarisés. 

On  nous  envoie  de  province  à  Paris  des  signalements  qui  nous 
permettent,  en  recherchant  dans  le  répertoire  central,  de  recti- 
fier bien  des  réclamations  d'identité  (1). 

Dans  les  cas  urgents,  l'envoi  peut  se  faire  par  télégraphe. 

VII.  —  Étendue  infinie  de  la  classilication. 

On  m'a  objecté  que  de'  tels  résultats,  possibles  avec  30,000 
fiches,  ne  le  seraient  plus  avec  300,000,  ou  même  avec  i  ,000,000, 
car  il  faut  tout  prévoir. 

Les  personnes  qui  ont  formulé  cette  critique  n'ont  assurément 
jamais  songé  au  nombre  formidable  de  cases,  toutes  également 
probables,  que  fournissent  nos  douze  indications  combinées  et 
répai'ties  en  trois  catégories  (petit,  moyen,  grand),  et  je  suis 
sûr  que  vous-mêmes  en  2>erez  étonnés  quand  je  vous  en  énon- 
cerai le  chiffre  :  il  dépasse  un  million.  Le  calcul  en  est  facile  à 
vérifier,  il  suffit  de  multiplier  3  onze  fois  de  suite  par  lui-même 
et  une  dernière  fois  par  le  chiffre  7  qui  correspond  à  nos  sept 
divisions  d'yeux. 

(1)  n  faut  oiouter  néanmoins  qu'il  esl  indispensable,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
signalement  exclusivement  anthropométrique  et  descriptif,  que  ces  indications 
soient  relevées  en  se  servant  des  instruments  spéciaux  dont  chaque  prison  de 
France  va  être  incessamment  pourvue,  et  en  se  conformant  soigneusement  aux 
inUructiona  aiffwjUéiiques  distribuées  récemment  par  T Administration  péni- 
tentiaire à  ses  agents. 

L^adjonction  de  la  photographie  (face  et  profil],  permet  ou  contraire  de 
réduire  les  indications  anthropométriques  aux  cinq  principales,  savoir  : 
longueur  et  largeur  de  la  télé,  longueurs  du  pied,  du  médius  et  de  l'auri- 
culaire ^aucAes,  les  mêmes  qui  ont  été  ajoutées  dernièrement  aux  signalements 
de  tous  les  registres  d'écrou.  La  précision  rigoureuse  de  chaque  mensuration 
n'est  même  plus  indispensable,  n'importe  quel  compas  d'épaisseur  peut  faire 
TatTaire,  pourvu  que  l'on  se  conforme  le  plus  exactement  possible  au  résumé 
du  manuel  opératoire  que  nous  avons  donné  plus  haut. 
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Mais  là  ne  s'arrête  pas  la  puissance  de  noire  classification. 
Au  lieu  de  commencer  notre  répartition  par  la  taille,  ou  par  la 
longueur  de  la  tète,  rien  de  plus  simple  que  de  débuter  par  la  date 
de  naissance  à  10  ans  près,  sans  rien  changer  d'ailleurs  à  la 
suite  de  l'organisation. 

Dans  cette  {Hèce,  les  individus  nés  du  commencement  du 
siècle  à  1829  ;  dans  la  suivante,  ceux  nés  de  1830  à  1839  ; 
plus  loin,  ceux  de  1840  à  1849;  de  18S0  à  18S9  ;  de  1860  à 
1869  etc.  ' 

Une  telle  disposition  nous  donne  une  durée  de  classement 
infinie.  Dans  30  ans  d'ici,  par  exemple,  trois  noavelles  générations 
de  dix  ans  chacune  seront  venues  prendre  place  à  la  suite  de  la 
catégorie  de  1860-1869,  et  auront  poussé  les  premières  en  date 
(1820  et  1830),  vers  les  archives. 

Le  seul  inconvénient  est  la  nécessité  de  quelques  recherches 
doubles  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  soupçonner  une  tricherie 
dans  l'âge  déclaré,  inconvénient  qui  est  loin  d'effacer  les  avan- 
tages d'autre  sorte. 

J'attire  en  passant  l'attention  de  MM.  les  administrateurs,  ici 
présents,  sur  ce  point  que  ce  mode  de  classification  en  commen- 
çant par  la  date  de  naissance  à  dix  ans  près,  serait  également 
applicable  aux  classifications  alphabétiques  en  usage  dans  les 
casiers  judiciaires  et  dans  toutes  les  administrations  en  général 
qui  ont  de  grands  classements  nominatifs  à  effectuer. 

J'ai  vu  à  Paris,  aux  sommiers  judiciaires  centraux  de  toute  la 
France,  des  piles  toujours  grossissantes,  de  Martin,  de  Dubois,  de 
Durand.  Les  recherches  y  sont  déjà  presque  impossibles.  Il  y  a  là 
des  employés  qui  sont  devenus  de  vrais  spécialistes  en  Durand^ 
DuboiSyeic,  Un  autre  se  consacre  au  classement  et  aux  recherches 
relatives  aux  Martin.  S'il  y  a  une  profession  que  je  n'envie  pas, 
c'est  celle  de  classificateur  des  Smith  en  Angleterre. 

On  peut  affirmer  que,  maigre  une  habileté  manuelle  incontes- 
table, dans  dix  ou  vingt  ans  d'ici,  au  plus,  les  recherches  devien- 
dront complètement  impossibles  dans  ces  archives. 

Mais  pourquoi,  au  lieu  de  prendre  comme  point  de  départ  la 
première  lettre,  le  D  pour  Durand,  l'M  pour  Martin,  pourquoi  ne 
pas  commencer  par  classer  les  noms  selon  la  période  décennale 
de  la  date  de  naissance  ? 

Plus  de  remaniements,  jamais  d'encombrement»  même  dans  la 
suite  infinie  des  temps,  et  à  l'exception  de  quel({ues  vérifications 
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recherches. 


VIII.  —  Réfutations  de  quelques  objections  relatives  à 
l'adoption  du  oonformateur  des  chapeliers,  au  choix 
des  mensurations,  aux  questions  de  légalité,  etc. 

Je  terminerai  eette  communication  en  examinant  avec  vous. 
Mesdames  et  Messieurs,  les  objections  qui  peuvent  être  faites  à 
cette  méthode.    • 

On  peut  trouver  que  je  relève  trop  de  mensurations  :  «  iOà  12 
indications,  c'est  beaucoup  trop;  8  à  10,  passe  encore  ;  mais  13  !... 
D'ailleurs,  on  n'aura  jamais  besoin  en  France  ni  même  dans  le  plus 
grand  pays  du  monde,  de  vos  cinq  millions  de  cases,  espérons-le 
du  moins,  —  surtout  avec  le  classement  par  périodes  décennales 
que  vous  indiquez.  » 

Moi  aussi  je  suis  presque  de  cet  avis  :  nous  avons  un  excès  de 
puissance  classificatrice  ;  mais  je  crois  qu'il  est  préférable  de  laisser 
an  temps  le  soin  d'éliminer  les  indications  que  Texpérlence  aura 
révélées  défectueuses.  Dans  un  répertoire  de  ce  genre,  il  est  tou- 
jours plus  facile  de  supprimer,  de  rayer  sur  les  fiches  de  la 
collection,  un  renseignement  que  Ton  sera  amené  à  juger  super- 
flu, tandis  qu'il  est  impossible  d'y  ajouter  a  posteriori  —  cinq  ou 
dix  ans  après  —  de  nouvelles  rubriques,  quand  les  sujets  exa- 
minés sont  déjà  loin. 

On  m'a  souvent  conseillé  de  me  servir  du  oonformateur  des 
chapeliers,  ce  grand  instrument  très  coûteux  qui  a  la  préten- 
tion de  donner  une  réduction  du  tour  de  la  tête. 

Mais,  comme  vous  le  savez,  ce  sont  des  nombres,  des  chiffres 
précis  qu'il  nous  faut  pour  notre  classification  en  petit, *moycn, 
grand.  Or  n'est-il  pas  infiniment  préférable  de  relever  ces  chiffres, 
longueur  et  largeur  de  la  tête,  par  exemple,  sur  le  sujet  lui- 
même  plutôt  que  sur  une  projection  fortement  réduite  et  où  la 
moindre  erreur  serait  multipliée  par  le  chiffre  même  de  la  ré- 
duction. 

Quant  à  augmenter  le  nombre  des  mensurations,  à  en  rempla- 
cer quelques-unes  par  d'autres,  je  crois  que  l'on  n'aurait  rien  à 
y  gagner.  Les  autres  mensurations  quiseprésentenlnaturellement 
à  l'esprit  ont  toutes  quelque  inconvénient  rédhibitoire.  —   La 
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largeur  des  épaules  est  influencée  faf  la  voiootë  et  varie  trop, 
suivant  l'embonpoint.  Il  en  est  de  même  de  l'écartemeat  des 
hanches  dont  j'étais  anciennement  très  partisan.  La  hauteur  de 
l'entre-jambes  est  une  mesure  désagréable  à  prendre  autant  pour 
le  sujet  que  pour  l'opérateur.  —  La  mensuration  du  nez  est  répu- 
gnante pour  jie  sujet  et  pourrait  être  une  source  de  coûta- 
gion,  etc.  , 

D'autres  personnes,  bien  intentionnées,  croyaient  avoir  fait  une 
découverte  en  me  conseillant  de  taire  tatouer  les  prisonniers  d'un 
nuoséro  d'ordre  —  au  lieu  de  les  mesurer!  Ce  serait  là  un  réta- 
blissement déguisé  de  la  marque,  que  je  repousse  avec  énergie 
et  qui  exigerait  d'ailleurs  une  disposition  législative  spéciale  dont 
mon  pays  n'aurait  jamais  voulu  prendre  l'initiative. 

Il  nous  reste  à  parler  du  signalement  anthropométrique  au 
point  de  vue  juridique.  Peut-il  être  rendu  obligatoire  et  com- 
ment? 

£n  France,  ce  signalement  a  été  simplement  assimilé  à  l'an- 
cien, au  point  de  vue  des  règlements  péânitentiaires,  et  c'est  à  ce 
titre  que  ses  principales  mensurations  figurent  sur  les  registres 
d'écrou  à  la  suite  de  l'état  civil. 

Le  signalement,  quelle  que  soit  la  façon  dont  on  le  prenne, 
est  la  description  d'un  individu  déterouné.  Or,  il  peut  tout  aussi 
bien  comprendre  la  hauteur  du  buste,  que  celle  de  la  taille. 
L'indication,  visage  rond^  bouche  qrand/e  ou  .pe/»7e  signitie-t-elle 
autre  chose  que  visage  ou  bouche  de  tant  de  centimètres:  ce 
sont  ac tant  de  mensurations' sans  instruments. 

Je  dois  ajouter  que  depuis  que  le  signalement  anthropométri- 
que a  été  rendu  obligatoire,  les  malfaiteurs  s'y  sont  prêtés  de 
bonne  grâce,  et  que  je  n'ai  pas  encore  eu  à  signaler  un  seul 
cas  de  refus  persistant  après  quelques  heures  de  réflexion. 

Le  criminel  le  plus  dangereux,  comme  le  récidiviste  le  plus 
anodin,  a  toujours  en  lui-même  la  conviction  que  c'est  la  der- 
nière fois  qu'on  arrivera  à  mettre  la  main  sur  lui,  aussi  se  mon- 
tre-t*il  plein  de  dédain  pour  le  système. 

Quand,  après  un  intervalle  plus  ou  moins  long,  ils  sont  arrêtés 
une  seconde  fois  et  qu'ils  donnent  un  faux  nom,  leur  ucique 
préoccupation  est  alors  de  ne  pas  attirer  l'attention  sur  eux,  et 
notamment  sur  leur  identité.  . 

L'avenir  dira  si  l'expérience  acquise  à  leurs  dépens  ne  les  ren- 
dra pas  plus  rébarbatifs. 
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Différentes  solutions  peuvent  d'ailleurs  être  adoptées  dans  le 
pays  où  règne  la  non-interprétation  des  lois  et  règlements; 

1*  Allonger,  d'accord  avee  la  justice,  le  temps  de  la  préven- 
tion jusqu'à  ce  que  l'individu  ou  donne  des  preuves  indiscutables 
de  son  identité,  ou  se  laisser  mesurer. 

2^  Procéder,  toujours  d'accord  avec  la  justice,  au  jugement 
immédiat  du  récalcitrant. 

Dans  le  cas  d'un  acquittement,  la  connaissance  du  signalement 
perd  une  partie  de  son  intérêt. 

Dans  le  cas  plus  probable  d'une  condamnation,  procéder  immé- 
diatement après  à  la  prise  du  signalement  anthropométrique  la 
situation  du  condamné  légal,  mettant  le  récalcitrant  dans  l'obli- 
gation absolue  de  se  soumettre  entièrement  aux  règlements 
pénitentiaires;  et  si  ces  recherches,  afNrès  condamnation,  amè- 
nent quelque  découverte,  se  bâter  de  la  transmettre  au  parquet 
qui  se  fera  un  devoir  d'en  appeler  a  minima  et  de  recommencer 
Tinstruction. 

C'est  par  l'interprétation  â&4Ajégislation  de  chaque  pays,  que 
la  manière  de  procéder,  en  pareiUe^tlBÇurrence,  doit  être  déter- 
minée. ^ 

Cette  question  touche  mon  œuvre  de  trop  près  pour  que  je 
puisse  en  être  un  juge  impartial.  X 

Remarquons  que,  dans  un  classement  avec  photog^hies,  on 
peut  se  contenter,  pour  guider  les  recherches,  de  mesurer  le 
diapeau,  les  gants,  les  souliers.  C'est  ainsi  que  j'ai  été  amené 
dernièrement  à  Tégard  d'un  pick-pocket  qui  refusait  de  se  prê- 
ter à  cette  formalité.  La  recherche  a  été  un  peu  plus  longue, 
mais  a  permis  néanmoins  de  trouver  en  moins  de  dix  minutes  la\ 
photographie  de  notre  sujet,  classée  deux  ans  auparavant  et 
sous  un  autre  nom.  —  Ajoutons  qu'une  fois  reconou,  notre  indi- 
vidu n'a  plus  fait  aucune  difficulté  pour  se  laisser  reme- 
surer. 

Mais  dans  un  répertoire  sans  photographies,  uniquement  basé 
sur  des  chiffres,  il  est  indispensable  que  les  indications  numéri- 
ques soient  relevées  sur  le  sujet  lui-même,  avec  des  instruments 
spéciaux,  et  non  pas  à  l'œil,  de  visu. 
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IX.  —  Questions  t>éiiitentlatr6S  et  internationales. 
Conclusions. 

Oa  m'a  objecté  aussi  que  ce  procédé  était  du  ressort  de  la 
police  et  de  la  justice,  mais  n'intéressait  pas  la  science  péni- 
tentiaire. 

Les  organisateurs  de  ce  congrès,  en  m'invitant  à  venir  à 
Rome  faire  cette  coip^férence,  ont  prouvé  qu'ils  ne  pensaient  pas 
ainsi. 

Il  est  évideot  que  les  précédents  congrès  pénitentiaires,  qui 
inscrivaient  à  leur  orcfare  du  jour  la  question  axmexe  de  l'échange 
internaliooal  des  casiers  judiciaires,  auraient  partagé  cet  avis. 

On  m'a  dit  aussi  :  «  Qu'est-ce  que  .cela  peut  faire  à  un  direc- 
teur de  prison  que  telle  cellule  soit  occupée  par  un  récidiviste 
dissimulé  ou  par  un  débutant?  » 

En  sommes-nous  encore,  Mesdames  et  IMessieurs^  aux  vieittBs 
théories  qui  ne  voyaient  dans  le  personnel  pénitentiaire  que 
des  surveillants  porte-clefs  :  «  en  cellule  pour  six  mois,  un  an:», 
et  c'est  tout? 

Est-ce  que  le  point  de  départ  de  l'ameadement  ne  réaide  pas 
dans  la  connaissance  du  détenu?  En  prison  comme  en  justice, 
doitron  traiter  exclusivement  sur  le  même  pied  le  récidiviste 
de  profession  et  l'homme  qui  a  réellement  failli  pour  la  première 
fois? 

Dans  les  prisons  en  commun,  dont  beaucoup  de  villes  ne  se 
sont  pas  encore  débarrassées,  doit-on  confondre  ces  deux  élé- 
ments sur  la  même  cour?  Ce  serait  insensé. 

Les  dissimulations  d'identité,  avons-nous  dit,  occasionnent 
un  allongement  considérable  dans  la  durée  de  la  prison  préven- 
tive. A  qui  faire  A^roire  que  tout  ce  qui  tend  à  abréger  ce  qu'on 
a  appelé  là  torture  des  temps  modernes,  n'intéresse  pas  la  science 
pénitentiaire? 

Le  bénéfice  pécuniaire  qui  en  résulte  n'accroit:-il  pas  les  res- 
sources de  l'Âdministratioa?  : 

Mais  plaçons*noas  è  un  point  de  vue  plus  élevé.  Ni  les  gref- 
fiers des  tribunaux,  ni  les  commissaires  de  police  ne  sont  à 
même,  de  par  leurs  occupations  journalières  (je  ne  parle  ici  que 
pouc  ce  qui  r^arde  la  France)  ne  sont  à  même,  diÂ-je,  de  pré- 
sider àTapplication  journalière  dusignalementauthn^MMEnétrique* 
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De  toas  temps,  la  justice  s^est  adressée  aux  prisous  pour  en 
obtenir  des  reaseiguements  sur  les  iflentités  douteuses.  De  ce 
que  c'est  la  justice  qui  tirerait  le  béuéRce  le  plus  immédiat  de 
la  vulgarisation  de  cette  mi^tliode,  s'ensuit-il  que  rAdmiiiistra- 
tion  pénitentiaire  doit  lui  refuser  systématiquement  son  con- 
cours? 

Ne  voyons-nous  pas,  au  contraire,  certaines  administrations» 
comme  la  Préfecture  de  police  de  Paris,  par  exemple,  n'avoir 
d'autre  raison  d'être  qu'une  fusion  plus  intime  entre  les  services 
judiciaires  et  pénitentiaires? 

A  mon  avis,  les  administrateurs  qui,  comme  MM.  Herbctte, 
Camescasse,  Vel  Durand,  Gragnon,  Naudin,  etc.,  en  ce  qui 
regarde  la  France,  ont  présidé  à  Torgànisation  des  signalements 
anthropométriques,  ont  rendu  service  à  l'œuvre  pénitentiaire. 

Je  vous  ai  indiqué,  sur  chaque  question  prinbipale,  les  motifs 
qui  ont  guidé  notre  façon  de  faire. 

Mon  vœu  le  plus  cher  est /le  voir  l'extension  delà  méthode 
des  signalements  anthropométriques  aux  autres  pays. 

Je  serai  heureux  de  fournir,  pendant  le  cours  de  ce  congrès, 
toutes  les  explications  théoriques  et  pratiques  aux  personnes 
qui  m'en  exprimeraient  le  désir. 

La  solution  de  toutes  les  questions  pratiques  a  été  indiquée 
avec  les  plus  grands  détails  dans  la  présente  brochure  intitulée  : 
«  Instructions  siGNALÉTfQUEs  »  qui  a  été  rédigée  spécialement  à 
l'usage  des  surveillants  des  prisons  de  France. 

Elle  fixe  de  la  façon  la  plus  précise  le  manuel  opératoire,  je 
dirais  presque  le  maniement  d'armes  que  nous  avons  été  amené 
à  adopter  après  cinq  années  d'expériences  pénibles  et  coûteuses. 
De  nombreux  dessins  complètent  les  explications. 

De  parti  pris,  et  quoi  qu'il  puisse  en  résulter  ponr  nos  col- 
lections antérieures,  nous  ne  repoussons  aucune  modification 
nouvelle  qui  présenterait  quelque  avantage.  Mais  nous  supplions 
les  administrations  des  autres  pays  qui  seraient  disposées  à 
adopter  ce  signalement,  de  ne  pas  y  apporter,  chacune  séparé- 
ment, des  modifications  isolées  qui  détruiraient  l'uniformité  de 
la  méthode,  quand  il  est  facile  de  s'entendre  et  sur  le  choix  des 
mensurations,  et  sur  le  choix  des  instruments,  et  sur  le  modus 
operandi.  C'est  au  début  des  questions  qu'il  faut  jeter  les  fon  - 
déments  d'une  internationalisation  future,  sans  attendre  que  la 
routine  d'une  part,  et  Taccumuiation  annuelle  de  renseignements 
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di88«3iblables  d'autre  part,  n'y  mettent  un  obstacle  infranchis- 
sable (1).  (Applaudissements.) 

A.  BSBTILLON, 

adjoint  à  la  délégation  officielle 
du  gouvemimetit  français. 


Après  cette  conférence,  M.  Herbette,  directeur  de  FAdminis- 
tration  pénitentiaire  au  Ministère  de  Tlatérieur  de  France,  a  pris 
la  parole.  Il  a  fait  ressortir  tous  les  services  déjà  rendus  par 
la  méthode  des  signalements  anthropométriques  et  ceux  qu'elle 
est  appelée  à  rendre.  Il  a  cité,  notamment,  Texemple  récent 
d*un  malfaiteur  qui,  arrêté  à  Lyon  sous  le  nom  de  Buissou,  a 
été  découvert,  grâce  à  ce  signalement,  transmis  à  Paris  par 
télégramme,  pour  n'être  autre  qu'un  nommé  Bosconi,  ex-caissier 
en  fuite,  condaomé  par  contumace.  Il  a  insisté  sur  les  secours 
que  ce  procédé  était  appelé  à  rendre  pour  la  reconnaissance 
des  malfaiteurs  internationaux  qui  changent  si  volontiers  de 
nom  et  de  pays. 

Le  orime,  devenant  en  quelque  sorte  professionnel,  se  spécia- 
lisant entre  les  mains  de  quelques  individus  qui  savent  mettre 
à  profit  les  progrès  de  notre  civilisation  pour  échapper  à  la 
répression,  il  est  naturel  que  la  société,  de  son  côté,  utilise  les 
découvertes  de  la  science  pour  déjouer  ces  ruses.  L'application 
de  la  méthode  de  M.  Bertillon  a  justifié  les  espérances  que  la 
théorie  avait  inspirées.  A  Paris  comme  à  Versailles,  à  Melun,  à 
Poissy,  à  Lyon,  etc.,  le  procédé  est  appliqué  dans  son  intégrité. 
Quelques  jours  ont  suffi  pour  Tenseigtier  aux  gardiens.  Dans 
les  prisons  moins  importantes,  on  se  contente  de  noter  sur  le 

(1)  La  oon- universalité  du  système  métrique  n'est  pas  un  obstacle  à  cette 
intemationaUsatioa.  U  suffirait,  dans  les  pays  qui  n'ont  pas  le  système  métrique 
de  regarder  les  chifTres  de  nos  Inâtrumenis,  non  comme  des  mesures  de  lon- 
gueur, mais  comme  des  chiirres  repères,  des  pointures  d'un  genre  particu- 
lier. 

Ce  n'est  pas  )a  longueur  en  tant,  que  longueur  qui  nous  importe,  c'est  le 
chiffre  en  tant  que  chiffre  qui  toujours  doit  être  identique  à  lui-même. 

Le  principal,  c'est  que  rechange  puisse  se  faire  rapidement  et  sans  com- 
plication. 
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registre  d'écrou  les  diamètres  céphaliqneSy  ainsi  que  la  longueur 
du  médius  gauche,  de  l'auriculaire  gauche  et  du  pied  gauche. 

Ces  indications  suffisent  pour  déjouer  toutes  les  tentatives  de 
falsification  d'identité.  Les  administrations  des  pays  étrangers, 
et  ritalie  en  particulier,  recevront,  sur  leur  demande,  tous  les 
renseignements  et  documents  qui  pourraient  faciliter  l'adoption 
de  cette  nouvelle  méthode. 

S'élevant  à  des  considérations  d'ordre  plus  général  encore  et 
louant  les  heureux  efforts  de  M.  Bertillon,  H.  Herbettea  montré 
comment  cette  constatation  de  la  personnalité  physique  et  de 
rindéniabie  identité  des  individus  arrivés  à  l'âge  d'adulte,  doit 
répondre,  dans  la*  société  moderne,  aux  besoins  les  plus  réels, 
aux  services  les  plus  variés. 

Qu'il  s'agisse  par  exemple  de.  donner  aux  habitants  d'une 
contrée,  aux  soldats  d'une  armée,  aux  voyageurs  allant  dans 
les  pays  les  plus  lointains,  des  notices  ou  des  cartes  iadividuelles, 
des  signes  récognitifs  permettant  de  déterminer  et  de  prouver 
toujours  quels  ils  sont;  qu'il  s'agisse  de  compléter  par  dej  indi- 
cations certaines  les  actes  de  l'état  civil,  d'empôcher  toute  erreur 
et  toute  substitution  de  personnes;  qu'il  s'agisse  de  consigner 
ces  marques  distinctives  de  l'individu  dans  les  documents,  titres, 
contrats,  où  sa  personnalité  doit  être  établie  pour  son  .intérêt, 
pour  l'intérêt  des  tiers  ou  '  pour  l'intérêt  de  l'État,  le  mode  de 
signalement  anthropométrique  peut  trouver  sa  place. 

Qu'il  y  ait  certificat  de  vie,  contrat  d'assurance  sur  la  vie 
ou  parfois  acte  de  décès  à  dresser,  qu'il  y  ait  à  trouver,  à  cer- 
tifier l'identité  d'une  personne  aliénée  ou  grièvement  blessée, 
ou  déSgurée,  dont  le  corps  aura  été  en  partie  détruit,  ou  sera 
devenue  méconnaissable,  ou  sera  difficile  à  reconnaître,  en  cas 
de  mort  subite  ou  violente,  à  la  suite  d'un  crime,  d'un  accident, 
d'un  naufrage,  d'un  combat,  —  quelle  ne  sera  pas  l'utilité  de 
tracer  ces  caractères  invariables  en  chaque  individu,  infiniment 
variables  d'un  individu  à  l'autre,  indélébiles  au  moins  en  partie, 
jusque  dans  la  mort  ? 

A  plus  forte  raison  aurait-on  à  s'en  préoccuper  s'il  fallait 
faire  reconnaître  les  gens  à  une  longue  distance  et  à  une  longue 
durée  d'intervalle,  après  que  l'apparence  extérieure,  la  phy- 
sionomie, les  traits  et  les  habitudes. physiques  ont  pu  se  modi- 
fier de  façon  naturelle  ou  artificielle,  et  cela  sans  déplacement 
ni  frais,  par  simple  échange  de  quelques  notes  ou  chiffres  à 
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envoyer  d'un  pays  à  l'autre,  d'un  continent  à  l'autre,  de 
manière  à  savoir  aux  États-Unis  ce  qu'est  tel  homme  venu  de 
France,  et  à  établir  si  tel  voyageur  que  Ton  trouve  à  Rome 
est  bien  tel  personnage  qu'on  a  mesuré  à  Stockholm,  dix  ans 
auparavant. 

En  un  mot,  fixer  la  personnalité  humaine,  donner  à  chaque 
être  humain  une  identité,  une  indiyiduaHté  certaine»  durable^ 
invariable,  toujours  reconnaissal>le/et  facilement  démontrable, 
tel  semble  l'objet  le  plus  large  de  la  méthode  nouvelle. 

On  peut  dire  en  conséquence  que  la  portée  du  problème 
comme  l'importance  de  la  sohition  dépasse  de  beaucoup 
les  limites  de  l'œuvre  pénitentiaire  et  l'intérêt  pourtant*  bien 
considérable  de  l'action  pénale  à  exercer  dans  les  diverses 
nations. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  engagé  à  donner  anx  travaux 
de  M.  Bertillon  et  à  leur  utilisation  pratique  la  publicité  qu'ils 
comportent.  Il  ne  convient  que  plus  de  remercier  les  membres 
du  Congrès  international  de  l'approbation  et  des  encouragements 
sérieux  qu'ils  veulent  bien  accorder  à  une  entreprise  de  ce 
genre.  (Nombreux  applaudisêements,) 
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RAPPORT 

PBÉSBMÉ  AU  NOM  DE  LA  PREIUÈRE   SKGTION  1»K  LA  SOGIÉTJÉ  GÉ^ÉAALR 
DES  PRISONS  SUR  LES 

CASIERS  JUDICIAIRES 


MESSIEURS; 

Vous  VOUS  rappelez  qu'à  une  de  oos  dernières  séances  géné^ 
raies  (10  août  dernier),  à  propos  d'une  excellente  communication 
de  M.  Clairin  sur  la  prison  de  Louvain,  il  a  été  incidemment 
question  des  caaiers  judiciaires.  Ou  leur  a  reproché  une  publi- 
cité  et  une  perpétuité  qui  trop  souvent  seraient  un  obstacle  au 
reclassement  des  libérés.  Le  condaomé,  a-t-on  dit,  même  pour 
un  délit  léger^  est  éternellement  stigmatisé;  son  inscription  au 
casier  demeure  indélébile  coomie  la  marque  infligée  jadis  aux 
forçats.  En  vain  est-il  redeVenu  honnête,  la  réhabilitation  qu'on 
lui  impose,  est  inefficace,  en  ce  que  les  formalités  qu'elle  exige 
ne  font  que  raviver  le  souvenir  d'une  faute  parfois  oubliée. 

Pour  parer  à  ces  abus,  que  déplorent  chaque  jour  les  sociétés 
de  patronage,  il  faudrait  que  le  casier,  ainsi  que  son  nom  l'iui- 
dique,  restât  purement  judiciaire,  c'est-à-dire  exclusivement 
consulté  par  la  justice;  et  que,  de  plus,  les  mentions  du  casier 
pussent  èire  prescriptibles,  comme  le  sont  les  peines  elles-mêmes. 
Tels  seraient,  suivant  M.  le  Secrétaire  Général  Fernand  Desportes, 
les  principaux  griefs  allégués  contre  notre  casier  judiciaire  ! 

M.  le  président  Bérenger,  ajoute-t-il,  a  pensé  que  ces  critiques 
étaient  dignes  d'une  sérieuse  considération  ;  et  il  a  émis  le  vœu 
que  TAssemblée  voulût  consacrer  une  de  ses  séances  générales 
à  leur  examen. 
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C'est,  Messieurs,  en  conséqu^ace  de  ce  vœu,  que  votre  section 
iïétudesy  présidée  par  M.  le  conseiller  Petit,  a  été  préalablement 
saisie  île  ces  intéressantes  questions. 

Après  une  discussion  approfondie,  à  laquelle  ont  pris  part 
tous  les  membres  de  la  section,  TÂssemblée,  à  la  presque  unani- 
mité, a  voté  le  maintien  du  casier^  tel  qu'il  fonctionne  actuel^ 
lement;  sauf  à  diminuer  les  inconvénients  signalés,  au  moyen 
de  certaines  mesures  compUmeniaires,  dès  longtemps  proposées 
à  la  sollicitude  du  législateur. 

La  section,  m'ayant  fait  Thonneur  de  m'appeler  dans  son 
sein  et  de  me  nommer  son  rapporteur,  je  vais  essayer  de  rendre 
compte  des  motifs  sur  lesquels  repose  l'avis  qu'elle  soumet  à 
vos  délibérations, 

I 

Sur  le  grief  principal,  relatif  à  la  publicité  et  à  la  perpétuilé 
du  casier,  M.  Yvernès,  avec  la  compétence  particulière  qui  lui 
appartient,  nous  a  déclaré  que  c'est  à  tort  qu'on  reproche  au 
casier  une  prétendue  publicité  qui  n'existe  pas.  L'institution  n'a 
jamais  cessé  d'être  purement  judiciaire. 

Le  casier  est  placé  au  greffe  du  Tribunal,  dans  un  lieu  non 
accessible  au  public  et  presque  toujours  dans  un  meuble  fermé 
à  clef.  Les  extraits  ne  sont  délivrés  que  sous  la  surveillance 
du  Ministère  public,  qui  a  charge  de  les  contresigner. 

On  les  délivre  1®  aux  Tribunaux  pour  être  annexés  au  dossier 
de  chaque  inculpé;  ^^  aux  Administrations  publiques  qui  font 
partie  intégrante  du  Gouvernement;  3°  à  chacun  de  ceux  qu'ils 
concernent  (tout  acquitté  ou  condamné  ayant  droit  à  cette  pro- 
duction qui  affirme  pour  lui  la  vérité  judiciaire)  ;  4^  enfin,  on 
délivrerait,  dans  le  principe,  ces  mêmes  extraits  à  d'autres  per- 
sonnes; mais  à  qui  et  sous  quelles  garanties?  —  Nous  l'avons  dit. 
sous  le  contrôle  et  le  visa  du  Procureur  de  la  République  et  <i 
cette  condition  expresse  que  la  demande  qui  lui  est  faite  «  s'ap- 
puie sur  des  motifs  sérieux  et  légitimes.  »  (Cire,  du  20  décembre 
18S0.) 

Or,  voici  comment  M.  le  Ministre  de  la  Justice  motivait  ces 
diverses  sortes  de  communications. 

a  Du  moment,  dit  M.  le  Garde  des  Sceaux,  que  les  casiers 
judiciaires  auront  été  régulièrement  élablis  sur  tout  le  territoire, 
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il  est  évident  qu'aucune  inscription  sur  les  listes  électorales  ne 
pourra  être  obtenue  que  sur  la  production  d'un  oerlificat  du 
Greffier,  constatant  que  celai  qui  veut  être  électeur  ne  se  trouve 
trappe  par  la  justice  d'aucune  incapacité  ;  cette  condition  sera 
également  exigée  de  tout  homme  qui  voudra  être  admis  comme 
remplaçant  dans  Varmée:  de  tout  individu  qui  sollicitera  un 
emploi  de  VÈtat,  De  même  que,  pour  le»  actes  importants  de  la 
vie,  on  exige  des  citoyens  la  production  de  leur  ajcie  de  naissance, 
à  Tavenir  on  leur  demandera  en  outre  ia  production  de  leur 
bulletin  du  casier  judiciaire.  » 

Et  le  Ministre  ajoutait  :  «  Ck)mbien  aussi  de  simples  parti- 
culiers  ne  tiendront-ils  pas  à  recourir  à  cette  salutaire  précaution 
avant  de  conclure  une  affaire  importante  de  famille  ou  d'argetUy 
pour  s'éviter  les  regrets  si  amers  qui  les  menacent  aujourd'hui, 
faute  de  pouvoir  se  renseigner  légalement  sur  les  antécédents  de 
celui  avec  lequel  ils  contractent.  » 

Par  ces  derniers  mots,  M.  le  Ministre  faisait  sans  doute  allu- 
sion à  certains  faits  déplorables,  signalés  par  l'auteur  du  casier 
dans  son  mémoire;  et  tous  provenant  de  l'impossibilité  de  con- 
naître les  antécédents  judiciaires  d'un  individu  d'apparetile 
honorabilité. 

— Ainsi,  des  pères  de  famille  acceptant,  à  leur  insu,  pour  gendres 
d'anciens  repris  de  justice;  —  de  riches  banquiers  ayant,  à  leur 
insu,  choisi  pour  caissiers  d'anciens  voleurs;  —  des  négociants 
ayant,  à  leur  insu,  accepté, pour  associés  d'anciens  forçats;  — 
le  Gouvernement  lui-même  acceptant,  ù  son  insu,  comme  élec- 
teurs, comme  jurés  d'anciens  condamnés  ou  leur  conférant  de 
hautes  fonctions  administratives,  etc.  etc. 

On  ne  supposait  pas  alors  qu'on  pût  se  plaindre  de  ces  discrètes 
communications,  qui  devaient  prévenirdésormais  de  tels  malheurs 
publics  et  privés  ! 

La  délivrance  du  bulletin  du  casier  ainsi  sagement  réglementée, 
sous  la  responsabiUté  du  ministère  public,  semblait  échapper  ù 
toute  critique  fondée  ;  outrequ'elle  était  toujours  restée  pu>-emen/ 
judiciaire,  on  ne  pouvait  prétendre  que  les  bulletins  fussent 
publics,  puisqu'on  ne  les  délivrait  qu'à  la  justice  seule  ou  de  son 
consentement  formel. 

Encore  moins  peut-on  dire  qu'ils  soient  perpé/uek,  puisque, 
chaque  année,  on  supprime  du  casier  les  bulletins  concernant 
tes  condamnés  décèdes,  amnistiés  ou  réhabilités. 
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Il  est  clair  que  si  Topinion  publique  désapprouvait  cette  régle- 
mentatioDyDous  ae  verrions  pas  la  délivrance  des  extraits  s'élever 
progressivement  dans  ces  dernières  années,  de  80,000  à 
i40,000!... 

Néanmoins,  je  m'empresse  de  le  dire,  le  llinistre  de  la  Jus- 
tice, par  un  scrupule  peut-être  exagéré,  a  voulu  donner  entière 
satisfaction  aux  quelques  plaintes  dont  nous  nous  occupons; 
et  par  diverses  circulaires  récentes,  il  a  cru  devoir  absolument 
interdire  la  délivrance  du  casier  a  bbs  tiers  (1). 

Donc,  cette  prétendue  publicité  est  un  grief  non  seulement 
mal  fondé,  mais  qui,  n'ayant  même  plus  de  prétexte,  doit  dis^ 
paraître  complètement  du  débat.  C'est  un  premier  point  réglé. 

Hais  ce  qu'on  reproche  surtout  au  casier,  objecte  un  membre 
de  la  section,  (M.  Rivière),  c'est  l'inscription  d'une  masse  de 
petites  condamnations  qui  grèvent  à  toujours  l'existence  des  con- 
damnés. Ne  pourrait-OQ  pas,  ainsi  qu'on  l'a  fait  pour  les  con- 
damnations de  simple  police,  éliminer  du  casier  toutes  ces  menues 
sentences,  pour  s'en  tenir  aux  crimes  et  délits  qui  portent  réel- 
lement atteinte  à  la  sécurité  publique?...  Ce  serait  déjà  une 
notable  amélioration. 

A  cet  égard,  un  autre  membre  (M.  Yvernès),  rappelle  que 
l'inventeur  du  casier  s'était  préoccupé  de  l'objectioo.  En  effet, 
dans  sa  proposition  primitive  (3  novembre  1848)  ainsi  que  dans 
celle  soumise  au  Conseil  général  de  Seine-et-Oise  du  12  septem- 
1849,  il  n'avait  parlé  d'inscrire  au  casier  que  les  condamnation*: 
(k  à  l'emprisonnement  et  à  plus  forte  peine  »,  faisant  ainsi  abslrac- 
lion  de  toutes  les  pénalités  ^amende  dont  le  chiffre  annuel 
s'élève  à  55,294.  Mais  force  lui  a  été  de  les  comprendre  dans  sa 
proposition  officielle  au  Ministre,  par  deux  raisons  également 
péremptoires  :  la  première,  que  le  casier  (bulletin  n^  {)  devant 
remplacer,  à  titre  de  duplicata^  une  des  deux  copies  de  notices 
de  jugement  prescrites  par  l'article  601  du  Ck>de  d'instruction 
criminelle,  on  ne  pouvait  y  faire  aucune  omission  quelconque; 
la  Seconde,  que  la  loi  prévoyant  une  récidive  spéciale  pour 
beaucoup  d'infractions  punies  d'une  simple  amende,  il  y  avait 
absolue  nécessité  d'inscrire  ces  dernières  peines,  pour  l'applica- 
tion de  la  récidive. 

Dans  tous  les  cas,  l'omission  des  peines  correctionnelles  peu 

(1)  V.  circulaire  du  4  décembre  1884. 
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graves  eût  été,  en  fait,  inexécutable.  —  Coaiment  et  sur  quelles 
bases  les  greffiers  eussent-ils  pu  l'opérer?  Est-ce  d'après  la  nature 
du  délit?  —  Mais  les  délits  d'une  môme  qualification  ne  pré- 
sent-ils  pas  des  variétés  infinies  de  gravité? —  Serait-ce  d'après 
la  quotité  de  la  peine  infligée?  —  Mais  cette  quotité  dépendant 
forcément  de  mille  circonstances  de  temps,  de  lieux,  de  situa- 
tion des  inculpés,  ou  du  plus  ou  moins  d'indulgence  du  juge, 
la  sélection  des  condamnations  à  inscrire  eût  été  impossible,  à 
moins  d*introduire  l'arbitraire  et  la  confusion  dans  l'organisation 
du  casier. 

/  Toutefois,  il  convient  de  rappeler^  qu'indépendamment  des 
condamnations  de  simple  police,  on  a,  dans  l'intérêt  des  libérés, 
éliminé  du  bulletin  n^  2  toutes  les  inscriptions  inutiles.  Ainsi 
n'y  sont  pas  portées  les  décisions  judiciaires  concernant  les 
mineurs  de  moins  de  15  ans  (  application  de  l'art.  06);  —  les 
condamnations  à  Yamende  poursuivies  à  la  requête  des  adminis- 
trations publiques  ;  —  les  condamnations  forestières  ;  —  enfin  les 
crimes  et  délits  eSacés  par  la  réhabilitation  et  par  l'amnistie. 
Vous  le  voyez,  on  a  par  là  donné  (Toffice  satisfaction,  dans  la 
mesure  du  possible,  aux  plaintes  des  libérés. 

Quoique  l'instilution  des  casiers  judiciaires  compte  déjà  de 
longues  années  d'application  et  de  succès,  elle  paraît  encore  mal 
appréciée.  Pour  la  bien  comprendre,  il  faut  n'oublier  ni 
son  but,  ni  aucune  des  grandes  nécessités  sociales  auxquelles 
elle  devait  satisfaire,  à  savoir  ;  —  la  répression  cfeç  crimes  et 
délits  et  de  leurs  récidives;  — la  sécurité  publique  par  l'épura- 
tion des  listes  électorales  et  du  jury;  —  et  la  moralisation sociale 
parla  privention  des  méfaits. 


11 

Elle  devait  d'abord  assurer  la  juste  répression  des  méfaits  et 
de  leurs  récidives. 

Or,  pour  appliquer  justement  la  peine,  il  faut  avant  tout 
counaîlre  les  antécédents  du  coupable  ;  a  primum  consideranda 
persona  nocentis  (i)  ». 

En  vain,  pour  lappliralion  de  celte  règle  fondamentale  de  toute 

(1)  L.  28,  §  IG;  Callist.  lib.  IV. 
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bonne  justice,  le  Gouvernement  avait-il  recommandé  au  ministère 
public  de  redoubler  de  soins  dans  la  recherche  des  antécédents  des 
inculpés  (1);  en  vain,  le  législateur  de  1808  avait-il  prescrit  la 
concentration  à  Paris  (Ministère  de  la  Police  générale)  de  toutes  les 
condamnations  prononcées  par  les  divers  tribunaux  de  l'Empire, 
en  vue  de  procurer  à  la  justice  la  biographie  criminelle  de  chaque 
inculpé.  S'il  est  un  fait  de  notoriété  judiciaire,  c'est  que,  faute 
d'un  mode  prompt  et  facile  de  recherche,  aucun  tribunal  n'était 
certain  de  connaître  exactement  les  antécédents  de  ceux  qu  il  avait 
à  juger.  De  là  l'inutile  prolongation  des  procédures,  au  détriment 
des  inculpés  détenus;  delà  Tindulgence  accordée  trop  souvent 
aux  plus  effrontés  récidivistes!...  Et  chaque  année,  M.  le  Garde 
des  Sceaux  en  était  réduit  à  regretter  «  cette  déplorable  impuis- 
sance de  la  justice!  i» 

Sur  ce  point,  écoutons  Topinion  d'un  homme  qui  a  parmi 
nous  une  irrécusable  autorité: 

«  Le  casier  judiciaire,  dit  H.  Bérenger  de  la  Drôme,  vint 
remédier  à  ce  fâcheux  état  de  choses  par  la  localisation^  au 
greffe  de  l'arrondissement  natal,  de  toutes  les  condamnations 
prononcées,  n'importe  où  et  n'importe  à  quelle  époque,[contre  un 
individu  désigné  (2). 

On  sait  que  cette  nouveauté,  d'abord  accueillie  avec  froideur 
comme  une  utopie,  fut,  grâce  à  l'insistance  de  l'auteur,  grâce  à' 
la  remarquable  sagacité  et  aussi  à  la  fermeté  de  H.  le  Garde  des 
Sceaux  (Kouher),  exécutée  en  qnelques  mois  au  moyen  d'une 
simple  circulaire  (celle  du  6  novembre  i8S0);  et  depuis  lors,  elle 
donne,  au  dire  des  statistiques  criminelles,  des  résultats  aussi 
féconds  qu'inespérés  (3). 

Aujourd'hui  donc,  les  antécédents  judiciaires  de  tout  inculpé 
sont  exactement  connus  ;  aucun  récidiviste  ne  peut  échapper 
à  la  ju)te  répression  des  tribunaux  ;  on  n'a  plus  à  craindre  de 
voir  comme  autrefois,  à  l'insu  de  l'autorité,  figurer  sur  les  listes 
électorales  et  du  jury,  dans  les  cadres  de  l'armée,  parmi  les 
instituteurs  de  nos  enfants,  et  parmi  les  nombreux  délégataires 
de  la  puissance  publique,  des  hommes  judiciairement  frappés 
d'incapacité  civique. 

A  part  ces  résultats,  si  indispensables  à  la  justice,  si  nécessaires 

(1)  Stat.  crinoin.  de  1S36,  rapp.  p.  15. 

(3)  De  la  répression  pénaky  p.  409. 

(3)  Voir  la  série  des  comptes >reDdus  de  la  justice  criminelle  depuis  1852. 
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et  à  la  dignité  des  fonctions  publiques  et  à  la  moralisation 
sociale,  il  faut  aussi  tenir  compte  des  immenses  services  que  le 
casier  rend  à  la  masse  des  honnôles  gens  dont  il  est  la  sauve- 
garde. 

On  comprend  que  les  repris  de  justice  n'aiment  guère  le  casier 
judiciaire.  C'est  un  miroir  qui  reflète  leur  mauvais  passé  ;  mais 
ce  miroir  a  son  revers,  lequel,  avec  une  égale  certitude,  reflète  les 
existences  honnêtes. 

Qu'un  citoyen,  jusque-là  sans  reproche,  soit  traduit  devant  Ja 
justice,  il  peut  repousser  toute  incrimination  injuste  en  disant 
avec  assurance  au  juge  :  «  voyez  mon  casier,  il  est  blanc,  ce 
qui  prouve  que  je  n'ai  jamais  enfreint  les  lois  de  mon  pays  l  » 
Par  cette  seule  production,  la  plus  éloquente  de  toutt^s  les  défenses, 
il  est  certain  de  conquérir  l'indulgence  du  juge  ou  d'assurer  son 
entière  justification. 

Nous  oublions  trop.  Messieurs,  que  tous  nous  avons  notre  casier 
judiciaire.  «  Comment,  me  disaii  M.  le  garde  des  sceaux  Rouher, 
j'aurai  donc  aussi  mon  casier?...  —  Certainement,  Monsieur  le 
Ministre,  tous  nous  aurons  le  nôtre;  seulement  celui  des  honnêtes 
gens  sera  une  feuille  immaculée  attestant  leur  irréprochable  hono- 
rabilité. Et  ce  sera  là  désormais  le  seul  vrai  certificat  de  bonne 
vie  et  mœurs!  » 

•  Mais,  il  y  a  plus  ;  et  si  l'on  me  permet  de  rappeler  un  de  ces 
grands  intérêts  sociaux  dont  j'ai  parlé^  j'ajouterai  que  le  casier 
judiciaire  est  essentiellement  préventif  du  crime  :  et  de  ce  chef,  il 
a  une  haute  portée  moralisatrice. 

Cl  Prenez,  disais-je,  tel  homme  que  ses  habitudes  perverses 
poussent  en  aveugle  sur  la  pente  de  l'infraction;  pariez-lui  de  son 
père,  de  sa  mère,  de  ses  enfants  qu'il  a  abandonnés  ;  dites-lui  qu'il 
va  les  déshonorer;  dites-lui  que  la  condamnation,  qui  quelque  jour 
l'attend,  sera  affichée  au  lieu  qu'ils  habitent,  au  lieu  où  sont  les 
souvenirs  de  sa  famille,  où  reposent  les  cendres  de  ses  ancêtres  ; 
croye^moi,  si  cet  homme  n'est  pas  arrivé  à  ce  terme  de  dégradation 
qui  est  la  mort  morale,  croyez  qu  il  hésitera,  qu'il  s'arrêtera  peut- 
être,  pour  rentrer  dans  le  droit  et  facile  sentier  de  l'obéissance  aux 
lois.  ï> 

Ce  n'est  pas  là,  Messieurs,  une  illusion,  généreuse;  c'est  un  fait 
d'expérience  physiologique.  On  a  remarqué  qu'un  des  derniers 
scrupules  honnêtes  qui  survivent  dans  Tàme  des  malfaiteurs,  c'est 
la  crainte  de  déshonorer  leur  (amUle. 
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«  Je  ne  demande  qu'une  grâce,  disait  un  condamné»  c'est  qu'on 
cache  mon  crime  et  ma  mort  honteuse  à  ma  vieille  mère  (1).  » 

Or,  si  nous  trouvons,  dans  les  hommes  qui  ont  atteint  les  der- 
nières limites  du  crime,  ces  touchants  retours  au  culte  des  affec- 
tions et  du  respect  de  la  famille,  ne  doit-il  pas  paraître  évident 
que,  parmi  la  foule  vulgaire  de  moindres  coupables  qui  la  plu- 
part achèvent  de  se  perdre  loin  de  leur  commune  d'origine,  beau- 
coup seraient  arrêtés  dans  leurs  désordres  s'ils  avaient  sans  cesse 
devant  les  yeux  celte  intimidante  certitude  :  qu'à  l'avenir  chacun 
de  leurs  méfaits  ira  immédiatement  s'inscrire  au  lieu  de 
leur  naissance  et  y  entacher  a  le  nom  et  l'honneur  de  leur 
famille  (2).  » 

La  localisation  des  renseignements  judiciaires  a  un  autre 
avantage;  elle  fait  tourner,  au  profit  delà  moralisation  sociale, 
l'une  de  nos  plus  ardentes  passions  :  le  besoin  de  la  considération 
pvilique. 

Si,  dans  tous  les  temps,  la  considération  publique  a  été  l'un 
des  biens  les  plus  précieux  de  l'homme,  elle  acquiert  son  maxi- 
mum de  valeur,  sous  l'empire  du  suffrage  universel,  parce  qu'elle 
est  la  source  de  toute  influence,  de  toute  élévation,  de  tout 
pouvoir  ! 

Donc,  si  nous  voulons  le  règne  de  l'honneur  et  de  la  probité, 
il  faut  que  nous  exigions  de  chaque  citoyen  qui  aspire  à  la 
considération  publique,  un  certificat  d'honorabilité  absolue  ou 
la  preuve  qu'il  a  reconquis  la  plénitude  de  ses  droits  par  l'hé- 
roïque remède  de  la  réhabilitation. 

Vainement  prétend-on  que  les  Cours  d'appel  sont  hostiles  à 
la  réhabilitation;  une  telle  assertion  ne  saurait  être  discutée,  les 
décisions  des  Cours  étant  une  affaire  d* appréciation  et  dé  con- 
science. Du  reste,  on  ne  croira  jamais  que,  de  parti  pris,  des 
Cours  de  justice  refusent  de  réhabiliter  un  condamné  ayant  fait 
preuve  d'un  repentir  véritable.  Mais  il  est  si  difficile  do  juger  de 
la  réalité  de  l'amendement  qu'on  doit  souvent  admettre  de  leur 
part  une  hésitation.  Au  surplus  la  réhabilitation  existe;  et  elle 
est  pratiquée  journellement  au  grand  bénéfice  des  libérés.  En 

(1)  Gazette  des  Tribunaux^  8  novembre  1838. 

(2)  Ne  sera-ce  pas  déjà  un  immense  résultat  moral,  que  la  crainte  inspirée 
à  rhomme  sur  le  point  de  commettre  une  faute,  de  voir  son  nom  figurer 
sur  les  fastes  de  la  honte  et  du  crime.  (Discours  de  Torateur  du  Gouvernement  sur 
le  Gode  de  1808.] 
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voici  la  preuve  :  on  n'en  comptait  que  20  en  1847;  on  en 
relève  668  en  1882!... 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  son  recours  est  inefficace  ou  difj^ile. 
Gela  a  pu  être  vrai  autrefois,  alors  que  la  réhabilitation  n'exis- 
tait qu'en  faveur  des  condamnés  four  crime,  et  alors  qu'elle  était 
soumise  à  des  délais  et  à  des  formalités  de  toutes  sortes.  Mais 
ces  obstacles  ont  depuis  longtemps  disparu.  L'auteur  des  casiers 
avait,  dès  1847,  de  concert  avec  notre  regretté  collègue  M.  Faustin- 
Hélie,  réclamé  l'extension  de  la  réhabilitation  à  tous  les  con^ 
damnés  correctionnels  (1).  Cette  importante  innovation  a  été 
admise  par  le  décret  du  18  avril  1848;  ajoutons  qu'une  loi 
récente  (du  14  août  1885),  due  à  l'initiative  de  notre  honorable 
Président  M.  Bérenger,  a  encore  atténué  les  formes  et  la  publicité 
de  la  réhabilitation;  en  sorte  qu'aujourd'hui  tous  les  repris  de 
justice,  quels  qu'ils  soient,  peuvent  plus  facilement  se  faire  relever 
de  toutes  les  flétrissures  qu'ont  pu  leur  imprimer  de  précédentes 
condamnations. 

C'est  donc  à  tort  que  certains  libérés  hésitent  à  recourir  à  ce 
bienfait  de  la  loi,  dont  ils  incriminent  la  publicité;  car,  de  deux 
choses  l'une,  si  le  délit,  dont  ils  veulent  faire  effacer  l'empreinte, 
était  léger,  cette  empreinte  a  dû  s'évanouir  devant  la  bonne 
renommée  que  le  libéré  s'est  acquise  par  son  excellente  con- 
duite ultérieure;  que  si  ce  délit  était  grave,  le  libéré,  même 
amendé,  ne  peut  se  plaindre  d'être  moins  bien  accueilli  qu'un 
citoyen  dont  le  passé  est  irréprochable.  Ou  alors  il  faut  renier 
le  principe  de  la  responsabilité  humaine,  et  nous  replonger  dans 
la  confusion  du  bien  et  du  mal,  c'est-à-dire  dans  la  barbarie  (2)  ! 
Le  libéré  qui,  pour  des  raisons  quelconques,  refuse  le  baptême 
de  la  réhabilitation,  n'a  plus  qu'à  faire  appel  aux  sociétés  de 
Patronage  et  aux  hommes  généreux  qui,  en  vertu  des  idées  de 
charité  chrétienne,  admettent  qu'un  repentir  vrai  efface  même 
les  plus  mauvais  antécédents  «  quem  pœnitet  pené  innocens  est.  d 

En  dehors  de  ce  remède  suprême  de  la  réhabilitation,  n'a-t-on 
pas,  rappelle  un  de  nos  collègues,  réclamé  une  sorte  depres^ 


{!)  Traité  des  institutions  œmplémentaires  du  régime  pénitentiaire,  p.  62 
elsuW.  (1847). 

(2)  c  Ubi  discrimen  inter  bonos  et  malos  sublatum  est,  confusio  oritur  el 
vitiorum  eruptio.  > 
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cription,  qui  permettrait  de  supprimer  du  bulletin  n®  2  les  con- 
damnations remontant  à  une  époque  plus  ou  mains  éloignée. 

Cette  proposition  mériterait  examen. 

La  discussion  s'est  engagée  sur  ce  point,  et  il  a  été  reconnu 
qu'un  tel  expédient  était  inadmissible.  On  conçoit,  a-t-on  dit  la 
prescription  d'une  action  o\x  d'une  peine;  c'est  un  acte  d'indul- 
gence ou  de  générosité  de  la  société,  laquelle,  à  raison  du  long 
temps  écoulé,  renonce  à  l'exercice  de  son  droit;  mais  un  fait 
mais  une  condamnation  subie,  ne  se  peuvent  jamais  prescrire, 
pas  plus  qu'on  ne  peut  prescrire  contre  l'histoire,  contre  la  vé- 
rité! De  là  cet  axiome  philosophique  que  vous  connaissez 
tous  : 

«  Quod  factum  est,  infectum  esse  nullo  modo  fieri  potest,  » 

D'ailleurs,  1h  casier  n'étant,  ainsi  qu'on  le  reconnaît,  que  le 
duplicata  du  registre  des  tribunaux,  en  vain  àurait-on  retranché 
du  bulletin  n®  2  certains  faits  anciens,  ces  faits  n'en  resteraient 
pas  moins  consignés  dans  les  archives  de  la  justice,  à  moins 
qu'on  ne  veuille,  comme  l'a  fait  une  de  nos  dernières  insurrec- 
tions, supprimer  ces  annales  du  crime  par  la  dévastation  et  l'in- 
cendie. Encore  cette  tentative  a-t-elle  échoué,  puisque  les  som- 
miers de  la  Préfecture  ont  pu  être  reconstitués  à  l'aide  drs  divers 
casiers  du  lieu  de  naissance  des  délinquants  ;  c'est  là,  entre  au- 
tres, un  nouveau  mérite  du  système  de  localisation  des 
casiers  ! 

a  En  regard  de  ces  nombreux  avantages,  nous  a  dit  H.  le 
président  Petit,  vous  avez  à  juger  s'il  ne  serait  pas  imprudent, 
en  vue  de  parer  aux  quelques  inconvénients  dont  se  plaignent 
les  liDérés,  d'ébranler,  sans  d'impérieux  moûfs  une  institution 
nationale,  qui  rend  de  tels  services  à  la  société  et  à  l'immense 
majorité  des  honnêtes  gens  1  » 

M.  le  Président  croit  devoir  en  outre  faire  remarquer  que  les 
critiques  alléguées  contre  le  casier,  proviennennent  non  de  cette 
institution  en  elle  même,  laquelle  n'est  après  tout  que  le  fidèle 
reflet  de  la  vérité  judiciaire;  mais  de  ce  que  l'on  a  négligé  les 
mesures  complémentaires  qui,  dans  la  pensée  de  l'auléur,  de- 
vaient supprimer  ou  atténuer,  pour  la  plupart  des  libérés,  tout 
obstacle  à  leur  reclassement  dans  la  société. 

Cette  judicieuse  observation,  qui  nous  a  paru  un  trait  de  lu- 
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mière,  va  m'imposer,  Messieurs,  une  nouvelle  lâche;  et  si  déjà 
je  n'ai  trop  abusé  de  votre  bienveillante  attention,  je  solli- 
citerai l'honneur,  dans  cette  dernière  partie  de  mon  rapport,  de 
rappeler  à  votre  souvenir  ces  diverses  mesures  comptent entaires, 
parce  qu'elles  ont  obtenu  le  sympathique  assentiment  de  votre 
première  Section. 

m 

§  1 .  —  Libération  conditionnelle. 

Vous  savez  tous,  Messieurs,  qu'à  une  époque  presque  contem- 
poraine des  casiers  (4),  j'avais  proposé  au  gouvernement  la  libé- 
ration préparatoire  ou  conditionnelle  des  condamnés  amendés. 
Cette  mesure  essentiellement  généreuse  avait  conquis  l'éminent 
patronage  des  deux  illustres  chefs  de  la  cour  de  casj^tiou,  MM. 
Bérenger  de  la  Drôme  et  Dupin.  En  sa  qualité  de  président  de 
la  Commission  pénitentiaire,  M.  Bérenger  demanda  et  obtint  que 
le  livre  (2)  où  j'exposais  cette  innovation  fût  olficiellement  di^irï- 
bué  aux  membres  de  la  législature  (3). 

A  La  libération  préparatoire  des  condamnés  amendés,  disais- 
je,  devait  puissamment  contribuer  à  provoquer  la  réforme  des 
condamnés  et  à  faciliter  leur  reclassement  dans  la  société;  elle 
était  le  correctif  exact  et  le  complément  des  casiers  judiciaires  : 
ceux-ci  mettent  la  justice  à  même  de  se  montrer  sévère  à  l'égard 
des  malfaiteurs  endurcis;  celle-là  permetrait  à  l'administration 
ae  se  montrer  miséricordieuse  envers  les  condamnés  qui  auraient 
racheté  leurs  méfaits  par  un  sincère  retour  à  des  sentiments 
meilleurs  (4).  » 

Soit  que  cette  innovation  parût  trop  hardie,  soit  qu'elle  fût 
réputée  irréalisable,  toujours  est-il  que  les  pouvoirs  publics  la 
négligèrent.  Toutefois,  grâce  à  la  publicité  du  Moniteur^  l'étran- 
ger, notamment  l'Angleterre,  l'accueillit  avec  faveur  comme  un 
moyen  d'alléger  la  surcharge  de  ses  prisons,  devenues  insuffisantes 
par  suite  du  refus  que  faisaient  certaines  colonies  de  recevoir 

(1)  Traité  des  institutions  œmplémentaires  du  régime  pénitentiaire  p.  621 
et  suiv.,  (1847)  De  V amélioration  de  la  loi  crimineUe  tome  II,  p.  45  et  sui?. 

(2)  Traité  des  institutions  complémentaires  du  régime  pénitentiaire, 

(3)  Moniteur  o/lkiel  du  25  mai  1847. 

(4)  Amélioration  de  la  loi  criminellef  t.  Il,  p.  45. 
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ses  ccmvicts.  Elle  s'empressa  donc  de  l'adopter  sous  l'appellation 
de  tickets  ofleave  (1847  et  1858).  Ma  proposition  fut  successi- 
vement admise  par  le  Portugal  (1861);  par  l'ancien  royaume  de 
Saxe  (4862);  par  la  Prasse  (Code  pénal  d'Allemagne,  1871);  et 
par  divers  autres  États;  en  sorte  que  cette  idée  d'origine  toute 
française  (i)  aurait  pu  presque  faire  le  tour  du  monde  avant 
que  nous  Teiissions  réalisée  en  France. 

Mais  j'ai  hâte  de  le  proclamer,  après  une  attente  de  près  de 
quarante  années,  la  libération  conditionnelle  a  été  enfin  admise 
en  France,  sur  l'initiative  de  notre  infatigable  Président,  par  la 
loi  déjà  citée  du  14  août  1885. 

Votre  première  Section,  Messieurs,  pense  qu'une  tejle  mesure, 
depuis  longtemps  pratiquée  avec  un  plein  succès  à  l'étranger  (2), 
et  que  vous  aviez  vous-mêmes  à  diverses  reprises  vivement 
recommandée,  aidera  puissamment  aux  efforts  de  nos  sociétés 
de  patronage  et  qu'elle  contribuera  à  assurer  le  reclassement 
d'un  grand  nombre  de  libérés  inscrits  au  casier  judiciaire. 

§  2.  —  Suppression  des  petites  peines  d'emprisonnement. 

Presqu'à  la  même  époque  (3)  j'avais  demandé  la  suppression 
des  petites  peines  d'emprisonnement  qui  sont  une  véritable  plaie 
de  notre  répression.  On  les  remplacerait  par  la  peine  d'amende 
laquelle,  suivant  Bentham,  est  la  peine  par  excellence,  en  ce 
que,  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  du  citoyen,  elle  profite  à 
l'État  et  n'entraîne  pas  pour  les  condamnés  la  même  déchéance 
que  produit  toujourqj  l'incarcération. 

Du  reste^  l'article  463  de  notre  code  pénal  permet  déjù  d'ac- 
complir cette  importante  amélioration.  Suivant  quelques  membres 
de  votre  première  Section,  il  suâirait  qu'une  circulaire  de  M.  le 
garde  des  sceaux  appelât  l'attention  des  magistrats  sur  la  conve- 
nance d'appliquer  de  préférence  l'amende  toutes  les  fois  que  le 
délit  pourrait  être  efficacement  réprimé  par  la  peine  pécuniaire, 
ainsi  que  nous  allons  l'expliquer  ci-après. 

^^— — — ^      '  mil  II >■         I    I  ■.■.■.■..■■...  ■       .■  I 

(1)  Proposition  de  loi  laite  par  M.  le  sénateur  Bérenger,  sur  les  moyens  de 
4X)mbattre  la  récidive,  (décembre  1887). 

(2)  Les  derniers  rapports  sur  la  justice  en  Angleterre,  constatent  que  la 
libération  conditionnelle  continue  de  fonctionner  avec  un  plein  succès,  perfectly 
well. 

(3)  De  Vamélioratûm  de  la  loi  criminelky  t.  U,  p.  304.  (18S4j. 
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Or,  si  Ton  songe  que,  chaque  année,  nous  comptODS  environ 
40,000  condamnés  de  6  jours  à  45  jours  d'emprisonnement,  on 
comprendra,  indépendamment  de  l'économie  dont  profitera  le 
Trésor,  Timmense  bienfait  qui  résulterait,  pour  les  inculpés  de 
petits  délits,  de  cette  seule  modification  dans  nos  procédés  ré- 


Ici,  Messieurs,  surgit  une  objection  qui  vous  a  tous  frappés. 
Les  Tribunaux,  dit  on,  connaissent  parfaitement  les  funestes 
effets  des  petites  condanmations  à  l'emprisonnement,  et,  s'ils 
continuent  à  en  user,  c'est  qu'ils  savent,  qu'à  l'égard  des  insol- 
vables, l'amende  est  dépourvue  de  sanction;  et  que  trop  souvent 
elle  équivaut  à  l'impunité!  Force  leur  est  donc  d'appliquer  l'an- 
tique adage  :  a  Qui  non  habet  in  œre,  luat  in  cute.  »  Et  ils 
infligent  quelques  jours  de  prison,  de  môme  que,  dans  un  but 
analogue,  la  loi  prononc<3  la  contrainte  par  corps, 

S  3.  —  Insolvabilité  des  délinqtuints.  —  Moyens  supplétifs. 

Cette  prétendue  nécessité  de  suppléer  par  l'emprisonnement  à 
l'inefficacité  des  amendes  a  surtout  préoccupé  votre  première 
Section. 

Elle  estime  qup,  dans  un  siècle  d'égalité,  il  ne  doit  plus  y 
avoir,  pour  les  infracteurs  des  lois,  ni  privilège  de  richesse  ni 
privilège  de  pauvreté;  tous  indistinctement  doivent  payer  leur 
tribut  à  la  loi  pénale.  Au  lieu  de  frapper  les  délinquants  dans 
leur  liberté  par  la  prison  ou  par  la  contrainte,  la  Section  vous 
propose  deux  procédés  plus  libéraux  et  plu% efficaces  : 

Le  premier  serait  de  réputer  faillis  envers  l'Etat,  tous  les 
débiteurs  insolvables  des  amendes  et  frais  de  justice.  —  A  ce 
titre,  ces  condamnés  seraient,  ainsi  que  le  sont  les  commerçants 
faillis,  suspendus  de  leurs  droits  civiques  jusqu'au  parfait  paye- 
ment. 

On  se  demande,  en  vérité,  pourquoi  l'on  hésiterait  à  appliquer 
au  condamné  correctionnel  une  déchéance  temporaire  de  droits, 
dont  on  frappe  journellement  des  négociants,  qui  la  plupart 
sont  des  débiteurs  malheureux  et  de  bonne  foi?.. 
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§  i.  —  Prestations  en  nature. 

Que  si  ce  mode  nouveau,  dont  nul  ne  conteste  la  rationalité^ 
paraissait  trop  rigoureux,  il  en  est  un  autre,  depuis  longtemps 
proposé  (1),  et  qui  a  aussi  le  mérite  d'être  emprunté  à  une  de 
nos  lois  spéciales  en  pleine  vigueur. 

Il  consisterait  à  étendre  à  toutes  les  classes  de  condamnés 
insolvables,  Tapplication  de  l'article  210  du  Code  Forestier^ 
lequel  autorise  les  coudanmés  à  se  libérer  des  amendes,  répara- 
tions et  frais  au  moyen  de  prestations  en  nature,  affectées  à 
des  travaux  dlntérét  public.  Ecoutez,  Messieurs,  comme  docu- 
ment instructif,  ce  que  disait  le  Gouvernement  dans  son  Eccposé 
des  motifs  : 

a  L'insolvabilité  des  condamnés  paralyse  l'action  des  tribu- 
naux dont  elle  défie  les  rigueurs  ;  et  l'impunité  qu'elle  promet 
les  entraîne  à  ces  nombreuses  récidives  qui,  par  leur  accumulation 
même,  semblent  s'élever  au-dessus  de  toute^épression.  Conver- 
tir Vamende  en  emprisonnement  par  le  motif  que  l'amende  est 
irrecouvrable,  c'est  dépasser  la  mesure  de  la  justice.  Quant  à  la 
contrainte  par  corps  pour  les  cas  d'insolvabilité  absolue,  elle 
oblige  à  des  accroissements  de  frais  qui  augmentent  encore  l'in- 
solvabilité des  condamnés,  et  qui,  presque  toujours,  restent  à 
la  charge  de  l'Ëtat.  Elle  envenime  la  pourmite  ;  elle  excite  Vani- 
mosité  et  les  vengeances.  » 

Si  telles  sont,  au  dire  du  législateur  lui-même»  les  consé- 
quences fâcheuses  de  la  conversion  des  amendes  en  emprison- 
nement et  de  Texercice  de  la  contrainte  par  corps,  en  ce  qui 
touche  spécialement  les  délinquants  forestiers,  et  s'il  a  paru  juste 
de  les  autoriser  à  se  libérer  par  des  prestations  en  nature, 
pourquoi  ne  généraliseraitr-on  pas  le  système  en  l'appliquant  à 
toutes  les  catégories  de  condamnés  insolvables ^  comme  l'a  fait 
naguère  la  législation  fédérale  de  la  Suisse?  Ajoutons  que  la 
commission  du  Corps  législatif  semblait  avoir  préparé  cette 
généralisation  en  disant  :  a  Ce  mode  parait  concilier*  autant  que 
possible,  —  les  droits  et  les  devoirs  de  justice  et  de  l'Adminis- 
tration, —  les  nécessités  de  la  répression,  —  les  intérêts  du 

(1)  l>e  l'amélioration  de  la  loi  criminelle  t.  II,  p.  304,  (1864). 
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Trésor  ainsi  que  ceux  des  communes  et  des  établissements 
publics.  D 

A  propos  des  intérêts  du  Trésor,  rappelons,  toujours  d'après  la 
statistique  criminelle,  que  chaque  année  TËtat  perd  plus  de  deux 
millions  d'amendes  non  payées  et  plus  de  trois  millions  de 
frais  de  justice  non  recouvrés.  M.  Yvernès  nous  a  confirmé  l'exac- 
titude de  ces  chiflfres. 

Or,  aujourd'hui  que  l'intérêt  budgétaire  de  l'État  et  des  com- 
munes a  une  si  grande  part  dans  les  préoccupations  de  la  politique, 
si  notre  Société  des  prisons  consentait  à  appuyer  cette  utile 
amélioration,  peut-être  parviendrait-elle  à  provoquer  l'attention 
sérieuse  de  nos  légisWurs  ! 

Ainsi  aurions-nous  procuré  à  l'État  un  triple  avantage  ;  béné^ 
fice  moralpar  la  suppression  de  l'impunité;  —  bénéfice  humanitaire 
par  la  suppression  des  haines  et  des  vengeances  que  suscitent  les 
poursuites  contre  les  insolvables;  —  et  bénéfice  financier  parle 
recouvrement,  en  travaux  de  prestations,  des  amendes  et  frais  de 
justice.  Ou  y  pourrait  ajouter  l'inappréciable  avantage  d'une  loi 
honnête,  libérale,  popvûaire,  obtenant  l'approbation  de  tous  les 
esprits  progressifs. 


§  5.  —  Admoîiition  répressive. 

Enfin,  Messieurs,  il  est  une  mesure  complémentaire  plus  gêné* 
reuse  et  plus  libérale  encore,  sur  laquelle  j'ai  mission  d'appeler 
votre  particulière  sympathie;  c'esiVadmoniiionrépressive,heuTeux 
retour  à  la  législation  de  nos  pères,  dont  le  résultat  direct  serait 
d'éliminer  du  casier  une  masse  de  menues  condamnations. 

L'admonition  serait  «  un  avertissement  public,  qu'au  lieu  et 
place  de  la  peine  édictée,  le  juge  serait  autorisé  à  donner,  en 
matière  correctionnelle  au  délinquant  primaire^  dont  l'infraction 
serait  accompagnée  des  circonstances  les  plus  atténuantes.  Cette 
admonition,  n'ayant  pas  le  caractère  de  peine^  ne  serait  pas  ins- 
crite au  casier  judiciaire  et  néanmoins  elle  emporterait  le  paiement 
des  frais  et  dommages  intérêts.  » 

Maintenant,  quelques  mots  seulement,  pour  en  faire  mieux 
comprendre  la  portée  et  l'utilité. 

La  peine,  Messieurs,  est,  de  toutes  les  dépenses,  celle  que  la 
société  a  le  plus  d'intérêt  à  économiser  ;  car  elle  a  pour  résultat 
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évident  de  diminuer  ce  fofids  commun  d'honorabilité  qui  est  la 
principale  richesse  d'une  nation.  D'où  ce  principe  indiscutable  : 
que  la  société  ne  doit  frapper  un  de  ses  membres  d'une  peine  que 
lorsqu'elle  ne  peut  autrement  le  ramener  au  respect  de  ses  lois. 
Voilà  pourquoi  un  de  nos  sages  du  xvi*  siècle,  dont  lé  nom  décore 
une  des  rues  dé  E^ris,  disait,  à  propos  des  délinquants  primaires  : 

a  Pour  eux,  la  justice  ne  devrait-elle  pas  se  contenter  de  la 
répenîance  comme  d'un  suffisant  ciiâtiment,  9  (Charron). 

Nos  petites  peines  de  prison  et  d*amende,  appliquées  pour 
faits  insignifiants,  à  des  citoyens  jusque  là  sans  reproche,  sont 
une  répression  tnu/tfe,  par  conséquent  injuste,  irritante,  qui, 
loin  d'amender  le  délinquant,  le  pousse  souvent  à  la  récidive; 
ce  qui  explique  un  fait  signalé  par  la  statistique,  à  savoir: 
que  presque  toujours  les  condammés  à  des  peines  sérieuses 
«  avaient  subi  tout  d'abord  de  petites  peines  de  prison  ou 
damende.  » 

Pour  moi,  durant  mon  long  apostolat  judiciaire,  j  ai  toujours 
considéré  comme  fhmestes  ces  légères  pénalités,  appliquées  à 
des  délinquants  primaif^es.  Elles  sont  funestes  par  cette  double 
raison  qu'elles  sont  profondément  illibérales  et  illogiques. 

llHbérales  :  car  la  raison  conseille  d'avertir  avant  de  frapper 
«  moneat  lex  antequam  feriat  »  disait  la  loi  romaine  ;  —  et  avant 
elle,  l'inimitable  livre  de  la  sagesse  n'avail-il  pas  dit  a  de  quitus 
peccant  adviones  et  alloqueris  ut  reUcta  malilià  credant  in  te  » 

Illogiques  :  car  notre  code  permet  pour  les  récidivistes  d'ag- 
graver la  peine  en  dehors  de  la  latitude  ordinaire,  autorisant 
le  juge  à  l*élever  au  double  dumaocimum.  Est-ce  que,  pour  être 
conséquent,  le  législateur  ne  devrait  pas  reconnaître  aussi  la 
convenance  d'alléger  la  répression  des  délinquants  primaires 
en  dehors  du  cercle  de  la  latitude  :  en  d'autres  termes,  de  l'abais- 
ser aurdessous  du  minimum  des  péfialiiés  édictées?  Or,  au- 
dessous  de  l'amende  on  de  l'emprisonnement,  que  trouve-t-on 
dans  nos  lois  ?  Rien,  sinon  l'impuissance  répressive  se  tradui- 
sant par  l'aquittemenl  pur  et  simple. 

De  là.  Messieurs,  la  nécessité  de  CAdmonitionl  Ainsi,  l'on  réta- 
blirait une  harmonie  symétrique  dans  nos  procédés  répressifs.  La 
loi  aurait  enfin  des  mesures  parfaitement  égales  de  sévérité 
et  d'indulgence  ;  la  surélévation  de  la  peine  contre  les  récidin 
vistes  aurait  son  juste  contrepoids  dans  le  surabaissement  de  la 
répression  en  faveur  des  délinquants  primaires. 
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L'Angleterre  fait,  depuis  des  siècles,  un  usage  des  plus'  fruc- 
tueux de  Yadmonition.  C'est  à  elle  qu'on  doit  la  popularité  et 
le  respect  dont  y  jouit  la  loi  criminelle. 

De  même,  Tltalie  a  conservé  cette  libérale  institution,  emprun- 
tée à  son  vieux  code  de  Sardaigne,  la  législation  la  plus  avan- 
cée de  toute  l'Europe.  Savez-vous  combien,  en  1884,  il  y  a  eu 
en  Italie  d'admonitions,  prononcées  pour  infractions  légères: 
(délits  relatifs  à  la  sécurité  publique,  délits  ruraux,  délits  d'oi- 
siveté ou  de  vagabondage.)?  —  14,004!..  Voilà  donc  14,004 
délinquants  qu'elle  n'a  pas  eu  à  inscrire  à  son  casier  judiciaire  !.. 

Supposez  l'institution  établie  en  France  dont  la  population 
est  supérieure,  et  vous  pouvez  apprécier  quelle  satisfaclion  con- 
sidérable serait  ainsi  donnée  aux  plaintes  des  libérés,  qui 
tiennent  leur  avenir  entravé  par  Tiuscription  au  casier  judiciaire. 

En  résumé,  Messieurs,  les  casiers  judiciaires  sont  une  institu- 
tion, qui  depuis  trente-six  ans  a  fait  ses  preuves;  et  dont  nos 
différents  ministres  de  la  justice  se  sont  tous  accordés  à  proclamer 
les  services  et  les  féconds  résultats.  En  même  temps  qu'elle  con- 
tribue à  la  moralisation  sociale  par  son  action  préventive  des 
méfaits,  elle  est  un  indispensable  instrument  de  justice  distri- 
butive.  Elle  éclaire  et  dirige  tour  à  tour  l'indulgence  ou  la 
sévérité  des  magistrats  ;  elle  seule  garantit  la  pureté  des  listes 
électorales,  celles  du  jury,  les  cadres  de  notre  armée  et  la  com- 
plète intégrité  de  tous  les  délégataires  du  pouvoir. 

Les  nations  étrangères  nous  l'envient  ;  quelques-unes  nous 
l'ont  empruntée;  et  les  autres  ont  été  conviées  par  le  congrès 
pénitentiaire  de  Rome,  à  l'adopter  dans  l'intérêt  de  leur  propre 
sécurité  et  de  la  sécurité  internationale. 

Pour  toutes  ces  causes,  votre  première  Section  d'études  a 
décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  maintenir  le  casier  judiciaire  tel  qu'il 
fonctionne;  sauf  à  essayer  de  l'améliorer  au  moyen  des  diverses 
institutions  complémentaires  que  nous  venons  de  signaler  à  vos 
méditations. 

La  Section  espère  que  vous  approuverez  les  conclusions  qu'elle 
soumet  à  votre  sagesse  et  à  vos  lumières. 

Et  puisque  vous  avez  l'insigne  honneur  de  compter  dans  vos 
rangs  presque  toutes  les  illustrations  de  la  magistrature  et  du 
barreau  ainsi  que  d* éloquents  représentants  de  nos  assemblées 
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législatives,  elle  pense  qu'il  vous  appartient  de  saisir  les  Pouvoirs 
Publics  d'une  ou  plusieurs  propositions  qui,  tout  en  consacrant 
institution  du  casier  judiciaire,  donneraient,  s'il  y  a  lieu,  satis- 
faction aux  plaintes  reconnues  fondées  des  libérés  de  justice. 

En  cela,  Messieurs,  vous  affirmerez,  une  fois  de  plus,  la  pré- 
pondérante influence  de  notre  société  générale  des  Prisons  qui 
grâce  à  la  sage  direction  qu'on  lui  a  imprimée  et  aux  utiles 
réformes  qu'elle  a  déjà  provoquées,  jouit  à  cette  heure  auprès 
du  gouvernement  d'une  si  légitime  considération  ! 

BONNIVILLE  DE   MaRSANGY 
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ÉCOLE  ALGÉRIENNE 


DES 


ENFANTS  ASSISTÉS  DE  LA  SEINE 


Il  y  a  quelques  jours,  un  commencement  de  discussion  a  eu 
lieu  au  Conseil  général  de  la  Seine,  à  l'occasion  du  projet  de 
création  d'une  École  d'Agriculture  en  Algérie  en  faveur  des 
Enfants  Assistés  de  la  Seine.  —  Nos  collègues  que  préoccupe  le 
sort  de  l'enfance,  trouveront  sans  doute  quelque  intérêt  à  con- 
naître en  quoi  consiste  ce  projet  qui  ne  peut  manquer  d'être 
soumis  prochainement  aux  délibérations  du  Conseil. 

En  1882,  M.  le  D*^  Thuilié  proposa  au  Conseil  général  de  créer 
dans  notre  colonie  ou  plus  justement  notre  France  algérienne 
des  écoles,  non  pas  comme  on  l'a  dit  pour  y  interner  les  garçons 
ou  filles  indisciplinés  du  service  des  enfants  assistés  de  la  Seine, 
mais  au  contraire,  en  faveur  des  plus  intelligents  et  des  plus 
travailleurs  d'entre  eux.  —  Ce  projet  ayant  été  adopté  en  prin- 
cipe par  le  Conseil  ;général,  une  commission  fut  nommée  en 
1883,  pour  l'étudier,  en  préparer  la  réalisation  et  en  soumettre 
au  (ionseil  le  plan,  le  mode  et  les  moyens  d'exécution.  —  Une 
délégation  composée  de  MM.  Yves  Guyot,  Curé,  conseillers  géné- 
raux, et  Brueyre,  chef  de  la  division  des  enfants  assistés,  se 
rendit  en  Algérie  et  à  son  retour  elle  présenta  un  rapport  dont 
les  conclusions  étaient  les  suivantes  : 

l^  Le  système  pratiqu<^  par  le  service  dés  enfants  assistés  et 
qui  consiste  à  placer  à  la  campagne,  chez  des  paysans,  les 
pupilles  de  l'Assistance,  est  le  système  à  la  fois  le  meilleur,  le 
moins  dispendieux  et  le  plus  conforme  à  la  nature.  Il  réconstitue 
une  famille  à  l'enfant  et  le  fait  pour  ainsi  dire  renaître  à  Tétat 
de  paysan  ;  —  ce  n'est  donc  que  par  exception  et  pour  le  petit 
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nombre  d'entre  eux,  devenus  pour  ainsi  dire  une  deuxième  fois 
orphelins,  par  suite  de  la  mort  de  leurs  parents  nourriciers, 
qu'il  peut  être  utile  de  créer  une  école  d'agricuUure  en  Algérie. 

Pour  les  enfants  moralement  abandonnés,  leur  euYoi  en 
Algérie  ne  peut  être  également  qu'une  exception.  Il  leur  faut, 
en  effet,  à  cause  de  Tâge  auquel  l'administration  les  recueille, 
de  leur  éducation  première  dans  le  milieu  agité  des  villes,  non 
un  placement  agricole,  mais  des  professions  industrielles. 

2<*  Le  programme  de  M.  Thuilié  pose  nettement  et  sainement 
puur  la  p'^mière  fois  les  termes  du  problème  de  la  colonisation 
de  TAlgérie  pour  les  enfants  assistés  et  puisque  Tenfant  trouve 
aisément  en  France  où  les  bras  font  défaut^  des  placements  avan- 
tageux, on  ne  saurait  le  faire  venir  en  Algérie  que  pour  lui 
donner  une  situation  supérieure  à  celle  qu'il  eût  eue  dans  le  pays 
où  il  a  été  élevé,  c'est-à-dire  en  faire  un  propriétaire  <ie  la  terré 
qu'il  cultivera,  sinon  mieux  vaut  le  laisser  en  France. 

3*  L'école  à  créer  doit  être  agricole  ou  industrielle.  Grâce 
aux  concessions  gratuites  de  terre  que  le  gouvernement  de 
l'Algérie  est  disposé  à  faire,  grâce  surtout  au  développement  que 
prend  en  Algérie  la  culture  de  la  vigne  par  suite  de  l'invasion 
en  France  du  phylloxéra,  on  peut  espérer  réaliser  des  produits 
qui  non  seulement  paient  les  dépenses  d'entretien  des  enfants  h 
l'école,  mais  laissent  môme  un  excédent. 

4**  Avec  les  bénéfices  de  l'établissernent  à  créer  et  des  subven- 
tions qu'on  peut  espérer,  il  sera  utile  de  créer  une  caisse  d'amor- 
tissement et  d'avances  qui  servirai  faire  des  avances  aux  anciens 
élèves  pour  ieur  permettre  de  s'établir  sur  la  terre  qui  leur  sera 
concédée.  L'ancien  élève  ne  devra  devenir  propriétaire  définitif 
que  le  jour  où  il  sera  llbérô  via-à-vis  de  la  caisse. 

o®  Il  ne  faut  faire  bénéficier  des  avantages  de  la  création,  soit 
en  en  faisant  des  métayers  ou  des  propriétaires,  que  les  élèves 
qui  s'en  seront  rendus  digues;  pour  les  autres,  il  suffira  de  les 
aider  à  trouver  de  l'emploi  en  Algérie  et  au  besoin  de  les  rapatrier 
en  France,  où  ils  se  placeront  aisément. 

Ce  programme  adopté  dans  ses  lignes  principales  par  le  Con- 
seil général  n'a  été  retardé  dans  son  application  que  par  suite 
des  difficultés  sans  intérêt  à  relater  ici.  L'Assistance  publique, 
d'accord  avec  la  Commission  spéciale  a  d'ailleurs  poursuivi  auprès 
du  gouvernement  algérien  l'obtention  de  concessions  destinées  à 
être  réparties  entre  les  anciens  élèves  de  la  future  école.  Ces  efibrts 
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ont  été  couronnéB  de  succès,  mais  ce  n'est  que  le  29  avril  1886 
que  la  loi  votée  au  Corps  législatif  sur  le  rapport  de  M.  Yves 
Guyot  et  accordant  les  concessions  sollicitées  a  été  promulguée. 

—  Les  deux  domaines  ainsi  concédés  au  département  de  la  Seine 
soit  pour  l'établissement  d'une  école  professionnelle  d'agriculture 
et  d'horticulture,  soit  pour  le  lotissement  entre  d'anciens  élèves 
de  cette  école  qui  s'y  établiraient  comme  colons,  ces  deux  con- 
cessions, disons-nous,  sont  :  1®  dans  le  département  d'Alger,  les 
domaines  du  Kheddarah,  Bon  Nassau  et  Thala  Itaiifa,  dune  éten- 
due d'environ  1,200  hectares;  2''dans  le  département  de  Constau- 
tine,  le  domaine  de  En  Noura  d'une  contenance  de  2,300  hect- 
ares.  —  L'étendue  des  domaines  ainsi  concédés  s'élève  donc  à 
3,500  hectares. 

Quelques  renseignements  succincts  sur  ces  deux  domaines  ne 
seront  pas  superflus.  Et,  d'abord  parlons  du  Kheddarah.  Ces 
terres  font  partie  de  la  commune  de  Saint-Pierre«Saintr-PauI  et 
ne  sont  distantes  d'Alger  que  d'environ  12  lieues  ;  on  y  accède  le 
plus  facilement  du  monde  en  prenant  à  Alger  le  chemin  de  l'Est 
Algérien;  on  descend  à  la  station  de  La  Ragbaia  et  de  là  par  une 
route  maintenant  terminée  et  qui  sera  bientôt  parcourue  par  un 
tramway  à  vapeur  on  atteint  après  4  lieues  le  domaine  du  Khcd- 
darah«  Ces  terres  qui  sont  entrées  dans  le  domaine  de  l'État 
par  suite  de  confiscation  après  l'insurrection  formidable  de  1871, 
sont  situées  dans  un  pays  accidenté  et  pittoresque.  La  grande 
montagne  du  Ben  Zegza  qu'on  aperçoit  d'Alger,  les  domine  et  les 
protège  contre  les  vents  du  Sud.  L'altitude  moyenne  est  de  400 
mètres;  les  terres  sont  arrosées  par  les  sources  et  par  la  rivière 
duBoudouaou;  elles  sont  propres  à  la  culture  de  la  vigne  et 
aux  céréales.  La  végétation  y  est  belle,  les  orangers  et  les  man- 
dariniers y  réussissent  parfaitement.  —  Quant  au  domaine  d'En 
Noura,  il  fait  partie  de  la  commune  mixte  de  Fiaj  M'Zala  située 
dans  la  contrée  appelée  la  Ferdjiona,  département  de  Constantine. 

—  On  y  parvient  soit  par  Sétif,  soit  par  Constantine  dont  il  est 
distant  d'environ  22  lieues;  les  communications  sont  encore  diffi- 
ciles, quoique  déjà  bien  améUorées.  Le  pays  est  superbe,  -  mais 
totalement  dénué  d'arbres  et  de  verdure.  Le  terrain  y  est  d'une 
grande  fertilité  ;  l'eau  y  est  suffisante  et  provient  de  cinq  sources 
et  d'une  rivière,  l'Oued  Bousselah,  qui  a  de  l'eau  en  toutes  saisons. 
Cest  un  domaine  d'un  grand  avenir  agricole  et  tous  ceux  qui 
l'ont  visité  ont  constaté  le  parti  admirable  qu'on  peut  en  tirer. 
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Depuis  avril  1886,  donc,  le  département  de  la  Seine  se  trouve 
en  possession  de  deux  domaines. qu'il  peut  à  son  gré  utiliser  soit 
pour  y  établir  l'école  et  ses  cultures,  soit  pour  les  louer  au  mieux 
de  ses  intérêts  en  attendant  leur  lotissement  ultérieur  entre  les 
anciens  élèves  après  leur  sortie  de  l'école  où  ils  auront  été  élevés. 
Mais  aux  termes  de  la  loi  de  concession,  il  devra  sous  peine  de 
résolution  avoir  installé  son  école  ou  bien  sur  les  domaines  ou 
bien  sur  tout  autre  point  de  rAt'rique. 

Il  est  d'ailleurs  stipulé  que  les  produits  des  domaines  concédés 
ne  peuvent  être  affectés  qu'à  Tamélioralion  des  concessions  ou  à 
la  dotation  des  élèves. 

Des  difficultés  tirées  les  unes  de  l'éloignement  des  ports  et 
relations  suivies  avec  la  France,  les  autres  des  aléas  et  dangers 
de  culture  sur  des  terres  non  défrichées  ou  cultivées  seulement 
à  la  manière  arabe,  ont  fait  écarter  par  la  Commission  le  projet 
tout  indiqué  d'utiliser  les  concessions  pour  l'installation  de  l'école. 
L'administration  avait  dû  dès  lors  chercher  un  domaineen  pleine 
exploiiation  pour  y  créer  l'école.  Après  de  longues  recherches 
elle  avait  arrêté  son  choix  sur  un  vaste  domaine   remplissant 
toutes  les  conditions  désirables,  mais  dont  le  prix  était  fort  élevé, 
car  pendant  que  la  terre  baisse  en  France,  elle  subit  une  hausse 
énorme  en  Algérie,  à  cause  de  l'extension  de  la  culture  de  la 
vigne;  toutefois  l'administration  était  sur  le  point  d'acquérir  ce 
domaine,  lorsqu'un  ancien  aumônier  militaire,    labbé  Roudil 
offrit  la  donation  de  vastes  étendues  de  terre,  d'abord  i,500  hec- 
tares, plus  tard  2.500,  à  la  condition  que  l'école  serait  établie  sur 
la  terre  qu'il  donnait  aussi  généreusement,  et  cela  sous  la  seule 
condition  que  l'école  à  créer  porterait  le  nom  de  Fondation  Roudil. 
—  Ces  terres  sont  situées  à  Ben  Chikao,  localité  distante  d'une 
heure  de  Medeah,  c'est-à-dire  dans  une  contrée  réputée  pour  la 
richesse  de  sa  végétation,  propre  à  toutes   les  cultures,  même 
à  celle  de  la  vigne,  malgré  son  altitude.  Medeah  devant  être  d'ici 
à  deux  ans  station  d'un  chemin  de  fer  qui  la  reliera  à  Blidah  et 
par  conséquent  à  Alger,  et  dans  quelques  années  station  aussi 
d'un  chemin  qui  par  Berronaghia  et  Aumale  le  reliera  à  l'Est 
Algérien,  Medeah  se  trouvera  donc  dans  un  avenir  prochain  à 
quelques  heures  d'Alger  et  acquerra  toute  l'importance  que  lui 
méritent  son  beau  climat  qui  est  celui  dé  France  et  la  fertilité 
de  son  sol. 
Il  y  a  donc  tout  lieu  d'espérer  que  le  Conseil  général  n'hési- 
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tera  pas  à  voter  la  création  de  l'École  d'Algérie  sur  un  domaiae 
superbe  qui  n'aura  rien  coûté  au  budget  du  département.  Cette 
création  sera  un  grand  bienfait  pour  les  élèves  qui  seront  envoyés 
en  Algérie,  puisque,  de  pauvres  prolétaires  qu'ils  étaient  nés, 
ils  pourront  espérer,  avec  de  la  bonne  conduite  et  si  le  pro- 
gramme primitif  est  suivi  fidèlement,  devenir,  peu  d'années  après 
leur  majorité,  des  propriétaires  possesseurs  d'une  maison  à  eux, 
de  vaches,  de  semences,  d'instruments  aratoires.  —  Elle  sera 
aussi  un  bienfait  pour  l'Algérie,  car  notre  colonie  trouvera  dans 
cette  école  un  noyau  d'excellents  colons,  de  citoyens  bien  fran- 
çais de  race  et  de  mœurs,  qui,  dans  sa  population  mélangée 
d'éléments  de  toutes  les  nationalités  européennes  ou  musulmanes, 
contribuent  à  maintenir  la  prépondérance  du  sang  français.  Nous 
espérons  donc  que  le  Conseil  ne  s'arrêtera  pas  aux  objections 
que,  dans  une  séance  récente,  ont  élevées  quelques-uns  de  ses 
membres  qui  n'ont  pas  craint  d'appeler  déportation  l'envoi 
d'Enfants  Assistés  en  Algérie.  Dans  un  pays  qui  a  la  juste  pré- 
tention d'avoir  des  colonies,  il  est  au  moins  étrange  de  considérer 
notre  admirable  terre  algérienne  comme  un  lieu  de  déportation 
et  nos  compatriotes  d'Algérie,  qui  acquièrent,  dans  ces  riches 
contrées,  la  richesse  et  le  bonheur  que  le  triste  état  agricole  de 
la  France  leur  refusait,  ne  pourraient  s'empêcher  de  sourire 
d'une  telle  qualification  de  la  part  des  membres  du  Conseil  de 
la  ville  du  monde  qui  se  prétend  la  plus  réputée  pour  son 
inleUigence. 

L.  Brueyae. 
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1 

Le  travail  des  détenus  devant  la  Chambre 
des  Députés. 

Le  BulletiD  a  reproduit  iii-e&tenso  (8upr.  p.  164)  la  disoussion 
qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  Députés  lors  du  vote  du  budget 
des  prisons.  Il  est  intéressant  de  citer  également  une  importante 
déclaration  faite,  le  8  février  suivant,  lors  du  vote  du  budget  des 
recettes,  par  M.  le  Ministre  de  la  guerre. 

Séanoe    du.  S  févi?lei?   1S87. 

Au  cours  de  la  discussion  sur  l'article  8,  M.  Dupuy  (  Aisne  ) 
demande  la  parole  : 
M,  Charles  Dupcy  (Aisne).  —  Messieurs,  à  l'occasion  du  chapitre 
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des  dépenses  affectées  à  1  entretien  des  détenus,  dépenses  qui  sont 
atténuées  dans  une  certaine  mesure  par  le  produit  du  travail  de 
ces  mêmes  détenus  (1),  j'ai  soumis  à  la  Chambre  un  ensemble  de 
considérations  sur  la  manière  dont  s'exerçait  Je  travail  des  prisons 
et  sur  la  concurrence  écrasante  qui  en  résultait  pour  les  ouvriers 
libres. 

J'ai  démontré  préremptoirement,  je  crois,  qu'il  serait  facile, 
d'abord,  d'obtenir  du  travail  des  détenus  un  produit  plus  élevé, 
et  ensuite  de  faire  cesser  la  concurrence  dout  se  plaignent  avec 
raison  un  grand  nombre  d'ouvriers  appartenant  à  toutes  espèces 
d'industries. 

S'il  était  possible  d'entrer  dans  la  voie  que  j'ai  indiquée  et  qui 
consisterait  à  appliquer  le  travail  des  détenus  à  la  production  de» 
objets  et  fournitures  nécessaires  aux  différents  services  de  l'Ëlat, 
il  est  incontestable  que  les  plaintes  de  l'industrie  ne  tarderaient 
pas  à  disparaître  et  que  les  ouvriers  libres  seraient  protégés  d'une 
manière  efficace  et  définitive  contre  la  concurrence  du  travail  des 
prisons. 

J'ai  donc  l'honneur  de  demander  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre 
s'il  serait  disposé  à  se  concerter  avec  M.  le  Ministre  de  l'intérieur 
et  à  confier  à  l'administration  pénitentiaire  la  conTection  ou  la 
la  fabrication  d^  certaines  fournitures  nécessaires  à  ses  services. 
L'essai  pourrait  être  tenté  sur  uue  peLile  échelle,  afin  de  ne  nuire 
à  aucune  espèce  d'intérêts. 

Il  y  a  longtemps  que  la  question  du  travail  des  prisons  s'agite  ; 
il  me  semble  que  la  période  théorique  et  spéculative  doit  être  ter- 
minée, et  qu'il  faut  entrer  enfin  dans  la  période  pratique.  C'est 
pourquoi  je  demande  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre  de  vouloir  bien 
nous  faire  part  de  ses  intentions. 

M.  LE  Président.  —  La  parole  est  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre. 

M.  le  général  Boulanger,  mzn/5^re  de  la  guerre.  —  Messieurs, 
je  prends  bien  volontiers  l'engagement  que  M.  Dupuy  me  demande 
de  prendre  et  qui  consiste  à  faire,  sur  une  petite  échelle,  de  con- 
cert avec  M,  le  Ministre  de  l'intérieur,  l'expérience  dont  il  vient 
de  parler. 

M.  MoNTAUT.  —  Très  bien  !  C'est  net  et  c'est  précis  ! 

(1)  Suprà,  p.  103. 
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II 

Documents  officiels. 


DÉGAST  FIXANT  LES  LIMITES  DE  LA  TRANSPORTATION 
ET  DE   LA  RSLÉGATION  EN  GUYANE 

Rapport  au  Président  de  la  République  française. 

Monsieur  le  Président, 

Le  décret  du  26  novembre  1885,  portant  règlement  d'adminis- 
tration publiqae  pour  Tapplication  de  la  loi  sur  la  relégalion 
des  récidivistes,  a  désigné. comme  lieux  de  relégation  collective: 
«  les  territoires  de  la  colonie  de  la  Guyane  et,  si  les  besoins 
l'exigent,  de  la  Nouvelle-Calédonie  ou  de  ses  dépendances,  qui 
seront  déterminées  et  délimitées  par  décrets.  » 

C'est  en  exécution  de  la  disposition  qui  précède  que  l'Ile  des 
Pins  a  été,  par  décret  du  20  août  1886,  affectée  au  service  de  la 
relégation  collective. 

Il  reste  aujourd'hui  à  déterminer  et  à  délimiter  les  portions 
du  territoire  de  la  Guyane  qui  doivent  recevoir  la  même  desti- 
nation. 

La  relégation  collective  et  la  transportation  ne  pouvant,  d'après 
l'article  5  du  décret  du  26  novembre,  être  réunies  dans  les  mêmes 
circonscriptions  territoriales,  il  y  a  lieu  de  distraire  du  domaine 
pénitentiaire  de  la  Guyane,  constitué  en  vertu  du  décret  du 
5  décembre  1882,  une  partie  qui  sera  exclusivement  réservée 
aux  besoins  de  la  relégation. 

J'ai  saisi  cette  occasion  pour  rectifier  une  erreur  qui  s'était 
glissée  dans  la  rédaction  du  décret  du  S  décembre  1882  en  ce 
qui  concerne  la  limite  Est  du  domaine  pénitentiaire.  Cet  acte 
indiquait  que  la  ligne  partant  du  point  A,  situé  sur  la  côte, 
devait  suivre  une  direction  nord-est,  tandis  que  tous  les  docu- 
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menls  préparatoires  donnent  à  cette  ligne  la  direction  véritable 
de  nord-sud. 

Enfin,  il  m'a  paru  nécessaire  de  modifier  i'arlicle  1^'  du  décret 
du  16  mars  1880  portant  création  de  la  commune  pénitentiaire 
du  Maroni  et  de  ne  maintenir  dans  les  limites  de  cette  commune 
que  la  partie  du  territoire  affectée  à  la  transportation. 

J'ai  rhonneur,  en  conséquence,  de  soumettre  à  votre  haute 
sanction  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 

profond  respect. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

AuBB. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu.  l'article  18  du  sénalus-consulte  du  3  mai  1854; 

Vu  la  loi  du  30  mai  1854,  sur  Texécution  de  la  peine  des 
travaux  forcés; 

Vu  le  décret  du  30  mai  1860,  affectant  une  partie  du  territoire 
de  la  Guyane  française  aux  besoins  de  la  transportation; 

Vu  le  décret  du  16  mars  1880,  portant  création  de  la  commune 
pénitentiaire  du  Maroni  ; 

Vu  le  décret  du  5  décembre  1882,  délimitant  le  territoire 
pénitentiaire  de  la  commune  du  Maroni  à  la  Guyane; 

Vu  la  loi  du  27  mai  188o  sur  les  récidivistes; 

Vu  l'article  4,  paragraphe  2,  du  décret  du  26  novembre  188o, 
portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'application 
de  la  loi  dn  27  mai  1885  sur  la  relégation  des  récidivistes; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Décrète  : 

Art.  l^'*.  —  La  partie  du  territoire  de  la  Guyane  française 
réservée  aux  besoins  du  service  pénitentiaire  est  bornée,  con- 
formément au  plan  annexé  au  présent  décret,  au  nord  par  la 
mer,  à  l'ouest  par  le  Maroni  jusqu'au  saut  Hermina,  à  l'est  par 
une  ligne  tracée  dans  la  direction  nord-sud  en  partant  du  point  A 
situé  sur  ia  côte  à  égale  distance  de  l'embouchure  du  Maroni 
et  de  celle  de  la  Mana,  au  sud  par  une  ligne  ouest  et  est  par- 
tant du  saut  Hermina. 

Art.  2.  —  Le  territoire  spécialement  affecté  à  la  rôlégation 
(les  récidivistes  est  borné  à  l'ouest  par  le  Maroni,  enti*e  l'em- 
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bouchure  de  la  crique  Baleté  et  le  saut  Hermina,  au  sud  par 
la  ligne  ouest  et  est  jusqu'au  point  B,  à  Test  par  une  ligne  sud- 
nord  jusqu'au  point  G,  et  au  nord  par  une  ligne  est  et  ouest 
allant  rejoindre  la  source  de  la  crique  Baleté  jusqu'au  Maroni. 

Art.  3.  —  Toute  la  partie  du  territoire  pénitentiaire  comprise 
entre  Tembouchure  de  la  crique  Baleté,  le  Maroni,  la  mer  jus- 
qu'au point  A,  la  ligne  AB,  jusqu'au  point  G,  et  ia  ligné  GD  reste 
ë^ecfée  au  service  de  la  transportation  et  constitue  la  circon 
scription  de  la  commune  pénitentiaire  du  Maroni. 

Art.  4.  —  Sont  abrogées  les4ispositions  du  décret  du  5  décem- 
bre 1882  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au. présent  décret. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Journal  officiel  de  la  République  française,  au  Bullelm  des  lois 
et  au  Bulletin  officiel  de  l'administration  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  24  mars  1887. 

Jules  GRÉVY. 
Par  le  Président  de  la  Répablique  : 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Aube. 

B 

DÉCRET  INSTITUANT   UNE   SECTION   SPÉCIALE   DE   SURVEILLANTS 
POUR  LB9  RÉCIDIVISTES     ' 

Le  Président  de  la  RépubUque  française. 

Vu  la  loi  du  27  mai  1885  sur  la  relégation  des  récidivistes; 

Vu  le  décret  du  26  novembre  1883,  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'application  delà  loi  susvisée; 

Vu  le  décret  du  20  novembre  1867,  réorganisant  le  corps 
militaire  des  surveillants  des  établissements  pénitentiaires  siux 
colonies  ; 

Sur  le  rapport  du  ministres  de  la  marine  et  des  colonies. 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Une  section  spéciale  du  corps  militaire  des  sur-^ 
veillants  des  établissements  pénitentiaires  aux  colonies  est  char- 
gée du  service  de  police  et  de  sûreté  dans  les  lieux  affectés  à 
la  relégation  des  récidivistes. 
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Art.  2.  —  L'uniforme  et  les  signes  dislinctifs  des  surveillants 
affectés  à  la  relégation  seront  réglés  par  décision  ministérielle. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 
de  Teiécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  offi- 
ciel de  la  République  française,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bul- 
letin officiel  de  l'administration  des  colonicb. 

Fait  à  Paris,  le  24  mars  1887. 

Jules  GRÉVY. 


DÉCRET   INSTITUANT  UNE  COMMISSION  CHARGÉE  DE   PRÉPARER 
LA   REVISION  DE  LA  LÉGISLATION  PÉNALE 

Rapport  au  Président  de  la  République  française. 

Paris,  le  26  mars  1887. 
Monsieur  le  Président, 

Le  code  de  1810  qui  contient  les  principes  fondamentaux  de 
notre  droit  pénal  a  subi,  depuis  sa  promulgation,  de  nombreuses 
modifications.  En  1824,  en  1832,  en  1863,  les  réformes  ont 
porté  sur  les  dispositions  dont  le  changement  semblait  le  plus 
impérieusement  réclamé  par  l'opinion  publique  et  indiqué  par 
Texpérience.  Mais,  en  limitant  leurs  travaux  à  des  quesiions  de 
durées  de  peine  et  de  qualifications,  les  législateurs  de  ces  époques 
ont  pris  soin  de  proclamer  le  caractère  incomplet  et  provisoire 
de  leur  initiative,  en  même  temps  qu'ils  ont  laissé  entrevoir  la 
nécessité,  pour  l'avenir,  d'opérer  une  revision  complète  de  notre* 
législation  en  cette  matière. 

Plusieurs  nations  voisines,  notamment  la  Belgique  et  les  Pays- 
Bas,  qui  étaient  régis  par  notre  code  de  1810,  ont,  dans  ces 
dernières  années,  procédé  à  un  travail  d'ensemble,  pour  mettre 
les  dispositions  diverses  de  leur  droit  criminel  en  harmonie  avec 
Tétat  actuel  des  mœurs,  les  progrès  de  la  civilisation  contem- 
poraine et  les  nécessités  présentes  de  la  répression.  Le  moment 
semble  venu  pour  la  France  d'entrer,  à  son  tour,  dans  la  voie 
des  réformes  et  de  rechercher  dans  quelle  mesure  devront  être 
modifiés  les  principes  de  nos  lois  pénales. 

Le  fondement  philosophique  sur  lequel  repose  l'œuvre  de  la 
législation  aetuelle  a  depuis  longtemps  donné  lieu  à  des  discus- 
sions ardentes  et  soulevé  des  critiques  qui  n'ont  pu  rester  indif- 


Digitized  by 


Google 


—  329  — 

férentes  à  Tattentioa  du  gouvernement  et  du  pays.  Mais  jamais 
le  besoin  d'étudier  les  réformes  possibles  ne  s*est  plus  impé- 
rieusement fait  sentir  qu'aujourd'hui. 

Le  caractère  des  peines  s'est  successivea;kent  et  profondément 
modifié;  les  diverses  pénalités  établies  sous  Tempire  du  code  de 
1810  ne  sont  plus,  à  l'heure  actuelle,  ce  qu'elles  étaient  à  l'ori- 
gine. Sous  l'influence  des  idées  libérales  et  des  intérêts  nou- 
veaux de,  la  société,  plusieurs  systèmes  ont  été  consacrés  par 
l'adhésion  des  pouvoirs  publics.  C'est  ainsi  que  la  transportation 
dans  les  colonies  a  été  substituée  par  la  loi  du  30  mai  1834  à 
la  détention  daus  les  bagnes,  qu'une  réglementation  nouvelle  du 
régime  pénitentiaire  des  établissements  de  travaux  forcés  est 
résultée  du  décret  du  18  juin  1880;  que  le  principe  de  l'em- 
prisonnement individuel  posé  par  la  loi  du  5  juin  1873  a  rem- 
placé, pour  les  peines  de  courte  durée,  le  système  de  la  détention 
collective.  Si  Ton  considère,  d'aulrc  part,  que  les  lois  sur  la 
libération  conditionnelle  des  condamnés  et  la  relégation  sont 
intervenues  en  vue  de  prévenir  et  réprimer  les  récidives;  que, 
pour  assurer  l'ordre  et  la  discipline  parmi  les  détenus,  des  dis- 
positions pénales  ont  élé  spécialement  édictées  contre  les  auteurs 
des  crimes  commis  dans  rintérieur  des  prisons;  qu'inspirés  enfm 
de  ces  idées*  diverses,  plusieurs  projets  de  loi  sont  actuellement 
soumis  à  l'examen  du  Parlement,  on  se  rendra  facilement  compte 
de  l'importance  de  la  révolution  accomplie  ou  en  voie  de  s'ac- 
complir dans  la  nature  et  l'exécution  des  châtiments  établis  par 
la  législation  de  1810. 

Bien  que  le  régime  des  peines  n'ait  pas  été  traité  en  détail 
par  le  code  pénal,  il  a  exereé  néanmoins  une  influence  consi- 
dérable sur  la  classification  des  infractions  en  crimes,  délits  et 
contraventions,  et  sur  la  détermination  de  la  répression  pour 
chaque  espèce  d'infractions.  Toutes  les  innovations  introduites 
en  cette  matière  ont  altéré  le  rapport  qui,  dans  la  pensée  des 
auteurs  du  code,  devait  exister  entre  les  incriminations  et  les 
peines.  Il  convient  de  rechercher  dans  quelles  conditions  et  dans 
quelle  mesure  ce  rapport  doit  être  établi. 

A  un  point  de  vue  différent,  la  revision  de  notre  légi3lation 
pénale  s'impose  ;  les  changements  survenus  dans  notre  état  social 
ont  augmenté  ou  atténué  la  gravité  de  certaines  infractions  qui 
sont  insufiisamment  réprimées  à  l'heure  présente,  ou  frappées 
de  peines  trop  sévères.  Ce  double  résultat  est  également  fâcheux; 
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autant,  en  effet,  l'insuffisance  des  moyens  de  répression  peut 
constituer  un  danger  pour  la  sécurité  publique,  autant  l'exagé- 
ration du  châtiment  est  susceptible  de  devenir  une  garantie 
d'impunité  pour  les  coupables  que  les  juges  hésiteront  à  frapper 
de  peinas  hors  de  proportion  avec  leurs  fautes. 

D'autres  questions  se  posent  encore  :  il  est  opportun^  dans 
un  intérêt  de  clarté  et  d'homogénéité,  d'élargir  le  cadre  du  code 
de  1810;  le  nombre  des  actes  punissables  s'est  logiquement 
accru  avec  les  développements  successifs  de  la  société  ;  des  lois 
spéciales  de  répression  sont  intervenues  à  diverses  époques  et 
forment  à  cdtè  du  code  pénal,  un  ensemble  de  dispositions  dis- 
tinctes, éparses  et  parfois  contradictoires.  Une  étude  approfondie 
de  ces  lois  permettrait  peut-être  de  dégager  de  chacune  d'elles 
le^  principes  essentiels  pour  les  réunir  et  les  fondre  dans  un 
même  code  qui  serait  ainsi  approprié  à  toutes  les  nécessités  de 
l'action  publique. 

Les  -principes  enfin  qui  ont  inspiré  l'œuvre  du  législateur  de 
1810  doivent  faire  l'objet  d'un  examen  approfondi.  Déduite  des 
doctrines  autoritaires  de  l'époqueimpériale,  qui  ont  marqué  deleur 
empreinte  chacune  des  dispositions  de  nos  lois  criminelles,  la 
conception  primitive  de  la  théorie  du  code  pénal  ne  semble  plus 
répondre  à  l'idée  que  nous  avons  de  la  répression  et  des  moyens  de 
rendre  cette  répression  efficace.  Les  rédacteurs  du  code  avaient 
mesuré  la  gravité  des  peines  sur  le  danger  que  les  infractions 
faisaient  courir  à  la  société,  sans  se  préoccuper  de  l'immoralité 
de.s  actes  considérés  en  eux-mêmes.  Ils  s'étaient  exclusivement 
appliqués  à  garantir  la  société  contre  le  retour  des  crimes 
par  l'effet  préventif  de  la  crainte  du  châtiment. 

Ne  convient>ii  pas  de  substistuerà  ces  principes  du  code  actuel 
un  corps  nouveau  de  doctrines  qui,  fondé  sur  une  observation 
plus  exacte  de  l'idée  de  justice  et  des  besoins  réels  du  pays, 
assurerait,  avec  la  répression  de  la  faute,  l'amendement  des 
coupables?  La  société  ne  doit-elle  pas  trouver  une  protection 
efficace  à  la  fois  dans  l'effet  préventif  des  peines  et  dans  le  relè- 
vement moral  des  individus  frappés  par  la  justice? 

Toutes  ces  coiisidérations  m'ont  paru  rendre  nécessaire  la 
revision  de  notre  code  pénal.  J'ai  pensé  qu'il  convenait  de  confier 
la  préparation  d'uù  travail  de  cette  importance  à  une  commission 
spéciale  dont  la  composition  se  trouve  au  projet  de  décret 
ci-joint  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation. 
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Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  Thommage  de  mon 
respect. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice, 

Sarbien. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Décrète  : 

Art.  l*"".  —  Il  est  institué  au   ministère  de  la  justice  une 
commission  chargée  de  préparer  la  revision  de  la  législation 
pénale. 
Art.  3.  —  Cette  commission  se  compose  de  : 
MM.  Le  Garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  justice,  président. 
G.  Humbert,  sénateur,  ancien  garde  des  sceaux,  vice- 
président. 
Ribot,  député,  vice-président. 
Hazot,  sénateur. 
Merlin,  sénateur. 
Bovier-Lapierre,  député. 
Maunoury,  député. 

Laferrière,  vice-président  du  Conseil  d'État. 
Chauffour,  conseiller  d'Ëtat. 
Dislère,  conseiller  d'État,  président  de  la  commission  de 

classemwt  des  récidivistes. 
Ronjat,  procureur  général  près  la  cour  de. cassation, 
de  Larouverade,  conseiller  à  la  cour  de  cassation. 
Tanon,  conseiller  à  la  cour  de  cassation. 
Bouchez,  procureur  général  près  de  la  cour  d'appel  de 

Paris. 
Bernard,  procureur  de  la  Répubhque  près  le  tribunal  de 

la  Seine. 
Franck,  membre  de  l'Institut,  professeur  au  Collège  de 

France, 
Léveilié,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris. 
Molinier,  professeur  honoraire  à  la  faculté  de  droit  de 

Toulouse. 
Herbette,  conseiller  d'État,  directeur  de  l'administration 

pénitentiaire,  représentant  du  ministère  de  l'intérieur. 
Filassier,  président  du  tribunal  supérieur  de  Cayenne, 

représentant  du  ministère  de  la  marine. 
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Jacquin^  conseiller  d'Ëtat,  directeur  des  affaires  criminelles 
et  des  grâces  au  ministère  de  la  justice. 
Aat.  3.  —  Rempliront  auprès  de  la  commission,  les  fonctions 
de  secrétaires; 
MM.  Blondot,  auditeur  au  Conseil  d'État. 

Bomboy,  substitut  du  procureur  de  la  République  près  le 

tribunal  de  Versailles. 
Malécot,  chef  du  bureau  des  affaires  criminelles  au  minis- 
tère de  la  justice. 

Fait  à  Paris,  le  26  mars  1887. 

Jules  GRÉVY. 

À  l'occasion  de  la  publication  de  ce  décret,  notre  honorable 
collègue,  M.  Charles  Lucas,  membre  de  llnstitut,  vient  d'adres- 
ser la  lettre  suivante  à  M.  le  Ministre  de  la  Justice. 

A  Monsieur  Sarrien,  ministre  de  la  justice. 

»  Paris,  le  31  mars,  1887. 
D  Monsieur  le  Ministre, 

»  Je  me  suis  empressé  de  me  faire  lire  le  décret  du  26  mars, 
par  lequel  M.  le  Président  de  la  République  donne  une  appro- 
bation qui  l'honore  à  votre  rapport  relatif  à  la  revision  de  la 
législation  pénale  en  France  et  à  la  nomination  d'une  commission 
à  cet  effet.  Personne  ne  saurait  vous  féliciter  plus  sincèrement 
que  moi  d'avoir  pris  en  sérieuse  et  décisive  considération  la 
nécessité  de  la  revision  de  la  législation  pénale,  car,  depuis  plus 
d'un  demi-siècle,  j'ai  signalé  l'impérieux  besoin  de  cette  réforme, 
non  seulement  dans  tous  mes  écrits  sur  le  droit  pénal,  mais 
encore  dans  une  série  de  pétitions  au  pouvoir  législatif,  dont  la 
première  remonte  à  1830,  et  la  dernière,  adressée  au  Sénat,  est 
du  24  octobre  1884. 

Je  n'ai  pas  à  mentionner  ici  ces  pétitions,  qui  toutes  ont  reçu 
du  pouvoir  législatif  un  accueil  sympathique,  mais  n'ont  ren- 
contré, de  la  part  du  pouvoir  exécutif,  qu'un  système  de  revision 
partielle  qui,  en  détruisant  dans  le  code  pénsd  de  4810,  l'homo- 
généité, n'eût  fait  ainsi  qu'empirer  la  situation  à  laquelle  il 
s'agissait  de  remédier. 

i>  Je  ne  parlerai  que  de  la  plus  récente  de  ces  pétitions, 
du  24  octobre  18K4,  sur  laquelle  le  rapport  du  Sénat  s'exprimait 
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ainsi  :  «  La  simple  indication  de  ce  sujet  d'études  montre  qu'il 
)  aura  un  champ  de  travail  bien  long  et  bien  difficile  à  par- 
9  courir,  mais  la  commission  n'a  pas  à  entreprendre  un  tel 
V  labeur.  Le  pétitionnaire  formule  lui-môme  en  ces  termes  la 
»  conclusion  qu'il  lui  demande  d'adopter  :  1®  Le  renvoi  à 
9  M.  le  ministre  de  Ja  justice  de  cette  pétition,  2^  l'urgente  éla- 
s  boration  du  nouveau  Code  pénal  conforme  aux  besoins  moraux 
»  de  notre  époque  et  aux  progrès  de  Ja  civilisation. 

9  II  est  certain,  ajoutait  le  rapport,  que  l'examen  sollicité  par 
»  la  pétition  s'impose  au  législateur;  que  la  transportation,  telle 
j>  qu'elle  est  réglementée  actuellement,  est  hoi's  de  proportion  avec 
9  la  criminalité  de  certains  actes  auxquels  elle  s'applique  et  n'a 
»  aucune  puissance  d'intimidation  et  d'exemplarité. 

1^  Il  y  a  là  matière  à  des  études  qui  ne  pourront  être  faites 
»  que  par  des  commissions  spéciales;  les  observations  qui  pré- 
»  cèdent  suffisent  pour  montrer  qu'en  invitant  à  Texamen  de  ces 
t  importants  problèmes  de  la  législation  pénale  et  pénitentiaire, 
i)  en  apportant  à  leur  solution  le  précieux  concours  d'opinions 
D  mûries  par  la  réflexion  et  une  longue  expérience,  le  pétitionnaire 
»  rend  un  nouveau  service  à  une  science  spéciale  qu'il  a  déjà  servie 
D  avec  tant  de  dévouement. 

t>  L^  commission  conclut  au  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
9  ministre  de  la  justice.  ^ 

9  Deux  ans  s'étant  écoulés  depuis  le  renvoi  voté  par  le  Sénat, 
je  commençais  à  désespérer  qu'il  fût  donné  suite  à  ce  renvoi, 
lorsque  votre  rapport,  monsieur  le  Ministre,  et  la  nomination 
d'une  commission  chargée  de  l'élaboration  d'un  nouveau  Code 
pénal,  sont  venus  ranimer  ma  confiance  dans  cette  nouvelle  ère 
réformatrice,  qu'appelaient  tous  nos  vœux  et  que  vous  venez 
d'inaugurer. 

»  Mon  âge  avancé  et  ma  cécité  ne  m'auraient  pas  permis  de 
prendre  part  aux  travaux  de  la  commission  ;  j'aurais  désiré  du 
moins  m'y  associer  par  l'hommage  de  mes  ouvrages  en  n:atière 
de  droit  pénal,  mais  ils  sont,  à  mon  grand  regret,  depuis  long- 
temps épuisés,  sauf  le  plus  récent,  publié  en  avril  i88o  sous  Je 
titre  :  De  Vétat  anormal  en  France  de  la  répression  en  matière  de 
crimes  capitaux  et  des  moyens  d'y  remédier.  J'aurai  l'honneur, 
monsieur  le  Ministre,  de  vous  offrir,  ainsi  qu'à  chacun  des  hono- 
rables membres  de  la  commission,  un  exemplaire  de  ce  livre, 
qui  contient  des  renseignements  statistiques  et  quelques  docu- 
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ments  historiques  de  nature  à  ouvrir  un  horizon  nouveau  dans 
les  sociétés  modernes  aux  études  de  la  réforme  répressive  et 
pénitentiaire. 

»  Veuillez  agréer,  monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma  res- 
pectueuse considération. 

D  Charles  Lucas, 

»  Membre  de  Vlnatiiut  et  du  Ccnseii  eupérieur 
des  prisons.  » 

M.  le  ministre  de  la  justice  qui  a  pris  en  sérieuse  et  bien- 
veillante considération  la  lettre  de  H.  Lucas,  y  a  fait  la  réponse 
suivante  : 

»  Paris,  le  2  avril  1887.  » 

»  Monsieur, 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  la  lettre  que 
vous  m'avez  adressée  à  la  date  du  31  mars  courant  et  relative 
à  la  revision  de  la  législation  pénale  en  France. 

D  J'ai  lu  avec  le  plus  grand  intérêt  les  observations  que  vous 
a  suggérées  cette  importante  question  et  je  vous  suis  très  recon- 
naissant ae  l'envoi  que  vous  me  faites  de  votre  dernier  ou- 
vrage. 

»  Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus 

distinguée. 

»  Le  garde  des  sceaux.  Minisire  de  la  justice, 

Signé  :    Sarrien  ». 


D 

APPLICATION   DE  LA   LOI   SUR  LA   AELÉGATION 
DES  RÉCIDIVISTES    (1) 

Aux  termes  de  la  loi  sur  la  relégation  des  récidivistes,  sont 
soumis  à  l'internement  perpétuel  sur  le  territoire  des  colonies  ou 
possessions  françaises,  après  expiration  des  peines  à  subir  en 
France,  les  individus  qui  ont  encouru  un  nombre  déterminé  de 
condamnations  dans  un  intervalle  de  dix  années,  soit  pour  crimes, 
soit  pour  certains  délits  spécifiés.  Ces  délits  sont  le  vol,  l'escro- 

(1)  Journal  officiel  du  4  mars  1887,  p.  1055. 
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querie,  Vabus  de  confiance,  Toutrage  public  àla  pudeur,  Texcitatioa 
des  mineurs  à  la  débauche,  et  Ton  doit  y  comprendre  en  outre, 
suivant  certaines  dispositions,  des  faits  de  vagabondage  et  de 
mendicité  qualifiés. 

La  loi  du  27  mai  1885  devait  être  exécutoire  à  dater  de  la  pro- 
mulgation du  premier  règlement  d'administration  publique 
destiné  à  en  organiser  Tapplicalion. 

Ce  règlement,  élaboré  par  une  commission  spéciale,  puis  discuté 
•en  forme  de  décret  par  le  Conseil  d'État,  a  été  promulgué  le 
%  novembre  1885  (1).  Il  a  marqué  le  caractère  général  de  iareléga- 
tion  et  a  distingué  le  mode  d'application  indivuelle  et  collective.  Il 
a  admis  l'organisation  de  relégables  en  groupes  ou  détachements 
d'ouvriers  et  de  pionniers  et  la  formation  de  compagnies  ou  de 
actions  mobiles  pour  l'accomplissement  de  travaux  utiles  dans 
les  diverses  colonies  ou  possessions  françaises. 

U  a  prévu  les  conditions  et  le  mode  de  désignation  des  con- 
damnés selon  leurs  antécédents,  leurs  aptitudes  et  leur  conduite, 
soit  pour  être  admis  à  la  relégation  individuelle,  soit  pour  être 
envoyés  dans  un  lieu  de  relégation  collective,  soit  pour  constituer 
des  groupes  ou  sections.  Il  a  fixé  comment  il  serait  statué  sur  le 
sort  etla  destination  de  chacun;  comment  pourraient  être  accordés» 
selon  les  cas,  les  sursis  de  départ  ou  les  dépenses  définitives  d'ex- 
patriation pour  cause  d'infirmités  ou  de  maladies. 

Le  même  décret  a  réglé  les  attributions  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  celles  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  pour  la 
mise  en  pratique  de  la  loi  nouvelle,  les  condamnés  demeurant 
jusqu'à  leur  embarquement  placés  sous  l'autorité  de  l'administra- 
tion métropolitaine,  et  le  ministre  de  l'intérieur  ayant  à  prononcer 
ainsi  sur  leur  situation,  notamment  pour  la  discipline  et  le  régime 
auxquels  ils  doivent  être  soumis  avant  leur  envoi  hors  de  France, 
pour  le  classement  dans  les  catégories  de  relégation  individuelle 
ou  de  relégation  collective,  pour  les  dépenses  provisoires  ou  défi- 
nitives de  départ. 

C'est  en  vue  de  la  préparation  des  décisions  qui  doivent  pré- 
céder le  départ  de  France  que  le  règlement  du  36  novembre  1885 
a  institué   une  Commission  de  classement  des  récidivistes  (2). 

Par  arrêté  ministériel  du  12  mars  1886,  ont  été  adjoints  à  cette 

(1)  Voir  BuUetin  1886,  p.  978. 

(2)  Le  BuUetin  en  a  fait  connaître  la  coin  position  ^  p.  223. 
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commission  en  qualité  de  secrétaire  et  de  secrétaire-adjoint  : 
M.  Morand  du  Puch,  sous-chef  de  bureau  au  ministère  de  l'inté- 
rieur (direction  de  l'administration  pénitentiaire),  et  M.  Beau- 
quesne,  rédacteur  à  la  môme  direction. 

Commencés  le  26  mars  1886,  dans  une  séance  que  présidait 
M.  Sarrien,  ministre  de  Tinlérieur,  les  travaux  de  la  commis-* 
sion  se  sont  depuis  lors  continués  sans  interruption. 

Pour  assurer  sa  tâche,  il  a  été  procédé,  par  les  soins  de  Tad- 
ministration,  à  la  formation  de  notices  et  dossiers  individuels 
présentant  les  antécédents  de  chaque  condamné,  les  condamna^ 
tions  encourues^  la  situation  personnelle  et  la  situation  de  famille, 
les  ressources,  la  santé,  les  aptitudes  et  forces  physiques,  les 
professions  ou  métiers  exercés  et  l'utilisation  possible  de  l'inté- 
ressé dans  les  colonies,  sa  conduite,  son  état  moral  et  intellectuel, 
etc.  Le  signalement  est  établi  en  ajoutant  aux  renseignements 
recueillis  d'ordinaire  la  mesure   exacte  des   dimensions  de  la 
tête  et  de  diverses  parties  du  corps  permettant,  par  la  méthode 
dite  anthropométrique,  de  déterminer  et  de  reconnaître  sûrement 
l'identité  de  chaque  individu,  quels  que  soient  ses  efforts  pour  la 
dissimuler.  Car  c'est   sur  la  certitude  de  l'identité  que  repose 
toute  répression  de  la  récidive,  toute  action  contre  les  récidivis- 
tes ou  malfaiteurs  d'habitude. 

Des  commissions  médicales  ont  été  formées  en  chaque  dépar- 
tement pour  examiner  les  détenus  destinés  à  la  relégation  et 
faciliter  ainsi  la  solution  de  toutes  questions  concernant  chacun 
d'eux. 

Conformément  aux  dispositions  du  décret  réglementaire,  il  a 
été  pourvu  à  la  séparation  des  condamnés  relégables,  qui  ne 
doivent  pas  être  mis  en  commun  avec  la  population  détenue  non 
soumis  à  la  relégalion,  même  dans  les  établissements  où  ils  ont  à 
subir  une  peine  de  môme  ordre.  Des  quartiers  spéciaux  ont  dû  être 
créés  à  cet  effet  en  plusieurs  établissements,  notamment  dans  les 
immeubles  composant  la  maison  centrale  de  Landerneau,  où 
une  étendue  suiiisante  de  terrain  peut  être  utilement  alf<^tée  à  cet 
usage.  Quant  à  la  création  de  pénitenciers  spéciaux,  admise  par 
la  loi  du  28  mai  l88o  pour  la  détention  des  relégables,  soit  avant 
l'expiration  de  la  peine  à  subir  en  France,  soit  après  son  expi- 
ration et  pour  leur  maintien  en  dépôt  jusqu'au  jour  de  l'em- 
barquement, elle  n'a  pu  encore  être  réalisée.  Les  demandes  de 
crédits  présentées  pour  cet  objet  depuis  le  mois  de  juin  1885  et 
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reiK>UYelées  daos  le  ix>ur8  de  1886  (1)»  n'ont  pas  recula  suite  dé- 
sirée, et  c'est  sur  des  reliquats  de  crédits  épai^és  à  dessein  qu'il 
était  en  dernier  lieu  proposé  de  parer  à  Teaseoible  de  la  dépense. 

Jusqu'à  nouvel  ordre,  les  relégables  en  dépôt  ou  eu  expectative 
d'embarquement  ont  été  placés  dans  l'établissement  destiné  d'or- 
dinaire à  recevoir  les  condamnés  aux  travaux  forcés  avant  leur 
envoi  aux  colonies.  L'exécution  de  la  loi  a  donc  pu  être  assurée 
pour  toutes  les  opérations  et  mesures  devant  procéder  à  l'expa- 
triation des  relégables  sans  recours  à  des  augmentations  de  crédits 
quelconques. 

Au  i^^  janvier  1887,  le  nombre  total  des  individus  ayant,  depuis 
le  début,  encouru  la  relégation  s'élevait  au  chiffre  de  1,448  pour 
la  France  (et  1,810  en  y  ajoutant  l'Algérie),  savoir  : 

37S  individus  pouvant  avoir  à  subir,  avant  d'être  relégués,  une 
condamnation  excédant  une  année  d  emprisonnement  (40o  en 
ajoutant  l'Algérie);  1^076  individus  n'ayant  été  frappés  qui;  de 
peines  n'excédant  pas  une  année  d'emprisonnement  (1,103  en 
ajoutant  T  Algérie). 

L'administration  de  la  marine  et  des  colonies  ayant  pris  et  fait 
partir  le  17  novembre  1886,  à  destination  de  l'île  des  Pins,  un 
premier  contingent  de  300  relégables  dont  les  peines  étaient  ter- 
minées, il  ne  restait  plus,  à  cette  époque,  qu'un  nombre  restreint 
d'individus  à  considérer  encore  comme  en  partance. 

Le  premier  règlement  d'administration  publique,  qui  a  pourvu 
aux  principales  conditions  démise  en  pratique  de  la  loi  en  France, 
a  également  décidé  que  la  relégation  collective  pourrait  s'exécuter 
dans  les  territoires  de  la  Guyane  et,  si  les  besoins  l'exigeaient,  de 
la  Nouvelle-Calédonie  ou  de  ses  dépendances  à  délimiter  par 
décret.  Il  a  prévu  que  la  relégation  individuelle  pourrait  être  subie 
dans  les  diverses  colonies  ou  possessions  françaises,  et  que  des 
décrets  à  rendre  en  Conseil  d'État  auraient  à  fixer  celles  où  des 
groupes  et  détachements  de  relégués  à  titre  collectif  pourraient 
être  temporairement  envoyés,  employés  sur  des  chantiers  de  tra- 
vaux publics. 

La  commission  de  classement,  opérant  sur  tous  les  dossiers  que 
lui  a  successivement  fournis  l'administration  avec  le  concours  des 
diverses  autorités  compétentes,  a  pu  non  seulement  assurer  la 
préparation  des  mesures  et  décisions  qui  incombent  au  départe- 
Il)  Voir  Btaietin  1886,  p.  965. 
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ment  de  l'intérieur,  mais  étudier  de  manière  générale  le  fonc- 
tionnement de  la  relégation  et  préparer  pour  sa  part  Tapplication 
effective  de  toutes  les  dispositions  contenues  soit  dans  le  texte  de 
la  loi,  soit  dans  le  premier  règlement  d'administration  publique. 
C'est  le  résumé  des  opérations  et  l'exposé  des  travaux  de  la 
commission  que  présente  le  rapport  reproduit  ci-après. 

(Nom  publierons  ce  Rapport,  dû  à  M.  Dislère,  dans  noire 
prochain  numéro.) 

111 

(Colonies  libres  et  colonies  pénilmliaires 
de  la  Hollande  Q. 

La  revue  angfaise  the  Leisure  Hour  publie,  daos  son  numéro 
de  février  dernier  et  sous  la  signature  W.  Tallack,  d'utiles  ren- 
seignements sur  les  colonies  libres  et  les  colonies  pénitentiaires 
de  la  Hollande. 

Les  colonies  libres  furent  fondées  en  1818  par  le  général  Van  deu 
Bosch  qui,  aidé  par  le  Gouvernement  et  par  ses  concitoyens, 
acheta  10,000  acres  de  terres  incultes  dans  Test  de  la  Hollande  et 
en  fit  trois  établissements  agricoles  distant  de  20  à  35  milles  les 
uns  des  autres. 

Les  débuts  ne  furent  pas  heureux.  Ou  espérait  que  les  gens 
pauvres  et  les  mendiants  transportés  sur  ces  terres  deviendraient 
de  bons  travailleurs,  pouvant  se  sutBre  à  eux-mêmes.  II  n'en 
fut  rien  par  suite  des  habitudes  invétérées  de  paresse  de  ces  colons 
improvisés.  Le  Gouvernement,  tout  en  accordant  des  secours 
considérables  aux  fondateurs  de  ces  établissements,  commit  la 
faute  de  leur  retirer  le  droit  de  punir,  droit  absolument  nécessaire 
pour  conduire  une  société  si  mêlée. 

En  1859,  après  de  nombreuses  vicissitudes,  le  Gouvernement 
s'interposa,  paya  les  dettes  des  colonies  et  leur  enleva  les  va{;a- 
bonds,  les  mendiants  et  les  ivrognes  qu'il  dirigea  sur  deux 
colonies  pénitentiaires,  laissant  dans  les  trois  premiers  établis- 
semenls  les  pauvres  et  les  colons  ayant  des  habitudes  de  travail. 

(1)  BuUeiiu  1886,  p.  907. 
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Ces  trois  étabiissemeuts  possèdent  cinq  directeurs  et  un  inten- 
dant g<^néral  soutenus  par  plusieurs  comités.  Les  souscripteurs 
divisés  en  groupes  locaux  ont  le  privilège  de  choisir  eux- 
mêmes,  comme  colons,  leurs  voisins  pauvres  montrant  une 
certaine  aptitude  pour  les  travaux  du  jardinage  el  de  i*agri* 
culture.  Un  groupe,  qui  a  versé  120  livres  dans  la  caisse  de  la 
Société,  a  le  droit  d'envoyer  à  la  colonie  une  famille  et  de  la 
remplacer  par  une  aulre  famille  à  la  mort  ou  au  changement  du 
chef  de  la  première. 

Ces  trois  colonies  libres  comptent  S,000  acres  de  terres»  divisés 
en  trois  villages  reliés  entre  eux  par  d'excellentes  routes,  des 
avenues  et  des  canaux.  Leur  population  s'élève  à  1,800  habitants 
soumis  aux  règlements  votés  par  les  directeurs  et  administrés  par 
l'intendant  général.  Un  grand  nombre  reste  30,  iOans  et  même  leur 
vie  entière.  S'ils  se  rendent  coupables  d'inconduite  ou  d'insubor- 
dination/  les  colons  s'exposent  à  l'expulsion  ou  à  la  confiscation 
de  leurs  privilèges  et  de  leurs  possessions,  lis  sont  divisés  en 
deux  classes  :  les  travailleurs  à  gages  et  les  fermiers  libres.  A 
l'arrivée,  chaque  colon  est  employé  comme  travailleur  à  gage 
et  subit  ainsi  un  certain  stage;  »>0  jeunes  lilles  environ  sont 
occupées  sur  chaque  ferme  à  la  préparation  des  fruits  et  des 
légumes  destinés  à  Texportation  ;  le  tissage  des  nattes,  des  cou- 
vertures et  des  paniers  ainsi  que  la  fabrication  du  beurre  sont 
réservés  aux  autres  colons. 

Certains  d'entre  eux  sont  mis,  après  épreuve,  en  possession  de 
six  à  sept  acres  de  terre  avec  maison,  vache,  fourrages  et  outils  ; 
ils  remboursent  par  acomptes  et  une  fois  tout  payé  peuvent 
vendre  au  marché  bestiaux,  légumes  et  autres  produits. 

Les  colonies  libres  comptent  cinq  écoles  dont  les  professeurs 
sont  nommés  par  l'État.  Lés  ministres  des  cultes  catholique, 
protestant  et  juif  sont  choisis  par  les  directeurs.  Un  médecin  a 
pour  mission  de  visiter  chaque  maison  une  fois  par  semaine  et 
même  plus  en  cas  de  maladie. 

Une  centaine  d'orphelins  venant  des  grandes  villes  sont  pris 
en  pension  par  les  familles  de  colons  moyennant  10  livres  payées 
par  ceux  qui  envoient.  Un  pareil  système  est  adopté  par  les 
Boards  of  Guardiansde  quelques-unes  des  villes  delà  Grande- 
Bretagne  et  donne  d'excellents  résultats,  bien  supérieurs  a  ceux 
qu'on  obtient  en  mettant  les  enfants  dans  des  maisons  de  tra- 
vail avec  des  adultes.  Plusieurs  philanthropes  de  Liverpool  qui 
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n  oDt  pas  près  d'eux  de  colonie  agricole,  envoient  les  enfants 
abandonnés  au  Canada  où  ils  reçoivent  un  bieaveiliant  accueil. 

Après  plusieurs  années  de  travail  aux  colonies»  les  filles  ob- 
tiennent promptement  un  emploi  dans  les  familles  et  les  gar- 
çons trouvent  facilement  à  conduire  les  chevaux  et  le  bétail 
dans  les  fermes  et  deviennent  d'excellents  grooms  et  bouviers. 

Près  de  l'élégante  habitation  de  l'Intendant  général,  existe  un 
hôtel  confortable  destiné  aux  étrangers  qui  viennent  étudier 
Tagriculture  ;  car  six  fermes  modèles  ont  été  créées  pour  ins- 
truire les  paysans  néerlandais.  Là;  en  effet,  on  peut  étudier 
les  meilleurs  modes  de  reproduction  de  la  race  chevaline  et 
bovine,  le  choix  des  semences,  l'entretien  des  fermes  et  des 
jardins,  la  construction  des  cottages  et  des  bâtiments  d'exploi- 
tation et  spécialement  la  coupe  des  bois  et  le  reboisement  des 
i'orêts.  Sur  le  bord  des  chemins  et  des  canaux,  on  a  plauté 
33,000  chênes  dont  Técorce  vendue  aux  tanneurs  est  d'un  rap- 
port considérable  ;  en  un  mol,  les  colonies  suffisent  presque  à 
leurs  dépenses,  tout  en  évitant  d'entrer  en  concurrence  avec  les 
fermiers  voisins  qui  seuls  couvrent  les  marchés  de  leurs  produits, 
l^ur  but  principal  est  de  servir  de  type  et  de  développer  le  goût 
et  la  science  de  ^agriculture. 

Les  colonies  pénitentiaires  agricoles  de  la  Hollande  sont  éloi- 
gnées de  20  à  30  lieues  des  colonies  libres  dont  nous  venons  de 
parler.  La  plus  grande  est  Veenhuizen  qui  contient  3,000  acres  de 
terre  et  renferme  1,500  mendiants  et  condamnés  partagés  en 
trois  classes,  et  employés  à  la  culture  et  au  travail  manuel. 
L'une  des  classes  est  composée  de  femmes. 

La  seconde  colonie  pénitentiaire  qui  ne  reçoit  pas  de  femmes, 
est  Ommerschans  qui  a  une  population  de  800  hommes  et  une 
étendue  de  l,oOO  acres  convertis  en  grande  partie  en  forêts, 
jardins  et  prairies.  Au  printemps  et  en  été  les  jardins  des  sur- 
veillants sont  remplis  de  fleurs  et  un  étranger  a  peine  à  se  croire 
dans  un  lieu  de  punition.  La  colonie  pénitentiaire  se  distingue 
cependant  delà  colonie  libre  par  la  présence  de  la  police  armée 
et  par  une  rangée  de  cellules  où. sont  mis  au  pain  et  à  Teau  les 
colons  récalcitrants. 

Le  grand  établissement  central  d'Ommerschans  se  compose  de 
bâtiments  en  quadrilatère  à  un  seul  étage,  maïs  avec  de  vastes 
greniers  occupés  par  des  fileurs,  des  vanniers  et  autres  ouvriers 
qui  partagent  le  produit  de  leur  travail  ;  mais  sont  mis  au  cachot 
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s'ils  se  montrent  paresseux  et  désobéissants.  Lestions  se  rassem- 
blent pour  le  repas  dans  de  grandes  pièces  qui  se  trouvent  sous 
les  ateliers  et  la  nuit  ils  dorment  dans  des  hamacs  suspendus  au 
plafond.  La  nourriture  est  supérieure  à  celle  qu'ont  en  général 
les  toiliers  en  Hollande.  Chaque  mendiant  ou  condamné  doit 
rester  au  moins  un  an  dans  la  colonie,  et  deux  ans  s'il  est  réci- 
diviste. 

Le  gouvernement  hollandais,  après  expérience,  préfère  un 
court  séjour  dans  une  prison  à  un  séjour  plus  long  à  la  campagne 
et  le  regarde  comme  plus  efficace  pour  empêcher  les  ivrognes  et 
les  mendiants  de  retomber  dans  les  mêmes  fautes.  Il  a  donc 
pris  le  parti  de  les  enfermer  séparément  et  on  peut  penser  que, 
dans  un  temps  plus  ou  moins  rapproché,  il  vendra  une  dés  deux 
colonies  pénitentiaires  ou  l'emploiera  à  un  autre  usage.  En 
Hollande,  comme  dans  les  autres  pays,  les  bons  sont  corrompus 
par  les  mauvais  et  on  a  reconnu  que  la  détention  qui  met  en 
contact  les  condamnés,  devient  une  école  de  crime.  Le  sentiment 
public  est  donc  que  les  colonies  pénitentiaires  ont  très  impar- 
faitement rempli  leur  but,  et  qu'il  est  nécessaire  d'apporter  un 
grand  changement  dans  leur  organisation.  Ce  qu'on  peut  dire 
à  leur  avantage,  c'est  qu'elles  retirent  des  grandesvilles,pourun 
temps  assez  long,  les  mauvais  sujets  qui  sont  l'ei&oi  des  habitants. 

Au  sortir  de  ces  colonies,  les  libérés  trouvent  difficilement 
un  emploi  et  ils  retombent  dans  leurs  premières  fautes.  Avant 
tout  il  faut  travailler  à  leur  rendre  le  respect  de  soi-même  et 
aujourd'hui  comme  demain,  dit  en  terminant  M.  W.  Tallack, 
c'est  la  religion  seule  avec  ses  promesses  de  vie  future  et  son 
enseignement  des  devoirs  qui  peut  offrir  aux  classes  misérables 
et  coupables  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  rendre  l'homm<; 
meilleur  et  lui  faire  reprendre  son  rang  dans  la  société. 

R.  Malassis  dk  la  Cussonisièrk, 

A  ncien  3fagistrat, 
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IV 


Projet  de  tramformation  et  de  tramlaiion 
de  la  prison  départeme^ntak  d'Orléans  (*). 

Dans  la  session  d'avril  1879,  If  préfet  du  Loiret  donna  au 
Conseil  général  communication  d'une  circulaire  ministérielle 
rappelant  la  loi  du  5  juin  1875  et  invitant  le  Conseil  général 
à  s'occuper  de  cette  question.  On  renvoya  l'examen  de  l'affaire 
au  préfet  en  l'invitant  à  présenter  un  rapport  à  la  prochaine 
session. 

Ce  travail  fut  en  effet  présenté  à  la  session  d'août  1879,  et, 
sur  un  rapport  de  M.  Greffier»  conseiller  général,  le  Conseil  visa 
dans  sa  séance  du  26  aoûl  qu'il  y  avait  lieu  de  transformer  la 
prison  d'Orléans  en  une  prison  cellulaire  à  édifier  sur  l'empla- 
cement de  l'ancienne  et  présenter  des  études  avec  plans  et 
devis. 

Les  deux  sessions  d'avril  et  d'août  1880  se  passèrent  sans  qu'il 
fût  question  des  prisons.  . 

Mais  le  31  août  1881,  sur  un  nouveau  rapport,  le  Conseil  vota 
définitivement  la  translation  des  prisons  sur  un  terrain  de 
25,000  mètres,  situé  près  de  la  gare  du  chemin  de  fer,  dans 
l'enceinte  de  la  ville.  L'autorisation  d'acheter  ce  terrain,  appar- 
tenant à  un  certain  nombre  de  personnes,  fut  votée. 

Le  prix  de  ce  terrain  s'éleva  à  365,420  francs  ;  une  délibé- 
ration du  24  août  1882  créa  les  voies  et  moyens  pour  payer 
cette  somme  ainsi  que  les  frais  du  notaire,  ceux  des  plans  et 
devis  et  les  honoraires  de  l'architecte,  et  en  1883,  à  la  session 
d'avril,  le  préfet  fit  connaître  que  les  ressources  nécessaires  au 
paiement  des  terrains  avaient  été  réalisées,  et  que  tout  était 
payé. 

Jusqu'en  1885  on  ne  s'occupa  plus  des  prisons  au  Conseil 
général;  on  ne  fit  près  des  autorites  compétentes,  aucune  dé- 

(1)  BiéUetin,  1883,  p.  162  et  1886,  p.  741. 
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marche  pour  arriver  à  Texécution  des  projets.  Evidemment  Tad- 
ministratîon  n'était  pas  en  mesure  de  proposer  la  création  de 
nouvelles  ressources  applicables  à  un  projet  dont  la  dépense, 
allant  toujours  grossissant^  semblait  devoir  dépasser  du  double 
la  somme  de  900,000  francs  montant  de  la  première  estima- 
tion. 

En  1883,  sur  la  demande  d'un  membre  du  Conseil  général  le 
préfet  déclara  que  le  terrain  était  Joué  à  divers,  et  rapportait 
un  loyer  de  2,000  francs  en  attendant  l'exécution  indéfiniment 
ajournée  de  la  nouvelle  prison,  et  des  bâtiments  de  la  gendar- 
merie qui  sont  compris  dans  le  projet. 

Depuis  lors  le  silence  a  continué  à  se  faire  sur  ce  sujet  qui 
n'inspire  qu'un  très  médiocre  intérêt  aux  conseillers  généraux  et 
aux  administrations. 


La  prison  de  Nuremberg. 

Nuremberg,  5  mars  1887. 

Monsieur  le  SECRÉTAms  Général 

Quelque  détaillée  qu'ait  été  l'analyse  publiée  en  1883  par 
M.  L.  Carpentier  d'une  notice  allemande  sur  la  prison  de  Nu- 
remberg, permettez-moi  de  vous  communiquer  les  impressions 
que  je  rapporte  ce  soir  d'une  très  complète  et  très  intéressante 
visite  de  ce  même  établissement. 

D  est  situé  à  3  kilomètres  de  l'antique  enceinte  de  Nuremberg 
entre  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Nuremberg  à  Fûrth,  et 
la  Pegnitz.  Un  tramway  y  conduit  en  quelques  minutes  par  la 
route  qui  relie  également  ces  deux  villes. 

Deux  de  ses  ailes,  soudées  au  poste  central,  sont  parallèles 
à  la  route  et  ses  deux  autres  ailes  construites  au  nord  dans  la 
direction  de  la  Pegnitz  complètent  la  forme  d'éventail  à  4  branches 
développé  qu'affecte  la  partie  réservée  aux  détenus.  Au  sud, 
c'est-à-dire  regardant  le  chemin  de  fer  et  la  route,  se  trouvent  l'en- 
trée, la  cour  d'entrée  et  le  bâtiment  cx)ntenant  différents  services 
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généraux  comme  le  cabinet  du  directeur,  la  salle  du  conseil  (où 
les  juges  ioterrogeut  les  détenus  quand  il  y  a  lieu),  le  cabinet 
de  Taumônier,  etc.  A  droite  de  ce  bâtiment,  un  vaste  jardin 
sert  de  promenoir  aux  malades,  à  gauche  les  détenus  cultivent 
un  potager  important  au  milieu  duquel  se  trouvent  des  magasins 
pour  remiser  le  bois  et  les  matières  premières  du  pénitencier. 
Cet  ensemble  est  enfermé  dans  une  enceinte  élevée,  construite 
en  granit  rose  et  crénelée  qui  donne  à  l'édifice  plutôtraspect  d'une 
forteresse  que  d'une  maison  de  réclusion. 

Pour  se  rendre  du  tramway  à  la  porte  de  cette  enceinte,  le  vi- 
siteur traverse  un  immense  jardin  au  milieu  duquel  s'élèvent  les 
élégantes  demeures  du  directeur,  de  l'économe,  des  instituteurs 
et  des  deux  ministres  du  culte. 

Enfin,  au  nord  et  en  dehors  du  mur  d'enceinte,  de  vastes  ter- 
rains clos  par  une  grille  sont  cultivés  par  des  détenus.  Tous  les 
détenus  employés  à  des  services  généraux  sont  enfermés  dans 
les  deux  ailes  qui  regardent  le  nord.  L'aile  occidentale  est  occu- 
pée parlestisserands,  les  cordonniers,  les  serruriers,  les  relieurs  ; 
l'aile  orientale  par  les  menuisiers  et  les  tailleurs. 

L'établissement  est  exclusivement  réservé  aux  condamnés, 
aussi  ne  possède-t-il  pas  de  voiture  cellulaire.  Les  condamnés 
.se  constituent  prisonniers  volontairement  ou  sont  amenés  par 
la  gendarmerie;  dans  les  deux  cas,  ils  arrivent  à  pied.  Ils  reçoi- 
vent un  numéro  d'entrée,  prennent  un  bain,  revêtent  le  cos- 
tume pénal  et  ne  circulent  dès  lors  qu'avec  le  masque;  du  moins 
c'est  le  principe. 

Chaque  aile  a  trois  étages  et  chaque  étage  comprend  environ 
33  cellules.  Cela  fait  en  chiffres  ronds  un  total  de  400  cellules. 
Le  5  mars,  la  population  était  de  476  détenus.  Les  76  individus 
qui  ne  peuvent  être  mis  en  cellule,  sont  choisis  de  piéférence 
parmi  les  vieillards  et  parmi  les  employés  aux  services  communs 
qui,  travaillant  ensemble  toute  la  journée,  se  connaissent  déjà. 
On  les  répartit  en  dortoirs  dans  des  magasins,  à  Tinfirmerie  pen- 
dant la  nuit,  et  pendant  le  jour  dans  les  différents  services  géné- 
raux intérieurs  ou  extérieurs  :  5  à  la  cuisiue,  12  à  la  lessiverie, 
2  à  la  boulangerie,  4  aux  appareils  de  chauffage,  30  aux  travaux 
agricoles,  etc. 

Les  cellules  ont  un  cube  d'air  suffisant,  mais  n'ont  pas  de 
ventilation  spéciale.  Les  détenus  aiment  à  avoir  leurs  fenêtres 
ouvertes,  même  en  hiver  à  certaines  heures  et  on  estime  que  cette 
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aération  suffit.  Elles  sont  chauffées  à  l'aide  de  l'eau  chaude,  sauf 
dans  la  quatrième  aile  où  on  a  essayé  de  Tair  chaud,  mais  on 
est  peu  satisfait  des  résultats  :  il  donne  moins  de  calorique,  des- 
sèche Tair  d'une  façon  préjudiciable  à  la  santé  des  détenus  et  on 
y  renonce  partout,  notamment  à  Nuremberg  môme  où  on  l'em- 
ployait au  chauffage  des  écoles.  Les  fosses  d'aisances,  lavées  par 
de  larges  conduites  d*eau,  sont  fixes  partout,  excepté  dans  la  qua- 
trième aile  où  elles  sont  mobiles  :  le  premier  système  est  de 
beaucoup  préféré.  Le  gaz  vient  de  Nuremberg  môme.  Un  matelas 
de  crin  d'Afrique,  un  drap,  deux  épaisses  couvertures  (prix: 
21  fr.  SO)  constituent  le  couchage.  Il  n'existe  pas  de  sonnerie 
électrique  :  en  pressant  un  bouton  le  détenu  fait  sortir  un  signal 
sur  la  galerie,  où  nuit  et  jour  se  promène  un  gardien. 

Les  64  préaux  sont  construits  en  éventail  à  l'extrémité  de 
chaque  aile  à  raison  de  16  par  aile.  Les  prévenus  s'y  promènent 
line  heure  par  jour. 

Le  travail  est  organisé  par  la  voie  de  la  régie.  On  n'admet  pas 
en  Bavière,  contrairement  à  ce  qui  se  pratique  en  Prusse,  que 
l'apprentissage  et  la  surveillance  des  détenus  pendant  le  travail 
puissent  ôtre,  de  môme  que  la  fourniture  des  matières  premières, 
confiés  à  des  entrepreneurs.  —  L'État  assure  d'abord  tous  les 
services  de  l'établissement  au  moyen  de  ses  détenus.  Puis  il  les 
fait  travailler  sur  commande  de  l'extérieur,  notamment  pour 
l'armée  et  les  tribunaux  et,  en  cas  d'insuffisance  des  commandes, 
pour  les  particuliers.  Celui  qui  fait  la  commande  fournit  lui- 
même  la  matière  première  et  paie  tant  par  pièce  suivant  la  règle 
établie  d'avance.  S'il  ne  fournit  pas  la  matière,  il  paie,  comme 
chez  un  fournisseur  quelconque,  le  prix  débattu  et  convenu  à 
l'avance. 

Souventaussi  l'administration  loue  le  travail  d'un  ou  plusieurs 
détenus  à  un  entrepreneur  qui  paie  à  l'État  le  prix  convenu  par 
jour  et  par  tête.  Mais,  dans  ce  cas  comme  dans  les  deux  autres, 
le  produit  du  contrat  est  acquis  à  l'État.  Celui-ci  se  contente  de 
remettre  au  détenu  une  quote-part  qui  varie,  suivant  la  qualité 
et  la  somme  de  son  travail,  entre  H  et  20  centimes  par  jour. 

S'il  arrive  que,  tous  les  besoins  de  l'établissement  étant  satis- 
faits, les  commandes  de  l'extérieur  ne  suffisent  pas  à  occuper 
tous  les  détenus,  l'administration  fait  fabriquer  à  l'avance,  en 
vue  des  commandes  à  venir,  des  eflfets  de  conservation  et  d'écou- 
lement faciles. 
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Mais  j'insiste  encore,  avant  de  terminer  cette  importante  question 
du  travail,  sur  ces  deux  points  :  1®  dans  un  État  essentiellement 
militaire  comme  la  Bavière,  pas  plus  qu'en  Prasse,  Tadministration 
militaire  n'a  point  de  situation  à  part  dans  les  prisons  :  comme 
tout  autre  particulier,  elle  fait  travailler  sur  commande.  A  ce  point 
de  vue,  nous  serions  donc  en  avance  sur  elle,  depuis  rimportanle 
déclaration  faite  le  8  février  par  le  Ministre  de  la  guerre  (supr.  p.  2)  ; 
2®  le  système  de  la  location  à  des  entrepreneurs  du  travail  péni- 
tentiaire n'est  appliqué  que  tout  à  fait  exceptionndleraent,  lors- 
qu'il s'agît  de  détenus  particulièrement  habiles  dans  un  art  très 
spécial  comme  la  peinture,  la  sculpture,  la  ciselure,  etc.  Dans 
ce  cas,  il  peut  arriver  que  Tfctat  ait  sur  leur  travail  un  bénéfice  de 
2  ou  3  francs  par  jour  et  par  tête. 

L'ordinaire  se  compose  d'un  potage  panade  à  7  heures  i/%  à 
midi  d'une  soupe  aux  légumes  et  à  7  heures  1/2  d'une  soupe  au 
pain  ou  à  la  semoule.  560  grammes  de  pain  par  jour  et,  deux  fois 
par  semaine,  140  grammes  de  bœuf  (réduits  par  la  cuisson  à  70 
ou  80)  viennent  compléter  ce  régime  peu  réconfortant.  La  santé 
générale  néanmoins  est  bonne  :  les  détenus  n'ont  pa&  mauvaise 
mine  et,  bien  que  la  législation  bavaroise  admette  l'emprisonne- 
ment cellulaire  pendant  3  ans,  il  ne  se  produit  pas  plus  de  5  décès 
par  an  ;  l'infirmerie  ne  compte  normalement  pas  plus  de  3  ou 
4  lits  occupés. 

J'ajoute  maintenant  que  si,  après  3  ans,  les  détenus  ont  le 
droit  d'exiger  leur  transfert  dans  une  prison  en  commun,  la  plu- 
part préfèrent  rester  à  Nuremberg. 

La  chapelle,  commune  aux  deux  cultes,  ne  contient  que  230 
places  :  aussi  une  partie  seulement  des  catholiques,  qui  forment 
les  deux  tiers  de  la  population,  peut  assister  à  la  messe  le 
dimanche  :  l'aumônier  fait  assister  les  autres  aux  vêpres  qu'il 
fait  suivre  d'une  instruction.  Il  fait  en  outre  4  conférences  par 
semaine.  Chaque  stalle  cellulaire  possède  un  prie-Dieu,  une 
planche  fixe  pour  poser  le  livre  de  prières  et,  à  sa  partie  supé- 
rieure, un  crochet  auquel  le  détenu  en  arrivant  fixe  son  numéro 
mobile. 

Deux  instituteurs  distribuent  l'instruction  dans  deux  classes 

(1)  Od  sait  en  effet  que  la  résolution  du  c  Handelstag  »  favorable  à  l'in- 
troduction de  la  régie  en  Prusse  et  à  la  fabrication  des  effets  militaires  est 
demeurée  à  Tétat  de  lettre  morte,  par  la  volonté  des  directeurs  actuels  de 
l'administration  pénitentiaire  prussienne  (snpr.  p.  142). 
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contenaDt  chacune  32 stalles.  Chacun  d'eux  fait  par  jour  Sciasses 
d'une  heure. 

Un  professeur  étranger  à  l'établissement  vient  en  outre  deux 
fois  par  semaine  faire  un  cours  d'anglais  à  ceux  des  détenus 
qui  désirent  l'apprendre.  Et  ils  sont  relativement  nombreux. 
C'est  pour  le  Gouvernement  un  moyen  ingénieux  de  leur  faci- 
liter rémigration. 

Les  deux  uniques  cellules  de  punition  sont  rarement  occupées. 

Le  personnel  est  excellent:  il  est  vrai  qu'il  est  infiniment 
mieux  rétribué  que  chez  nous.  Le  directeur  a  un  traitement  de 
6,000  francs,  l'économe  de  8,000,  l'aumônier  et  le  pasteur  de 
4,000,  les  instituteurs  de  2,800,  le  médecin  de  3,800  et  son 
assistant  de  170  francs  par  mois  sans  la  nourriture  :  le  gardien- 
chef  a  170  francs  par  mois  et  les  gardiens  mariés  120  francs  ; 
les  gardiens  célibataires  n'ont  que  80  francs,  mais  eux  seuls 
sont  logés  et  nourris. 

Il  n'existe  pas  en  Bavière  d'école  normale  de  gardiens. 

Au  point  de  vue  du  service  général,  j'ai  constaté  que  le  capuchon 
ge  réduit  à  un  masque  étroit  qui  ne  cache  que  très  imparfaite- 
ment les  traits  :  les  Allemands  n'attachent  pas  assez  d'importance  à 
ce  complément  indispensable  du  système  cellulaire  (1).  A  l'infir- 
merie, les  quatre  malades  étaient  dans  la  même  salle,  au  lieu 
d'être  isolés  :  on  considère  cette  vie  en  commun  comme  utile  au 
rétablissement  de  la  santé.  Enfin  dans  l'atelier  de  serrurerie, 
deux  détenus  travaillent  constammeurt  ensemble.  Sous  ces  trois 
réserves,  le  système  est  bien  appliqué  (2). 

Veuillez  agréer,  etc. 

A:  RiviiRE. 


(1)  Conf.  BuUetin  1886,  p.  280. 

(2)  Je  oe  saurais  trop  me  félieiter  de  l'accueil  qui  m'a  été  fait  par  le  Directeur 
et  surtout  par  l'aumônier,  M.  l'abbé  Landgraf,  qui  m'ont  fait  visiter  ce  magni- 
fique établissement  dans  tous  ses  détails  et  m'ont  fourni  avec  une  inépuisable 
patience  tous  les  renseignements  désirables. 
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VI 


Bibliographie. 

A,  —  V homme  criminel, 

VHomme  criminel  (criminel  né,  fou  moral,  épileptique),  élude 
anthropologique  et  médico-légale  par  César  LombrosOy  traduit 
sur  la  4®  édition  italienne  par  MM.  Régnier  et  BounuU  et  pré- 
cédé d'une  préface  du  D'  Ch,  Letoumeau  (1). 

Le  criminel  doit-il  être  traité  comme  un  être  inconscient  ou 
bien  la  société  doit-elle  toujours  chercher  dans  les  lois,  dans 
les  mesures  pénales  une  sécurité  que  peut  seule  donner  la 
crainte  des  châtiments? 

Tel  est  le  problème  dont  la  solution  occupe  en  ce  moment 
M.  Lombroso.  Suivant  lui,  le  criminel-né  est  un  malade  dont 
la  nature  seule  est  responsable;  on  doit  le  distinguer  du  criminel 
d'occasion  que  la  société  peut  s'imputer  en  majeure  partie.  — 
L'auteur  étend  ses  recherches  -aux  formes  primordiales  du 
crime  chez  le  sauvage,  chez  l'enfant  et  chez  l'animal  :  il  étudie 
la  conformation  crânienne  et  corporelle  des  criminels,  leur  sensi- 
bilité ou  leur  insensibilité  à  la  douleur,  à  l'amour,  au  froid,  au 
chaud,  leurs  maladies,  leurs  vices,  leurs  productions  littéraires, 
en  un  mot  tout  ce  qui  peut  les  caractériser. 

Sa  conclusion  est  que,  si  nous  diminuons  la  responsabilité  de 
l'individu,  nous  devons  y  substituer  celle  de  la  société.  Pour  se 
défendre,  elle  doit  séparer  le  criminel-né  des  autres  hommes  par 
une  détention  perpétuelle,  mais  en  excluant  la  note  infamante 
que  les  juristes  eux-mêmes  ne  croient  pas  nécessaire. 

Cette  solution  a  soulevé  et  soulèvera  bien  des  objections, 
mais  un  point  sur  lequel  tout  le  monde  est  d'accord,  c'est  que 
l'ouvrage  de  M.  Lombroso  contient  une  quantité  d'observations 
aussi  ingénieuses  que  persévérantes,  et  qu'il  mettra  peut-être 
sur  la  voie  d'applications  pratiques  au  point  de  vue  juridique 
et  social. 

(1)  1  vol.  iQ-8*  de  la  Bibliothèque  de  philosophie  contemporaine;  10  francs, 
—  atlas  de  32  planches  avec  portraits,  tracés  graphiques,  courbes  statistiques,  etc. 
servant  de  complément  à  cet  ouvrage,  8  flrancs. 
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B.  —  VœvAjre  des  libérées  de  Samt-Lazare. 

M.  Maxime  du  Camp  a  commencé,  par  cette  œuvre  (i)  qu'il  a 
décrite  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  15  mars,  une  série 
d'études  sur  nos  principales  institutions  de  patronage. 

G.  —  Les  enfants  moralement  abandonnés. 

De  son  côté  la  Nouvelle  Reuue  du  15  mars  public,  sous  la 
signature  de  U.  Strauss,  un  premier  article  sur  les  enfants  aban- 
donnés. Nous  aurons  Toccasion  de  revenir  sur  ce  travail. 

D.  —  Misère  et  criminalité. 

Enlin  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  1^'  avril  l'ait  paraître  la 
deuxième  et  avant-dernière  étude  de  noire  éminent  collègue, 
M.  le  comte  0.  d'Haussonville,  sur  la  misère  et  la  criminalité. 


VU 

Informations  diverses. 

Médaille  offerte  à  M,  Ch.  Lucas.  —  Aliénés.  —  Bttdgel  de  1888.  —  Dtégo- 
Suares.  —  Obock.  —  Mettray.  —  École  d'YzeurCy  de  Médèah  et  d'Auberivv.  — 
Orphelinats  agricoles.  —  Revues  étrangères. 

—  C'est  la  Société  générale  des  Prisons  qui  a  pris  en  France 
l'initiative  de  la  célébration  du  cinquantenaire  de  M.  Charles 
Lucas  à  sa  séance  d'avril  1886,  dans  laquelle  son  président,  H.  le 
sénateur  Bérenger,  a  exposé  le  développement  progressif  que 
la  réforme  répressive  et  pénitentiaire  avait  dû  à  l'auteur  de 
la  théorie  de  C emprisonnement.  Le  2  juin  1886,  à  l'ouverture 
de  sa  session,  le  Conseil  supérieur  des  Prisons  s'associait  aux 
appréciations  de  la  Société  générale  des  Prisons. 

{l)  Cont  Bulletin  1886,  p.  636  et  1887,  p.  211. 
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Mais  c'est  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  qui 
était  appelée  par  la  généralité  de  sa  compétence  scientifique  à 
apprécier  Tensemble  des  travaux  de  M.  Lucas  en  matière  de  droit 
criminel  et  de  droit  des  gens,  c'est-à-dire  à  l'égard  des  trois 
réformes  relatives  à  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  à  la  théorie 
de  l'emprisonnement  préventif,  répressif  et  pénitentiaire  et  à  la 
civilisation  de  la  guerre,  entre  lesquelles  il  y  a  un  principe  qui 
les  unit,  celui  de  la  légitime  défense. 

A  sa  séance  du  22  mai  1886,  l'Académie,  pour  rappeler  et 
honorer  les  travaux  de  M.  Lucas,  vota  à  l'unanimité  une  médaille 
commérative  dont  l'exécution  fut  confiée  à  M.  Ponscarme,  profes- 
seur à  l'École  nationale  des  Beaux-Arts. 

C'est  la  remise  de  cette  médaille  à  la  séance  du  26  février  1887 
qui  a  été  pour  l'Académie  Toccasion  de  célébrer  le  cinquan- 
lième  anniversaire  de  son  élection.  M.  Zeller,  présidfjnt  sortant, 
a  prononcé  un  remarquable  discours  dans  lequel  il  a  successi- 
vement rappelé  et  apprécié  les  travaux  de  M.  Lucas  relatifs  aux 
trois  réformes  auxquelles  il  a  consacré  sa  vie.  Après  la  réponse 
dans  laquelle  M.  Lucas  a  exprimé  sa  profonde  gratitude,  la  séance 
s'est  terminée  par  une  distribution  à  tous  les  membres  de  l'Aca- 
démie d'exemplaires  en  bronze  de  celte  médaille  frappée  à  l'effigie 
de  M.  Lucas  et  sur  le  revers  de  laquelle  on  lit  : 

SES 

CONFRÈRES 

DE   l'académie 

DES    SCIENCES 

.\l ORALES  ET  POLITIQUES 

PAR    UN   VOTE    UNANIME 

CÉLÈR.   LE  CINQUANTIÈME 

ANNIVERSAIRE 

DE   SON    ÉLECTION 

1887 

—  Travaux  parlementaires  ;  Sénal.  —  Le  H  mars,  le  Sénat 
a  achevé  de  voter  en  deuxième  lecture  (1)  le  projet  de  loi  sur  les 
aliénés. 

Nous  donnons  ci-après  le  texte  de  la  section  111  relative  aux 
aliénés  criminels.  Il  est  intéressant  de  le  comparer  avec  le  texte 

(1)  Bulletin  1886,  p.  1100. 
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préparé  par  les  délibérations  de  notre  assemblée  générale  (Bul- 
fetinl881,p.  3S9.) 

Des  condamnés  reconnus  aliénés;  des  aliénés  dits  orvninelê;  des  incu^ 
présumés  aliénés  et  soumis  à  une  expertise  médico-légale. 

Art.  36.  —  Les  individus  de  Funet  de  lautre  sexe,  condamnés 
à  des  peines  aftlictives  et  infamantes  ou  à  des  peines  correction- 
nelles de  plus  d'un  ah  d'emprisonnement,  qui  sont  reconnus 
épileptiques  ou  aliénés  pendant  qu'ils  subissent  leur  peine,  et 
dont  l'état  d'aliénation  mentale  a  été  constaté  par  un  certificat 
du  médecin  de  l'établissement  pénitentiaire,  peuvent  être,  après 
avis  du  médecin  inspecteur  du  département  dans  lequel  l'établis- 
sement pénitentiaire  est  situé,  conduits  dans  les  quartiers  spéciaux 
d'aliénés  annexés  à  des  établissements  pénitentiaires,  et  y  être 
retenus  jusqu'à  leur  guérison  ou  jusqu'à  l'expiration  de  leur 
peine. 

Art.  37.  —  Est  mis  à  la  disposition  de  l'autorité  administra- 
tive, pour  être  placé  dans  un  établissement  d'aliénés,  dans  le  cas 
où  son  état  mental  compromettrait  la  sécurité,  la  décence  ou  la 
tranquillité  publiques  ou  sa  propre  sûreté,  et  après  de  nouvelles 
vériâcations,  si  elles  sont  jugées  nécessaires  : 

1°  Tout  inculpé  qui,  par  suite  de  son  état  mental,  a  été  con* 
sidéré  comme  irresponsable  et  a  été  l'objet  d'une  ordonnance 
ou  d'un  arrêt  de  non-lieu  ; 

^  Tout  prévenu  poursuivi  en  police  correctionnelle  qui  a  été 
acquitté  comme  irresponsable  à  raison  de  son  état  mental; 

S^  Tout  accusé  ou  prévenu  poursuivi  en  Cour  d'assises  ou  on 
Conseil  de  guerre,  qui  a  été  lobjet  d'un  verdict  de  non-culpabilité, 
si  la  défense  a  soutenu  qu'il  était  irresponsable  à  raison  de  son 
élat  menial,  ou  si  le  ministère  public  a  abandonné  l'accusation 
pour  la  même  cause. 

Il  est  statué: 

Dans  le  cas  d'ordonnance  de  non-lieu  ou  d'acquittement  en 
police  correctionnelle,  par  le  tribunal  en  chambre  du  conseil  ; 

Dans  le  cas  d'arrêt  de  non-lieu,  par  la  chambre  des  mises  en 
accusation; 

Dans  le  cas  de  verdict  de  non-<;ulpabilité,  la  Cour  d'assises 
renvoie  l'individu  acquitté  devant  le  tribunal  en  chambre  du 
conseil. 

Les  placements  faits  en  vertu  du  présent  article  ne  sont  pas 
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soumis  aux  prescriptions  de  Tarlicle  18,  sauf  celles  du  deuxicuie 
paragraphe  de  cet  article. 

Art.  38.  —  L'État  fera  construire  ou  approprier  un  asile  spé- 
cial ou  plusieurs  asiles  spéciaux  pour  les  aliénés  dits  criminels 
de  Tun  et  l'autre  sexe,  où  seront  conduits  et  détenus,  en  vertu 
d'une  décision  du  Ministre  de  Tlntérieur,  les  aliénés  mis  à  la 
disposition  de  l'autorité  administrative,  en  exécution  de  Tar- 
tide  37. 

Pourront  également  y  être  conduits  et  retenus,  en  vertu  d'une 
décision  du  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  la  proposition  du  Conseil 
supérieur  des  aliénés  : 

1^  Les  aliénés  qui,  placés  dans  un  asile,  y  auront  commis  un 
acte  qualifié  crime  ou  délit  contre  les  personnes; 

t^  Les  condamnés  à  une  peine  correctionnelle  de  moins  d'un 
an  d'emprisonnement  qui  deviennent  aliénés  pendant  qu'ils  subis- 
sent leur  peine  ; 

3*^  Les  condamnés  reconnus  aliénés  dont  il  a  été  parlé  à  l'arti- 
cle 35,  lorsqu'à  l'expiration  de  leur  peine  le  Ministre  de  l'Intérieur 
aura  reconnu  dangereux  soit  de  les  mettre  en  liberté  soit  de  les 
tranférer  dans  l'asile  de  leur  département. 

Tout  aliéné,  traité  dans  l'asile  ou  les  asiles  spéciaux  créés  en 
vertu  du  présent  article,  peut  être  transféré  dans  l'asile  de  son 
département  en  vertu  d'un  décision  du  Ministre  de  l'Intérieur, 
rendue  sur  la  proposition  du  médecin  traitant  et  après  avis  du 
Comité  supérieur. 

Art.  39.  —  Lorsque  la  sortie  d'un  des  aliénés  internés  en 
vertu  des  articles  36  et  37  est  demandée,  le  médecin  traitant 
doit  déclarer  si  l'interné  est  ou  non  guéri  et,  en  cas  de  guérison, 
s'il  est  ou  non  légitimement  suspect  de  rechute. 

La  demande  et  la  déclaration  susdites,  accompagnées  de  l'avis 
du  médecin  inspecteur,  sont  déférées  de  droit  au  tribunal,  qui 
statue  en  chambre  du  conseil,  conformément  à  l'article  48  ci- 
après. 

Si  la  sortie  n'est  pas  accordée^  la  chambre  du  conseil  peut 
décider  qu'il  ne  sera  procédé  à  un  nouvel  examen  qu'à  l'expira- 
tion d'un  sursis  qui  ne  peut  se  prolonger  au  delà  d'une  année. 

La  sortie  accordée  est  révocable  et  peut  n'être  que  condition- 
nelle. Elle  est  alors  soumise  à  des  mesures  de  surveillance  réglées 
par  la  chambre  du  conseil  d'après  les  circonstances  de  chaque 
cas  particulier.  Si  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies  ou  s'il  se 
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produit  des  menaces  de  rechute,  la  réintégration  immédiate  à 
l'asile  doit  être  effectuée  conformément  aux  dispositions  pres- 
crites par  les  articles  IS  et  28  de  la  présente  loi. 

ART.  40.  —  Lorsqu'un  inculpé  est  présumé  aliéné,  Texpertise 
prescrite  en  vue  de  déterminer  son  état  mental,  peut  avoir  lieu 
soit  dans  le  quartier  ou  local  d'observation  et  dépôt  provisoire 
établi  à  l'hôpital  ou  hospice,  conformément  à  l'article  34  de  la 
présente  loi,  soit  dans  un  établissement  public  d'aliénés  ou  dans 
un  établissement  privé  faisant  fonction  d'établissement  public 
si  l'expert  ou  l'un  des  experts  désigné  est  médecin  de  cet  éta- 
blissement. 

L'admission  de  la  persone  présumée  aliénée  a  lieu  en  vertu 
d'un  arrêté  du  préfet,  pris  sur  les  conclusions  de  l'autorité  judi- 
ciaire. 

Si  rexper|;ise  a  lieu  dans  un  établissement  d'aliénés,  la  per- 
sonne présumée  aliénée  peut  être  réintégrée  dans  la  prison,  par 
ordre  du  préfet,  pour  motif  de  sécurité  ou  autre  motif  vaJa- 
ble. 

—  BuDGRT  DE  1888.  —  La  Commission  du  Budget,  dans  sa 
séance  du  9  avril,  a  détaché  du  budget  de  Tlnlérieur  toute  la 
partie  relative  au  service  pénitentiaire  pour  en  faire  l'objet  d'un 
rapport  spécial.  M.  Millerand  a  été  nommé  rapporteur  de  ce  service. 
M.  Turquet  a  été  nommé  rapporteur  du  Budget  des  Colonies. 

—  DiÉGo-SuARSz.  —  L'Administration  des  Colonies  a  mis  à 
l'étude  et  recommandé  à  l'attention  du  commandant  de  Diégo- 
Suarez  (1)  un  projet  d'envoi  de  récidivistes  dans  cette  colonie. 
La  question  d'ailleurs  n'a  rien  de  commun  avec  l'établissement 
d'un  pénitencier  sur  ce  point.  Comme  certains  travaux  publics 
sont  nécessaires  à  Diégo-SuareZ;  on  a  songé  tout  simplement  à 
y  utiliser  la  main-d'œuvre  pénale,  mais  dans  des  proportions 
très  restreintes  et  en  créant,  comme  TAdministration  est  auto- 
risée à  le  faire,  un  chantier  constitué  avec  des  groupes  spéciaux 
utilisables  pour  les  travaux  projetés.  Ajoutons  (2),  du  reste, 
que  si  l'on  donne  suit»  à  ce  projet,  c'est  à  peine  si  une  centaine 
au  plus  de  récidivistes  seront  dirigés  sur  Diégo-Suarez. 

(1)  Supr.,  p.  23. 

(2)  Tempi  da  2  avril. 
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—  Obogk.  —  AfNrès  avoir  raconté  Tattaque  dirigée  contre 
trois  de  nos  soldats,  pendant  le  trajet  des  jardins  au  camp,  par 
deux  Danakils,  le  Temps  du  23  février  publie  l'inrormation 
suivante  :  «  La  situation  devient  ici  fort  critique,  entre  notre 
pénitencier  arabe,  qui  est  une  menace  permanente  pour  notre 
établissement,  et  les  menaces  des  indigènes.  Vous  savez  que 
36  forçats  algériens  se  sont  déjà  évadés.  Sur  ce  nombre,  28  ont 
pu  être  repris,  mais  les  autres  àont  dans  l'intérieur,  où  ils 
préparent,  par  des  moyens  sur  lesquels  il  est  inutile  d'insister, 
l'évasion  de  leurs  camarades.  Ils  brûleront  Obock  au  besoin 
pour  réussir.  Quelle  faute  d'avoir  envoyé  des  condamnés  musul- 
mans dans  un  pays  musulman  I  Et  dire  qu'il  reste  46  soldats 
d'infanterie  de  marine  pour  garder  nos  établissements  et  la  tour 
Soleillet,  où  sont  enfermés  les  forçats.  Je  dois  ajouter  que  nous 
attendons  encore  une  centaine  de  condamnés  indiens  qui  doi- 
vent arriver  de  Pondichéry  par  la  Ville-de^Saint-Nazaire,  et  il 
n'est  pas  question  d'augmenter  les  surveillants. 

Les  jardins  où  ont  été  assassinés  nos  soldats  sont  à  1,200  mètres 
du  gouvernement  et  à  même  distance  du  parc  à  charbon. 

Ici  personne  n'est  étonné  de  cet  évévement  ;  la  fermentation 
qui  existe  sur  la  côte  et  en  pays  Somali  et  Oanakil,  nous  fait 
prévoir  de  rudes  difficultés.  On  fera  bien  à  Paris  d'aviser  au 
plus  tôt.  L'affaire  de  Sagallo  a  été  le  premier  signe  de  cette 
agitation  :  ce  qui  vient  de  se  passer  ici  même  indique  qu'il  est 
urgent  de  prendre  des  mesures.  » 

—  Mettray.  —  Plusieurs  journaux  ont  parlé,  en  les  exagé- 
rant à  plaisir,  de  punitions  excessives  qui  auraient  été  inQigées 
à  de  jeunes  colons  de  Metlray  pour  des  fautes  légères.  Quand 
on  voit  des  incidents  aussi  futiles  faire  Tobjet  de  deux  ques* 
tions  au  Conseil  général  de  la  Seine  et  à  la  Chambre  des  Dépu- 
tés, on  est  tenté  de  se  demander  si,  en  les  grossissant  ainsi  à 
dessin,  les  interpeUateurs  ne  cherchent  pas  à  prendre  sur  une 
de  ces  œuvres  dont  M.  Desportes  a  si  bien  parlé  dernièrement 
(p.  77),  la  revanche  de  PorqueroUes,  c'est-à-dire  de  l'éducation 
purement  libre-penseuse  l  Le  25  mars,  MM.  les  conseillers  Vaillant 
et  Joffrin  questi<xinent  M.  le  Directeur  de  l'Assistance  publique 
sur  les  mauvais  traitements  qui  accableraient  les  enfants.  On  les 
oublierait  dans  des  cellules,  etc.  M.  le  directeur  de  l'Assistance 
publique  i*épond,  d'une  part,  que  la  colonie  n'est  pas  sous  sa 
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direction  et  qu'il  ne  peut  répondre  de  ce  qui  s'y  passe;  d'autre 
part,  qu'une  visite  récente  à  Mettray  lui  ayant  montré  que  les 
enfants  assistés  ne  s'y  trouvaient  pas  dans  de  bonnes  conditions, 
il  a  décidé  de  les  en  retirer  à  bref  délai.  U  ne  restera,  dit-il,  à 
Mettray,  dans  une  quinzaine  de  jours  que  quatre  ou  cinq  enfants 
assistés  et  autant  de  moralement  abandonnés.  M.  Vaillant 
demande  le  retrait  immédiat  de  tous  ces  enfants.  M.  Delabrousse 
et  Gaston  Carie  sont  d'avis  de  laisser  à  l'administration  un  délai 
moral  pour  aviser.  Après  une  longue  discussion,  le  conseil 
adopte  par  46  voix  contre  16  la  proposition  de  retrait  im- 
médiat. 

Le  31.  mars,  c'est  M.  le  député  Belle  qui  adresse  une  ques- 
tion à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  sur  le  ménie  sujet.  H.  le 
Ministre  répond  que  Mettray  est  un  établissement  privé.  Le  gou- 
vernement n'y  a  qu'un  droit  de  surveillance,  dont  la  seule  sanction 
est  le  retrait  des  enfants.  Le  gouvernement  a  une  4^  son  droit 
en  proposant  au  conseil  d'administration  de  la  colonie  la  mise 
à  la  retraite  de  deux  fonctionnaires  et  la  révocation  de  deux 
agents  subalternes.  Il  attend  un  second  rapport  pour  prendre 
d'autres  mesures.  L'incident  est  clos.  (Temps^  l'' avril.) 

—  ÊcoLBS  d'Yzburi  et  dk  Méd6ah.  —  Dans  la  même  séance, 
le  Conseil  générai  de  la  Seine  s'est  occupé  de  ces  deux  écoles. 

Il  avait  décidé,  en  1884,  la  création  à  Yzeure,.dans  l'Allier, 
d'une  école  spéciale  de  réforme  destinée  »nx  enfants  assistés  ou 
moralement  abandonnés  qui  ne  pourraient  être  maintenus  dans 
les  placements  libres.  Une  division  devait  être  ouverte  dans 
l'école  pour  les  infirmes.  Par  une  délibération  ultérieure,  le  con- 
seil général  affecta  l'école  d'Yzeure  exclusivement  aux  filles 
indisciplinées.  Les  bâtiments  ont  été  adaptés  à  cette  destination. 

La  pensée  du  conseil  général  est  double  :  retirer  des.maisons 
du  Bon  Pasteur  les  jeunes  fiUes  qui  y  ont  été  mises  en  préser- 
vation, et  procéder  à  Yzeure  par  des  moyens  préventifs  plutôt 
que  répressifs,  a  C'est  par  la  douceur,  par  les  bons  traitements, 
dit  le  rapporteur  M.  Strauss,  c'est  par  de  sages  leçons  et  par 
un  régime  moral  qu'il  sera  possible  de  mettre  ces  pauvres 
enfants  dans  la  bonne  voie.  Il  s'agit  moins  de  punir  que  de 
guérir.  »  M.  Strauss  donne  ensuite  des  détails  étendus  sur  l'or- 
ganisation de  la  maison  et  sur  le  règlement  qui  doit  y  être  suivi. 
L'établissement  sera  dirigé  par  un  docteur  en  médecine  sous  te 
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contrôle  d'une  commission  de  neuf  membres,  dont  cinq  élus 
par  le  conseil  général. 

M.  Després  trouve  trop  douces  les  pénalités  admises  dans  ce 
règlement;  il  y  a  des  mauvaises  natures  qui  ne  peuvent  être 
domptées  que  par  la  sévérité.  M.  Navarre  rappelle  les  événements 
de  Porquerolles,  où  ce  n'est  pas  la  sévérité  qui  a  fait  défaut. 
M.  le  directeur  de  l'Assistance  publique  exprime  sa  confiance 
dans  le  système  préventif  adopté  par  la  commission.  Tout 
dépendra,  croyons-nous,  de  l'aptitude  et  de  la  valeur  morale 
du  directeur. 

Un  amendement  de  H.  Leyen  tend  à  maintenir  à  Yzeure  un 
quartier  d'infirmes  et  à  réduire  les  dépenses;  cet  amendement 
est  repoussé.  Le  conseil  adopteensuite  le  projet  de  délibération 
qui  lui  est  proposé  par  M.  Strauss  dans  les  termes  suivants  : 

1®  L'école  d'Yzeure  sera  exclusivement  affectée  aux  filles 
indisciplinées  du  service  des  enfants  assistés  et  du  service  des 
enfants  moralement  abandonnés  du  département  de  la  Seine. 

Les  ^enfants  assistées  et  les  enfants  moralement  abandonnées 
formeront  deux  divisions  distinctes. 

2**  Un  quartier  spécial  sera  spécialement  réservé  aux  mineures 
vicieuses  et  délaissées  âgées  de  moins  de  seize  ans  qui  ne 
seront  pas  en  état  d'être  immédiatement  placées  à  la  campagne. 

3**  Le  projet  ci-annexé  de  règlement  pour  l'école  d'Yzeure 
est  approuvé. 

4°  L'administration  est  invitée  à  soumettre  le  plus  tôt  possible 
au  conseil  général  des  propositions  tendant  à  la  création  d'une 
école  de  réforme  pour  les  garçons  indisciplinés  des  services  des 
enfants  assistés  et  des  enfants  moralement  abandonnés. 

—  M,  Curé  informe  le  conseil  que  l'abbé  Roudil  vient  de  faire 
don  au  département  de  Seine  de  1,500  hectares  de  terrain,  sur 
le  plateau  de  Hédéah  pour  y  installer  une  école  laïque  d'enfants 
assistés.  Quelques  membres  du  conseil  paraissent  trouver  étrange 
ce  don  d'un  ecclésiastique  au  profit  d'un  établissement  laïque. 
MM.  Joffrin  et  Vaillant  demandent  qu'on  ne  déporte  pas  les 
enfants  assistés.  En  Algérie,  ils  seraient  trop  loin  de  la  surveil- 
lance du  conseil  général.  M.  le  directeur  de  l'Assistance  publique 
déclare  qu'il  n'a  accepté  la  donation  que  sous  réserve  de  l'appro- 
bation du  conseil  général,  et  l'incident  est  clos.  (Temps  du 
27  mars.) 


Digitized  by 


Google 


—  387  — 

—  AijBBRivE.  —  Le  Conseil  supérieur  des  Prisons  continue 
Tétude  du  nouveau  règlement  relatif  à  rétablissement  laïque 
d'Auberive  (p.  225  et  236).  Les  jeunes  fflles  insubordonnées 
avaient  jusqu'ici  toujours  été  confiées  aux  maisons  du  Bon-Pas- 
teur, c'est-à-dire  à  des  sœurs.  Dorénavant,  elles  seront  élevées 
laïquement,  et  le  règlement  que  prépare  le  conseil  est  par  suite 
destiné  à  devenir  le  règlement-type  de  tous  les  futurs  établisse- 
ments, laïques  qui  remplaceront  ceux  du  Bon-Pasteur.  Aussi  le 
travail  estril  long  et  hérissé  de  difficultés. 

—  Orphelinats  aguicoles.  —  Nous  détachons  d'un  rapport 
que  vient  de  rédiger  M.Louis  Hervé,  administrateur  de  la  Société 
de  patronage  des  orphelinats  agricoles,  le  passage  suivant  : 

«  Fondée  en  1868  par  M.  le  marquis  de  Gouvello  avec  le  con- 
cours du  cardinal  Dounet,  du  P.  Etienne,  supérieur  des  Lazaristes, 
et  de  M.  Drouyn  de  Lhuys,  la  Société  de  patronage  des  orpheli- 
nats agricoles  avait  trois  objets  principaux  :  1°  assister  de  ses  dons 
et  de  ses  conseils  les  orphelinats  agricoles  existants;  2®  provoquer 
par  les  mêmes  moyens  la-  création  de  nombreux  établissements 
analogues,  et  pour  cela  créer  des  ordres  religieux  capables  de  les 
diriger;  3^  y  placer  des  orphelins  au  moyen  de  souscriptions 
recueillies  par  les  soins  des  dames  patronnesses  associées  à  son 
comité  d'administration.  La  Société  a  suivi  ce  triple  programme 
pendant  dix-huit  ans  avec  une  persévérance  digne  des  plu3  grands 
éloges.  Malgré  les  difficultés  des  temps,  elle  a  distribué  environ 
cent  vingt  mille  francs  aux  orphelinats  agricoles  au  nombre  de 
plus  de  cinquante,  qui  aujourd'hui  se  recommandent  de  son 
patronage  et  qui,  grâce  à  ce  patronage,  ont  acquis  une  stabilité 
garante  de  leur  avenir.  Elle  a  créé  une  école  spéciale  servant  de 
noviciat  pour  les  religieux  qui  se  destinent  à  la  direction  des 
orphelinats  agricoles.  Elle  aide  de  ses  conseils  et  de  sa  direction 
les  congrégations  de  femmes  qui  dirigent  des  orphelinats  ruraux 
déjeunes  filles;  enfin,  tout  en  répandant  chaque  année  de  géné- 
reuses largesses,  elle  a  pu  se  créer  un  capital  de  soixante  mille 
francs  pour  les  besoins  sans  cesse  grandissants  de  sa  clientèle. 

Grâce  à  cette  société,  tous  les  propriétaires  désireux  de  créer 
sur  leurs  domaines  un  orphelinat  de  garçons  ou  de  filles  trouvent 
dans  son  comité  la  direction,  Tappui  d'une  expérience  indis- 
pensable. Il  se  charge  de  procurer  pour  ces  établissements  des 
directeurs  d'un  dévouement  et  d'une  capacité  éprouvée,  et  des 
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pensionnaires  pourvus  des  bourses  nécessaires  par  les  soins  des 
dames  patronnesses. 

Est-il  besoin  d'appeler  l'attention  du  public  chrétien  sur  l'im- 
porlance  sociale  d'une  association  qui  ouvre  à  l'enfance  aban- 
donnée de  la  France  des  asiles  où  elle  reçoit  l'inappréciable 
bienfait  d'une  éducation  chrétienne  et  professionelle  destinée  à 
rendre  à  Tagriculture  les  bras  nécessaires  dont  l'abandon  est 
un  péril  pour  elle  et  pour  la  nation  eUe-méme  ?  Les  scandales 
qui  éclatent  dans  certains  orphelinats  officiels  nous  dispensent 
d'insister  sur  la  nécessité  de  multiplier  les  orphelinats  chrétiens 
dans  les  campagnes.  ^ 

Studi  Senesi.  —  Vol.  III,  fasc.  2  et  3.  M.  Biânghi,  sur  l'ina- 
liénabilité  des  servitudes  pénales.  —  M.  E.  Ferry,  sentiment  et 
passions  chez  les  homicides.  —  M.  Roté,  de  l'autorité  des  res- 
pansa  prudentium  dans  le  droit  romain.  —  Bibliographie.  — 

Vol.  III,  fasc.  4.  H.  PoMPALOHi,  encore  la  théorie  de  l'avulsion 
dans  le  droit  romain.  —  H.  Manentius^  AnHqua  Summaria  cor- 
ticis  Theodosiani,  —  M.  Lorin,  le  travail  des  femmes  et  des 
enfants  en  Italie.  —  Bibliographie. 

RiviSTA  PENALE.  —  34  janvier  4SS7.  —  Série  II,  liv.  21.  — 
vol.  XXIV,  fasc.  VI, — I.  Table  générale  de  l'année  1886  (vol .  XXID 
et  XXIV).  —  1**  partie  :  science,  critique,  statistique,  rensei- 
gnements parlementaires,  instructions  ministérielles,  variétés, 
correspondance,  chronique,  éphémérides  :  1.  Table  par  auteurs. 
—  2.  Table  par  matières,  —  2^  partie  — -  Jurisprudence  italienne 
et  étrangère:  1.  Table  analytique  et  alphabétique.  —  2.  Table 
chronologique.  —  II.  Table  des  matières  contenues  dans  le 
vol.  XXIV. 

Vol.  XXV  (V.  de  la  2«  série),  fasc.  II,  février  1887.  — 
I.  Pensées  de  réforme  au  sujet  de  la  cassation,  par  H.  F.  Bs- 
NBVOLO.  —  II.  La  citation  très  directe  :  2.  Les  pouvoirs  du 
procureur  du  roi,  par  M.  A.  Morisani.  —  III.  Jurisprudence 
contemporaine.  —  IV.  Revue  parlementaire  italienne,  modifica- 
tions à  quelques  dispositions  sur  la  détention  préventive  et  sur  la 
liberté  provisoire  (projet  Rajani).  —  V.  Variétés  :  La  statistique 
criminelle  de  l'empire  allemand  pour  l'année  1884,  comparée  à 
celle  des  deux  années  précédentes  1882  et  1883.  —  VI.  Chro- 
nique :  le  18^  congrès  juridique  allemand.  —  Congrès  péniten- 
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tiaire  intematioDal  de  Saint-Pétersbourg.  —  Expériences  sur 
les  condamnés  à  mort.  —  Vil.  Ëphémérides.  —  YlII.  Recueil 
de  maximes.  —  IX.  Bulletin  bibliographique. 

Vol.  XXV.  —  Fasc.  Ul,  mars  1887.  —  h  Du  délit  de  bigamie, 
par  M.  F.  Ruglia.  —  IL  La  citation  très  directe;  3.  Éclaircisse- 
ment de  quelques  doutes,  par  M.  A.  Morisani.  —  III.  Juris- 
prudence contemporaine.  -—IV.  Variétés:  1.  Medderman;  Ny- 
pels,  par  M.  E.  Brusa.  â.  La  prison  cellulaire  de  Louyain,  en 
Belgique.  —  V.  Chronique  :  Les  colonies  pénales  italiennes;  — 
la  justice  en  Abyssinie;  —  société  des  juristes  suisses;  —  loi 
de  Lynch;  —  les  cafés  de  tempérance  à  Lausanne,  —  VL  Ëphé- 
mérides. —  VII.  Recueil  de  maximes  C.  —  VIII.  Collection 
lé^slative.  —  Législation  spéciale  italienne:  i.  Pèche,  a)  Règle- 
ment du  lo  mai  1884,  concernant  les  attributions  des  préfets 
pour  Tapplication  des  règlements  sur  la  poche  ;  b)  Règlement 
approuvé  le  19  septembre  1884,  pour  l'application  de  la  loi  sur 
la  pèche  dans  les  eaux  qui  baignent  les  territoires  suisse  et 
italien  ;  2.  Liste  des  jurés.  Loi  du  19  décembre  1886,  contenant 
une  addition  à  la  loi  du  8  juin  1874  sur  les  jurés;  3.  Travail 
des  enfants  :  Règlement  pour  Texécution  de  la  loi  sur  le  travail 
des  enfants^  approuvé  le  17  septembre  1886.  —  IX.  Bulletin 
bibliographique. 

Nous  remarquerons  ici,  dans  la  chronique,  l'article  intitulé  : 
Lu  colonies  pénales  italiennes  (p.  279),  dont  nous  donnons  la 
traduction  :  «  Un  décret  qui.  réorgani3e  les  colonies  pénales 
italiennes  a  été  soumis  à  la  signature  du  roi.  —  Il  y  en  aura  de 
deux  espèces;  les  premières,  destinées  aux  condamnés  aux 
travaux  forcés;  les  secondes,  aux  condamnés  à  toutes  les  autres 
peines.  —  Les  condamnés  attachés  aux  colonies  seront  occupés 
aux  travaux  de  culture,  défrichement  et  amélioration  des  terres; 
à  la  construction  des  routes  et  bâtiments;  à  l'exercice  des  arts 
alliés  ou  auxiliaires  de  l'agriculture  ou  des  industries  spéciales 
devant  servir  aux  colonies  mêmes.  —  Dans  les  colonies  seront 
envoyés  par  ordre  du  ministère,  conformément  aux  propositions 
motivées  du  Conseil  de  discipline  des  divers  lieux  de  peine, 
les  condamnés  qui,  par  la  durée  de  l'expiation  subie  et  par  la 
conduite  louable  qu'ils  auront  tenue,  se  seront  fait  regarder 
comme  dignes  de  récompense.  —  Le  séjour  des  condamnés 
dans  les  colonies  est  subordonné  à  leur  bonne  conduite.  —  Pour 
l'exemple,  le  condamné  renvoyé  d'une  colonie   pénale  devra, 
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en  règle,  être  réintégré  dans  rétablissement  d'où  il  venait.  — 
Les  condamnés  expulsés  des  colonies  pénales  ne  pourront  plus 
y  être  envoyés,  non  plus  que  dans  des  établissements  analogues 
de  récompense.  —  Les  condamnés  envoyés  dans  les  colonies  ne 
seront  pas,  à  leur  arrivée,  assujettis  à  l'isolement  prescrit  par 
les  règlements.  Ils  seront  avant  tout  instruits* des  règles  qu'ils 
auront  à  observer.  —  Un  personnel  de  marins,  avec  un  capi- 
taine ou  patron  à  sa  tête,  pourra  être  installé  dans  les  colonies 
insulaires,  pour  le  service  de  la  banque  postale  et  des  embar- 
cations ou  pour  les  services  analogues  qui  seraient  réclamés  par 
la  direction  ». 

"  Zbitsghrift  F(jR4)iE  GËSAïf MTE  Strafreghtswissensghaft.  (Revue 
générale  de  la  science  du  droit  pénal).  Sommât re  du  n°  2, 
vol.  Vn.  —  La  mesure  et  l'exécution  des  peines»  par  le  D'  Rudolf 
Mbdem,  juge  au  tribunal  et  professeur  à  l'Université  royale  de 
Greifswald.  —  Auguste  Geyer,  article  nécrologique,  par  le 
D'  Heinrich  Harburger,  de  Munich.  —  Le  point  de  départ 
stratégique  dans  la  lutte  de  la  société  contre  le  crime,  écho  venu 
de  Belgique,  par  le  P'  von  Liszt.  —  Les  publicatioos  de  stati- 
stique criminelle  les  plus  importantes  de  1886,  par  le  D'  Hans 
BennegkE;  de  Marburg.  —  Revue  étrangère  :  d?  22,  Finlande, 
communication  du  P'  Jaakko-Forsmann,  à  Helsingf'ors.  —  Revue 
bibliographique;  rapporteur,  H.  von  Lilienthal.  —  Notices 
bibliographiques j  par  M.  von  Lilienthal, 
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SÉANCE 

Dl  LA 

SOCIETE  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 

DU  »  AVRIL  1887 


p  » 


Présidence  de  M.  Cuvier,  sous-gouverneur  de  la  Banque  de  France. 


Sommaire  :  Membre  nouveau.  —  Suite  de  la  discussion  du  Rapport  de 
M.  Quérenet  gar  l'abolition  de  la  peine  de  mort  :  BIM.  Malassis  de  la  Cus- 
sonnière,  Vial,  Guimard,  le  pasteur  Robin,  le  professeur  Dnverger,  Schmourlo, 
Le  Courbe.  —  Ajournement  à  la  prochaine  séance  de  la  discussion  du  rapport 
de  M.  Bonnenlle  de  Marsangy  sur  les  casiers  judiciaires.  —  Prochain  congrès 
des  sociétés  savantes. 


La  séance  est  ouverte  à  4  heures  1/2. 

M.  CLAmiN,  secrétaire^  donne  lecture  du  prooès-verbal. 

M.  Lacointa,  demande  la  parole  à  propos  du  procès- verbal. 

M.  Lagolnta.  —  M.  Tabbé  Grozes  m'a  prié,  à  l'occasion  de  la 
discussion  commencée  à  la  dernière  séance»  de  déclarer  qu'il 
ne  s'est  jamais  expliqué  relativement  au  maintien  ou  à  l'abolir 
tion  de  la  peine  de  mort,  qu'il  ne  s'est  jamais  dit,  soit  favorable, 
soit  hostile  à  cette  peine.  Chargé,  pendant  de  longues  années, 
de  prodiguer  aux  coudamoés  les  suprêmes  consolations  et  de  les 
accompagner  à  l'échafaud,  notre  vénéré  collègue,  par  un  scru- 
pule digne  de  la  délicatesse  et  de  l'élévation  de  son  ftme,  s'est 
absolument  interdit  d'exprimer  un  sentiment  quelconque  sur 
eette  question.  Bien  qu'il  ait  cessé  de  remplir  sa  douloureuse  eè 
sublime  mission,  il  se  croit  tenu  à  la  même  réserve;  il  ne  s'en 
est  jamais  écarté.  . 

Ce  qu'il  a  pu  constater,  mieux  et  plus  fréquemment  que  per- 
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sonne,  c'est  la  joie  indescriptible  caasée  aux  condamnés  par  la 
nouvelle  de  la  commutation  de  la  peine  capitale  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpétuité;  M.  Tabbé  Crozes  en  a  conservé  une 
profonde  impression. 

M.  LB  Président.  —  Le  procès-verbal  est  adopté. 

J'ai  rhonneur  de  faire  connaître  à  l'assemblée  le  nom  d'un 
nouveau  membrk  correspondant  de  notre  Société  aux  États-Unis 
d'Amérique,  admis  par  le  Conseil  de  Direction.  C'est  H.  Prentis 
LoRiNG,  de  Portland,  Maine. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  TaboU- 
tion  de  la  peine  de  mort.  La  parole  est  à  M.  Malassis  de  la 
Cussonnière  qui  Ta  demandée. 

M.  Malassis  de  la  Cussonnière,  ancien  magistrat.  —  Messieurs, 
à  notre  dernière  réunion,  Ja  question  à  Tordre  du  jour  a  pris  une 
extension  et  une  ampleur  inattendues,  grâce  à  l'éloquent  discours 
de  notre  éminent  Président,  en  faveur  de  Tabolition  de  la  peine 
de  mort. 

Nous  en  sommes  venus  à  discuter  non  plus  la  publicité  des 
exécutions  capitales,  question  sur  laquelle  il  n'y  a  parmi  nous 
aucun  désaccord,  mais  la  peine  de  mort  elle-même. 

Partisan  résolu  de  la  peine  de  mort,  je  vous  demande  la 
permission  de  vous  soumettre  certaines  réflexions  que  m'a  sug- 
gérées la  pratique  aussi  bien  dans  ma  carrière  de  magistrat  que 
dans  ma  carrière  de  soldat. 

Pour  défendre  le  maintien  de  la  peine  de  mort,  je  n'invoquerai 
point  le  droit  divin,  ni  le  droit  de  vengeance,  mais  siniplement 
le  droit  de  préservation  sociale. 

Les  législateurs  se  sont  préoccupés  avant  toat,  dans  le  choix 
des  peines»  de  la  défense  sociale.  Ce  qui  autorise  chacun  de 
nous,  en  cas  d^agression,  à  repousser  la  violence  {larla  violence, 
à  aller  même  jusqu'à  tuer  pour  éviter  d'être  tué,  c'est  Tinstini^ 
sacré  de  la  conservation  personndle  et  le  droit  imprescriptible 
qu'il  nous  confie  «  Quand  je  brûle  la  cervelle  à. un  brigand  qui, 
au  coin  d'une  rue  dé^rte,  menace  mes  jours,  je  ne  songe  qu'à 
me  protéger  moi-même. 

La  société  en  réalité  agit  comme  l'individu,  éUe  a,  comme  lui, 
le  droit  de  se  défendre.  Si  elle  ivnonce  à  protéger  ses  membres 
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contre  l'assassinat,  elle  rend  à  chaque  individu  la  délégation 
qu'elle  en  a  reçue  :  chacun  rentre  en  possession  de  sa  défense 
personnelle;  de  là  nécessairement  la  vendetta,  la  loi  de  lyncb, 
le  revolver,  le  poignard. 

Loin  d'af&ibïir  Tesprit  de  répression  que  nous  n'avons  jamais 
eu  plus  besoin  de  maintenir  ferme,  à  travers  tant  de  coupables 
défaillances»  il  faut  prendre  garde  que  les  populations,  indignées 
de  l'insuffisance  des  peines,  n'usurpent  les  droits  de  la  justice 
sociale. 

De  même  qu'un  chirurgien  retranche  le  membre  malade  pour 
préserver  le  reste  du  corps,  de  même  la  société  retranche  de  son 
sein  les  éléments  dangereux.  Il  est  des  fleurs  pourries  sur  leur 
lige  dès  le  début  de  leur  croissance  qu'il  faut  extirper  au  plus 
vile,  si  vous  voulez  sauver  le  jardin. 

La  mort  n'est  point  un  châtiment,  c'est  une  précaution.  Quand 
la  société  a  jugé  par  la  voix  des  hommes  publics,  institués  par 
elle  à  cet  effet,  que  la  vie  d'un  de  ses  membres  est  inoompatiUe 
avec  sa  propre  sûreté  à  elle,  il  faut  bien  qu'elle  s'en  débarrasse, 
et  elle  le  fait  d'un  cœur  triste  mais  résolu.  La  mesure  du  droit  de 
la  société  à  les  punir  est  dans  la  mesure  du  péril  qu'elle  court. 

«  La  société  tue  un  homme,  dit  un  écrivain  de  talent,  parce 
qu'il  a  tué  un  homme  souvent  honnête  et  aussi  pour  l'empêcher 
d'en  tuer  d'autres  et  aussi  pour  faire  savoir  à  ceux  qui  serafent 
tentés  de  l'imiter,  qu'ils  jouent  leurs  têtes  et  aussi  pour  rassurer 
les  membres  de  la  société  qui  ont  confié  à  cette  même  société 
le  soin  de  leur  sécurité. 

9  Tandis  que  l'assassin  tue  un  homme  parce  qu'il  a  une  montre, 
ce  n'est  pas  tout  à  fait  la  même  chose  et  il  n'est  pas  exact  de 
dire  :  la  société  fait  ce  qu'elle  reproche  au  criminel  d'avoir  fait. 

»  Cest  le  droit  de  se  défendre  que  l'individu  délègue  à  la 
société  et  il  le  transmet  diminué  de  tout  ce  que  la  passion,  la 
colère,  la  peur,  l'intérêt  personnel,  la  vengeance  pourraient  y 
ajouter  d'arbitraire  ou  d'exagéré.  » 

Tuer  un  homme  est  horrible,  luer  un  homme  fût-il  un  grand 
coupable,  c'est  très  triste,  la  guillotine  est  un  objet  hideax; 
c'est  mon  à? is.  Mais  si  vous  supprimez  la  peine  de  mort,  que 
faites-vous  des  assassins?  Si  nous  supprimions  les  égouts  qae 
ferions-nous  des  ruisseaux?  La  peine  de  mort  une  fois  abolie, 
la  société  est  entièrement  désarmée  devant  le  détenu  à  perpé^ 
tuité  qui  s'insurge  contre  elle.  En  Belgique,  nous  avons  vu  plus 
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d'une  fois  un  détenu  à  perpétuité  assassiner  son  gardien.  Que 
risque-t-il? 

Vous  dites  :  l'échafaud  est  inutile,  il  n'effraie  par  les  assassins. 
Qu'en  savez-vous?  Vous  savez  que  un  hoaime  n'a  pas  été 
arrêté  par  la  crainte  de  Téchafaud  ;  mais  si  un  homme,  si  dix 
hommes  ont  subi  cette  crainte  salutaire,  vous  le  conlieront-ils? 
Viendront-ils  vous  dire  :  j'étais  tourmenté  d'un  âpre  désir 
d'assassiner  un  homme  riche  qu'on  ne  pouvait  dépouiller  autre- 
ment, mais  j'ai  reculé  devant  la  crainte  de  la  guillotine.  C'est 
peu  probable. 

On  prétend  que  la  peine  de  mort  n'empêche  aucun  crime. 
C'est  une  erreur  absolue  et  il  ne  faut  pas  avoir  vu  de  près  les 
malfaiteurs  pour  conserver  cette  erreur.  Il  y  a,  pour  ne  citer 
qu'un  exemple,  toute  une  classe  de  voleurs  connus  sous  le  nom 
de  chevaliers  grimpants,  voleurs  au  bonjour,  voleurs  à  la  flan. 
Leur  spécialité  consiste  à  monter  dans  les  maisons  et  à  ouvrir 
les  portes  au  hasard.  S'ils  ne  trouvent  personne,  ils  pillent» 
et  dévalisent  l'appartement.  S'ils  se  heurtent  à  quelqu'un,  ils 
s'excusent  et  vont  plus  loin.  Or  ces  individus  sont  tous  des 
repris  de  justice,  beaucoup  sont  en  rupture  de  ban,  quelque&uns 
sont  recherchés  par  la  police. 

Ils  savent  que  s'ils  sont  pris,  ils  auront  les  travaux  forcés. 

Supposons  que  la  peine  de  mon  soit  abolie;  ils  se  diront: 

Si  l'on  m'arrête,  les  travaux  forcés  ; 

Si  je  tue,  les  travaux  forcés; 

Si  je  tue,  je  puis  échapper.  Je  ne  risque  pas  davantage  et  je  puis 
me  sauver  :  donc  n'hésitons  pas,  tuons...  et  ils  tueront  toujours. 

Actuellement  la  perspective  de  la  guillotine  empêche  dix  assas- 
sinats par  jour  à  Paris. 

Par  quoi  remplacer  la  peine  de  mort?  Par  celle  des  travaux 
forcés?  Si  vous  saviez  comme  ils  s'en  moquent,  si  vous  saviez 
comme  ils  en  rient,  de  ces  travaux  forcés  I  Ah  !  quand  il  y  avait 
le  bagne  hideux  avec  la  chaîne,  les  forçats  accouplés  deux  à 
deux,  traiiiant  aux  pieda  la  manille,  exposés  à  l'opprobre  public, 
exécutant  les  travaux  les  plus  pénibles  du  port,  dans  la  vase 
puante,  menés  comme  des  bêtes  de  somme  par  le  bâton  de  l'ar- 
gousinl  Oui  cela  les  effrayait.  Nous  avons  changé  tout  cela. 
Aujourd'hui  nous  avons  un  bagne  à  l'eau  de  rose,  un  bagne  de 
famille. 

Mais  si  la  peine  de  mort  n'empêche  pas  l'assassinat,  il  ne  me 
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parait  pas  que  les  travaux  forcés  soient  plus  efficaces.  Sur  dix 
assassins  condamnés,  huit  échappent  k  la  peine  de  mort  par 
Fomnipotence  du  jury  et  sont  aux  bagnes;  donc  la  peine  de  travaux 
forcésn'arr^lepasles  assassins;  alors  supprimons  les  travaux  forcés. 

Vous  croyez  que  la  crainte  de  la  prison  cellulaire  sera  plus 
tèrriBante.  Je  ne  pense  pas  que  les  hautes  murailles  de  ces  pri- 
sons qui  dans  dix  ans  et  plus  ne  seront  pas  construites,  impres- 
sionnent les  masses;  ces  prisons  passeraient  pour  autant  de 
petites  bastilles  dans  lesquelles  on  ferait  subir  de  mauvais  trai- 
tements aux  condamnés  et  aux  jours  de  révolution  vous  verriez 
les  portes  s'ouvrir  toutes  grandes  pour  rendre  à  la  société  des 
criminels  ivres  de  sang  ;  d'ailleurs  on  a  contesté  aussi  le  droit 
de  détention  perpétuelle  et  les  assassins  ainsi  détenus  ne  man- 
queraient pas  de  simuler  la  folie  et  la  maladie  pour  quitter  leurs 
cçilules  et  pouvoir  s'échapper. 

Qui  a  tué,  tuera,  comme  qui  a  bu,  boira,  sauf  quelques  crimes 
exceptionnels  provenant  de  la  surexcitation  des  passions,  et, 
comme  l'a  écrit  un  voleur  de  profession:  «  Si  je  donnais  un 
conseil  au  gouvernement,  ce  serait  de  mettre  à  chacun  de  nous 
une  balle  (hns  la  tète  ou  de  nous  jeter  à  la  mer  avec  un  boulet, 
nous  tous  qui  sommes  frèries  du  crime,  unis  par  le  sang.  » 

Nous  voyons  aujourd'hui  des  monstres  précoces  qui  se  dé- 
pêchent de  commencer  avant  d'avoir  vingt  ans,  comptant  sur 
leur  jeunesse  pour  avoir  la  vie  sauve. 

Le  13  de  ce  mois,  l'assassin  Ducret  comparaissait  devant  la 
cour  d'assises  de  la  Seine  qui  l'a  condamné  aux  travaux  Torcés 
à  perpétuité.  En  entendant  prononcer  cet  arrêt,  le  jeune  criminel 
s'écrie:  Ah  I  cela  vaut  mieux  que  la  mort! 

Une  des  causes  des  proportions  effrayantes  que  prend  la  cri- 
minalité en  France  est  dans  la  non-application  de  la  peine  de  mort. 
En  i880,  on  n'a  exécuté  que  2  criminels,  1  en  1881,  4  en  1882, 
3  en  1883,  1  en  1884,  12  en  1885,  10  en  1886. 

M.  Macé,  dans  son  ]i\Te  le  Service  de  la  Sârelé,  publié  en  188$, 
constate  que  l'augmentation  des  attentats  graves  contre  les  per- 
sonnes a  pour  causes  principales  notamment  les  très  rares  appli- 
cations de  la  peine  de  mort  qui,  quoi  qu'on  en  dise,  est  et  sera 
toujours  un  épouvantai!  salutaire  pour  ceux  qui  sont  disposés  à 
s'engager  dans  la  voie  du  meurtre. 

«  Il  existe,  dit  encore  M.  Hacé  dans  son  volume  Un  joli  mande^ 
un  raffinement  dans  les  assassinats  devenus  plus  atroces  et  pour 
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ainsi  dire  quotidiens.  Gela  tient  à  une  dépravation  à  laquelle  lea 
idées  prévalant  aujourd'hui  ne  sont  pas  étrangères.  » 

«  Pour  que  la  peine  de  mort  fût  un  remède  efficace,  dit  Yahbé 
Uoreau,  dans  le  Monde  des  Prisons^  il  faudrait  qu'elle  fdt  en 
vigueur.  Or,  elle  ne  l'est  plus;  c'est  poui*quoi  elle  n'intimide  plus 
les  coquins.  Si  l'on  veut  que  la  peine  de  mort  fasse  trembler  les 
voleurs  de  profession,  il  ne  faut  pas  qu'ils  puissent  compter  sur 
une  grâce  possible;  tu  as  tué,  on  te  tue;  tu  es  dangereux  pour 
pour  la  société,  on  te  supprime.  » 

f  Si  on  supprime  la  peine  de  mort,  nous  verrons  les  chefs  de 
bande  sur  les  bancs  de  la  cour  d'assises  se  pavaner  dans  leur 
crime,  dit  M.  Guillot,  daus  son  livre  :  Paris  qui  souffre;  ils  pose- 
ront pour  le  scélérat  accompli  et  pour  le  sulian  du  trottoir.  «^ 

On  a  aboli  la  peine  de  mort  toutes  les  fois  que,  soit  dans  les 
détails  du  crime,  soit  dans  le  repentir,  soit  dans  une  provocation^ 
soit  dans  certains  entraînements  supérieurs  à  la  volonté,  les  jurés 
trouvent  des  circonstances  atténuantes  ;  on  Ta  abolie  marne  quand 
les  jui^  ne  trouvent  de  raisons  de  faire  grâce  que  dans  leur 
pitié,  leur  jugement  troublé  ou  leur  pusillanimité. 

On  fa  tellement  abolie,  qu'il  n'y  a  pas  un  crime  tel  hideux, 
épouvantable  soit-il,  pour  lequel  la  peine  capitale  soit  assurée. 

C'est  précisément  parce  qu'on  a  réduit  la  peine  de  mort  aux 
nécessités  de  l'exemple  seul,  parce  qu'on  en  a  borné  l'application 
à  un  très  petit  nombre  de  cas  et  pour  des  crimes  exceptionnel- 
lement horribles  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  demander  la  suppression. 

«  Si  l'on  compte,  dit  un  spirituel  écrivain,  le  nombre  d'ouvriers 
tués  par  an  dans  les  travaux  publics  ou  particuliers,  le  nombre  de 
marins  morts  dans  les  naufrages,  de  malades  décédés  dans  les 
hôpitaux,  épuisés  par  la  fatigue  ei  les  privations,  le  nombre  de 
gens  assassinés,  empoisonnés,  et  combien,  dans  la  même  année,  il 
est  mort  d'assassins  frappés  par  la  justice,  il  ressort  que  la  pro- 
fession d'assassin. est  de  toutes  les  professions  connues  la  moins 
dangereuse  et  la  moins  insalubre.  » 

Pour  me  résumer,  je  dirai  avec  M.  Target  :  c  Si  la  peine  de 
mort  est  nécessaire,  la  légitimité  en  est  incontestable.  La  peine 
^de  mort,  en  attendant  des  temps  plus  heureux,  est  encore 
nécessaire;  et  si  elle  Test,  loin  de  blesser  l'humanité,  elle  la  sert, 
en  conservant  la  vie  à  tous  ceux  que  le  scélérat  aurait  immolés 
encore,  à  plusieurs  de  ceux  qui  seraient  tombés,  victimes  de 
forfaits  semblables.  » 
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Moi  aussi,  j'ai  voulu  supprimer  la  peine  de  mort  et  j'ai  graxïié 
tout  comme  un  chef  d'Etat.  Cela  ne  m'a  pas  réussi.  C'était  en 
1870.  Sorti  d'un  i-égiment  d'Iofanterie,  j'ai  eu  à  commander 
une  compagnie  de  S50  hommes  de  la  Légion  étrangère.  Vous 
savez.  Messieurs,  que  si  les  légionnaires  se  battent  bien,  ils  ne 
peuvent  être  proposés  pour  modèle  d'honnêteté.  La  plupart  ont 
fui  leur  pays  pour  des  motifs  sérieux,  souvent  pour  des  crimes. 

—  H  me  répugnait  de  faire  passer  devant  la  cour  martiale 
qui  acquitte  ou  qui  condamne  à  mort  (les  circonstances  atté- 
nuantes ne  sont  pas  admises)  des  hommes  qui  avaient  commis 
des  infractions  à  la  discipline,  telles  que  d'être  restés  en  arrière 
de  la  colonne,  de  s'être  mis  en  état  d'ivresse,  d'avoir  insulté 
Un  sous-officier,  d'avoir  pris  une  poule  que  les  paysans  réser- 
vaient trop  souvent  à  l'ennemi.  J'ai  puni,  puni  très  sévèrement, 
quelquefois  d'une  manière  un  peu  barbare. 

Au  bout  de  quelques  mois,  ma  compagnie  était  désorganisée 
et  mes  chefs  m'invitaient,  si  je  persistais  dans  les  mêmes  erre- 
ments, à  rentrer  dans  un  régiment  d'infanterie,  où  la  discipline 
est  plus  facile. 

Je  changeai  et  je  fis  appliquer  la  loi  dont  chaque  jour  lecture 
était  donnée  aux  hommes  rassemblés.  Cinq  soldats  furent  fusillés 
dans  l'espace  de  quelques  semaines  pour  des  motifs  semblables 
à  ceux  que  je  viens  de  vous  indiquer.  La  discipline  fut  rétablie 
à  tout  jamais. 

Ces  hommes  qui,  dans  les  nombreux  engag(?.roents  que  nous 
avions  avec  Tennemi,  ne  pensaient  pas  à  la  mort,  peut-élre  parce 
qu'ils  espéraient  la  donner  au  lieu  de  la  recevoir;  — s'il  s'agissait 
de  Français,  je  dirais  parce  qu'ils  combattaient  pour  le  drapeau, 
tremblaient  à  la  pensée  de  subir  le  feu  de  peloton,  suprême 
verdict  de  la  oour  martiale. 

L'un  des  cinq  que  j'avais  vu  peu  avant  courageux  à  Tennemi, 
quoique  blessé  d'un  éclat  d'obus  à  la  main  gauche,  se  montra 
lâche  au  moment  de  subir  l'expiation  suprême  :  sur  le  terrain 
d'exécution,  il  réclamait  la  vie  avec  des  sanglots  que  je  n'ou- 
blierai jamais.  Je  ne  pouvais  rien,  à  la  télé  de  ma  compagnie 
sans  armes,  assistant  à  l'exécution  d'un  des  siens. 

Depuis  seize  ans  j*ai  bien .  pensé  à  ces  scènes  qui  m'avaient 
profondément  remué  et,  plus  j'y  ai  pensle,  plus  je  me  suis  dit 
que  mes  chefs  avaient  raison. 

Vous  me  direz.  Messieurs  :  la  peine  de  mort  ne  peut  dispa- 
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rattre  du  code  militaire;  c'est  la  discipline  qui  fait  la  force  des 
armées»  Nous  sommes  d'accord,  mais  à  quel  étrange  résultat 
nous  arrivons:  un  soldat  surexcité  par  la  boisson  lève  la  main 
sur  son  chef;  la  cour  martiale  ou  le  conseil  de  guerre,  en  temps 
de  paix,  le  condamne  à  mort;  fusillé,  quelque  bons  qu'aient 
été  ses  antécédents.  Un  repris  de  justice,  un  homme  qui  vous 
aura  assassiné  lâchement  pour  vous  dérober  quelques  francs, 
aura  la  vie  sauve  parce  que  la  peine  de  mort  sera  supprimée 
du  code. 

L'un  aurait  pu  se  repentir,  s'est  repenti  même  d'une  faute 
unique,  fusillé;  l'autre  élevé  à  l'école  du  crime  s'est  repenti 
d'avoir  laissé  des  traces,  des  indices  qui  l'ont  fait  condanmer; 
il  aura  la  vie  sauve  et  le  secret  espoir  de  recommencer,  en  met- 
tant à  profit  son  expérience. 

H.  de  Gasté  vous  citait  l'exemple  d'un  criminel  qui  après 
avoir  violé  et  tué  une  petite  fille,  tua  quelque  temps  après  sa 
femme;  condamné  à  mort  puis  gracié,  il  tua  au  bagne  de  Brest 
la  sœur  supérieure  de  la  cuisine.  Cet  homme  qui  fut  exécuté, 
n'avait  pas  2o  ans  et  M.  de  Gasté  demandait  avec  raison  com- 
bien il  eût  fallu  laisser  cet  homme  faire  de  victimes  ? 

il  y  a  dix-huit  ans,  ui)  individu  comparaissait  sous  l'accusa- 
tion d'assassinat  devant  la  cour  d'assises  du  Calvados.  M.  le  pro- 
cureur général  Connelly,  depuis  conseiller  à  la  cour  de  cassation, 
occupait  le  siège  du  ministère  public.  L'accusé  quelques  années 
auparavant  avait  déjà  commis  un  premier  assassinat  et,  rencontre 
étrange,  M.  Connelly,  alors  jeune  magistrat,  port.iit  la  parole. 

J'entendis  M.  le  procureur  général  se  reprocher  de  n'avoir  pu 
obtenir  des  premiers  juges  une  condamnation  capitale  et  ter- 
miner en  disant  :  a  Je  vous  demande  aujourd'hui  la  tète  de  cet 
homme  afin  que  vous  et  moi  ne  soyons  pas  responsables  du 
sang  qui  sera  versé  demain.  ]> 

J'ose  espérer  que  la  Chambre  des  députés  votera  la  loi  adop- 
tée par  le  Sénat  et  qu'elle  ne  songera  pas  à  abolir  la  peine  de 
mort,  ne  voulant  pas  être  responsable  du  sang  qui  serait  versé 
demain. 

Le  législateur  avant  d'accorder  la  suppression  définitive,  doit 
attendre  qu'elle  puisse  s'allier  avec  la  sécurité  de  tous,  qu'elle 
soit  adoptée  par  les  mœurs;  il  ne  peut  pas  devancer  la  société, 
il  ne  peut  que  la  suivre. 

Comme  le  dit  M.  Bardoux  dans    sa  proposition   du    loi  du 
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10  juin  1884,  l*opînion  publique  n'est  pas  présentement  favo- 
rable à  la  suppression  de  la  peine  de  mort. 

Je  termine  en  vous  rappelant  que  la  sous-commission  char- 
gée par  la  commission  extra-parlementaire  de  revision  du  code 
pénal,  de  préparer  un  avant-projet,  vient,  de  se  réunir  sous 
la  présidence  de  M.  Ribot  et  d'adopter  le  maintien  de  la  peine 
de  mort.  (Applaudissements  répétés.) 

H.ViAL,  ancien  magistrat.  —  Je  n'ai  qu'une  simple  indication  à 
donner.  J'ai  eu,  dans  ma  carrière,  à  m'occuper  des  maisons  centrales 
et  en  particulier  de  celle  de  Oairvaux.  Là  .ve  trouvent  constam- 
ment un  certain  nombre  de  prisonniers  qui  méditent  d'assassiner 
leurs  gardiens  ou  leurs  codétenus.  Chaque  année  le  jury  de  l'Aube 
se  voit  obligé  de  juger  un  ou  plusieurs  do  ces  crimes.  Or,  le 
seul  moyen  pour  inspirer  quelque  respect  de  la  vie  humaine  à 
cette  sinistre  population,  a  été  de  faire  exécuter  la  peine  de 
mort  dans  la  prison  même,  en  présence  des  détenus.  L'effet  a 
a  été  terrifiant  et  sûr  :  j'ajoute  qu'il  est  absolument  indispensable, 
pour  protéger  l'existence  des  gardiens  et  des  détenus  eux-mêmes* 
Je  n'insiste  pas  d'ailleurs  :  mais  cet  exemple  frappant  et  typique 
de  l'utilité  de  la  peine  de  mort  devait  être  cité  dans  une 
discussion  comme  celle-ci. 

M.  GuiMARD,  juge  au  tribunal  de  Vitry^le-François.  —  La 
discussion  sur  la  peine  de  mort  me  parait  s'être  réduite  de  notre 
temps  à  l'examen  de  son  utilité  et  de  l'intimidation  qu'elle  peut 
produire  sur  les  esprits  de  ceux  qui  pourraient  être  tentés  de 
devenir  assassins.  L'argument  a  revêtu  diverses  formes  :  mais  il 
en  est  une  sur  laquelle  il  ne  me  paraît  pas  hors  de  propos  d'appeler 
l'attention.  Pour  combattre  la  peine  de  mort,  l'on  dit  :  La  peine 
n'intimide  pas  et  la  preuve  qu'elle  n'intimide  pas,  c'est  qu'il  y  a 
toujoui*s  des  assassins.  —  Si  je  ne  me  trompe,  c'est  bien  dans  ce 
sens  que,  dans  la  discussion  actuelle,  l'on  a  invoqué  la  statistique. 

J'estime  que  sous  cette  forme  l'argument  n'est  pas  concluant. 

11  prouve  trop  pour  prouver  quelque  chose  ;  car,  s'il  devait  être 
admis,  ce  ne  serait  pas  seulement  la  peine  de  mort  qu'il  faudrait 
accuser  d'impuissance,  mais  toutes  les  peines. 

La  peine  de  mon  ne  fait  pas  disparaître  les  assassins.  Les 
travaux  forcés,  la  prison  ne  font  pas  disparaître  les  voleurs  et  les 
faussaires,  pas  plus  que  l'amende  ne  corrige  les  ivrognes.  On 
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pourrait  dire  d'une  moDière  générale  avec  autant  de  force  et  de 
vérité  :  la  peine  ne  supprime  pas  le  délit.  Et  alors,  cette  eon- 
séquence  s'impose  :  ce  n'est  pas  seulement  la  peine  de  mort 
qu'il  faut  effacer  du  Code  pénal,  mais  le  Gode  pénal  lui-même 
qu'il  faut  abolir  ;  on  conteste  toute  l'échelle  des  peines,  le  droit 
de  punir  entre  les  mains  de  la  société.  Je  voulais  présenter  cette 
simple  observation  ;  je  ne  veux  discuter  ni  la  peine  de  mort,  ni 
tous  les  arguments  qui  ont  été  apportés  pour  ou  contre  son  utilité. 
Je  demande  seulement  que,  lorsque  l'on  instituera  une  discussion 
complète,  on  soumette  à  une  critique  rigoureuse  chacune  des 
raisons  présentées.  Je  crois  que  l'on  écartera  l'argument  «  qu'il 
y  a  toujours  des  assassins  »  ;  l'on  en  écartera  beaucoup  d'autres. 
Peut-être  même  n'arrivera-t-on  jamais  à  une  raison  bien  décisive. 

M.  LE  Président.  —  Je  crois  que  l'avis  de  l'assemblée  est 
nnanime  sur  la  question. 

M.  LE  Pasteur  Robin.  —  Je  demande  la  parole  pour  déclarer 
que  mon  silence  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  acquies- 
cement !  Je  ne  me  suis  pas  livré  à  une  étude  particulière  de 
la  question:  mais  instinctivement  je  repousse  l'idée  de  cette 
peine;  je.  préférerais  qu'on  adoptât  une  peine  véritablement 
répressive,  une  détention  cellulaire  prolongée  comme  le  nou- 
veau code  pénal  hollandais  la  prescrit  et  pour  l'application  de 
laqtielle  on  a  attendu  que  le  système  cellulaire  fût  bien  organisé. 

Je  me  rallierais  volontiers,  par  exemple,  au  système  d'inter- 
nement dans  une  île  lointaine,  convertie  dans  ce  but  en  péni- 
tender  ainsi  que  l'a  fait  le  gouvernement  des  Indes  anglaises 
pour  les  îles  Andaman.  Là,  le  régime  des  prisonniers  est  draco- 
nien :  le  directeur  a  droit  de  vie  et  de  mort  sur  eux  :  toute  chance 
d'évasion,  au  milieu  de  ces  peuplades  féroces,  est  supprimée. 
Dans  tons  les  cas,  le  prévenu  a  au  moins  le  temps  de  se  repen- 
tir. De  plus,  avec  le  système  de  la  peine  de  mort,  toute  erreur  de 
la  justice  devient  irréparable.  Pour  ces  motifs  je  ne  puis  accep^ 
ter  la  légitimité  de  la  peine  de  mort,  ni  me  faire  à  l'idée  que  la 
société  a  le  droit  de  tuer  un  homme  parce  qu'il  a  tué. 

M.  LE  Président.  —  Les  îles  Andaman  dépendent  du  gou- 
vernement de  rinde.  En  Angleterre,   on  exécute. 

M.  Robin.  —  En  Angleterre,  oui,  mais  pas  dans  les  Indes 
anglaises. 
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M.  Li  Pbésident.  —  M.  Duverger  a  la  parole. 

M.  LE  Professeur  Dovrrger*  —  Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  pa- 
roles de  M.  le  pasteur  Robin,  à  l'opinion  duquel  je  me  rallie 
complètement. 

M.  I4E  Secrétaire  général.  —  Nous  sommes  heureux  de  pro- 
fiter de.  la  présence  au  milieu  de  nous  de  H.  Scbmourlo,  corres- 
pondant de  noire  Société  en  Russie,  pour  lui  demander  ou  en 
est  la  question  de  la  peine  de  mort  dans  son  pays. 

M.  SGHlio^RLo.  —  La  peine  de  mort  a  été  fréquemment  appli- 
quée en  Russie  jusqu'à  la  fin  du  xvin®  siècle,  notanmkent  Jusqu'à 
l'avèriëment  au  trône  de  l'impératrice  Elisabeth  qui  avait  ordonné 
que  les  cours  lui  fissent  sanctionner  leurs  arrêts  infligeant  cette 
peine  ;  mais  elle  ne  les  sanctioonait  pas  et  les  prisons  regorgeaient 
de  condamnés.  Alors  le  Sénat  fit  un  projet  de  loi  substituant 
les  travaux  forcés  à  la  peine  de  mort.  Cette  loi  fut  confirmée  par 
l'impératrice  en  1753  et  dès  lors  on  crut  en  Europe  que  la 
peine  de  mort  avait  Ole  abolie  en  Russie,  ce  qui  n'était  pas  exact 
car  la  loi  de  17S3  passait  sous  silence  les  crimes  politiques. 
Quant  à  la  législation  actuelle,  elle  applique  la  peine  de  mort  à 
trois  catégories  de  crimes:  l^'  aux  crimes  politiques;  ^  aux 
violations  des  règlements  de  quarantaines  et  3®  à  certains  crimes 
déférés  à  la  juridiction  militaire.  La  peine  de  mort  pour  viola* 
tions  des  règlements  de  quarantaines  ne  s'applique  presque  pas 
en  fait,  mais  l'application  de  cette  peine  par  des  tribunaux  mili- 
taires est  plus  fréquente  et  cela  pour  deux  raisons  :  la  première 
est  commune  à  tous  les  pays  —  la  jurididiction  militaire  est 
partout  plus  sévère  que  la  juridiction  civile;  mais  la  seconde 
raison  est  particulière  à  la  Russie  :  il  y  a  des  provinces  qui,  à 
cause  des  événements  de  la  politique  intérieure,  sont  déclarées 
en  état  de  siège  et  on  y  défère  à  des  cours  martfaleS;  non  seu- 
lement des  crimes  militaires,  mais  encore  les  plus  importants 
crimes  de  droit  commun  1 

Le  bulletin  de  votre  Société,  en  1886,  vous  a  donné  des  détails 
sur  les  formalités  des  exécutions  et  quelques  statistiques  sur 
son  application.  Je  n'y  insisterai  donc  pas. 

Actuellement  la  commission  de  rédaction  du  nouveau  code 
pénal,  —  (qui  sera  probablement  promulgué^  dans  le  coûtant 
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de  Vannée  prochaine),  —  tout  en  reconnaissant  à  TËtat  le  droit 
d*iDfliger  la  peine  de  mort,  s'est  posé  la  question  de  savoir  s'il 
est  utile  d'en  faire  usage  et  elle  a  conclu  par  la  négative.  Tou- 
tefois, ce  châtiment  étant  à  la  fois  politique  et  juridique,  la 
commission  a  déclaré  s'en  rapporter  au  Conseil  d'É(at  à  qui 
appartient  le  pouvoir  de  donner  à  ce  projet  force  de  loi.  Au 
fond  la  commission  est  hostile  à  la  peine  de  mort,  mais  elle  sait 
très  bien  que  ses  vœux  seraient  purement  platoniques,  car  le 
Conseil  d'État  maintiendra  quand  même  cette  peine  en  matièi*e 
de  crimes  politiques.  D'après  le  projet,  la  peine  de  mort  s'exé- 
cutera au  moyen  de  la  pendaison  qui  ne  sera  pas  publique. 

M.  L«  CouRBB,  avocat  à  la  cour  iappel.  — 11  est  à  remarquer 
que,  même  dans  les  pays  où  la  peine  de  mort  a  été  abolie  pour 
les  crimes  de  droit  commun,  elle  a  été  maintenue  dans  la 
loi  martiale  pour  certaines  infractions  à  la  discipline  militaire. 
C'est  donc  que,  à  ce  point  de  vue  tout  au  moins,  les  législa- 
teurs les  plus  indulgents  ont  reconnu  l'utilité  et  l'efficacité  de  la 
pjine  capitale. 

M,  Li  Pastcur  Robin.  —  On  pourrait  procéder  graduellement 
et  commencer  par  la  suppression  provisoire  de  la  peine  de  mort  ; 
c'est  ainsi  qu'on  a  pratiqué  autrefois  pour  la  torture,  et  j'ajoute 
que  les  partisans  de  cette  épouvantable  institution  la  défendaient 
avec  la  même  énergie  que  déploient  aujourd'hui  les  adversaires 
de  l'aboliiion  de  la  peine  capitale. 

M.  Li  Secret AiRK  général.  —  On  n'a  pas  agi  autrement  en 
Belgique  et  l'on  peut  dire  que  la  suppression  provisoire  de  la 
peine  de  mort  y  existe  depuis  1863. 

M.  LB  Président. —  Nous  n'avons  pas  de  décision  à  prendre  ; 
d'un  autre  côté  le  débat  me  semble  épuisé  :  je  déclare  donc  la 
discussion  close. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  rapport  de  M.  Bonne- 
ville  de  Marsangy  sur  les  casiers  judicaires,  mais,  vu  l'heure 
avancée,  il  y  a  lieu,  si  personne  ne  s'y  oppose,  de  l'ajourner  à 
la  prochaine  séance. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Je  crois  devoir  faire  connaître 
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à  l'assemblée  que  le  Coagrès  des  sociétés  savantes  se  réunira  le 
31  mai  prochain  et  que  la  société  est  invitée  à  y  prendre  part. 
H.  Joret-Desclosières  doit  y  présenter  un  rapport  sur  la  question 
suivante  :  Rechercher  V origine  de  V emprisonnement  cellulaire  en 
France  et  Cétat  de  la  question  à  Vheure  actuelle  :  Ceux  de  nos 
collègues  qui  voudraient  prendre  part  à  ce  congrès,  sont  priés 
d'en  donner  avis  au  Secrétariat. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

le  Secrétaire, 

Clairin.. 
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LA  COLONISATION  PÉNALE 

D'après  MM.  de  Lanessan  et  Léveillé. 


Dans  un  précédent  article  (1),  j'ai  indiqué  à  grands  traits  les 
réformes  réclamées  par  M.  le  P'  Léveillé  dans  notre  organisation 
pénitentiaire  et  j'ai  esquissé  son  plan  de  colonisation  pénale.  Je 
voudrais  aujourd'hui,  pénétrant  dans  les  détails  de  l'application^ 
exposer  les  voies  et  moyens  par  lesquels  il  voudrait  voir  utiliser 
la  main-d'œuvre  pénitentaire  (2).  Je  voudrais  en  outre,  en  regard 
de  son  système,  montrer  celui  préconisé  par  un  spécialiste  égale- 
ment compéteut  en  cette  matière,  M.  le  député  de  Lanessan, 
ancien  officier  de  marine  (3). 

La  Guyane  étant  seule  indiquée  par  le  règlement  du  26  no- 
vembre comme  lieu  normal  de  reiégation,  c'est  par  elle  que  je 
commencerai  l'étude  de  nos  deux  colonies  pénales.  Mais  M.  de 
Lanessan,  avant  d'aborder  cetie  même  étude,  ayant  cru  devoir 
éclairer  son  jugement  de  l'expérience  acquise  par  l'Angleterre 
dans  ses  colonies,  je  procéderai  de  même  et  fera  précéder  mon 
tableau  de  la  Guyane  pénitentiaire  d'une  notice  sur  la  colonisa- 
tion pénale  aoglaise. 

COLONIES  ANGLAISES 

Daos  l'Amérique  du  Nord,  la  transportation  anglaise  ne  donna 
pendant  plus  de  deux  siècles  que  le  spectacle  de  la  plus  odieuse 
traite.  Les  malheureux  déportés   étaient  vendus  à   vil  prix^ 

(1)  BuUeti»  1886,  p.  932. 

(2)  La  Guyane  et  la  question  pénitentiaire  coloniale  [forçats  et  récidivistes) 
1S86. 

(3)  L'Expansion  coloniale  de  la  Fra/ncCy  par  M.  de  Lanessan.  Félix  Aiean, 
éditeur,  1886. 
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oomnie  esclaves,  par  les  capitaines  des  navires,  aux  planteurs, 
et,  comii^  les  esclaves  noirs  abondaient  déjà  dans  le  Maryland, 
rinsécnrilé  et  l'infection  morale  qu'apportaient  à  la  colonie  les 
bas-fonds  des  dtés  anglaises,  n'éUiient  compensées  par  aucun 
avantage.  Aossi,  la  transportation  pénale  figurait*elle  au  pre- 
mi&c  rang  des  griefs  qui  motivèrent  la  guerre  d'indépendance. 
C'est  en  1787  que  débarqua  à  Botaoy-Bay  le  premier  convoi 
de  conviots  sons  le  commandement  du  capitaine  Pbilips.  Deux 
faits  sont  à  noter  dans  les  débots  de  la  colonisation  :  l^  rien 
n'avait  été  préparé  ni  prévu,  pour  recevoir,  entretenir  et  admi- 
nistrer les  convicts,  et  la  oolonie  faillit  à  trois  r^rises  périr 
par  la  famine;  2*  le  premier  gouverneur  fut  un  remarquable 
administrateur;  très  sévère  contre  l'iodiscipline  et  la  paresse, 
il  accorda  à  «es  convicts  une  liberté  presque  entière  et  distribua 
à  chacun  un  lot  de  terre  qu'il  put  cultiver  en  dehors  des  lieures 
consacrées  au  travail  pour  la  communauté;  enfin,  il  émancipa 
le  plus  vite  possible  les  plus  travailleurs  et  les  mieux  notés 
afin  d'encourager  tout  le  monde  au  travail.  Sans  rechercher 
lequel  de  ces  deux  faits  eut  le  plus  d'influence  sur  l'œuvre 
entreprise,  H.  de  Lanessan  se  contente  de  constater  que  tous 
ces  ménagements  (p.  851)  n'avaient  produit  que  de  maigres 
résultats:  «  La  majeure  partie  des  convicts  ne  se  livrait  à  peu 
près  à  aucun  travail  en  dehors  de  celui  auquel  ils  étaient  con- 
traints ;  ils  no  faisaient  ce  dernier  qu'avec  répugnance,  et  pré- 
féraient se  contenter  de  leur  maigre  ration  plutôt  que  de  tra- 
vailler à  leurs  champs  particuliers,  beaucoup  môme  vendaient 
la  majeure  partie  de  leurs  rations  pour  acheter  des  liqueurs 
alcooliques.  La  colonie  se  trouvait  amsi  placée  chaque  jour 
entre  la  disette  de  la  veille  el  celle  du  lendemain.  Cet  état  de 
choses  dura  jusqu'en  IIOS  (1)  ».  De  ses  constatations  ultérieures 
nous  concluons:  1*»  Que  la  main-d'œuvre  pénale  n'a  à  peu  près 
rien  créé  en  Australie;  que  l'espoir  d'une  libération  anticipée 
et  d'une  importante  concession  de  terre  n'a  eu  d'influence  que 
sur  un  nombre  <r  réellement  minime  de  convicts  »,  et  que  le 
développement  de  la  colonie  ne  date  que  du  jour  où  les  offi- 
ciers, se  faisant  volontairement  les  agents  de  la  colonisation, 
obtinrent  des  concessions  et  enlreprirent  de  les  mettre  eux- 
mêmes  en  valeur.  Les  officiers,  joints  aux  quelques  émigrants 


(1)  Conf.  BuUelin,  1883,  p.  6  et  26.  —  1885,  p.  458  et  457. 
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volontaires  venus  d'Angleterre  lurent  les  véritables,  presque  les 
seuls  artisans  de  la  prospérité  colossale  que  nous  admicpns  au- 
jourd'hui. C'est  ainsi  que  a  les  travaux  d'un  petit  nombre  de 
travailleurs  zélés  et  intelligents  surpassèrent  bientôt  tout  ce  que 
le  Gouvernement  avait  obtenu  à  grands  frais.  »  Quant  aux  oon- 
victs,  les  colons  libres  ne  pouvaient  en  obtenir  quelque  travail  (1), 
qu'en  les  payant  en  liqueurs  alcooliques,  «  fait  qui  furouve 
combien  étaient  illusoires  les  espérances  que  l'on  avait  fondées 
sur  eux  au  point  de  vue  dé  la  colonisation  »;  3"^  que  dès  Tap- 
parilion  de  la  colonisation  libre  (qui  augmente  rapidement  à 
partir  de  1793),  la  colonisation  pénitentiaire  officielle  cesse,  les 
convicts  étant  directement  cédés  comme  travailleurs  aux  offi- 
ciers et  aux  émigrants  libres  ;  qu'enfin  c  dès  que  l'élément  libre 
fut  devenu  prépondérant  en  nombre  dans  la  colonie  de  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud  D  l'exportation  de  nouveaux  convicts  dut 
cesser  devant  les  protestations  impérieuses  des  colons  libres  :  la 
concurrence  illégitime  du  travail  pénal  et  l'insécurité  chaque 
jour  plus  menaçante  allaient  attirer  sur  l'Angleterre  une  nou- 
velle guerre  d'indépendance  ! 


LA  GUYANE 

/<»  d'après  M.  Léoeillé. 

Sol  et  Climat.  —  La  Guyane  passe  pour  un  pays  plat  et 
marécageux.  C'est  exact  si  l'on  ne  considère  dans  la  Guyane 
que  les  territoires  sur  lesquels  s'est  principalement  déroulée  son 
histoire,  ceux  qui  s'étendent  parallèlement  au  rivage  et  (]fui, 
sur  une  profondeur  de  vingt  à  quarante  kilomètres,  constituent 
les  tenues  basses.  Mais,  en  arrière  de  cette  région  s'élève  peu  à 
peu  une  série  de  gradins  semés  de  pitons  isolés.  Ce  sont  les 
tei^res  hautes.  Leurs  points  culminants  qui  atteignent  jusqu*à 
1,000  mètres  sont  déjà  à  plus  de  400  kilomètres  de  la  mer.  Il 
est  donc  impossible  de  soutenir  que,  prise  dans  son  ensemble» 
la  Guyane  «  n'est  qu'un  vaste  marais  ».  Son  climat  est  caractérisé 
par  l'abondance  des  pluies  et  la  permanence  d'une  température 
élevée.  Il  pleut  de  160  à  180  jours  par  an  et  la  chaleur,  qui 

(i)  Malgré  Tesclavage  qai  était  devena  lear  condition  de  fait  (p.  ^2).  Gonf. 
BuUeUo,  1885,  page  458. 
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est  de  SS"*  en  moyenne,  ne  s'abaisse  guère  au-dessous  de  â3«. 

Histoire.  —  Colbert,  le  premier,  s'occupa  sérieusement  de  la 
Guyane;  il  introduit  dans  la  banlieue  de  Cayenne  la  culture  de 
la  canne  à  sucre,  du  coton,  de  Tindigo;  tl  transporte  des  for- 
çats de  France,  fait  explorer  Tintérieur  du  pays  par  les  pères 
Grillet  et  Béchamel,  de  la  compagnie  de  Jésus,  et  donne  à  la 
colonie  une  prospérité  qu'elle  n'a  jamai  dépassée.  L'habile,  mais 
trop  courte  administration  de  Malouet  et  de  Guizan  aurait  rapi- 
dement assuré  la  fortune  de  la  colonie,  si  la  Convention  n'en 
avait  brusquement  arrêté  le  développeiùent  par  raffranchisse* 
ment  des  esclaves.  Les  ateliers  ne  se  reconstituèrent  qu'en  1802 
quand  le  premier  Consul  eut  rétabli  l'esclavage.  Son  abolition 
subite  en  1848,  due  aux  efforts  de  notre  collègue  Schœlcher^ 
ouvrit  de  nouveau  une  crise  violente;  le  chômage  devint  général 
et  les  ruines  se  multiplièrent.  Le  droit  de  suffrage,  accordé  aux 
noirs  en  même  temps  que  la  liberté,  leur  a  absolument  4ivré  la 
colonie.  Pourra-t-elle  jamais  se  relever?  Actuellement,  Tagri- 
culture  n'y  existe  plus.  L'honmie,  depuis  1854,  n'y  remue  la 
terre  que  pour  y  chercher  de  l'or.  C'est  également  l'unique 
industrie  du  pays.  La  Guyane  libre,  n'est  plus,  à  la  lettre, 
qu'un  placer. 

Le  Problème  pAnitentuirb.  —  M.  Léveillé  croit  à  la  possibi- 
lité de  la  colonisation  au  moyen  de  la  main-d'œuvre  pénale  et 
il  indique  les  moyens  qui,  suivant  lui,  sont  nécessaires  et 
suflBsants  à  la  colonisation  pénitentiaire  : 

i^  Enlever  absolument  au  transporté  l'esprit  de  retour, 

3^  L'astreindre  sévèrement  au  travail  de  telle  sorte  que  ce 
travail  soit  pour  lui  la  condition  presque  littérale  de  la  vie, 

â^  Gréer  une  discipline  rigoureuse  (f), 

i"*  Récompenser  les  efforts  des  travailleurs  et  aider  à  leur  relè- 
vement moral  en  leur  concédant  de^  terres,  en  leur  permettant 
le  mariage,  en  leur  restituaot  successivement  les  droits  perdus; 

Conditions  qui  elles-mêmes  impliquent  un  climat  suffisam- 
ment salubre  et  des  administrateurs  éclairés. 

Il  examine  ensuite  si  ces  conditions  se  sont  trouvées  réunies 
en  Guyane. 

Législation.  —  Nos  lois  île  1830,  1854  et  188S  ont  créé  trois 
peines  auxquelles  est  applicable  l'expatriation  :  la  déportation, 
les  travaux  forcés,  la  relégation.  Ont-elles  créé  des  convicts 
utilisables  pour  la  colonisation? 

26 
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Le  déparié  n'est  point  astreint  au  travail;  îl  conserve  an  plus 
haut  degré  l'esprit  de  retour  ;  il  est  absolument  impropre  à  la 
colonisation.  La  d^rtation  devrait  être  abolie  et  remplacée  par 
le  bannissement  ou  la  détention. 

Le  forçat  au  contraire  peut  coloniser,  car»  bien  dirigé  peu* 
un  gouverneur  habile,  il  peut  fournir  un  ouvrier  solide.  La 
loi  de  iiSi  l'oblige  aux  corvées  les  plus  pénibles;  il  est  sou- 
mis à  la  discipline  militaire;  il  peut,  après  une  période  d'ex- 
piation, obtenir  une  concession  de  terre  et  l'autorisation  de  se 
marier  on  de  s'engager  dïtz  un  patron.  M.  Léveillé  en  conclut 
qujB  cette  loi  a  bien  combiné  le  type  de  la  tranq)ortation  et  il 
n^y  relève  que  deux  lacunes  :  l^'  inefficacité  des  sentences  des 
conseils  de  guerre,  ces  sentences  ne  devant  jamais  être  exécutées 
qu'à  l'expiration  de  la  peine  principale,  alors  que  souvent 
cette  peine  est  elle-même  perpétuelle  l  8<>  danger  permanent  des 
libérés  pour  la  colonie.- 

Quant  au  relégué^  M.  Léveillé,  malgré  la  tendresse  qu'il  pro- 
fesse pour  l'expatriation  pénale,  reconnaît  que  c'est  le  type  le 
plus  remarquable  qu'ait  jamais  produit  l'incohérence  législative. 
Pour  le  réaliser  le  législateur  a  imaginé  de  fractionner  la 
j-épression  en  deux  châtiments  distincts  :  l'un  temporaire^  mais 
qualifié  principal,  subi  en  France  ;  l'autre  perpétuel^  mais  sim  • 
plement  «  accessoire  »,  subi  aux  colonies.  I)e  ce  contresens 
initial  il  déduit  immédiatement  que  le  relégué,  ayant  accompli 
en  France  sa  peine  pnncipafe  d'emprisonnement  ou  de  réclusion, 
est  un  libéré  au  moment  où  il  débarque  à  Cayenne  ou  à  File 
des  Pins,  et  de  ce  qu'il  est  libéré  il  conclut  imperturbablement 
qu'il  ne  peut  être  obligé  au  travail  (sauf  sll  n'a  pas  de  moyens 
d'existence  et  une  bonne  conduite),  ni  soumia  aune  juridiction 
spécialel 

Ce  dief-d'œuvre  doctrinal  sera  sans  doute  considérablement 
r^uit  par  la  pratique,  car  je  doute  que  le  nomb^  des  rentiers 
vertueux  soit  énorme  dans  le  monde  de  nos  relégilés  (1).  Tous, 
ou  presque  tous,  seront  donc  astreints  au  travail  et  justiciables 
des  tribunaux  militaires.  Mais  alors,  6  intrépides  logiciens,  quelle 
difiérence  séparera  votre  relégué  d'un  forçat?  L'un  et  l'iutre 
seront  expatriés,  soumis  au  cantonnement,  au  tiravail  obligatâ|ire, 
aux  juridictions  extraordinaires!  \ 
— ^"^ 

(1)  1.4  0/0  au  maximum,  dit  le  rapport  annoet  qu'on  lira  plus  bas.  N 
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Je  retiens  bien  que  l'un  est  qualifié  par  vous  IMré,  tandis 
que  l'autre  reste  àondamné;  mais,  en  fait,  je  cherche  en  -vain  le 
signe  distinctif  du  premier. 

En  terminant,  M.  LéTeillé  regrette  que  le  Sénat  ait  inconsidé- 
rément raTivé  chez  les  relégués  Tesprit  de  retour,  en  les  autorisant 
à  réclamer,  après  m  ans  de  colonie,  leur  rapatriement  (art.  46), 
et  qu'il  ait  rejeté  un  excellent  amendement  de  M.  Ganne,  auto- 
risant tous  les  prisonniers  de  France  à  solliciter,  à  titra  de 
volontaires,  la  transportation. 

Nous  connaissons  déjà  ses  conclusions;  (Bulletin  1886,  p.  960 
et  962). 

M.  Léveillé  est  un  partisan  résolu  de  la  servitude  pénale 
anglaise.  Si  l'on  n'ose  pas  la  décréter  contre  les  récidivistes,  il 
désire  du  moins  qu'on  supprime  la  peine  hybride  inventée  en 
4885  et  qu'on  la  remplace  par  la  transportation  «  qui  seule  est  un 
type  net,  franc  et  bien  combiné  »,  en  la  limitant  toutefois  aux 
récidivistes  d'habitude.  Aux  criminels  condamnés  pour  une 
première  fois  aux  travaux  forcés ,  la  maison  centrale  suffirait. 

Administration.  —  Ce  n'est  qu'en  1874  et  en  1878  que  Tadmi* 
mstnition  coloniale  en  Guyane  et  en  Nouvelle-Calédonie  ont 
conquis  une  certaine  autonomie.  Jusque-là,  pour  ne  parler  que  de 
la  Guyane,  elle  était  sous  la  dépendance  absolue  de  gouverneurs 
qui,  changés  tous  les  deux  ans,  débarquaient  à  Cayenne  parfai- 
tement ignorants  de  la  législation  criminelle  et  en  partaient 
juste  au  moment  où,  suffisanmient  initiés  à  ses  mystères,  ils 
auraient  pu  commencer  à  rendre  des  services.  Us  défaisaient  en 
général  ce  que  leur  prédécesseur  avait  organisé,  conmie  le  prouve 
ce  résumé  : 

En  mars  i9l&i  (un  on  avant  le  vote  de  la  loi  de  1854),  un  coav&i 
de  forçats  volontaires  est  inslallé  aux  îles  du  Salut,  par  M.  Sarda, 
qui,  avec  beaucoup  de  sagacité,  projetait  de  fonder  an  Maroni  le 
principal  établiasemeot  des  condamnés. 

L'amiral  Fourichon,  qui  remplaça  M.  Sarda  en  1853,  ne  ratifia 
i>as  eette  désignation  :  on  défricha  à  la  Montagne  d'Argent 
106  hectares  qu'on  planta  en  caféiers.  La  fièvre  jaune  et  le 
paludisme  emportent  jusqu'à  63  0/0  de  contingent.  On  abandonne 
la  Maison  d'Argent. 

En  i8o3,  on  déboise  à  Saint-Georges  et  on  plante  de  la  caanne. 
La  danté  des  hommes  est  atteinte.  On  abandonne  lâàÎMt^ 
Geoi^ds. 
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En  1835,  on  s'installe  à  la  Comté,  au  bord  de  la  forêt  vierge, 
où  on  confectionne  surtout  de  la  brique.  Les  maladies  se  déclarent. 
On  abandonne  la  Comté. 

En  1837,  on  exploite  entin  les  forêts  du  Maroni  et  on  couvre 
de  caféiers  la  plaine  de  Saint-Louis.  La  mort  frappe  cruellement. 
On  abandonne  Sparouine;  on  abandonne  Saint^Louis. 

Quelques  années  après,  M.  de  Hontravel  autorise  l'ouverture 
du  Kourou.  Le  successeur  de  M.  de  Hontravel  laisse  tomber 
Kourou. 

Enfin,  en  1867,  le  Gouvernement,  ému  de  tant  d'échecs, 
effrayé  surtout  du  taux  de  la  mortalité,  prescrit  que  la  Guyane 
ne  recevrait  plus  désormais  que  des  condamnés  arabes  ou  noirs, 
les  condamnés  européens  devant  tous  être  dirigés  sur  la  Calé- 
donie.  Les  résultats  de  pareils  tâtonnements  dans  Texécution  de 
notre  loi  criminelle  ne  pouvaient  être  que  lamentables.  Aussi 
constatons-nons  en  1886  que  Tétat  de  la  Guyane  est  des  moins 
florissants. 

Le  dépôt  de  la  transportation,  aux  îles  du  Salut,  où  on  confeo- 
lionne  Thabillement  des  hommes,  n'est  qu'un  débarcadère. 

La  grande  caserne  construite  en  1869  à  Cayenoe,  n'est  qu'un 
corps  de  garde  où  couchent  les  forçats  chargés  des  corvées  mu- 
nicipales et  du  service  du  port. 

Le  Kourou,  réouvert  depuis  peu,  est  un  simple  jardin  potager 
avec  quelques  bestiaux. 

Seul  le  Maroni  est  un  véritable  centre.  Saint-Laurent  est  une 
sorte  de  cité  ouvrière,  où  le  convict  apprend  un  métier,  s'il  en 
a  le  goût,  ou  Tagriculture  coloniale,  s'il  le  préfère.  Les  petits 
chantiers  forestiers,  la  briqueterie,  le  parc  de  buffles,  les  con- 
cessions de  canne  et  l'usine  pour  l'extraction  du  sucre  et  du  rhum, 
quf  dépendent  de  Saint-Laurent,  constituent  un  ensemble  qui  a 
quelque  importance. 

Est-ce  à  dire  que  cette  situation  générale,  quelque  peu  bril- 
lante qu'elle  soit  ne  puisse  être  améliorée? 

Outre  la  versatilité  dans  la  conduite  de  la  colonisation,  trois 
causes  peuvent  lui  être  assignées  : 

l^  La  douceur  excessive  de  la  condition  faite  au  forçat,  dou- 
ceur telle  que  celui-là  même  qui  par  sa  conduite  mériterait 
d'obtenir  une  concession  préfère  rester  au  camp,  où  il  se  trouve 
suffisamment  heureux  !  Depuis  la  suppression  de  l'emploi  des 
châtiments  corporels  (1880)  l'administration  n'a  plus  à  sa  dispo- 
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sition  de  moyen  de  coercition  véritablement  intimidant  :  nous 
avons  vu  en  eRei  plus  haut  Tineffioacité  de  colidamnations  qui 
dégénèrent  nécetsairement  en  pures  fictions  juridiques.  Depuis 
1880  le  travail  dans  les  chantiers  est  devenu,  lui  aussi,  une  pur» 
fiction.  —  M.  Lié  veillé  indique  deux  moyens  pour  obliger  les 
oondamnés  au  travail  et  rendre  le  régime  des  chantiers  aussi 
dur  qu'il  devrait  l'être:  l'^ne  lear  fournir  strictement  que  le  pain 
et  les  forcer  ainsi  à  conquérir  le  surplus  (vin,  viande,  légumes, 
café,  tafia)  par  une  dépense  effective  de  force.  L'octroi  des 
concessions  avec  30  mois  de  vivres  est  d'ailleurs  une  conception 
malheureuse  :  c'est  un  moyen  pour  le  condamné,  qui  l'a  hypo- 
critement sollicitée,  de  vivre  pendant  30  mois  dans  un  far  niente 
absolu,  quitte  à  déclarer  le  30*  mois  que  décidément  il  n'est 
pas  né  pour  l'agriculture  et  à  retourner  au  camp;  2^  corriger  la 
loi  de  1854  de  façon  à  permettre  d'appliquer  de  suite  les  condam- 
nations prononcées,'  au  cours  de  la  peine  principale,  par  les 
conseils  de  guerre. 

2^  La  cessation  de  l'envoi  de  forçats  blancs,  mesure  qui, 
depuis  1867,  prive  la  Guyane  de  toutes  les  industries  auxquelles 
les  Arabes  et  les  noirs  sont  impropres  :  maçons,  menuisiers, 
peintres,  serruriers,  mécaniciens.  —  Mais,  avant  de  déclarer  si, 
pour  améliorer  le  personnel  technique  des  ateliers,  il  est  oppor- 
tun de  rapporter  la  décision  de  1867,  M.  Léveillé  examine  la 
question  préalable  de  savoir  si  l'Européen  peut  vivre  et  surtout 
travailler  sous  les  tropiques. 

3^  L'insalubrité  du  climat.  L'éniinent  auteur  la  discute  longue- 
ment et  la  conteste  absolument.  Il  est  indispensable  d'exposer 
ses  arguments. 

IifSALUBBiTi.  —  Quatre  maladies  dévastent  la  Guyane  et  y  ont 
fait,  en  1853  notamment,  monter  la  mortalité  jusqu'à  63  0/0  : 
la  fièvre  paludéenne,  la  dysenterie,  l'anémie  et  la  fièvre  jaune. 

Fièure  jaune.  —  M.  Léveillé  élimine  tout  d'abord  ce  dernier 
facteur  de  la  mortalité.  11  n'est  nullement  prouvé  que  la  fièvre 
jaune  soit  endémique  en  Guyane;  bien  au  contraire,  il  est  cer- 
tain que  les  trois  épidémies  de  1850,  1872  et  1885  ne  sont  pas 
nées  dans  le  pays  même.  Elles  ont  eu  des  causes  précises  :  en 
1850  la  fièvre  a  été  apportée  du  Para  par  l'aviso  la  Tarlare;  en 
1872  elle  l'a  été  de  Surinam  par  la  goélette  la  Topaze;  en 
1885  elle  a  été  engendrée  par  l'emploi  prématuré  de  laine  de 
matelas  mal  désinfectée  qui  avait  servi  au  cours  de  Vépidéinie 
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antérieure.  Notre  colonie  ne  saurait  être  plu»  responsable  dea 
épidémies  de  1860,  1872  et  188o  que  le  climat  de  Toulon  n'est 
responsable  du  choléra  de  1884.  —  On  peut  s'en  garantir  au 
moyen»  de  quarantaines  rigoureuses  ii  Tégaipd  des  points  où  elie 
est  endémitpie,  comme  la  Nouvelle-Orléans,  Rio-de-Janeiro.  U 
est  établi  en  outre  qu'elle  altaque  surtout  les  nouveaux  venus 
qui  ont  moins  de  deux  années  de  séjour  et  que  parmi  les  anciens 
elle  abat  principalement  les  alcooliques.  Elle- épargne  les  noirs; 
die  frappe  les  blancs. 

'  Si  l'on  défalque  des  statistiques  officielles  les  années  d'épidémie, 
où  ont  sévi  des  maladies  importées  du  dehors,  la  moyenne  de 
la  mortalité  de  1852  à  1884  s'abaisse  immédiatement  à  6  0/0». 
c'est-à-dire  au-dessous  de  celle  de  certaines  de  nos  maisons 
centrales  ;  Nîmes,  Aniane,  pénitenciers  de  Corse.  Et  si  l'on  note 
q*\'û  s'agit  ici  de  groupes  d'hommes  qui  n'ont  plus  guère  de 
ressort  moral,  que  des  travailleurs  libres  arrivant  d'Europe 
supporteraient  bien  mieux  le  climat,  on  trouve  ces  statistiques 
plus  rassurantes.  Elles  le  deviennent  surtout  quand  on  a  exa- 
miné l'origine  et  la  marche  des  trois  autres  maladies  (qui,  elles, 
sont  bien  endémiques)  ;  car  on  arrive  à  espérer  que  cette  moyenne 
même  de  6  0/0  pourrait  encore  être  réduite^ 

Fièvre  paludéenne.  —  Le  paludisme  ne  sévit  que  dans  les 
basses  terres  qui,  contrairement  à  l'opinion  générale,  sont  loin 
de  constituer  à  elles  seules  tout  le  sol  de  la  Guyanne.  Mais 
même  dans  les  terres  basses  il  provient  moins  des  marais  que 
du  défrichement  d'un  sol  vierge,  pour  la  prehiière  fois  exposé 
au  soleil.  C'est  ainsi  qu'à  la  Montagne  d'Argent  les  défrichements 
nous  enlèvent  20  0/0  ;  (les  43  0/0  représentant  le  surplus  de 
la  mortalité  en  cette  funeste  année  relèvent  de  la  fièvre  jaune); 
à  Saint-Georges,  à  la  Comté,  à  Sparouine,  à  Saint-Louis,  mêmes 
contributions  au  paludisme  parmi  les  défricheurs.  Si,  les  dé- 
frichements une  fois  faits,  on  fût  resté,  au  lieu  de  fuir  in- 
considérémeiit,.  on  eût  trouvé  dans  la  phase  de  culture  et 
d'exploitation  normales  la  récompense  des  sacrifices  et  des  pertes 
subis  et  on  eût  évité  de  nouvelles  dépenses  et  de  nouvelles 
hécatombes  sur  d'autres  points.  Depuis  que  l'on  ne  défricha 
plua  en  Guyanne,  les  fièvres  paludéennes  sont  devenues  moins 
nombreuses.  En  1860  elles  représentaient  les  deux  tiers  des 
cas  .  de  maladie  ;  aujourd'hui  elles  n'en«  représentent  plus 
qu'1/8  à  peine.  Aujourd'hui  même  une  exploitation  de  caféiers 
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prosp^  sur  notre  péoUeacier  déseit.  de  la  Montagae  d'Argent, 
là  môme  où  noos  avons  été  si  cruellement  décimés:  M.  Floirimond 
et  ses  35  tranisportés*  européens  y  vivent  ptisîblement  et  s',en- 
richissent  en  récoltant  ce  que  nous  avons  si  péniblement  et  si 
chèrement  semé.  De  môme  au  Maroni,  si  on  eût  fui  devant  le 
paludisme  et  la  fièvre  jaune  à  Saint-Laurent  et  à  Saint-Maurice, 
comme  on  Fa  fait  à  Saint-*Louis  et  à  Sainte- Anne  à  peine  créés, 
on  n'aurait  pas  aujourd'hui  un  établissem€»:it  florissant  où  la 
mortalité  est  tombée  à  4  ou  o  pour  cent.  Les  noirs  ou  les  peaux- 
rouges  dressent  impunément  leurs  corbets  à  la  lisière  même 
des  marais.  Cayenne,  Mapa,  quoique  entourés  de  marais  sont 
salubres.  On  peut  déduire  de  tous  ces  faits  que  le  marais  est 
inoifensif.  11  suffit  de  ne  pas  le  faire  défricher  par  l'Européen, 
ni  même  de  faire  travailler  celui-ci  au  soleiL  Celui  qui  cueille  - 
le  caféier  à  l'ombre  supporte  très  bien  le  climat. 

Dysenterie,  -^  La  dysenterie  a  toujours  été  amenée  par  la 
mauvaise  qualité  de  Teau.  Pendant  plusieurs  années^  soldats  et 
transportés  boivent  des  eaux  de  pluie  qui,  ayant  lavé  le  sommet 
des  plateaux,  étaient  chargées  de  matières  organiques:  ils 
étaient  éprouvés  par  la  dysenterie.  Depuis  qu'on  a  construit  un 
réservoir  d'eau  de  pluie  pure,  elle  n'a  plus  reparu.  On  pré- 
viendra donc  l'acilemeut  la  dysenterie  en  veillant  k  l'origine  des 
eaux  destinées  à  l'alimentation,  et  à  leur  bonne  canalisation. 

Anémie.  —  L'anémie  est  le  plus  difficile  à  combattre  des 
quatre  fléaux  qui  ravagent  notre  colonie.  Sa  chaleur  humide 
affiûblit  promplement  l'Européen  qui  n'est  pas  soutenu  par  une 
nourriture  tonique  et  azotée.  Or  les  légumes  secs,  les  conserves, 
un  pain  souvent  avarié,  des  médicaments  grossiers  sont  impuis* 
sants  à  le  refaire.  On  ne  peut  lutter  contre  Tanémie  dit,  M.  Léveillé 
(p.  36),  qu'en  renforçant  la  ration  des  hommes.  —  Je  suis 
d'accord  avec  lui  sur  l'efficacité  du  remède.  Mais  le  savant  pro- 
fesseur est-il  d'accord  avec  lui-même  quand  ciqiq  pages  plus 
haut  il  recommande  à  l'Administration  de  ne  donner  aux  con- 
damnés que  le  pain,  leur  laissant  le  soin  de  se  procurer  le  sur- 
plus par  leur  travail?  Croit-il  donc  qu'ils  auront  la  persévérante 
énergie  nécessaire  pour  le  concpiérir  chaque  jour?,.. 

Constilution  de  nouvelles  familles.  —  Toujours  à  propos  du 
climat,  M.  Léveillé  traite  une  dernière  question,  d'une  suprême 
importance  au  point  de  vue  de  la  colonisation.  Le  climat  de  la 
Guyane  est-^il  comme  on  Ta  prétendu,  un  obstacle  à  la  reproduc- 
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tion  ?  Lea  œndamnéé  doirent-ils  renoncer  à  toute  idée  de  famille, 
Je&  enfants  qu'ils  auraient  déjà  eus  étant  d'avance  condamnés  à 
la  stérilité?  —  M.  Lèveillé  estime  que  la  mortalité  effrayante 
qu'on  relève  parmi  les  enfants  tient  à  la  nature  des  parents  qui 
les  procréent  et  à  l'absence  d'une  nourriture  suffisante.  D'où  il 
induit  qu'il  faudrait,  dût  la  puissance  paternelle  de  ces  parents 
exceptionnels  en  être  amoindrie,  recueillir  ces  enfants  dans  des 
crèches,  et  qu'il  faudrait  ne  plus  faciliter  les  mariage  sentre  con- 
damnés. D'un  père  et  d'une  mère  gangrenés,  déchus,  comment 
tirer  des  enfants  robustes  ?  il  faudrait  au  contraire  favoriser  les 
unions  avec  des  filles  indigènes  qu'on  trouverait  en  nombre 
dans  le  haut  Amazone  (et  pour  la  Nouvelle-Calédonie  dans 
certaines  îles  du  Pacifique).  «  La  tare  originelle  n'existerait  plus 
chez  les  ascendants  que  d'un  côté  ;  et  les  enfants  viendraient  au 
monde  plus  vigoureux  et  d'un  acclimatement  plus  facile  9.  Il 
faudrait  enfin  ne  pas  attendre  que  le  transporté  fût  usé  par  le 
climat  tropical  pour  autoriser  sou  mariage.  Si  l'on  veut  constituer 
une  race  résistante,  il  faut  l'admettre  à  procréer  dans  le  plein  de 
sa  force. 

De  cette  longue  et  intéressante  dissertation,  l'auteur  conclut 
que  le  climat  de  la  Guyane  est  supportable  pour  l'Européen 
et  lui  permet  même  le  travail,  dans  certaines  conditions. 

Des  quatre  causes  qui  ont  motivé  notre  insuccès,  aucune 
n'est  permanente,  inéluctable.  Accorder  une  large  liberté  d'action 
à  l'administration  coloniale,  renforcer  la  discipline,  reprendre 
l'importation  des  forçats  blancs  et  de  leurs  industries  variées, 
cesser  les  défrichements,  assurer  un  bon  service  des  enux, 
améliorer  la  nourriture,  organiser  des  quaraotaines  sévères, 
enfin,  abandonnant  les  mauvais  matériaux  jusqu'ici  employés 
pour  bâtir  la  famille,  expérimenter  un  métissage  méthodique, 
telles  sont  les  mesures  qui  suffiront  pour  les  réduire. 

Ceci  établi,  M.  Léveïilé  recherche  de  quelle  façon  on  exécutera 
en  Guyaue  la  loi  188â. 

De  l'exécution  de  la  loi  des  récidivistes.  —  Le  fraotioo- 
nement  de  la  répression  en  deux  peines  distinctes  :  l'une  tempo^ 
raire,  appliquée  en  France  par  le  Ministère  de  l'Intérieur;  l'autre 
perpétuelle,  appliquée  aux  colonies  par  le  Ministère  de  la  Marine, 
constitue  un  «  vice  organique  dans  la  machine  ».  Logiquement 
la  première  peine  devrait  être  la  préparation  de  la  seconde.  On 
l'a  si  bien  compris  que  l'article  12  de  la  loi  institue  en  France  des 
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pénitenciers  spéciaux  pour  les  relégables,  pénitenciers  qui  ne 
devraient  être  autre  chose  que  des  école<(  d'apprentissage.  Mais 
par  une  conception  audacieuse,  on  confie  ces  écoles  de  prépara- 
tion à  la  vie  coloniale  à  TAdministralion  métropolitaine  qui,  par 
essence,  est  ignorante  de  toutes  les  questions  coloniales  et-  mari- 
times! H.  Léveillé  estime  néanmoins  que,  si  on  organise  bien 
les  futurs  pénitenciers  maritimes  de  mariièrc  à  entraîner  véri- 
tablement leurs  hôtes  temporaires,  et  si  on  use  largement  do  la 
faculté  laissée  par  le  même  article  1^  d'anticiper  les  départs 
pour  la  colonie,  on  peut  encore  tirer  un  bon  parti  de  la  loi. 
Mais  il  subordonne  absolument  toute  espérance  de  succès  aux 
conditions  suivantes  : 

Disséminer  nos  condamnés  entre  plusieurs  de  nos  possessions 
d'outre-mer.  Si  la  première  année  on  envoie  à  la  Guyane  plus 
d'un  millier  d'hommes,  on  prépare  un  désastre  :  on  aggrave  les 
épidémies  qui  peuvent  survenir  et  on  crée  l'insécurité; 

Varier  les  emplois.  Si  Ton  s'obstine  à  faire  des  cultivateurs  de 
tous  les  récidivistes,  qui  ne  sont  le  plus  souvent  que  l'écume  des 
grandes  villes,  on  court  à  un  échec.  Il  faut  surtout  les  employer 
aux  travaux  publics  hydrauliques  (1).  Nos  colonies  n'ont  ni  quais, 
ni  bassins,  ni  canaux.  Préparés  à  ces  travaux  dans  des  pénitenciers 
maritimes  en  France  (à  l'aide  de  vieux  navires  transformés  en 
pontons),  les  récidivistes  transportés  aux  colonies  en  escouades 
multiples  et  mobiles  (toujours  attachés  à  des  pontons)  pourraient, 
pense  M.  Léveillé,  rendre  d'immenses  services.  Il  va  même  jusqu'à 
s'étonner  que  nos  compatriotes  de  Cayenne  repoussent  avec  iénat- 
cité  cette  immigration  «  d'ouvriers  »  qui  peut  leur  apporter  «  la 
résurrection  ».  L'immense  propriété  domaniale  de  In  Guyane, 
transformée  par  l'activité  de  cette  armée  de  travailleurs,  n'était- 
ce  pas  un  beau  rêve  ?  Gomment  Cayenne,  de  même  que  Nouméa, 
refuse-t-elle  de  s'y  endormir! 

En  présence  de  cet  aveuglement,  M.  Léveillé  a  dû  proposer 
au  gouvernement  d'épargner  aux  habitants  de  Cayenne  le  con- 
tact immédiat  des  relégués  et  de  créer,  en  dehors  de  la  Guyane 
libre,  une  province  pénitentiaire,  entre  la  Mana  et  le  Haroni. 

(1)  L* Administration  va  même  plus  loin  (tn/rà,  p.  437).  Elle  estime  qu'il  est 
impossible  de  décréter  que  tous  les  transportés,  tous  les  récidivistes  sont  égale- 
ment aptes  à  faire  de  la  culture  ou  des  travaux  publics  de  terrassement.  Cer- 
tains tempéraments,  habitués  aux  occupations  sédentaires  de  l'industrie  ou  des 
professions  à  domidle,  ne  pourraient  y  résister  et  doivent  être  utilisés  à 
des  travaiu  moins  actifs. 
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Le  HaroQi  est  ua  beau  fleuve,  qui  forme  depuis  sou  embou* 
chure  jusquau  saut  Ijermioa  uue  roule  d'eau  ininter rompue  de 
95  kilomètres»  Les  forêts  qui  couvreot  la  rive  droite  du  Maroai 
constituant  due  richesse  illimitée,  M.  Léveillé  ooDseille  de  les 
expLoitqir  en  s'avauçaot  perpeudiculaireiueQt  au  fleuve,  du  saut 
Hermina  dans  la  direction  de  Test.  Un. chemin  de  fer  à  voie 
étroite,  s'aUongeaot  au  fur  et  à  mesure  du  déboifieuient,  permet- 
trait Texportation  en  Europe  des  essences  précieuses  et  con- 
sommerait sur  place  les  bois  médiocres:  il  éviterait  aux  tra- 
vailleurs de  coucher  sur  les  chantiers  en  les  ramenant  chaque 
soir  dans  des  maisonnettes  confortables  au  bord  de  la  rivière* 
Il  faciliterait  les  plantations  et  l'exploitation  des  caféiers»  des 
cacaoyers,  des  caoutchoucs  qui  remplaceraient  les  lonéis  actuelles. 
Une  lois  l'opération  du  défrichement  terminée,  la  terre  n'aurait 
plus  besoin  d'être  remuée  tous  les  ans  et  les  convicts  n'auraient 
bientôt  plus  qu'à  récolter  sous  bois  les  fruits  ou  la  sève  des 
arbres.  Enfin  le  chemin  de  fer  devrait  être  placé  au  bas  et  au 
plus  près  des  sauts  qui  sont  des  accumulateurs  de  force  hydrau- 
lique. 

Ce  plan  est  trop  méthodique  pour  ne  pas  attirer  les  sérieuses 
méditations  de  nos  administrateurs  coloniaux  et  j'espère  que 
le  décret  du  24  mars  1887  (1),  qui  fixe  justement  au  saut 
Hermina  la  limite  des  territoires  de  la  transportation  et  de  la 
relégation,  n'en  est  que  le  commencement  d'une  persévérante  et 
intelligente  application. 

2^  d'après  M.  de  Lanéssan, 

Administration.  —  Après  avoir  fait  l'histoire  de  la  colonisa- 
tion pénitentiaire,  M.  de  Lanessan  décrit  l'état  actuel. 

Les  îles  du  Salut  contiennent  des  ateliers  pour  réparer  le 
matériel  naval,  fabriquer  et  réparer  les  outils,  ouvrager  le  bois, 
confectionner  les  vêtements  et  les  chaussures  des  transportés. 

Cayenne,  outre  les  bureaux  de  l'administratioD,  possède  des 
ateliers  d'imprimerie  et  de  construction  navale,  de  vastes  maga- 


(1)  y.  supràj  p.  325,  ce  décret  qai  distrait  du  domaine  pénitentiaire  de  la 
Guyane,  constitué  par  le  décret  du  5  décembre  1882,  une  partie  qui  sera 
rcservée  aux  relcgués  et  qui  distrait  cette  même  partie  de  la  commune  péni> 
tentiaire  du  Maroni,  créée  par  le  décret  du  16  mars  1880. 
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sins,  une  scierie  à.  vapeur»  uoa  briqueterie  et  deux  pénitenciers  : 
Tun  flottant  où  logent  les  60  condamnés  affectés  au.  service  du 
port,  l'autre  terrestre  où  couahent  les  oOO  condamnés  employés 
dans  les  divers  ateliers  iiMli((ués.ci-dessu3« 

Le  pénitencier  du  Koarou  est  un  établissement  agricole.  La 
funeste  décision  qui  le  fit  évacusr  eu  1878  a  été  rapportée  en 
1883,  mais  il  est  loin  d'avoir  retrouvé  son  ancienne  prospérité. 
A  Gâté  se  trouvent  GuaAima'a,  ou  37  hectares  d'excellentes  terres 
sont  cultivés  en  potager,  et  Passoura,  où  une  centaine  de  con* 
damnés  gardent.un  parc  de  500  têtes  de  bétail. 

Le  Maroni  est  également  un  établissement  agricole  :  c'est  le 
plus  important  et  le  seul  florissant  de  la  Guyane.  Il  comprend 
147  hectares  et  contenait,  en  1881,  1,222  transportés  des  deux 
sexes,  Ubérés  ou  en  cours  de  peine,  dont  plus  de  la  moitié  étaient 
pourvus  de  concessions  (430  Européens  dont  73  femmes). 

Ce  tableau,  dont  le  coloris  n'est  pas  plus  brillant  que  celui 
da  M.  Léveillé,  montre  que  la  grande  préoccupation  de  TÂdmi* 
nistration  a  a  toujours  été  d'établir  à  la  Guyane  des  fermes 
agricoles  administrées  par  elle-même  et  travaillées  par  les  con- 
danmés.  Or,  il  résulte  de  tous  les  documents  communiqués  au 
Parlement  pendant  ces  dernières  années,  que  les  dépenses 
occasionnées  par  ces  fermes  ont  toujours  excédé  les  recettes  : 

D'autre  part,  les  résultats  obteinus  comme  colonisation  sont 
loin  de  compenser  les  eSorts»  la  plupart  des  condamnés  et 
presque  tous  ]/£iS  libérés  se  refusant  à  un  travail  assidu. 

Les  résultats  sont  encore  plus  mauvais  en  Nouvelle-Calédonie, 
où  le  même  système  a  été  adopté  (1).  » 

Comme  causes  aux  échecs  de  la  colonisation  ofiScielle,  M.  de 
Lanqssan  assigne  en  premier  lieu  les  conditions  déplorables  dans 
lesquelles  les  différentes  tentatives  ont  été  entreprises  :  absence 
d'une  nourriture  conforme  aux  exigences  du  climat  et  mauvaise 
direction  donnée  par  les  chefs  à  la  colonisation;  en  second 
lieu,  l'erreur  qui  a  fait  imposer  à  des  Européens  des  travaux 
prolongés  de  défrichement  qui  sont  au-dessus  de  leur  force  de 
résistance. 

En  conséquence  il  n'estime  nullement  qu'il  y  ait  lieu  de 
renoncer  à  de  nouvelles  tentatives.  En  leur  accordant  une  ali- 

(1)  L'expansion  coloniale  de  la  France,  p.  86t. 

(2)  /d.,  p.  713. 
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mentation  convenable,  en  les  iaissant  reposer  à  Tombre  pendant 
les  heares  les  plus  chaudes,  on  peut  obtenir  des  Européens  une 
certaine  somme  de  travail  utile  (déboisements  et  défrichements 
exceptés).  Comme  preuve,  il  dte  le  Haroni,  dont  la  mortalité, 
très  forte  pendant  les  défrichements,  a  beaucoup  baissé;  il  vise 
surtout  des  tableaux  officiels  desquels  il  résulte  qu'en  1864  la 
mortalité,  égale  à  4.5,  n'était  pas  supérieure  à  celle  de  la  plu- 
part de  nos  maisons  centrales  (Riom  4.85;  Gailloo  4.64;  Helun 
4.44). 

Pour  l'exploitation  des  forêts,  les  Européens  ne  peuvent  jouer 
que  le  rôle  de  conducteurs  des  travaux,  en  se  soumettant  à  une 
excellente  hygiène  et  en  revenant  de  temps  à  autre  au  bord 
de  la  mer.  Les  travaux  mêmes  ne  peuvent  être  exécutés  que  par 
des  ouvriers  africains  ou  indiens,  qui  résistent  beaucoup  mieux 
aux  influences  paludéennes  et  que  Ton  trouverait  en  nombre 
suffisant  parmi  nos  criminels  algériens  et  annamites,  notamment 
dans  noire  pénitencier  de  Poulo-Condore.  Un  nombre  d'ailleurs 
relativement  restreint  de  bras  suffirait  à  la  préparation  des 
terres  de  culture  et  à  leur  mise  en  activité.  Les  Européens 
pourraient  ensuite  vive  affectés  à  l'entretien  de  ces  propriétés 
déjà  assainies  par  le  défrichement. 

Constitution  de  nouvelles  familles.  —  Là  mortalité  effrayante 
(pour  les  enfants  de  trois  à  quatre  ans  triple  de  ce  qu'elle  est 
en  France)  des  enfants  issus  de  parents  européens  doit  être 
attribuée  à  une  anémie  profonde  due  à  l'action  du  climat  et  à 
la  mauvaise  santé  de  parents  eux-mêmes  très  éprouvés  par  l'ané- 
mie et  l'impaludisme.  La  mortalité  des  enfants  issus  de  parents 
de  couleur  est  au  contraire  beaucoup  moindre. 

Quant  aux  mariages  mêmes,  ils  sont  très  peu  féconds  entre 
Européens  et  femmes  de  couleur  et  aboutissent  fréquemment  à 
des  avortements  chez  les  femmes  européennes.  Le  premier  résul- 
tat démontre  l'inaptitude  de  notre  race  à  procréer  sous  un  climat 
qui  ne  lui  convient  pas,  le  second  est  imputable  à  l'intoxication 
paludéenne,  effet  de  l'impureté  de  l'air.  Une  pareille  stérilité 
joue  nécessairement  un  rôle  considérable  dans  Téchec  de  la 
colonisation.  M.  de  Lanessan  ne  lui  propose  pourtant  aucun 
remède  (1).  Et  le  fait  suivant,  cité  par  lui,   que  sur  quatre 

(1)  Le  seul  conseil  qu'il  donne  ext  de  transporter  des  femmes  annamites  en 
même  temps  que  des  condamnés  asiatiques.  L'étroite  constitution  de  la  famille 
annamite  permettrait  facilement  cette  immigration  de  familles  entières. 
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mariages  entre  Européens  et  femmes  de  couleur  un  seul  a  eu 
un  enfant  mort-^j  infirme  grayement  à  priori  la  théorie  du 
métissage  préconisée  par  M.  Léveillé! 

CoNCLDSiOHS.  —  En  sooune,  elles  se  rapprochent  singulière- 
ment de  celles  de  H.  Léveillé.  Le  climat,  incontestablement 
insalubre,  est  néanmoins  supportable  pour  TEuropéen  sous  la 
double  condition  d'un  régime  alimentaire  convenable  et  d'un 
travail  modéré  à  Tabri  du  grand  soleil.  Un  doit  renoncer  à  tout 
travail  de  déboisement  et  de  défrichement  par  les  blancs  ;  les 
criminels  africains  et  asiatiques  devront  seuls  y  élre  astreints. 
A  cet  égard  M.  de  Lauessan  est  plus  absolu  que  son  collègue 
qui  semble  vouloir  imposer  aux  récidivistes  les  premiers  défri* 
chements  du  haut  Maroni.  Il  se  trouve,  de  plus,  en  lutte  avec  le 
texte  du  décret  du  26  novembre  1885  qui  exige  dans  son  article  5 
que  les  transportés  et  les  relégués  soient  strictement  séparés 
(Conf,  supr.,  p.  32S,  décret  du  24  mars  i887  qui  réserve  aux 
premiers  le  bas  Haroni  et  affecte  aux  seconds  la  rive  droite  du 
Maroni,  au-dessus  du  saut  Hermina). 

Enfin  et  surtout,  c'est  au  défaut  d'esprit  de  suite  qu'il  faut 
attribuer  les  douloureux  échecs  qu'a  subis  notre  administration 
coloniale. 

LA  NOUVELLE-CALÉDONIE  (1) 

SoL  BT  CLIMAT.  —  Sous  uu  cUmat  agréable  et  salubre,  son 
massif  montagneux  se  creuse  en  un  grand  nombre  de  vallées 
bien  arrosées  et  extrêmement  fertiles,-  et  se  découpe  sur  ses 
rivages  en  une  infinité  da  petitia  ports.  Néanmoins,  grâce  à  l'ab- 
sence de  voies  decontamnication  et  à  de  nombi-euses  autres 
causes,  l'agriculture:  est  encore  à  créer.  Le  coton,  le  café,  la 
vanille/  la  Vigne  pourraient  y  donner  d'excellents  résultats,'  les 
forèit  côiïtiennent  d'excellents  bois.  Seuls  le  blé.  le  maïs,  le  riz 
et  surtout  l'ananas  y  sont  cultivés.  L'élevage  des  chevaux,  des 
moutons,  des  porcs  pourrait  y  prospérer:  seul  celui  des  bœufs 
est  pratiqué  ;  et  encore^  comme  les  pâturages  ont  été  surmenés, 
ils  s'appauvrissent  rapidement  et  feront  bientôt  défaut  à  la  colo- 
nisation. En  attendant  la  race  dépérit. 

Histoire.  Abuinistaatlon.  État  actuel.  —  C'est  le  décret  du 

(1)  D'après  M.  de  Lanessan,  p.  649  et  suivantes,  p.  861  et  auivaDle:$. 
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2  septembre  1863  qui  à  adjoint  la  Nouvelie-Calëdonie  à  la  Gfiyane, 
comme  lieu  de  traospârtatioa.  Elle  possédait  en  1881, 8164  trans- 
portés dont  6240  en  cours  de  peine  et  185  femmes.  Soo  admi- 
nistration est  organisée  sur  les  mêmes  bases  que  ceHè  de  la 
Guyane. 

Elle  a  son  siège  à  Nouméa,  qui  possède  également  un  magasin 
général  des  pénitenciers,  des  ateliers  de  réparation  et  de  con- 
struction navale,  des  ateliers  de  charpente,  de  menuiserie,  de 
forge,  etc.  travaillant  aussi  bien  pour  les  particuliers  et  Tadmi- 
nistration  locale  que  pour  Tadministration  pénitentiaire.  Comme 
à  Cayemie  les  services  du  quai  et  de  la  rade  sont  assurés  par 
les  transportés,  qui  coueheiit  chaque  soir  dans  des  camps  situés 
près  de  Nouméa. 

Le  dépôt  de  Tile  Nou,  où  sont  débarqués  les  transpartés, 
garde  les  plus  incorrigibles,  ll.comptait  3,017  condamnés  en  1881. 
11  contient  de  nombreux  ateliers  :  forge,  fonderie,  charronnage, 
•  serrurerie,  scierie  à  vapeur  qui,  eux  aussi,  travaillent  pour  les 
particuliers  en  même  temps  que  pour  les  différents  services  pu- 
blics. Il  possède  enfin  un  hôpital,  un  vaste  jardin,  une  prison 
et  une  ferme  importante. 

L'établissement  de  Tlle  des  Pins  ne  contient  qu'une  centaine 
de  transportés  âgés  et  impotents.  On  y  a  établi  des  ateliers 
de  cordonniers  et  de  tailleurs  ;  on  y  fait  surtout  cultiver  le 
maïs. 

Les  deux  principaux  camps  sont  ceux  cte  Hontravel  et  de  l'Est. 
Le  premier  est  entouré  de  14  hectares  dans  lesquels  on  cultive 
du  manioc,  du  maïs,  de  la  luserne  set  les  légumes  destinés  aux 
autres  établissements  pénitentiaires.  Il  reçoit,  depuis  quelque 
temps,  les  nouveaux  débarqués,  qu'on  cherche  ainsi  à  préserver 
du  contact  des  incorrigibles  de  Ttle  Nou.  Le  Camp  de  l'Est  où 
sont  les  meilleurs  sujets  envoie  chaque  'matin  à  Nouoïéa  les 
travailleurs  affectés  aux  différents  services  de  radministratioû 
centrale. 

Les  centres  agricoles,  cr^  par  Tadimnistration  pénitentiaire 
à  une  vingtaine  de  kilomètres  de  Noisiméa^  et  destinés  dans  sa 
pensée  à.  alimenter  les  transportés  ou  à  donner  des  bénMoes  par 
la  vente  de  leurs  produits,  fournissent  des  résultats  déplorables; 
Des  deux  fermes  les  plus  renommées,  oetles  de  Bourail  et  de 
Koé,  la  première  produisait  en  1880,  avec  300  honunes  employés 
aux  cuttures  et  100  à  l'usine,  trois  tonnes  et  demi  de  sucre  ! 
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A  la  même  époque  après  dix  ans  d'efforts  elle  possédait  80  hec- 
tares défrichés  et  rais  en  culture  !  A  Koé  la  situation  est  peut- 
être  encore  plus  mineuse.  Ses  dépenses  annuelles  dépassent 
de  200,060  Aramcs  ses  recettes  l  (p.  66t  et  864). 

Si  la  colonisation  pénitentiaire  forcée  produit  de  tels  résul- 
tats, les  concessions  faites  à  des  transportés  en  cours  de  peine 
ou  libérés  n'en  donnent  pas  de  meilleurs.  Quelque  yoile  que 
jette  à  dessein  sur  eux  l'administration,  il  esrt  certain  que  peu 
de  concessionnaires  réussissent  :  les  plus  paresseux  laissent  en 
friche  ou  abandonnent  leurs  concessions  dès  leur  libération  ; 
les  plus  hatMles  simulent  le  travail  jusqu'au  jour  où  ils  ont  droit 
à  leur  titre  définitif  de  propriété  et  vendent.  Aussi  en  avril  1884 
le  seul  pénitencier  de Fownhari  était-il  obligé  de  nourrir  123  con- 
cessionnaires sur  150  (p.  663).  Je  m'explique  le  voile. 

Un  certain  nombre  de  transportés  sont  cédés,  ici  comme  en 
(iuyane,  à  des  colons  libres,  à  des  fonctionnaires  ou  aux  admi- 
nistrations coloniales  comme  ouvriers,  domestiques  ou  secré- 
taires ;  mais  malgré  le  bon  marché  excessif  des  locations  elles 
sont  rares  à  cause  du  peu  de  développement  de  la  colonisation 
libre  et  des  industries  minières  ou  autres  (p.  6S8,  665  et  864)  : 

En  1883^  la  Nouvelle-Calédonie  jouissait  de  57  kilomètres  de 
routes  carrossables  et  à  peine  de  200  kilomètres  de  sentiers 
muletiers  ?  A  Nouméa  les  rues  sont  des  cloaques.  Et  encore  la 
Calédonie  est  favorisée  en  comparaison  de  là  Guyane  I  (p.  666 
et  865).  Le  port  de  Nouméa,  un  des  plus  beaux  de  la  route  de 
Panama  à  Sidney,  n'a  ni  enlrée  facile,  ni  phares,  ni  outillage 
de  débarquement  ou  de  réparation,  ni  docks.  (Je  ne  parle  pas 
des  travaux  et  défense,  auxquels  on  songera.  Dieu  sait  quand!) 
Aussi  le  commerce  est-il  nul  et  les  Nouméens  se  demandent-ils 
s'ils  seront  jamais  en  mesure  de  profiter  des  fructueuses  relâches 
que  devrait  leur  amener  l'ouverture  du  Panama. 

Causas  de  cbttk  smiATioN .  —  M.  de  Lanessan  considère  la 
Iransportation  comme  le  principal  obstacle  au  progrès  de  notre 
colonie.  -Elle  Va  saturée  d^  colons  pénitentiaires  qui  y  créent 
rinsécurité  en  même  temps  qu'ils  déœuragetit,  par  la  concur- 
rence d'une  main-'d'œuvre  à  vil  prix,  l'ouvrier  libre.  Elle  donne 
prétexte  à  Tadministration  pénitentiaire  d'accaparer  110,000  hec- 
tares des  meilleurefs  terres  dont  elle  ne  tire  aucun  profit  et  qui 
pourraient  avec  avantage  être  concédées  à  des  particuliers  (7,071 
iieetares  seulement  de  terres  à  culture  sont  disponibles  pour  eux). 
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Le  second  obstacle  vient  da  système  adopté,  ici  comoie  en 
Guyane,  pour  la  mise  en  œuvre  de  la  main-d'œuvre  pénitentiaire. 
Obsédée  pur  la  préoccupation  de  diminuer  les  lirais  énormes 
(plus  de  7  millions)  de  ia  transportation,  1* Administration  a 
toujours  cherché  à  produire  elle-même  le  plus  possible.  C'est 
dans  ce  but  qu'elle  a  organisé  ces  innombrables  ateliers  qui 
tant  ici  qu'eu  Guyane  lui  permettent  de  construire  et  d'entrete- 
nir ses  établissements,  de  vêtir,  chausser,  etc.,  ses  pension- 
naires et  qu'elle  a  créé  ces  trop  nomJ)reu8es  fermes  destinées  è 
les  nourrir.  J'ai  montré  si  ses  vues  économiques  avaient  été  réa- 
lisées au  point  de  vue  agricole.  J'ajoute,  au  point  de  vue  indus- 
triel, que  ses  murs,  ses  charpentes^  ses  chaussures,  etc.,  lui 
reviennent  beaucoup  plus  cher  que  s'ils  étaient  faits  par  des 
ouvriers  libres  (p.  868).  Il  faut  donc  chercher  un  autre  moyen 
d'utiliser  les  bras  de  la  transportation. 

RxBiÈDE.  —  Ce  moyen  nous  le  trouvons  dans  le",  travaux 
publics.  Il  faut  leur  faire  faire  les  routes,  les  ports,  les  canaux 
d'irrigation  ou  de  dessèchement,  les  fortifications.  Il  faut  en  outre, 
renonçant  à  la  culture  officielle,  qui  est  ruineuse,  réserver  le 
•travail  pénitentiaire  pour  préparer  l'exploitation  libre,  seule 
productive.  Défricher,  disposer  la  terre  à  recevoir  la  semence, 
puis,  aussitôt  mise  en  culture,  l'offrir  à  Timmigration  libre  qui, 
sûre  alors  d'obtenir  une  récolte  dès  la  première  année,  s'empres- 
sera d'accourir;  tçl  est  le  plan  (p.  735  et  866).  Des  chantiers  et 
des  escouades  mobiles  en  seront  les  moyens  d'exécution.  Des 
contrats  de  concession,  les  uns  à  titre  gratuit,  les  autres  à  titre 
onéreux,  les  uns  à  des  colons  libres,  les  autres  à  ceux  des  con- 
damnés qui  se  seraient  le  mieux  conduits,  en  consacreraient  la 
réussite  (p.  669  on  trouvera  les  conditions  proposées  pour  ces 
conUrats).  Quatre  ou  cinq  mille  familles  pourraient  ainsi  vivre 
honorablement  de  leur  travail,  sous  un  climat  excellent. 

^ais,  pour  ne  pas  entraver  celte  exécution,  il  faut  avant  tout 
réduire  à  des  limites  rationnelles  le  nombre  des  transportés.  Il 
l'aut  que  ce  nombre  soit  soigneusement  maintenu  en  proportion 
avec  la  quantité  des  travaux  d'intérêt  public  à.  accomplir  et, 
pour  ce,  il  faut  absolument  que  l'envoi  «  d'aucun  transporté 
cesse  à  partir  de  l'année  1888  au  plus  tard  ».  A  plus  forte  raison 
faut-il  renoncer  dès  maintenant  à  l'idée  d'envoyer  en  Galédonie 
un  seul  récidiviste. 
Que  si  l'on  objecte  que  le  transporté  coûtera  dorénavant  plus 
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cher  à  l'ËUtt,  puisque  employé  uniquement  à  cette  préparation 
du  sol  il  oe  lui  rapportera  rieo»  M.  de  Lanessan  répond  qu'il 
ne  faut  pas  attribuer  à  cette  question  des  frais  l'importance  que  lui 
attribue  l'administration.  «  Il  faut,  avant  tout,  que  le  transporté 
soit  un  instrument  de  colonisation.  Si  son  travail  servait  à  at- 
tirer des  colons  dans  nos  colonies,  TËtat  rentrerait  vite  dans  ses 
frais.  Avec  l'organisation  actuelle,  le  transporté  ooAte  relative- 
ment peu,  cela  est  vrai,  mais  il  rapporte  à  la  colonisation 
encore  moins  qu'il  ne  coule.  » 

CONCLUSIONS  GÉNÉRALES 

On  doit  être  frappé  de  l'identité  des  conclusions  de  deux 
auteurs  que  leurs  travaux  antérieurs  avaient  si  diversement 
préparés  à  ces  études.  Tous  deux  s'élèvent  avec  indignation 
contre  la  suprême  injustice  qui,  assimilant  le  récidiviste  sans 
ressources  au  transporté,  confond  ainsi  le  simple  voleur  avec 
l'assassin  et  viole  le  grand  principe  de  la  proportionnalité 
entre  la  peine  et  le  délit.  Tous  deux  croient  avec  ferveur  à 
la  légitimité  du  balayage  pénal  et  à  la  colonisation  pénitentiaire. 
Tous  deux  ont  une  foi  vigoureuse  en  Tefiicacité  des  promesses 
de  concessions  aux  plus  méritants;  tous  deux  critiquent  le 
système  de  Ja  mise  en  concession  avec  trente  mois  de  vivres 
assurés»  qui  constitue  une  prime  à  l'oisiveté  pendant  le  même 
laps  de  temps,  et  lui  préfèrent  la  concession  de  terres  déjà 
préparées  et  en  plein  rapport,  avec  établissement  d'un  impôt 
spécial  sur  toute  terre  laissée  en  friche  par  les  colons  soit 
libérés,  soit  volontaires  (Lév.  p.  31  et  de  Lan.  p.  663)*  Tous 
deux  réclament  l'exécution  de  travaux  publics  hydrauliques  au 
moyen  de  pontons  flottants  et  de  chantiers  mobiles.  On  pour- 
rait alors  renoncer  aux  coûteuses  constructions  qui,  sous  les 
noms  pompeux  de  magasins  généraux,  dépôts  généraux  H  parti- 
culiers, pénitenciers,  casernes,  usines,  ateliers,  centres  agricoles, 
menacent  de  couvrir  nos  misérables  colonies  d'une  épaisse 
carapace  de  pierre.  On  renoncerait  également  à  ces  dépôts, 
foyers  infectieux,  où  le  conyict  à  peine  débarqué  est  empoisonné 
par  les  «  anciens  »  et  où  il  ne  devrait  séjourner  que  quelques 
heures  en  attendant  d'être  dirigé  sur  les  pontons  ou  les  chan- 
tiers. Dans  ces  chantiers,  de  simples  abris,  très  primilifs,  puis- 
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quils  seraient  essentiellement  provisoires  et  destinés  à  être 
abandonnés  atissitôt  les  travaux  achevés,  suffiraient.  Tous  les 
condamnés  devraient  d'abord,  et  dans  toutes  nos  colonies,  être 
employés  aux  travaux  publics  dans  ces  camps  mobiles  où  la 
discipline  serait  rigoulreuse,  et,  en  cas  de  bonne  conduite  seu- 
lement, seraient  admis  dans  les  centres  agricoles  où  ils  défri- 
cheraient et  prépareraient  les  terres  :  méthode  qui,  soit  dit  en 
passant,  renverserait  l'ordre  actuellement  régnant,  car  aujourd'hui 
(p.  867)  Je  camp,  où  la  liberté  est  excessive,  est  la  dernière 
étape  des  travaux  forcés,  venant  après  le  pénitencier  —  dépôt, 
le  pénitencier  agricole,  et  le  centre  industriel  ou  agricole  !  Tous 
deux  prêchent  la  dissémination  de  la  main-d'œuvre  pénale  dans 
toutes  nos  colonies  (i).  Je  note  toutefois  que  M.  de  Lanessan, 
plus  pratique  que  son  confrère  qui  admet  l'envoi  de  mille  réci- 
divistes la  première  année  dans  la  seule  Guyane,  condamne  les 
grosses  caravanes  et  ne  veut  que  de  faibles  escouades.  Tous 
deux  enfm  croient  possible  l'embrigadement  de  nos  récidivistes 
en  compagnie  de  disciplinaires  coloniaux  (Lév.,  p.  50)  ou  dans 
des  bataillons  spéciaux  de  notre  armée  coloniale  semblables  à 
nos  compagnies  de  discipline  de  l'Algérie  et  du  Sénégal  (de  Lan., 
p.  873). 

Sur  deux  points  seulement  je  les  trouve  en  désaccord. 

Tandis  que  M.  Léveillé  déplore  la  cessation  de  l'envoi  en  Guyane 
de  condamnés  européens,  exercés  à  tous  les  métiers  sédentaires, 
et  la  considère  comme  l'une  des  causes  principales  de  la  déca- 
dence de  notre  colonie  américaine,  —  H.  de  Lanessan  regarde 
la  présence  dans  les  ateliers  calédoniens  de  nombreux  et  excel- 
lents ouvriers  d'art  comme  le  principal  obstacle  à  l'immigration 
libre  et  au  développement  de  notre  possession  océanienne.  Le 
taux  des  salaires  tant  agricoles  qu'industriels  ou  miniers  est  tel- 
lement avili  qu'aucun  ouvrier  libre  ne  peut  songer  à  s'établir 
dans  le  pays  (de  Lan.,  p.  66S  et  865).  Il  faut  réserver  exclusi- 
vement la  main-d'œuvre  pénale  pour  les  travaux  publics  ou  la 
mise  en  culture  des  terres  en  friche  (p.  726). 

Tandis  que  M.  Léveillé  a  foi  dans  le  métissage  et  croit  à  la 
colonisation  par  la  famille  pénitentiaire,  au  moins  à  la  seconde 

(1)  L'article  4,  §  4,  du  règlement  du  26  novembre  1885  et  les  pages  23  et  56 
du  présent  Bulletin  montrent  que  Tadministration  des  colonies  tient  compte 
de  ce  desideratum,  mais  dans  une  faible  mesure  ;  car  10  0/0  seulement  des 
relégués  collectifs  seront  affectés  à  ces  sections  volantes. 
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ou  à  la  troisième  génération,  —  H.  de*  Laneesan  déclare  oette- 
ment  que  «  il  faut  bien  reconnaitre  que  la  GoyaDe  ne  sera  jamais 
une  colonie  de  peuplement  pour  les  Européens  s>. 

*  Cette  divergence  (je  néglige  à  dessein  la  seconde  théorie  qui 
ne  peut  être  jugée  qu'après  expérience)  s'explique  tout  naturel- 
lement par  la  différence  des  points  de  yue  auxquels  se  sont 
placés  les  deux  auteurs.  M«  Léveillé  n'avait  mission  d'étudier  et 
n'a  voulu  organii^cr  que  la  colonisation  pénale,  M.  de  Lanessan 
envisage  la  question  à  un  autre  point  de  vue  beaucoup  plus  large 
et  se  préoccupe  de  la  colonisation  en  général.  Cherchant  dès 
lors  à  associer  la  colonisation  libre  et  la  colonisation  pénale, 
il  a  nécessairement  assigné  à  celle-ci  un  rôle  plus  étroit,  moins 
prépondérant  que  M«  Léveillé. 

A  l'égard  de  la  mesure  à  observa  pour  ne  pas  décourager 
l'immigration  libre,  la  seule  féconde,  par  Texcès  de  l'immigration 
pénale;  sur  le  danger  de  noyer  l'une  par  l'autre,  je  constate  que 
les  idées  de  M.  de  Lanessan  concordent  parfaitement  avec 
celles  de  H.  le  P**  Prins  que  j'ai  citées  ici  même  en  1886, 
page  964. 

Limiter  l'expatriation  pénitentiaire,  la  répartir  sur  la  surface 
de  toutes  nos  colonies  au  moyen  de  sections  volantes  et  de  pé- 
nitenciers maritimes  pour  y  obtenir  d'importants  travaux  de 
préparation,  n'accorder  qu'avec  une  sage  discrétion  des  conces- 
sions aux  libérés,  ce  sont  des  propositions  auxquelles  j'applau- 
dis sincèrement,  car  elles  s'enchaînent  bien  et  constituent  un 
système  sévèrement  ordonné.  Je  regrette  seulement  que,  dans  des 
œuvres  aussi  approfondies,  dans  lesquelles  ils  daignent  descendre 
aux  détails  les  plus  minutieux  d'application,  les  deux  savants 
auteurs  glissent  aussi  prestement  sur  la  question  si  grave  des 
moyens  de  coercition.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  proposent  de  sanc- 
tion pratique  à  l'obligation  du  travail.  M.  de  Lanessan  se  borne  à 
recommander  aux  gardiens  la  sévérité  :  —  or  nous  savons  {Bulletin 
1886,  p.  861-893)  si  l'administration  sait  les  faire  respecter  et  com- 
ment elle  soutient  ceux  qui  sont  victimes  des  délationsdesconvicts. 
M.  Léveillé  parle  bien  (p.  13)  de  renforcer  la  discipline;  mais  il 
oublie  d'indiquer  comment.  Dans  un  autre  passage  (p.  31),  il 
propose  bien  de  ne  fournir  que  le  pain,  mais  5  pages  plus  haut  il 
reconnaît,  comme  H.  de  Lanessan,  la  nécessité  d'une  nourriture 
substantielle  et  appropriée  au  climat.  Dans  un  troisième  passage, 
il  parle  bien  de  modifier  la  loi  de  1854  de  façon  à  permettre 
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l'application  immédiate  des  peines  prononcées  par  les  conseils  de 
guerre.  Hais  il  reconnaît  lui-même  qu'elles  sont  peu  efficaces  et 
que»  d'autre  part,  les  peines  disciplinaires  sont  peu  iutimidantesi, 
car  c'est,  au  maximum,  la  cellule  pendant  deux  mois,  c'est-à-diro 
le  frais  et  le /or  niente. 

Remplacer  la  corde  et  le  bâton,  qui  ont  créé  et  maintenu  dans 
nos  bagnes  jusqu'en  1880  une  activité  relative  ;  remplacer  le  fouet 
qui  fait  de  la  pénal  servitude  l'instrument  si  admiré  par  M.  Lé- 
veillé,  n'est  pas  chose  aisée  (1886,  p.  66  et  67).  Je  ne  crains  cepen- 
dant pas  de  dire  que  quand  il  s'agit  de  gaillsurds  tels  que  les  hAtes 
présents  et  futurs  de  nos  deux  colonies  pénitentiaires,  cette 
question  est  essentielle,  primordiale  :  elle  est  la  clef  de  voûle  de 
tout  système  et,  sans  elle,  le  plus  ingénieusement  construit  s'é- 
croulera. Voilà,  à  mon  avis,  la  seule  faiblesse  de  ces  deux  fortes 
études,  qui  auraient  pu  à  cet  égard  puiser  de  précieux  enseignc'- 
inents  dans  nos  compagnies  de  discipline  en  Algérie  et  dans  les 
Alpes  au  fort  Baraux.  Sans  cette  lacune,  elles  seraient  magis'^ 
traies. 

A.    HiTIÈRB. 
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LŒUVRE  DE  L'HOSPITALITÉ  DE  NUIT 


Discours  prononcé  à  rassemblée  annuelle 
du  12  août  1887. 


Mesdames  et  Messieurs, 

Vous  tous  qui  êtes  entrés  ici  le  cœur  plein  de  pitié,  les  mains 
pleines  de  largesses,  —  soyez  les  bienvenus  dans  cette  pauvre 
maison! 

C'est  la  misère  qui  en  est  la  maltresse.  La  charité  en  est 
l'active  ménagère;  — et,  comme  des  petites  gens  qui  attendent 
des  personnages  d'importance,  tontes  deux  se  sont  mises  à  l'œuvre 
aujourd'hui  pour  vous  faire,  comme  elles  le  peuvent,  les  honneurs 
de  leur  humble  logis. 

Si  simple  que  soit  lenr  accueil,  nous  ne  sommes  point  accou- 
tumés, quant  à  nous,  à  ces  modestes  magnificences;  et  ce  n'est 
pas  à  des  hôtes  tels  que  vous  que  s'ouvre,  chaque  jour,  cette 
porte  hospitalière.  —  Encore  une  fois,  soyez  les  bienvenus! 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  ces  grands  jours,  et  dans 
des  assemblées  comme  celle-ci,  que  je  voudrais  vous  voir  réunis 
avec  tous  ceux  qui  m'écoutent. 

Si  touchantes  que  soient  les  paroles  que  vous  venez  d'entendre, 
si  merveilleux  que  soient  les  efforts  et  les  succès  que  notre 
digne  président  vous  a  fait  connaître,  ni  lui  ni  moi  ne  pouvons 
en  ce  moment  vous  le  dire. 

Mous  ne  pouvons  vous  faire  voir  de  vos  yeux,  vous  faire  tou- 
cher de  vos  mains,  cette  œuvre  de  miséricorde  et  de  saint, 
s'accomplissant,  se  renouvelant  ici  chaque  soir  sans  repos  et 
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sans  bruit,  avee  la  régularité  tranquille  et  silencieuse  de  la 
nuit  qui  revient  à  son  heure,  pour  faire  oublier  aux  hommes 
les  soucis  et  les  fatigues  du  jour. 

Ce$t  dans  quelques  heures.  Messieurs,  que  je  voudrais  vous 
voir  revenir  à  cette  plaâe,  pour  prendre  cette  sainte  maison  en 
flagrant  délit  de  toutes  ses  misères  et  de  tous  ses  bienfaits.  C'est 
alors  que  l'œuvre  généreuse  dont  on  vient  de  vous  parler  vous 
appardtrait  dans  ses  effrayantes  réalités  et,  j'ose  le  dire,  dans  son 
audacieuse  grandeur. 

Écrivains,  romanciers  et  poètes,  spectateurs  curieux,  des 
misères  et  des  passions  humaines,  qui  cherchez,  dites-vous, 
des  documenté  certains  pour  écrire  leur  histoire,  c'est  là  que 
vous  trouveriez  un  spectacle  digne  de  votre  talent,  de  votre  esprit, 
et  de  votre  cœur. 

Philosophes  souriants,  politiques  superbes  qui,  à  travers  tant 
de  hasards  et  tant  de  désastres,  nous  promettez,  depuis  si  long- 
temps, l'éternelle  égalité  de  la  richesse  et  Tétemel  bonheur  de 
l'humanité,  —  c'est  là  que  vous  trouveriez  un  sujet  digne  de 
vos  méditations,  le  démenti  de  vos  chimères  et  l'écueil  de  votre 
génie. 

Lorsque  va  venir  la  nuit,  vous  verriez,  au  dehors,  un  fanal 
discret  s'allumer  en  silence.  Ce  n'est,  hélas  I  ni  une  planète  ni 
une  étoile.. «,  une  petite  lueur  seulement,  qui  perce  à  peine  le 
brouillard  et  la  neige,  mais  que  cherchent  de  loin  bien  des 
regards  désolés,  vers  laquelle  bien  des  pieds  meurtri»  3'ache- 
minent. 

La  porte  est  ouverte  à.  demi,  et  la  maison  attend  ses  hôtes. 
Ce  n'est  pas  une  hôtellerie  cependant...  ce  n'est  ni  un  hospice 
ni  un  asile;  —  c'est  à  peine  un  refuge,,  un  gite  —  où  peuvent 
s'abriter  pendant  quelques  heures  les  errants  de  ce  monde 
qu'aucun  toit  ne  comiait,  pour  lesquels  aucun  foyer  n'a  de  place, 
que  nul  bras  secourable  ne  soutient,  que  nul  regard  ami  n'ac- 
compagne... 

C'est  une  halte  011  ces  voyageurs  perdus  peuvent  s'asseoir  et 
s'étendre  en  paix,  avant  de  reprendre  la  route,  la  lutte,  et  la 
solitude  du  lendemain. 

Un  à  un,  s'évitant  l'un  l'autre,  ils  se  dirigent  sans  bruit  vers 
cette  lumière  qui  les  appelle. 

Celui-nei  est  vêtu  du  bourgeron  ou  de  la  vest^  du  travailleur. 
•  Sa  sacoche,  qui  ne  pèse  guère,  contient  quelque  restant  de  vivres 
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ei  quelques  outils.  C'est  Touvrier  iasouciant,  flâneur  et  blasé  des 
grandes  villes,  qui-  court,  de  par  le  monde»,  les  aventures  de  la 
jennesse,  du  travail  et  du  plaisir,  il  a  été  pris  au  dépourvu  par 
quelque  grève,  par  une  querelle  d'atelier  peut- être.  11  a  laissé 
son  derniier  sou  dans  une  taveroe  du  fauboug  ou  dans  un  bouge 
du  boulevard;  sa  sagesse  de  vingt  aus,  au  fond  de  quelque  verre 
de  cabaret  ou  de  quelque  amour  ^de  rencontre...  Le  pauvre 
garçon  n'est  pas  mauvais,  cependant,  et  avant  de  s'embaucher 
demain,  il  lui  faut  dormir  cette  nuit,  sans  avoir  volé  ni  tué 
personne...  Qu'il  entre!  et  qu'avec  le  repos,  une  bonne  pensée 
pénètre  et  relève  ce  jeune  cœur. 

.  Un  autre  semble,  d'abord,  un  promeneur  paisible  attardé 
dans  ces  parages.  Correct  et  banal,  il  ressemble  à  tout  le  monde; 
il  a  le  vêtement  de  tout  le  monde;  acheté  sans  doute  dans  une 
de  ces  halles  à  bon  marché  où  les  achète  tout  le  monde.  Il  a  un 
gant  tout  entier,  un  peu  trop  long,  un  peu  trop  large,  qui  se 
plisse  avec  ostentation  sur  un^  de  ses  mains  engourdies  par  la 
bise.  Si  vous  l'observez  de  plqs  près,  son  paletot  trop  bien  fermé 
vous  donnera  quelque  souci.  Ne  cherchez  pas  son  linge!...  mais 
regardez  bien  son  visage.  Sur  son  front  inquiet,  sur  ses  traits 
flétris,  dans  le  sillon  de  ses  joues  livides,  dans,  le  fond  de  ^es 
yeux  rougis,  vous  verrez  le  passage  de  quelque  effroyable 
détresse,  l'empreinte  de  quelque  vice,  la  trace  peut-être  de  bien 
des  larmes  !••• 

C'est  le  fantôme  famélique  et  décent  de  la  misère  bourgeoise... 
quelque  vieux  maître  d'italien  ou  d'espagnol  ancien  soldat  d'une 
indépendance  quelconque  ;  triste  épave  qu'une  révolution  loin- 
taine a  jetée  au  milieu  de  nos  révolutions,  dont  nous  nous 
gérions  bien  passés  sans  doute^  mais  qu'aujourd'hui  nous  n'avons 
plus  le  droit  de  repousser. 

Plus  près  de  nous,  c'est  un  économiste  méconnu,  rêveur  de 
trésors,  dont  tous  les  journaux  tour  à  tour  ont  refusé  les  bud- 
gets en  équilibre  et  la  copie  millionnaire;  —  un  inventeur 
ruiné  par  ses  brevets  ;  —  un  comptable  sans  emploi  ;  —  un  méde- 
cin sans  malades;  —  un  musicien  vieilli  «  qui  a  chanté  tout 
l'été  »  sans  rieo  garder  pour  l'hiver,  et  dont  personne  ne  veut 
plus  entendre  les  chansons. 

C'est  un  poète  sans  libraire,  qui  est  allé  vainement,  pendant 
tout  le  jour,  colporter  à  domicile  les  sonnets  laudatifs  de  sa  muse 
besoigneuse.  Pauvre  homme  !  qui  avait  un  peu  de  talent  peut- 
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être,  et  qui  s*est  cru  du  génie  l  Uq  grain  de  vanité  Ta  grisé 
d'abord;  puis  il  a  cherché  ailleurs  la  distraction  de  sa  misère... 
Il  a  plus  soif  que  faim,  aujourd'hui;  et  de  chute  en  chute,  il  a 
descendu  en  trébuchant  toutes  les  pentes  du  Parnasse,  jusqu'aux 
confins  douteux  où  commencent  les  pays  perdus  de  Bohême. 
Qu'il  entre  vite  et  qu'un  rêve  de  plus  mette  un  intervalle  de 
quelques  heures  entre  les  souffrances  d'aujourd'hui  et  le  réveil 
de  demain  ! 

Jeunes  et  vieux,  infirmes  d'esprit  et  de  corps,  voyageurs  sans 
abri,  travailleurs  sans  pain,  exilés  sans  patrie;  pauvres  honteux, 
auxquels  le  souvenir  et  la  fierté  des  jours  heureux  ont  laissé  la 
pudeur  respectable  de  leur  misère  :  qu'ils  entrent  dans  ce  lieu 
d'asile,  tous  les  vaincus  et  tous  les  blessés  de  la  vie  !  Sur  notre 
porte  amie,  ils  ne  liront  pas  le  sinistre  avertissement  du  poète  : 
<  Laissez  ici  r  Espérance/...  »  C'est  Y  Espérance  qui  les  accueille, 
qui  les  anime  et  qui  leur  montre  le  chemin. 

Leurs  vêtements,  leurs  corps  sont  mouillés  et  souillés.  On  puri- 
fie leur  corps  et  leurs  vêtements.  Pour  eux,  on  renouvelle  les 
rites  classiques  et  sacrés  de  l'antique  hospitalité.  On  lave  leurs 
pieds  gonflés  et  poudreux.  Il  n'y  a  là,  sans  doute^  comme  pour 
Ulysse,  ni  l'urne  d'airain,  ni  la  vieille  nourrice  de  l'Odyssée. 
Mais  tous  les  mendiants  ne  sont  pas  des  rois;  et  ceux-ci  n'atten 
dent  ni  Pénélope,  ni  Homère... 

Les  voilà  tous,  maintenant,  dans  la  grande  salle-ohauffée  :  les 
uns  mornes  et  rêveurs;  les  autres  déjà  dormant  à  demi,  laissant 
tomber  dans  leurs  mains  leur  tète  pesante,  tous  silencieux  et  se 
regardant  à  peine...  Le  pauvre  n'aime  guère  le  pauvre...  et 
chacun  se  défie  de  son  voisinage. 

D'où  viennent-ils  ?  Où  vont-ils  ?  On  ne  le  leur  a  pas  demandé. 
A  peine  quelques  papiers  graisseux,  sur  lesquels  on  jette  un 
coup  d*œil  indulgent,  pour  s'assurer  qu'aucun  malfaiteur  nota- 
ble ne  s'est  glissé  parmi  ces  malheureux,  et  que  la  Charité  ne 
fait  aucun  larcin  trop  dommageable  à  la  Justice. 

Puis  le  brave  capitaine  qui  commande  la  triste  chambrée, 
remet  un  livre  au  plus  lettré  de  la  troupe  :  un  livre  de  belles 
histoires  ou  de  longs  voyages,  que  tous  écoutent  en  silence.  Ils 
voient  passer  devant  leurs  yeux  les  horizons  lointains,  la  mer 
sans  bornes,  les  pays  éclatants  du  soleil,  les  aventures  héroïques 
de  Bougainville  ou  de  Dupleix,  les  exploits  des  Duquesne  ou 
des  Courbet,  le  drapeau  jadis  victorieux  de  la  France,   planté 
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snr  quelque  terre  inconnue.  Quelques-uns  relrouvent  l'image 
de  leurs  campagnes  d*hier  ou  de  leurs  batailles  d'autrefois.  Dans 
leur  esprit  engourdi  par  la  souffrance,  il  se  fait  comme  une 
édaircie,  une  trouée  soudaine  de  lumière.  On  dirait  une  brise 
pure  et  salubre  qui  vient  du  large,  soulevant  la  buée  de  misère 
qui  flotte  lourdement  au-dessus  de  cette  cohue  de  calamités. 

La  lecture  s'arrête.  Alors  c'est  la  courte  harangue  d'un  des 
patrons  de  la  maison  ou  d'un  visiteur  de  passage;  quelques 
paroles  cordiales  de  bienvenue  et  de  bon  espoir. 

Ensuite,  la  prière...,  la  prière  de  l'ÉvaDgile;  la  prière  des 
grands  et  des  petits,  des  heureux  et  des  misérables;  la  prière 
qui,  à  la  même  heare,  d'un  bout  à  Tautre  du  monde,  unit  les 
âmes  chrétiennes  dans  la  même  pensée  de  fraternité,  de  résigna* 
tion  et  de  tendresse. 

C'est  ici  qu'il  faut  venir,  Messieurs,  pour  sentir  le  sens  et  le 
poids  de  ces  mots  ques,  nous  autres,  nous  balbutions  du  bout 
des  lèvres,  d'un  cœur  distrait,  en  pensant  quelquefois  à  tant 
d'autres  choses,  t  Noire  père!  »  disent  ces  pauvres  abandonnés 
qui  n'ont  peut-être  jamais  connu  de  père  !  «  J)<mnez'nous  notre 
pain,  9  disent  ces  pauvres  afifomés  qui  ne  mangent  pas  tous  les 
jours  ! 

Ce  soir  du  moins,  demain  encore,  Dieu  leur  enverra  le  pain 
de  la  journée;  et  par  surcroit,  dans  cette  salle  où  nous  sommes, 
dans  les  lits  bien  clos  qui  vont  tout  à  l'heure  y  reprendre  leur 
place,  il  leur  donnera,  pour  quelques  heures,  le  repos,  le  som- 
meil et  l'oubli. 

Voilàl'œuvre  tout  entière,  Messieurs;  n'y  cherchez  pasautrechose. 

Si  simple  qu'elle  soit,  il  a  fallu  bien  du  temps  pour  la  trouver, 
il  faut  bien  des  efforts  pour  la  faire  vivre;  il  faudra  beaucoup 
de  dévouement  encore  et  bien  du  génie  pour  la  développer  et 
pour  l'agrandir.  Tant  d'autres  inventions  de  la  charité  lui  disputent 
vos  bienfaits! 

Vous  surtout.  Mesdames,  vous  faites  à  celte  pauvre  maison  une 
concurrence  si  admirable  et  si  dangereuse! 

Tout  à  l'heure,  excusez-moi,  je  vous  ai  un  peu  oubliées.  Je 
ne  vous  ai  pas  conviées  à  nous  suivre  dans  ces  salles  où  tant 
d'hommes,  —  et  quels  hommes  !  —  se  trouvent  chaque  soir  réu- 
nis; dans  ces  dortoirs  hasardeux  où  votre  délicatesse  et  votre 
pudeur  souflriraient  trop,  sans  doute,  des  hardiesses  de  votre 
charité. 
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Mais  ce  qui  se  fait  ici  pour  les  malheureux,  vous  ]e  faites 
ailleurs,  et  bien  mieux  encore,  pour  des  pauvres  femmes  qui 
souffrent.  Elles  aussi,  elles  ont  faim  comme  nos  hôtes;  comme 
euxy  elles  ont  froid;  comme  eux,  elles  voient  ve^ir  le  soir  avec 
terreur;  car  bien  d'autres  maux  les  menac^rii;  bien  d'autres 
tentations  les  environnent  ;  et  pour  elles,  la  nuit  a  des  dangers 
plus  cruels  encore  que  le  vent,  la  neige...  et  la  solitude* 

C'est  là  que  votre  âme  s'ouvre  tout  entière,  -c'est  là  que  vos 
mains  fraternelles  cherchent,  pour  lea  panser,  des. plaies  que 
seules  vous  pouvez  toucher  et  des  blessures  que  seules  vous 
pouvez  guérir. 

Nous  ne  sommes  pas  jaloux  de  votre  oeuvre  sainte.  Nous 
comprenons  ses  privilèges  et  vos  préférences.,  Mais  si  là,  comme 
partout,  vos  cœurs  restent  fidèles  à  un  seul  amour,  vos  âmes 
sont  assez  grandes  pour  partager  entre  toutes  les  misères  do  ce 
monde  leur  inépuisable  pitié. 

Vous  pouvez  beaucoup  pour  dos  pauvres  gens,  car  vous  êtes 
les  bonnes  conseillères  dea  hommes  ;  et  presque  tout  ce  qu'ils 
valent  vient  de  vous...  J'ai  dit  presque,  pour  ne  pas  choquer  voire 
modestie. 

Envoyez-nous  vos  fils.  Si  vous  les  devez  faire  braves  et  forts 
ûomme  leurs  pères,  vous  les  devez  faire  tendres  auBdiet  miséricor- 
dieux comme  vous. 

Il  y  a  des  enfants  qui  ont  peur  des  pauvres  et  qui.s'éloignent 
d'eux  avec  effroi..,  fdélivrez-les  de  ces  terreurs  involontaires. 

Ils  ne  connaissent  la  vie  que  par  le  bonheur,  le  monde  que 
par  vos  sourires.  Enseignez-leur  la  familiarité  de  la  souffrance,  la 
curiosité  virile  de  la  douleur.  Qu'ils  aiment  tout  ce  qui  souffire  I 
lis  ne  seront  des  honmies  qu'à  ce  prix..  Laissez  venir  i  moi  les 
petits  enfants  IdL  dit  le  Maître.  Que  les  enfants,  à  leur  tour,  laissent 
venir  à  eux  les  misérables.  Qu'ils  les  regardent,  qu'ils  les  écou- 
tent, qu'ils  leur  parlent,  qu'ils  les  touchent  sans  crainte  de  leurs 
petites  mains. 

Ne  fût-ce  qu'une  fois,  faites-les  assister  à  l'assemblée  de  nos 
malheureux.  C'est  un  spectacle  qui  les  reposera  des  autres,  et 
une  féerie  dont  les  machines  de  théâtre  n'égalent  pas  toujours 
les  fantastiques  réalités. 

Ils  vous  reviendront  le  cœur  content,  tout  fiers  de  leur  bravoure. 
Sur  leur  visage  et  dans  leurs  yeux,  vous  surprendrez  peut  être 
une  expression  que,  vous-mêmes,  vous  ne  connaissiez  pas  :  Téton-* 
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oement  atteodri»  TéTeil  charmant  d'une  jeune  âme  qui  9'ouyre 
pour  la  première  fois  k  la  pitié. 

Et  puis,.-*-  pardonnez^leur  cet  égoisme  innocent,  —  après  oe 
voyage  d'une  heure  au  pays  de  misère,  ils  trouveront,  au  retour, 
la  maison  plus  belle,  leur  lit  meilleur,  vos  caresses  plus  tendres, 
et  plus  doux  encore  les  soins  maternels  dont  votre  tendresse  les. 
environne.. 

Quant  à  nous,  Messieurs,  quelles  que  soient  notre  religion  et 
notre  patrie,  apportons  à  cette  œuvre  d'universelle  hospitalité  tous 
les  efforts  qu'elle  nous  demande.  Dans  ce  pays  où  les  popularités 
durent  peu,  notre  petite  République  devient  chaque  jour  plus 
populaire.  Des  libéralités  magnifiques  augmentent  chaque  jour 
ses  ressources. . .  et  ses  besoins.  D'illustres  patronages  la  protègent. 
De  glorieux*  soldats,  des  écrivains  justement  célèbres  sont  venus 
ici,  tour  à  tour,  solliciter  en  sa  faveur  votre  zèle;  et.  l'année 
dernière  encore,  un  philosophe,  un  penseur  éminent  vous  faisait 
entendre  sa  parole  éloquente  accoutumée  à  tous  les  succès.  Ne 
cherchez  pas  qui  vous  parle  aujourd'hui  après  eux...  n'écoutez 
que  vos  cœurs  I 

Il  ne  s'agit  ni  d'une  propagande  d'église  ni  d'une  entreprise  de 
parti  ;  et  si  le  Christ,  notre  maître,  en  aétérinspirateur  souverain, 
—  là  comme  ailleurs,  il  a  dit  :  «  Dans  le  royaume  de  mon  père 
il  y  a  plus  d'une  demeure...  » 

Lorsque,  chaque  soir,  de/ant  nos  hôtes  assemblés,  on  va 
conmiencer  la  prière,  on  les  avertit  bien  haut  que  nul  d'entre  eux 
n'est  obligé  de  prier  avec  nous.  Mais  au  bout  d'un  instant,  par 
une  contagion  touchante,  du  fond  de  ces  âmes  meurtries,  s'élèvent 
les  souvenirs  oubliés  de  l'enfance  ;  les  saintes  crédulités  qu'en 
naissant  toute  créature  humaine  apporte  avec  elle,  sur  cette  terre, 
comme  l'image  lointaine  d'un  autre  monde  et  comme  l'écho  d'une 
autre  vie.  Alors,  sur  toutes  ces  lèvres  qu'entr'ouvre  un  même 
instinct,  on  entend  flotter,  dans  un  murmure  confus,  la  suite  des 
paroles  commencées  et  de  la  phrase  suspendue. 

C'est  ainsi  qu'à  Theure  où  je  parle,  dans  cette  assemblée 
brillante  et  généreuse  qu'un  tel  rapprochement  ne  saurait  froisser, 
nous  ne  demandons  à  personne  d'attribuer  à  notre  temps,  à  notre 
pays  ou  à  notre  foi  le  mérite  d'une  grande  œuvre  que,  comme 
bien  d'autres,  les  siècles  passés  ont  connue  et  dont  on  trouverait, 
-  dans  d'autres  contrées,  des  imitations  ou  des  exemples. 

Mais  tout  à  l'heure,  lorsqu'au  nom  de  la  souffrance  et  de  la 
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misère,  on  vous  demaadera  votre  aumôae,  toutes  les  âmes,  tous 
les  cœurs  s'ouvriront  ensemble  ;  toutes  les  mains  se  tendront  à 
la  fois,  dans  un  élan  commun  de  fraternelle  pitié.  Leç  uns 
donneront  a  pour  l'amour  du  del  »  ;  —  les  autres,  comme  Don  " 
Juan,  «  pour  Tamour  de  l'humanité...  ».  Qu'importe?  donnes 
toujours  et  donnez  tous.  Dieu  saura  bien  mettre  où  ii  le  faut  votre 
offrande,  et  toutes  se  retrouveront  un  jour  à  leur  place  dans 
l'impénétrable  trésor  où  sont  comptées,  par  une  main  invisible, 
les  bonnes  pensées  et  les  bonnes  actions  de  notre  vie. 

Edmond    Rousse, 

Ancien  Bâtonnier, 

Membre  de  r Académie  française. 
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LATITUDE  LAISSÉE  AU  JUGE 
PAR  LA  LOI 

POUR  DÉTERMINER  LA  PEINE 


Rapport  présenté  au  Congrès  de  Rome. 


Dus  Leitmotiv,  dasausdereadlosen 
Mélodie  von  der  Négation  des  Rechts 
uDsrettctzur  Klarheitund  Einfacbeit 
~  ft  iH  dur  Zweckgedatike. 

Von  LiSTz. 


I 


La  question  concernant  la  tâche  du  juge  dans  la  détermination 
de  la  peine  esr  digne,  sans  doute,  d'occuper  une  place  d'hon- 
neur au  programme  du  Congrès  de  Rome.  Elle  est  immense  et 
compliquée  comme  peu  d'autres*.  Elle  ne  fait  pas  partie  de  la 
théorie  de  la  peiue;  elle  Tembrasse  tout  entière.  Puis  elle  nous 
place  devant  les  grands  principes  qui  régissent  Tadministration 
de  la  justice  en  général.  Et,  enfin,  l'intérêt  pratique  de  la  ques- 
tion saule  aux  yeux. 

Depuis  le  Congrès  de  Stockholm,  elle  a  gagné  en  importance 
dans  une  mesure  toute  particulière.  Le  système  ces  condam- 
nations aux  peines  soit  perpétuelles,  soit  indéterminées,  pour 
les  malfaiteurs  d'habitude  les  plus  dangereux  fut  défendu  alors 
dans  le  rapport  de  l'illustre  professeur  M.  de  Wahlberg  et  dans 
les  discussions  par  MM.  le  D'  Guillaume,  le  D^  Wines  et  d'autres 
orateurs  distingués.  Mais  la  conclusion  qui,  au  nom  de  la  troi- 
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sième  section,  fut  proposée  à  rassemblée  générale  et  votée  par 
elle,  se  bornait  à  recommander  comme  moyens  de  combattre 
efficacement  les  récidives,  entre  autres:  t  l'emploi  moins  Tré^ 
quent  des  peines  de  courte  durée  contre  les  dëiiactuants  d'habi- 
tude et,  dans  les  législations  des  divers  pays,  l'indication  d'une 
manière  précise  de  l'aggravation  des  pénalités  à  encourir  en 
cas  de  récidive  (1).  » 

Or,  depuis  1878,  les  idées  ont  marché.  Pjuaieurs  évéoements 
remarquables  ont  dû  frapper  les  esprits  qiii  s^occupent  de  la 
criminalité  et  des  questions  de  droit  pénal.  Je  veux  en  signaler 
trois  des  plus  importants. 

En  Allemagne^  il  y  a  les  débats  récents  des  grands  crimina- 
listes  sur  la  nature  de  la  peine,  la  tâche  du  droit  pénal  et  celle 
de  la  science  qui  s'y  voue.  (1  est  bien  superflu  de  vous  rappeler 
les  noms  iUu3trQs  des  Binding  (2),  von  Bar  (3),  von  Liszt  (4), 
von  Lilienthal  (8),  Merkel  (6),  H.  Meyer  (7),  Mittelsladt  (8), 
Sodlag  (9),  Schwarlze  (10;,  Ullmann  (11),  Wilb^rt  (12),  et  tant 
d'autres.  Ce  qui  est  à  signaler  avant  tout,  c'est  rappariliou  du 
livre  remarquable  de  M.  le  D'  0.  Mittelsdat  contre  les  peines 
privatives  de  la  liberté,  et  parmi  les  publications  intéressantes 
auxquelles  il  a  donné  lieu,  le   travail  de  M.  Kriepelin   (13)  en 

(1)  Compte  rendu  des  séances  du  Congrès  de  Stockbolm  I,  p.  626. 

(2)  E.  a.  Strafgesetzgebungj  Strafjttstù  und  StrafrechUivisienscftafl  im 
normalen  VerMltnisi  xu  dnander  dans  la  Zetischrift  fiir  die  ges.  Slraf^echts- 
wissenschafl  I,  p.  4. 

.  (3]  Bandbuch  des  deuUchen  Strafrechls  I^  1882. 

(4)  Reichsstrafsrecht  1881  et  der  Ziceckgedanke  im  Sirafrer.ht  dans  la  Zeit- 
schrifl  f.  d.  ges.  S.  UI,  p.  I. 

(5)  Beitrage  zur  Lehre  vom  CoUectivdeliciy  Leipzig  1878. 

(6)  E.  a.  Ueber  den  Idealismus  in  derStrafrechUwissenschaft  dans  la  Zeit- 
schrift  /.  d,  gèt.  S.  I,  p.  551  et  suiv. 

(7)  Lehrbuch  des  deutschen  Strafrechts^  S""  éd.  1882  et  die  Gerechtigkeil  im 
Strafrecht  dans  le  GerichUsaal  XXXni,  p.  101-153  et  16M88 

(8)  Gegen  die  FMheitssirafen^  1879  ;  Fur  und  wider  die  Freiheitsstrafen 
dans  la  Zeitschri^t  f.  d,  ges.  S.  II,  p.  419. 

[9)Beiir'àge  zur  Lehre  von  der  Strafe  dans  la  Zeitschr.  f.  d.  ges.  S.  I,  p. 
480. 

[iOWreiheitsstrafe,  1880. 

(ll)Zf(r  Lehre  von  der  Strafe  dans  le  Gerichisaaal  XXXIY,  p.  â9. 

(12)i>as  Postulai  der  Abschaffung  des  Straftnasses  dans  la  Zeitschr.  f,  d,  gse. 
S.  Il,  p.  473. 

(13]D!C  Abschaffung  des  Strafmasses.  —  Eln  Vorsi-hlag  zur  Reform  der 
heutigen  Straf^chlspflege  von  Dr.  Med.  Einil  Kraepelin,  Irrenarzt.  StuUgart 
1880. 
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faveur  des  seatences  indétermiDées,  qui  a  Couché  tout  spéciale- 
ment la  question  que  nous  avons  à  traiter  ici,  et  par  ses  propo-^ 
sitions  .catégoriques  de  réforme  pénale,  a  contribué  à  faire 
distinguer  sévèrement  entre  elles  les  tendances  et  les  théories,  • 

En  Italkj  depuis  l'époque  du  (Congrès  de  4878,  s'est  formé 
dan»  l'école  anthropologico-criminaliste  de  MM.  Lombroso,  Ferri, 
Garof'alo  et  autres,  le  foyer  d'un  mouvement  des  plus  remarqua^ 
blés  pour  les  études  de  la  criminalité  el  des  moyens  de  la  com- 
battre. Il  est  vrai  que  la  première  édition  de  VUamo  delinquente 
avait  été  publiée  déjà  avant  cette  époqne  dans  un  ouvrage 
périodique  (1),  mais  la  seconde  édition,  considérablement  com- 
plétée, ne  date  que  de  1878,  comme  aussi  le  premier  travail  de 
la  plume  fertile  de  M.  Ferry;  et  l'organe  de  l'école,  VArchivio 
di  psichiaîria  criminale,  a  été  fondée  en  1880.  Les  partisans  de 
cette  école  poursuivent  leurs  investigations  et  enseignent  leurs 
idées  avec  le  zèle  et  la  foi  de  réformateurs  convaincus  et,  sans 
doute,  l'avenir  leur  réserve  encore  bien  des  succès. 

Le  troisième  événement  que  j'avais  en  vue  s'est  passé  en 
France,  lorsque  la  Chambre  des  députés  y  a  voté  le  projet  de 
loi  ordonnant  la  relégaiion  perpétuelle,  ou  du  moins  pour  une 
période  indéterminée,  des  malfaiteurs  d'habitude.  Quel  que  soit 
le  jugement  porté  sur  cette  mesure,  il  est  certain  que  son  succès 
ou  son  insuccès  offrira  aux  contemplateurs  impartiaux  un  sujet 
d'études  1res  intéressantes.  11  est  certain  aussi  qu'elle  a  été,  dans 
tons  les  cas,  l'expression  d'un  besoin  de  combattre  la  crimina- 
lité autrement  que  par  la  routine  des  peines  temporaires  de  courte 
durée. 

Devant  ces  phénomènes,  on  sent  mieux  encore  la  haute  signi- 
fication des  paroles  dans  lesquelles  la  Commission  pénitentiaire 
internationale  nous  explique  pourquoi  elle  a  introduit  dans 
la  section  pénale  du  Congrès  la  question  qui  a  été  formulée  plus 
haut. 

«  Cette  question,  nous  dit-elle,  a  pour  but  de  provoquer  de 
nouveau  une  discussion  sur  le  principe  de  la  limitation  ou  non- 
limitation  de  la  durée  de  la  peine,  a  Et  la  Commission  nous 
place  immédiatement  devant  l'antithèse  fondamentale  des  «  théo- 
ries de  droit  pénal  9,  quand  elle  continue  :  «  Si  le  but  de  la 
punition  est  la  protection  de  la  société  par  ou  sans  préjudice  de 

(1)  Atii  deW  htituto  Lombardo  de  1871-1876. 
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ramendement  du  criminel,  il  est  évident  que  la  durée  des  peines 
devrait  être  en  harmonie  avec  le  but  que  se  propose  la  discipline 
pénitentiaire.  Jusqu'à  présent,  le  Code  pénal  de  presque  tous 
les  pays  a  conservé  le  principe  de  la  représailles  de  sorte  que 
l'échelle  des  peines  est  établie  d'après  la  gravité  des  crimes.  Le 
juge,  dès  lors,  n'a  qu'une  latitude  restreinte  pour  ûxer  la  durée 
de  la  peine  et  il  ne  peut  pas,  même  vis-k-vis  de  récidivistes, 
mettre  la  durée  de  la  peine  en  harmonie  avec  les  exigences  a  pré- 
ventives ». 

Donc,  d'un  côté  la  représaille,  l'expiation,  la  déduction  logique 
ou  éthique,  avec  ou  sans  les  modifications  théoriques  ou  pratiques 
qu'y  apportent  des  conaidérations  concernant  l'efficacité  de  la 
peine.  Et  de  l'autre  côté,  rien  que  le  principe  de  la  protection 
d'intérêts,  de  biens  privés  ou  sociaux  que  le  droit  prend  sous  sa 
garde  et  dont  il  veut  maintenir  l'intégrité  par  la  peine,  menacée 
et  appliquée  comme  par  une  force  dont  les  effets  multiples  tendent 
tous  au  même  but.  Voilà  l'antithèse  scientifique;  mais  une  anti- 
thèse qui,  selon  ma  conviction,  devra  être  résolue  non  pas  par 
des  combinaisons  d'idées  plus  ou  moins  spécieuses,  mais  résolue 
en  principe.  Car,  d'un  côté,  il  y  a  pour  les  divers  intérêts  néces- 
sité absolue  de  protection  par  le  droit;  de  l'autre,  on  ne  pourra 
nier  l'existence  plus  ou  moins  prononcée  d'un  besoin  spontané 
de  «  représaille  »,  d'  «  expiation  »,  de  t  réparation  de  l'irré- 
parable 9. 

A  mon  avis,  la  direction  dans  laquelle  se  trouve  et  se  trouvera 
plus  encore  la  solution  de  cette  antithèse  par  une  unité  prin- 
cipielle,  a  été  indiquée  par  mon  collègue  distingué  de  l'univer- 
sité de  Marbourg,  Franz  von  Liszt,  dans  son  article  remarquable 
sur  l'idée  du  but  dans  le  droit  pénal,  d&r  Ztceckgedanke  m 
Strafrechl  (1).  La  peine  primitive,  premièrement  sous  forme  de 
la  vengeance  privée,  plus  tard  sous  forme  de  la  mise  hors  la  loi, 
est  une  réaction  impulsive  (Triebhandlung),  effet  de  la  tendance 
à  défendre  l'individualité,  la  famille,  la  race,  l'espèce  contre  les 
attaques  qui  paraissent  menacer  les  conditions  de  leur  existence. 
Dans  le  cours  de  l'histoire,  1»  réaction  impulsive  se  développe 
et  devient  acte  de  la  volonté;  l'efficacité  de  la  réaction  est 
reconnue  et  voulue.  F<n  d'autres  termes  :  la  réaction  inconsciente 
est  devenue  réaction  consciente;  mais  le  principe  moteur  de 

(1)  Zeitschri/t  f,  d.  gcs.  Strafrechtswissenschaft  III,  p.  l  et  suiv. 
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Fane  tout  aussi  bien  que  de  l'autre,  cest  l'idée  du  but,  à  savoir 
du  bui  de  protéger  des  conditions  vitales.  Or,  toute  théorie  qui 
veut  construire  scientifiquement  la  base  du  droit  pénal  par  des 
déductions  logiques  ou  éthiques,  dans  le  sens  auquel  j'ai  Tait 
allusion  plus  haut,  ne  fait  au  fond  que  chercher  une  formule 
philosophique  pour  ce  qui  chez  les  peuples  et  les  individus  pri-; 
mitifs  se  nomme  la  vengeance.  Et  ce  qui  est  vrai  pour  la  vengeance 
est  Virai  de  même  pour  tout  ce  qui  émane  de  la  même  source. 

Assurément,  je  ne  suis  pas  appelé  ici  à  développer  plus  am- 
plement ces  considérations  théoriques  que  je  n'ai  fait  que  tou- 
cher. Cependant,  j'ai  tenu  à  les  mentionner.  Aux  réformes  du 
droit  pénal,  les  criminalistes  devront  avoir  une  grande  part. 
Cest  leur  droit  et  leur  devoir.  Mais  aussi  longtemps  que  l'anti- 
thèse mentionnée  existera,  il  y  aura  toujours  une  séparation 
déplorable  entre  plusieurs  de  ces  hommes  de  la  science  pénale 
et  la  grande  classe  des  réformateurs,  parmi  lesquels  les  direc- 
teurs des  pénitenciers,  les  sociologues,  les  médecins  occupent 
une  place  importante.  Il  doit  y  avoir  conciliation  pour  qu'il  y 
ait  coopération  (i).  Aussi,  convaincu  comme  je  le  suis  de  la 
justesse  des  idées  indiquées,  j^ai  voulu,  dans  la  question  spé- 
ciale qui  va  nous  occuper,  me  ranger  parmi  les  adhérents  du 
principe  de  la  protection^  sans  avoir  à  me  reprocher  de  sacrifier 
des  principes  scientifiques  à  des  considérations  d'opportunité. 


Il 


Quant  au  choix  des  peines  et  à  leur  mesure,  tant  par  la  loi 
que  par  le  juge,  la  conclusion  à  tirer  de  ce  qui  précède  ne 
pourra  mieux  se  formuler  que  par  ces  mots  :  «  La  juste  peine, 
c'est  la  peine  nécessaire  »  ;  le  trop  et  le  trop  peu  tous  les  deux 
sont  injustes.  Et  la  bonne  méthode  qui  seule  pourra  conduire  & 
faire  poser  des  principes  en  cette  matière,  c'est  l'observation  con- 
sciencieuse des  effets  de  la  peine,  tant  de  la  menace  que  de  l'appli- 
cation. En  connaissant  ces  efiets,  on  pourra  en  conclure  comment 
il  faudra  les  utiliser.  Il  est  vrai  que  notre  connaissance  à  cet 
égard  restera  toujours  bien  incomplète.  Mais  cette  imperfection 
inévitable  de  notre  perspicacité  ne  pourra  jamais  justifier  la 

(1)  Voyez  dans  ce  sens  aussi  von  Liszt  IL,  p.  46. 
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ret^erchjd  de  quelques  sdutions  irompeuses  dans  J'uo  ou  l'autre 
syMème  métafdiysique.  Et  voilà  aussi  pourquoi  la  distinction 
assez  généralemeiut  admise,  que,  pour  choisir  une  punition, 
on  n'a  qu'à  juger  de  la  gravité  d'un  crime  du  coté  <e  objectif  » 
et  t  subjectif  »  pour  en  déduire  Tèquivalent  de  la  peine»  ne 
pourra  suffire  d'une  manière  absolue,  ni  dans  tous  les  cas. 

Ces  oonduaionfi,  quant  au  principe  qui  devra  servir  de  base 
à  la  détermination  légale  et  judiciaire  de  la  peine,  ne  dérogent 
paa  à  la  vérité  que  h  protection  des  biena  individuels  et  sociaux 
par  le  droit  pénal  ne  pourra  rester  que  très  imparfaite.  Sans 
la  coopération  de  plusieurs  autres  institutions  juridiques  et 
socîaleS;  elle  est  impossible:  et  jnéme  avec  cette  coopération, 
elle  manque  à  tout  moment  son  efifet.  Mais  certainement»  la 
peine  est  et  restwa  probablement  toujours  une  des  armes  les 
pliia  fortes  et  les  plus  efficacee. 

(kmnaimçoQB  donc  par  l'analyse  des  effets  de  la  peine  sur  les 
OMiEuieurs  eux-mêmes.  Plusieurs  criminaiistes  déjà  ont  accepté 
la  distinction  Co«damentaJe  qui  se  présente  ici  et  qui  a  été  déve- 
loppée par  l'illuatre  (vofesseur  de  l'université  viennoise»  M.  de 
Walilbei^(l)»  entre  les  malfaiteurs  d'habitude  et  les  malfaiteurs 
d'occMicm.  M.  von  Lisst,  en  aubdivisant  la  première  catégorij 
en  deux  parties,  admet  irais  groupes  :  les  malfaiteurs  d'habitude 
incohigibks;  les  malfaiteurs  ^habitude  qui  sont  susceptibles 
d'amendement  et  le  grand  uombre  de  ceux  qui  sont  désignés 
comme  malfaiteurs  d occasion.  En  vue  de  cette  distinction,  il 
pose  comme  point  de  départ  pour  les  considérations  relatives  au- 
choix  et  à  la  détermination  des  peines,  la  classification  suivante  : 
la  peine  devra  rendre  le  premier  groupe  inoffensif,  corriger  le 
second»  inspirer  la  crainte  au  u*oisième,  l'intimider  et  Va- 
verlir. 

L'énumération  de  ces  trois  groupes  de  malfaiteurs  me  paraît 
irréprochable  et  d'un  intérêt  majeur  pour  notre  question.  Il  ne 
sera  pas  toijyours  facile  de  poser  les  limites  dans  chaque  cas 
particulier;  mais  toute  démarcation  suppose  des  formes  de  tran- 
sition; la  nalure  en  donne  l'exemple. 

Quanta  la  distinction  parallèle  des  effets,  donc  aussi  du  but  de 
la  peine:  la  séquestration,  la  correction  et  l'avertissement  sen- 


iti  Voir   wo   rapport  «or  la   qaofltion  de   la  récidive    au    Congrès  de 
Stockholm. 
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sible  (Unschâdlichmachong,  Besseruag,  AbschreckuDg),  il  est 
vrai,  de  même  que  la  démarcation  peut  présenter  très  souvent 
plus  d'une  difficulté.  Mais  avant  tout,  il  doit  pas  y  avoir  de  mal- 
entendu sur  le  sens  des  mots.  La  séquestration  permanente  ou 
indéterminée  des  incorrigibles  n'est  pas  un  traitement  de  mala- 
des; elle  pourra  consister  dans  tel  ou  tel  mode  de  détention 
<  avec  obligation  de  travail  sous  la  forme  la  plus  rigoureuse  et 
avec  utilisation  des  forces  ouvrières  autant  que  possible  (1)  », 
L'idée  de  correction  pour  les  criminels  qui,  tendant  à  devenir 
des  malfaiteurs  d'babitude,  sont  susceptibles  d'amendement,  n'a- 
mène pas  du  tout  le  placement  dans  des  établissements  d'édu- 
cation proprement  dits.  De  tels  établissements  pourront  être 
destinés  aux  enfants.  Pour  les  adultes,  l'einprisonnement  cellu- 
laire devra  être  la  base  du  traitement.  £t  les  moyens  principaux 
de  correction  devront  être  avant  tout  la  discipline  et  le  travail; 
discipline  rigoureuse,  sensible,  douloureuse  même,  mais  forti- 
fiante, augmentant  ou  éveillant  le  sentiment  de  responsabilité,  la 
vigueur  morale  et  la  conscience  de  la  solidarité  qui  unit  tous 
les  membres  de  la.société.  Pour  ce  qui  est  de  la  peine  infligée 
aux  criminels  d'occasion,  de  son  efficacité  comme  moyen  d'inti- 
midation, d'avertissement  sensible  et  douloureux,  c'est  encore 
la  sévérité  de  la  discipline  à  laquelle  cette  influence  devra  être 
demandée.  L'impression  que  la  peine  devra  laisser  avant  toutes 
les  autres  sur  ces  passants  dangereux,  c*est  celle  delà  supério- 
rité du  droit  au-dessus  de  leur  volonté  égoïste  ou  indifférente, 
supériorité  en  valeur  et  en  force. 

Il  me  semble  que,  vis-à-^vis  de  notre  question  spéciale,  il  ne 
faut  pas  cependant  s'arrêter  aux  effets  mentionnés. 

Il  y  a  encore  l'effet  préventif  de  la  disposition  pénale,  de  la 
menace.  Elle  est  incontestable;  aussi  elle  n'a  jamais  été  contestée, 
quoiqu'elle  n'occupe  pas  dans  toutes  les  théories  une  place 
égale,  et  quoique  certainement  —  les  faits  le  démontrent  — 
souvent  elle  n'aboutisse  pas.  On  dit  (2)  que  cet  effet  peut  être 
laissé  de  côté,  quand  il  s'agit  de  fixer  le  principe  pour  la  mesure 
des  peines  ;  car  dans  la  disposition  pénale,  l'essentiel  c'est  la 
disposition  prohibitive;  la  sanction  pénale  n'est  qu'une  prohi^ 
bition  accentuée.  Cela  est  vrai,  mais  la  nature  de-  l'accent  n'est 

(1)  Voir  von  LisU,  II.,  p.  40. 

(2)  Von  Liszt,  II.,  p.  34. 
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pas  une  chose  indifférente.  La  prohibition  avertit,  elle  persuade  ; 
méinr?  la  perspective  des  conséquences  naturelles  de  la  trans- 
gression, la  publicité  de  ce  qu'on  aurait  voulu  tenir  caché,  la  perte 
d'une  réputation,  d'une  position  sociale,  d'un  bonheur  domesti- 
que, eiercent  une  influence  plus  forte  encore  et  resserrent  les 
liens  qui  rétiennent  la  passion  et  la  volonté;  mais,  là  encore 
où  ces  motifs  sont  trop  faibles,  il  y  a  la  diance  du  dernier 
motif,  de  la  dernière  contrainte,  la  -perspective  de  la  peine, 
c*est*à-dire  de  la  souffrance  et  de  la  honte.  Or,  justement  là 
où  il  s'agit  de  chercher  la  ligne  de  démarcation  entre  le  rôle 
de  la  loi  qui  menace  a  priori  et  celui  du  juge  qui  frappe  après 
coup,  la  valeur  de  la  peine  menacée,  son  eflicacité  possible,  est 
un  élément  de  premier  ordre  dans  la  solution  du  problème. 

En  second  lieu«  c*cst  aussi  l'effet  que  la  peine  infligée  exerce 
sur  les  autres  en  dehors  du  délinquant, 'qui  entre  eu  considé- 
ration et  qui  offre  des  points  de  vue  très  importants.  Je  suis  par- 
faitement d'accord  avec  ceux  qui  pensent  que  ces  effets-là  ne 
diminuent  nullement  la  justesse  de  la  distinction  tripartite  men- 
tionnée plus  haut,  quant  aux  effets  de  la  peine  sur  les  condam- 
nés eux-mêmes  (f);  mais  je  suis  d'avis  que  le  principe  même 
de  la  protection  nous  défend  de  les  négliger.  Il  y  a  alors  l'effet 
de  l'exemple,  ia  confirmation  de  la  menace,  il  y  a  en  outre  la 
pacification  de  la  société  troublée.  Il  y  a  chez  ceux  qui  tremblent 
devant  le  triomphe  de  l'injustice,  la  partie  lésée  et  la  multitude, 
le  rétablissement  de  leur  confiance  dans  la  supériorité  et  la  puis- 
sance du  droit.  Or,  cette  réparation,  c'est  encore  de  la  protec- 
tion. Protéger  les  intérêts  et  les  biens  individuels  et  sociaux, 
c'est  plus  encore  que  de  les  défendre  contre  les  attaques  et  les 
dangers  menaçants  ;  c'est  aussi  leur  garantir  la  tranquillité,  la 
confiance  dans  la  vigilance  des  organes  de  la  justice  et  la  force 
des  lois. 

Mais  on  pourrait  demander  si  ces  effets,  que  la  peine  exerce 
sur  les  antres,  quoique  incontestables  en  eux-ïnèmes,  peuvent 
cependant  entrer  en  compte  là  où  il  s'agit  de  fixer  en  justice  la 
mesure  de  ia  peine,  telle  qu'elle  sera  appliquée  au  coupable. 
Pourquoi  celui-ci  serait-il  responsable  de  la  sensibilité  des  autres? 
A  cette  objection,  il  y  a  plus  d'une  réponse.  Puisque  les  effets 
existent  et  que,  par  leur  nature,  ils  font  partie  de  l'ceuvre  de 

(1)  Von  Liszt,  II.,  p.  34. 
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la  protectjoo,  il  faudra  nécessairement  compter  avec  eux.  Puis, 
le  criminel  aussi,  en  Tivant  dans  une  société  donnée,  en  par- 
tage le  sort;  et  la  loi,  en  voulant  inspirer  la  confiance,  certai- 
nement ne  devra  pas  se  conformer  aux  besoins  des  individus  les 
plus  nerveux,  mais  elle  n'est  pas  obligée  non  plus  de  ne  se 
soucier  que  des  plus  intrépides.  Et  enfin  là  où  il  s'agit  d'aug- 
menter la  mesure  des  souffraifces,  soit  des  agresseurs,  soit  des 
attaqués,  le  choix  ne  pourra  être  douteux* 


m 


Il  s'agit  maintenant  d'appliquer  les  principes  que  nous  avons 
posés  à  notre  question  spéciale.  / 

L'histoire  du  droit  pénal  a  laissé  de  bien  tristes  souvenirs  du 
pouvoir  discrétionnaire  et  arbitraire  des  juges.  Mais  elle  a  laisse 
de  même  des  souvenirs  non  moins  déplorables  de  la  réaction 
qui  a  suivi  cet  abus.  L'omnipotence  du  juge  et  l'omnipotence 
de  la  loi,  toutes  les  deux,  ont  eu  leur  temps.  On  en  est  venu  à 
se  demander  dorénavant  :  Que  faire  de  la  loi?  qu'est-ce  que  le 
juge  fait  mieux  qu*elle?  N'y  a-t-ii  pas,  vis-à-vis  des  points  que 
le  juge  traiterait  mieux  qu'elle,  d'autres  considérations  qui  doi- 
vent lui  persuader  à  s*en  chargera  sa  place?  et  n'y  a-t-il  p^s,  pour 
éviter  les  dangers  qui  pourront  résulter  d'un  pouvoir  judiciaire 
trop  étendu,  des  garanties  suffisantes? 

On  en  est  donc  venu  à  se  poser  la  question  relative  à  la 
ligne  de  démarcation,  non  plus  en  général,  mais  à  propos  de 
tous  les  détails  en  particulier. 

Optima  lex  quœ  minimum  judici,  optimus  judex  qui  minimum 
sibi  relinquit:  c'est  l'adage  connu.  Hais  le  «  minimum  »,  c'est 
toujours  «  aussi  peu  que  possible  i».  Et  certainement,  la  loi  qui 
aurait  trouvé  la  formule  pour  régler  elle-même  tout  en  bonne 
justice  serait  optima  lex,  une  loi  modèle,  une  loi  idéale.  Mais 
celle  qui  voudrait  le  faire  sans  se  soucier  des  résultats  ne  méri- 
terait plus  ce  nom.  L'imperfection  de  la  loi,  comme  source  du 
droit,  est  inévitable. 

Par  rapport  à  la  détermination  de  la  peine,  un  pouvoir  trop 
grand  du  juge  court  risque  de  produire  l'arbitraire;  d'attribuer 
une  influence  trop  grande  aux  impressions  passagères  telles  que 
la  passion  ou  l'antipathie;  d'amener  une  inégalité*  une  variété 
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incertaine  ou  injuste  dans  la  jurisprudence  ;  de  diminuer  l'effet  de 
la  peine  menacée,  qui  veut  détourner  du  crime  par  sa  force  et 
par  la  certitude  de  son  application.  Mais,  de  l'autre  e6té,  l'im- 
mixtion trop  détaillée  et  minutieuse  de  la  loi  court  risque  de 
ne  pas  faire  droit  aux  exigences  de  chaque  cas  spécial,  de  perdre 
de  vue,  pair  sa  généralisation,  l'effet  que  la  peine  devra  avoir 
sur  l'individu  condamné. 

Puis,  pour  bien  juger  les  questions  de  ce  genre,  on  devra 
encore  toujours  avoir  égard  aux  variétés  des  législations  et  des 
pays  spéciaux.  Dès  qu'il  s'agit  de  ce  qui  pourra  être  confié  au 
juge,  beaucoup  dépendra  de  l'organisation  judiciaire  dans  tel  ou 
tel  pays,  plus  encore  du  prestige  que  la  magistrature  y  possède, 
de  la  confiance  que  la  population  lui  porte. 

Or,  en  ne  perdant  pas  de  vue  ces  observations  générales,  nous 
devrons  maintenant,  pour  bien  procéder,  reprendre  la  distinc- 
tion mentionnée  phu  haut^  entre  les  deux  groupes  des  criminels 
d*  habitude  d'une  part  y  les  criminels  d!  occasion  de  Vautre, 
'  Pour  autant  qu'il  s'agit  de  la  première  catégorie,  nous  pour- 
rons alors  laisser  de  côté  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  mesure  des 
peines  telle  qu'elle  est  exprimée  dans  les  dispositions  spéciales 
des  codes  pénaux,  les  dispositions  qui  contiennent  l'indication 
des  divers  crimes  et  délits  et  des  pénalités.  Tout  ce  que  la  loi 
veut  statuer  par  rapport  aux  malfaiteurs  d'habitude  trouve  en 
général  sa  place  dans  le  chapitre  de  la  récidive.  Tout  récidiviste 
n'est  pas  nécessairement  un  malfaiteur  d'habitude;  mais  tout 
malfaiteur  d'habitude  est  récidiviste  (1).  Le  malfaiteur  d'habitude 
est  le  récidiviste  qui,  par  ia  nature  de  ses  crimes  ou  délits  suc- 
cessifs, le  nombre,  la  gravité  et  le  court  intervalle  des  diverses 
condamnations,  démontre  une  tendance  criminelle  par  laquelle, 
vis-à-vis  des  grands  intérêts  qu'il  menace,  il  est  trop  dangereux 
pour  que  la  société  pui&«Q  se  contenter  de  le  retenir  prisonnier 
pendant  un  temps  déterminé,  pour  lui  donner  après  l'occasion 
de  se  jeter  sur  une  nouvelle  proie. 

(1)  Pour  ne  pas  coospliquer  la  question,  je  passe  sons  silence  les  délits 
spéciaux  où  l'un  des  éléments  de  la  pénalité  ou  de  l'aggravation  de  la  péna- 
lité consiste  dans  le  caractère  habituel  ou  professionnel  des  divers  actes  qui, 
dans  leur  ensemble,  constituent  le  délit;  comme  aussi  les  cas  où  le  délinquant 
est  accusé  de  délits  continués  on  continus,  ou  lorsqu'il  y  a  concours  réels  de 
plusieurs  crimes  ou  délits. 
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IV 

Si  donc  nous  admettons  que  les  malfaiteurs  d'habitude  devront 
être  traités  autrement  que  les  malfaiteurs  d'occasion,  la  tâche  de 
fixer  la  peine  pour  tel  ou  tel  crime,  ou  de  la  déterminer  pour  tel 
ou  tel  coupable,  embrasse  donc  la  détermination  même  de  {a 
ligne  de  démarcation  entre  les  malfaiteurs  d'habitude  et  les  autres. 

Il  s'agit  ainsi  pour  le  législateur  ou  le  juge  —  ou  bien  pour 
l'un  ou  l'autre  s'ils  se  partagent  cette  tâche  —  de  poser  celte  ligne, 
de  préciser  la  peine,  de  déterminer  la  durée  de  cette  peine. 
Mais  en  face  de  tous  ces  points,  la  réponse  à  la  question  que 
nous  traitons  ne  pourra  pas,  par  rapport  à  tous  les  détails,  être 
la  même  pour  les  malfaiteurs  d'habitude  incorrigibles  et  pour 
ceux  qui  sont  corrgibles.  Il  faudra,  du  moins  pour  la  pluralité 
des  législations,  avoir  égard  à  cette  subdivision,  que  nous  avons 
trouvée  dans  l'article  du  professeur  von  Liszt  cité  plus  haut  et  à 
laquelle  je  me  suis  rallié. 

Je  dis  «  pour  la  plupart  des  législations  ».  Car  il  se  peut  que, 
dans  certains  pays,  on  introduise  des  peines  qui,  du  moins  d'après 
l'intention  du  législateur,  réunissent  le  caractère  de  séquestration 
et  celui  de  correction,  et  qui  les  réunissent  d'une  telle  manière 
que  la  durée  de  la  peine  sans  danger  peut  être  indéterminée  ou 
perpétuelle  vis-à-vis  des  deux  groupes.  C'est  ce  qui  a  été,  par 
exemple^  le  cas  en  France,  lorsqu'on  a  voté  la  loi  sur  la  relégatîon 
à  vie  de  tous  les  récidivistes  et  malfaiteurs  d'habitude  sans 
distinction  qui  auraient  encouru  le  nombre  de  condamnations 
indiqué  dans  les  articles  de  la  loi:  La  nature  toute  spéciale  de 
cette  peine  y  permettait  cette  combinaison. 

Faisons  Jonc  abstraction  de  ces  lois  spéciales.  Plaçons-nous  au 
point  de  vue  des  législateurs  qui  devront  se  dire  :  a  Puisque  nous 
ne  voulons  ni  décapiter,  ni  pendre,  et  que  nous  ne  pouvons  pas 
déporter,  il  ne  nous  reste  que  la  détention  perpétuelle,  respective- 
ment indéterminée  (l)  ».  Or,  à  ce  point  de  vue,  la  distinction 
entre  les  deux  groupes  s'impose. 

Quelques  observations  qui  se  rapportent  également  aux  deux 
groupes  pourront  précéder. 

En  premier  lieu,  il  s'agit  de  savoir  si  les  malfaiteurs  d'habitude, 

(1    Von  Liszt.  IL.  p.  39. 
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qu'on  a  en  vue,  peuvent  se  présenter  dans  toutes  les  classes  de 
criminels,  ou  bien  8*il  faut  se  borner  à  certaines  espèces  de 
délits.  Il  y  a;  des  législations  qui  ne  les  admettent  que  parmi 
ceux  qui  sont  coupables  des  grands  crimed  et  délits  contre  les 
propriétés,  spécialement  du  vol,  du  recel,  de  Texaction*  de  l'es- 
croquerie, (le  l'incendie  et  de  quelques  délits  contre  les  mœurs, 
le  viol  et  les  attentats  contre  la  pudeur  envers  les  enfants.  II  y  en 
a  d'autres  qui  y  ajoutent  les  grands  actes  de  violence  contre  les 
personnes.  La  loi  française  nomme  tous  les  crimes  et  choisit 
parmi  les  délits  de  vol,  l'abus  de  confiance,  l'escroquerie,  la 
destruction  ou  dégradation  d'arbres  ou  de  récoltes,  l'outrage  à  la 
pudeur»  l'excitation  habituelle  de  mineurs  à  la  débauche  et  le 
vagabondage.  Mais,  dans  tous  les  cas,  c'est  la  loi  qui  doit  statuer 
sur  cette  question,  qui  doit  choisir  son  système. 

C'est  encore  la  loi  qui  doit  décider  une  seconde  question  inti- 
mement liée  à  la  première  :  les  crimes  ou  délits  répétés  doivent-ils 
appartenir  à  la  même  espèce  ou  bien  à  une  même  catégorie,  ou 
enfin,  sufBt^il  qu'ils  puissent  se  ranger  tous  dans  une  des  caté- 
gories quelconques  admises  pour  la  récidive  ? 

Le  code  allemand,  par  exemple,  suit  le  premier  système  (sauf 
quelques  exceptions),  le  nouveau  code  hollandais  suit  le  second, 
le  code  pénal  français  et  la  nouvelle  loi  française  suivent  le 
troisième.  Ce  point  peut  être  considéré  soit  comme  une  question 
de  principe,  soit  comme  une  question  de  simplification  législa- 
tive; mais,  quoi  qu'il  en  soit,  c'est  encore  à  la  loi  qu'appartient  la 
décision. 

Un  troisième  point:  la  récidive,  dans  la  plupart  des  législations 
modernes,  n*est  considérée  comme  récidive  légale  que  quand  le 
nouveau  délit  a  suivi  l'expiration  de  la  peine  infligée  pour  le 
délit  antérieur  dans  un  certain  laps  de  temps  (1)  ;  ou  bien, 
comme  dans  la  nouvelle  loi  française,  quand  les  diverses  con- 
damnations qui  ensemble  dénotent  le  malfaiteur  d'habitude,  se 
sont  passées  pendant  un  certain  nombre  d'années  (2).  Or  cette 
condition  devra  incontestablement  être  exigée  vis-à-vis  des  crimi- 
nels et  des  mesures  dont  nous  traitons  ici  :  et  c'est  alors  la  Uri  qui. 


(1)  Par  exemple:  Dii  aos  dans  les  orticles  2i5,  250,  261  da  code  de  l'em- 
pire aUemand  ;  cinq  ans  dans  les  articles  421-423  du  nouveau  code  hollan- 
dais. 


(2)  Dix  ans  dans  les  articles  4,  5,  7  et  8  de  la  loi. 


Digitized  by 


Google 


—  417  — 

pouvant  déterminer  ce  laps  de  temps,  ce  nombre  d'années,  devm 
donc  le  faire,  il  est  possible  qoe  quelques  cas  échapperont  à  cette 
généralisation,  mats  ce  seront  toujours  des  exceptious,  surtout  si 
on  ne  prend  pas  le  temps  trop  court. 

Mais  les  dispositions  sur  ces  trois  points,  au  fond,  n'ont  qu'un 
caractère  négatif.  Un  point  essentiel  manque  :  la  dernière  limite 
doit  être  posée  au  delà  de  laquelle  le  récidiviste  sera  considéré 
comme  malfaiteur  d'habitude.  Si  c'est  la  loi  seule  qui  doit  la 
poser,  elle  ne  pourra  le  faire  autrement  qu'en  fixant  d'abord  le 
nombre  nécessaire  des  condamnations  successives  comme  aussi  la 
gravité  que  ces  condamnations  doivent  avoir  eue  pour  pouvoir 
entrer  en  ligne  de  compte,  et  en  ordonnant  ensuite  que,  sous  ces 
conditions,  la  peine  exceptionnelle,  le  traitement  spécial  désigné 
pour  les  criminels  d'habitude,  sera  obligatoire.  Si  c'est  le  juge 
seul  qui  devra  en  décider,  il  lui  incombera  le  devoir  de  peser 
toutes  les  condamnations  antérieures,  tant  pour  la  quantité  que 
pour  la  qualité,  pour  an  conclure  si  c'est  une  criminalité  habi- 
tuelle ou  plutôt  une  suite  funeste  de  circonstances  qui  ont  porté 
l'individu  à  son  dernier  crime  ;  et  même  quand  il  aura  constaté 
qu'une  telle  criminalité  en  a  été  la  cause,  il  sera  encore  libre 
d'infliger  une  peine  ordinaire  et  d'épargner  au  condamné  la 
peine  exceptionnelle.  Si  la  loi  et  le  juge  doivent  se  partager  la 
tftcfae,  la  méthode  rationnelle  sera  celle-ci  :  la  loi  lixe  toutes  les 
conditions,  donc  aussi  le  nombre  requis  de  condamnations  et  leur 
gravité  ;  mais  le  choix  entre  la  peine  ordinaire  et  la  peine  excep- 
tionn.;lle  est  laissé  au  juge.  Daas  la  pratique,  le  second  et  le 
troisième  système  reviendront  au  même  ;  c'est  évident.  L'antithèse 
est  donc  celle-ci  :  oit  lamoatiou  à  la  peine  exceptionnelle  Mi* 
gfUoire  ou  facultative. 

Dans  la  loi  française,  le  premier  système  a  prévalu  :  «  sem 
transporté  à  vie  »,  etc.  Mais  la  victoire  n'a  pas  été  remportée 
sans  combat  sérieux.  L'opposition  a  attaqué  surtout  cette  dispo* 
sition  et  l'arlicle  du  projet  n'a  été  adopté  que  par  284  votants 
contre  190. 

Je  laisserai  de  côté  la  complication  que  la  question  trouvait 
dans  la  Chambre  des  députés,  quand  on  y  mêlait  la  compétence 
du  jury;  je  ne  parlerai  que  du  juge  en  général.  Mais  ce  qu'il 
faut  observer  avant  tout  pour  bien  juger  des  arguments  dont  on 
s'est  servi,  de  part  et  d'autre,  en  France,  c'est  que  la  question 
y  était  simplifiée   énormément  parce  que  la  distinction  entre 
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les  malfaiteurs  d^habitude  corrigibles  et  les  inoorcigibles  db  s'y 
rencontrait  pas,  comme  je  l'ai  expliqué  plus  baut. 

Or,  puisque  nous  avons  cru  devoir  faire  la  distindion,  accep- 
tons-la. 

Donc  en  premier  lieu  les  incorrigibles»  Et  le  sens  de  ce  mot 
ne  comprend  pas  seulement  les  aberrations;  les  dépravations 
maladives  et  absolument  incurables,  mais  aussi  les  tendances 
qui,  corrigibles  peut-être  dans  des  conditions  très  favorables,  ne 
le  sont  pas  et  ne  peuvent  l'être  dans  les  conditions  sociales  ordi- 
naires dans  lesquelles  les  personnes  en  question  sont  placées. 

Il  est  évident  que  la  loi  doit  définir  la  peine  exceptionnelle 
qu  elle  leur  réserve,  d'autant  plus  qu'elle  sera  par  sa  nature  une 
pane  unique,  égale  pour  tous. 

Puis,  il  est  de.  même  évident  que,  suivant  le  principe  qui  a 
servi  de  base  à  mes  raisonnements,  cette  peine  doit,  être  une 
peine  indéterminée,  c'est-à-dire  perpétuelle  en  principe,  révo- 
cable seulement  lorsque  des  circonstances  exceptionnelles  se 
présenteront  plus  tard  :  et  en  vue  de  cette  poseibUité,  on  pour- 
rait obliger,  par  exemple,  l'administration  de  la  prison  à  déli- 
vrer au  juge  qui  avait  prononcé  la  condamnation  des  rapports 
périodiques  (1). 

Vient  enfin  la  question  dominante  :  condamnation  obliga- 
toire ou  t'acullative.  Le  gouvernement  français  et  la  Chambre 
des  députés,  en  acceptant  le  premier  système,  ont  déclaré  avant 
tout  qu'une  mesure  tellement  exceptionnelle  était,  par  sa  nature» 
du  domaine  du  législateur;  devant  une  telle  mesure  surtout,  il 
fallait  éviter  l'arbitraire  et  l'inégalité  de  jurisprudence;  aussi 
les  malfaiteurs  seraient  bien  vite  à  la  hauteur  de  cette  pratique 
variée  dans  la  jurisprudence  et  choisiraient  le  terrain  de  leurs 
méfaits  dans  le  ressort  des  tribunaux  cléments.  On  a  répondu 
que  justement  la  nature  exceptionnelle  de  la  mesure  augmen- 
tait l'injustice  dés  règles  absolues;  qu'une  législation  où,  par  le 
système  des  drconstanoes  atténuantes,  la  faculté  du  juge  est 
excessivement  grande,  on  créerait  une  inégalité  au  détriment  des 
récidivistes  ;  que  l'unité  de  jurisprudence  pourtant  ne  s'obtien- 

(1)  Ed  principe,  la  Décessité  d*une  détention  [resp.  déportation]  perpétuelle 
(resp.  indéterminée)  de  ces  vétérans  de  la  justice  est  reconnue  par  plusieurs 
criminaiistes  allemands.  Voir  Ton  Liszt  II.,  p.  39;  Ifittelsdâdt  IL,  p.  70  et 
suiv.;  Soutag,  !!.,?•  ^06;  von  Schwartze,  IL,  p  47;  à  comparer  les  direc- 
teurs de  pénitenciers  en  Allemagne,  Riltner,  Bortz,  Krohne  Sichart,  cités  par 
Sontag,  U. 
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drait  pas,  puisque  les  juges  pourraient  soustraire  les  délinquants 
aux  dispositions  formelles  de  la  loi  en  les  condamnant  à  une 
peine  inférieure  à  celle  qui  formerait  une  condition  dé  récidive. 

Je  ne  soumettrai  pas  tous  ces  arguments  à  )a  critique.  Je  me 
bornerai  par  rapport  aux  incorrigibles  «—  et  pour  le  moment  il 
lie  s'agit  que  de  ceux-ci  —  aux  observations  générales  sui- 
vantes : 

La  détention  indéterminée^  ou  perpétuelle  est  une  mesure 
tellement  extraordinaire,  que  certainement,  en  principe,  il  appar- 
tient au  législateur  dé  poser  les  conditions  sous  lesquelles  elle 
sera  appliquée.  Hais  pour  cela,  il  doit  préciser  :  quand  un  mal- 
faiteur d'habitude  sera-t-il  considéré  incorrigible?  Il  peut  faire 
cela  en  désignant  le  nombre  et  la  gravité  nécessaires  des 
condamnations  successives  et  il  ne  peut  le  faire  autrement. 
Hais  alors,  s'il  le  fait  ainsi,  de  peur  d'être  injuste,  trop 
sévère  et  cruel,  sans  doute,  il  posera  les  limites  pour  plu- 
sieurs cas  beaucoup  trop  loin;  la  catégorie  légale  des  incorri- 
gibles sera  bien  plus  petite  que  la  catégorie  réelle.  Or,  si  l'on 
se  pénètre  profondément  des  grands  dangers  dont  les  incorri- 
gibles menacent  la  société,  on  devra  s'opposer  à  une  ligne  de 
démarcation  tellement  imparfaite.  II  faut  donc  bien  que  la  loi  se 
borne  à  axer  le  nombre  et  la  gravité  des  condamnationâ  qui 
nécessairement  doivent  avoir  été  prononcées  pour  que  la  déten- 
tion perpétuelle  puisse  entrer  en  considération,  et  que  cette 
limite  ne  soit  pas  trop  restreinte  (1).  Il  faut  donc  bien  que  le 
juge  fasse  le  reste.  Hais  je  crains  que  le  procès  ordinaire  ne  lui 
refuse  les  données  nécessaires.  Il  doit  passer  en  revue  tout  le 
passé  de  l'individu;  peser  les  circonstances  dans  lesquelles 
celui-ci  a  commis  les  crimes  et  délits  antérieurs,  comme  aussi 
les  motifs  qui  l'y  ont  porté.  Et  particulièrement  après  un  examen 
insuffisant  on  aura  à  craindre  l'arbitraire  et  l'inégalité  que  le 
gouvernement  français  voulait  éviter  avant  tout.  J'aimerais  faire 
une  autre  proposition  et  j'ai  eu  l'avantage  de  la  retrouver  en 
partie  dans  un  des  discours  de  M.  Julien  à  la  Chambre  des 
députés  (3)  et  dans  l'aYticle  cité  plus  haut  de  H.  Willert  (3).  Il 

(1)  Von  Liszt  propose  trois  condamiïa lions.  Sontag  hésiterait  à  ne  pas  en 
requérir  plus.  La  loi  française  pose  plusieurs  ohifTres,  deux,  trois,  quatre, 
même  cinq,  en  proportion  de  la  gravité  des  peines  prononcées. 

(2)  Dans  la  séance  du  20  avril  1883.  Compte  rendu  officiel,  p.  190. 

(3)  LL,  p.  488. 
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•'agirait  de  scinder  en  quelque  sorte  en  deux  parties  le  juge- 
ment. Le  tribunal  statuerait  tout  d'abord  au  point  de  vue  ordi- 
naire de  la  dernière  faute.  Puis,  les  conditions  légales  étant 
remplies  pour  la  prise  en  considération  du  traitement  destiné 
aux  incorrigibles,  un  intervalle  s'écoulerait  durant  lequel  l'indi* 
vidu  serait  soumis  à  une  surveillance  spéciale  et  ses  antécédents 
seraient  examinés  plus  amplement.  Avant  l'expiration  de  cet 
intervalle,  le  juge  prononcerait  sur  la  détention  ou  la  transpor- 
tation  perpétuelle.  M.  Julien  veut  conférer  cette  seconde  décision 
au  môme  tribunal  qui  aurait  prononcé  la  peine  principale  (1), 
C'est  une  question  qui,  en  partie,  dépendra  de  l'organisation 
judiciaire  dans  les  différents  pays.  Quant  à  moi,  pour  éviter,  du 
moins  pour  diminuer  la  variété  de  jurisprudence  vis-à-vis  d'une 
question  aussi  importante  que  celle-ci,  je  préférerais  une  procé- 
dure nouvelle,  avec  audition  de  témoius,  droits  de  défense,  etc. 
devant  une  ou  quelques  unes  des  Cours  existantes;  à  désigner 
par  la  loi  (2). 

Après  ce  que  je  viens  de  rappeler  et  de  dire  par  rapport  aux 
incorrigibles,  il  me  semble  qu'il  ne  pourra  être  question  que 
d'une  réforme  absolue  des  législations  dans  ce  sens.  Ici,  des 
mesures  provisoires  ou  transitoires  pour  adapter  les  idées  nou- 
velles aux  systèmes  existants  des  peines  déterminées,  nommé- 
ment l'extension  de  la  latitude  du  juge  dans  la  détermination 
de  ces  peines,  ne  serviraient  à  rien. 


Passons  en  second  lieu  aux  malfaiteurs  d'habitude  corrigibles. 
Comme  je  l'ai  observé  au  commencement  de  la  section  pré- 
cédente, beaucoup  de  ce  qui  s'est  dit  leur  sera  applicable. 

Mais  spécialement  la  question  principale,  relative  à  la  durée 
de  la  peine,  réclame,  par  rapport  à  ceux-ci,  un  examen  ulté- 
rieur. 


(1)  Voir  aussi  WilUrt  :  c  eine  Behôrde  auf  deren  Gutachten  hin  das  erken- 
nende  Gericht  von  neuem  die  Enllasaungsfrage  pruft. 

(2)  Avec  Sontag  (p.  506)  je  tiendrais  à  ce  que  la  questioa  fût  soumise  au 
juge  et  non  pas,  comme  le  propose  Mittlesladt,  aux  autorités  de  la  police 
administrative. 
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Quant  à  la  nature  de  ^tte  peine,  sur  laquelle  c'est  à  la  loi  de 
statuer,  je  me  réfère  aux  indications  données  plus  haut  (1). 

Remarquons  ensuite  qu'en  se  fondant  sur  le  principe  de  la 
protection  et  €fli  envisageant  uniquement  Teffet  correctif  que  la 
peine  devra  exercer  sur  le  condamné,  on  arriverait  à  exiger  ici 
des  sentences  indéterminées  «  die  Abschaffnngdes  Strafmasses  ». 
Je  ne  suivrai  pas  la  .terminologie  connue  «  que  le  moment  de 
la  libération  devrait  dépendre  de  l'amendement  du  coupable  »  ; 
car  il  me  semble  tout  aussi  impossible  de  déânir  en  quoi  consiste 
«  Tamendement  »  en  général,  qu'il  serait  difficile  de  le  constater 
dans  chaque  cas  particulier.  Disons  plutôt  que  la  détention 
paraîtrait  motivée  aussi  longtemps  que  les  présomptions  internes 
ou  externes,  qui  fondent  la  probabilité  du  danger  dont  le  con- 
damné menace  les  intérêts  que  le  droit  protège,  n'auront  pas 
disparu  ou  diminué  dans  un  degré  suffisant.  Pour  faciliter  le 
jugement  sur  cette  question,  un  usage  prudent  de  la  libération 
conditionnelle  ou  provisoire  pourrait  avoir  son  uti\it6  (2). 

Mais  il  ne  faut  pas  se  borner  à  ne  considérer  que  Tefifet  correctif 
de  la  peine,  et  je  me  réfère  à  ce  que  j'ai  dit  là-dessus  dans  la 
seconde  section  de  ce  rapport. 

N'oublions  pas  que  nous  avons  affaire  à  des  malfaiteurs  d'ha- 
bitude, à  des  individus  qui  incontestablement,  au  moment  de 
leur  dernier  crime  ou  délit,  ont  manifesté  des  tendances  très 
dangereuses  pour  la  société  et  qu'ainsi,  pendant  un  premier  laps 
de  temps,  la  peine  comme  séquestration,  comme  protection 
immédiate,  est  motivée  et  justifiée  incontestablement  aussi. 

N'oublions  pas  que  la  confiance  de  la  société  dans  l'empire  du 
droit  (3)  a  été  sensiblement  ébranlée  et  qu'une  condamnation 
tout  à  fait  vague,  à  cause  de  Tincertitude  absolue  qu'elle  amène, 
ne  saurait  la  rétablir. 

N'oublions  pas  la  tâche  qui  incombe  au  droit  pénal  de  retenir 
encore,  s'il  est  possible,  (feux  qui  s!acheminent  vers  l'habitude 
criminelle. 

Soyons  sûrs  qu'une  perspective  trop  vague  de  la  peine  man- 
querait aisément  son  effet  effrayant,  d'autant  plus  que  le  malfai- 


(1)  Voir  p.  409. 

(2)  Je  ne  vois  pas  pourquoi  il  faudrait   dire  avec  von  Liszt,  II.,   p.  42: 
«  Nnr  die  bedingte  Entlassong  musste  fSilIen 

(3)  Voyez  plus  haut  p.  408. 
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leur,  sachant  que  la  durée  de  la  détealion  dépendrait  absolument 
des  cbauces  de  son  amendement»  ferait  de  son  mieux  pour  eu 
persuader  les  autorités,  même  par  Thypocrisie;  du  moins  l'espoir 
de  réussir  dans  ce  projet,  le  cas  échéant,  le  porterait  souvent  à 
se  moquer  de  la  peioe  menacée. 

Comptons  encore  qu'en  dépit  de  la  meilleure  volonté,  on  se 
tromperait  souvent  dans  le  jugement  sur  la  possibilité  de  l'élar- 
gissement d'un  détenu,  et.  que  la  ferme  volonté  de  ne  pas  se 
trom(>er  à  son  préjudice  n'amènerait  pas  rarement  une  erreur  au 
préjudice  de  la  société. 

Enfin,  ne  soyons  pas  non  plus  indifférents  aux  dangers  de 
l'arbitraire  des  abus. 

Pour  toutes  ces  raisons,  je  suis  d'avis  que  le  système  des  sen- 
tences absolument  indéterminées  n'est  pas  recommandable  ;  qu'il 
faudra  du  moins  commencer  par  une  certaine  période  de  déten* 
tion  obligatoire  et  irrévocable  (un  minimum  pour  ainsi  dire) 
fixée  dans  la  sentence» 

D'ordinaire,  cette  manière  de  procéder  >e  recommandera  aussi 
par  des  besoins  pratiques.  Pour  pouvoir  constater  l'habitude 
criminelle,  il  faudra  juger  encore  de  la  gravité  du  dernier •  crime 
ou  .délit,  et  ce  jugenient  se  formulera  par  la  condamnation  à 
une  peine  déterminée. 

On  pourra  donc  suivre  ici  la  même  méthode  qui  se  recom- 
mandait pour  les  incorrigibles  :  premièrement  la  condamnation 
ordinaire  pour  le  dernier  crime,  en  lui-même;  puis  la  détention 
exceptionnelle  à  cause  de  l'habitude  criminelle,  comme  peine 
accessoire.  On  pourrait  peut-être  s'y  prendre  autrement;  peu 
importe,  pourvu  que  la  distinction  entre  les  deux  périodes  soit 
maintenue. 

La  latitude  du  juge  dans  la  détermination  de  la  première 
période  pourrait  se  régler  selon  les  principes  admis  pour  ses 
sentences  contre  les  ^lalfaiteurs  d'occasion  (1). 

La  durée  de  la  seconde  période  doit  être  indéterminée  en  prin- 
cipe. Selon  moi  aussi,  c'est.la  conséquence  inévitable  de  ce  qui 
a  été  posé  jusqu'ici. 

Ce  raisonnement  n'exclut  pas  un  minimum  général,  pas  trop 
élevé,  par  exemple  d'un  an  ou  de  six  mois.  Mais  tout  aussi 
bien  qu'un  maximum  spécial  dans  les  sentences,  on  doit  rejeter 

(1)  Voir  la  section  suivanle. 
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un  maximum  général  dans  la  loi  ;  en  étant  pris  trfes  large,  un 
tel  maximum  offrirait  une  garantie  bien  imparfaite;  en  étant  pris 
trop  restreint»  il  nuirait  au  but. 

Il  faudrait  donc  pour  cette  période  un  système  d'examens 
réitérés  et  de  continuations  périodiques  de  la  détention;  non  pas^ 
comme  pour  les  incorrigibles ,  le  délivrement  périodique  de  rap^ 
ports  seulement»  mais  des  continuations  formelles. 

La  tâche  de  juger  de  la  nécedsité  de  ces  continuations,  à  nion 
aTÎs,  doit  être  confiée  au  juge  et  non  à  des  corporations  admi- 
nistratives, Celles-ci  ne  doivent  rester  que  des  rapporteurs,  des 
experts;  le  juge  les  interroge,  comme  il  interrogera  aussi  les 
délinquants  eux-mêmes  et  d'autres  personnes  pouvant  donner 
des  éclaircissements.  Quant  au  juge  compétent  dans  cette  manière, 
je  me  réfère  à  ce  que  j'ai  dit  dans  la  section  précédente  par  rapport 
aux  incorrigibles. 

Peut*Atre  de  telles  organisations  rencontreraient-elles  de  trop 
grands  obstacles  au  commencement.  Mais  puisqu'il  s'agît  ici 
d'indiquer  la  direction  dans  laquelle  la  réforme  du  droit  pénal 
devra  se  faire,  j'^ai  cru  devoir  les  formuler. 

N'oublions  pas  que  la  partie  dont,  nous  traitons  maintenant 
est  le  point  cardinal  de  notre  question.  C'est  justement  à  propos 
des  malfaiteurs  d'habitude  corrigibles  qu'on  demande,  d'un  cer- 
tain côté,  l'abolition  entière  de  la  détermination  de  la  durée  des 
peines,  tant  dans  la  loi  que  dans  les  sentences,  et  que,  pour 
subvenir  déjà  maintenant  tant  soit  peu  aux  besoins  réels  de  la 
sûreté,  on  a  posé  la  demande:  Ne  pourrait-on  pas  étendre  la 
latitude  du  juge? 

Je  ne  t&cherai  pas  de  prédire  le  sort  delà  tendance  qui  prêche 
l'abolition  absolue  de  la  mesure  des  peines  quant  à  leur  durée. 
Hais,  selon  mon  opinion  modeste,  en  s'attachant  tiop  à  l'effet 
correctif  de  la  peine  ^  cette  tendance  court  risque  de  négliger  les 
autres. 

D'un  autre  côté,  je  ne  vois  pas  non  plus  que  la  solution  de 
la  difficulté,  pour  ce  qui  regarde  les  malfaiteurs  d'habitude, 
puisse  se  trouver  uniquement  dans  une  simple  extension  de 
la  latitude  du  juge  dans  le  cadre  actuel  des  dispositions  pénales. 

Un  mot  encore. 

Le  groupe  des  corrigibles  embrassera,it  naturellement  toute  la 
catégorie  des  malfaiteurs  d'habitude,  à  l'exception  seulement 
de  ceux  qui  seraient  classés,  de  la  manière  indiquée  plus  haut, 
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dans  le  group4J  des  incorrigibles,  f^e  traitement  que  je  viens  d'ex- 
poser devrait  donc  être  obligatoire.  Mais  alors,  nous  nous  trou- 
vons devant  cette  dernière  question  :  La  décision  si  un  malfoitenr 
appartient  à  la  catégorie  des  malfaiteurs  d'iiabitude  ou  à  celle 
(tes  n^alfaiteurs  d'occasion»  sera-tr-elle  donnée  par  la  loi,  de  la 
manière  amidement  développée  plus  haut,  ou  bien  serait^elle 
remise  au  juge  dans  chaque  cas  particulier? 

Pour  éviter  encore  ici,  autant  que  possible,  d'un  cdté,  Tarbi- 
traire,  de  l'autre,  les  dangers  provenant  d'une  démarcation  in- 
correcte, je  proposerai  une  combinaison  de  deux  systèmes»  à 
savoir.:  le  traitement  des  malfaiteurs  corrigibles  rendu  obliga- 
toire au-dessus  d'une  certaine  limite  formée  par  un  certain  nom- 
bre de  condamnations  d'ime  certaine  gravité  ;  le  même  traitement 
rendu  faculiatif  entre  dette  limite  et  une  autre  limite  inférieure. 


VI 


En  vertu  de  ce  qui  précède,  la  solution  de  notre  question 
vis-à-vis  des  criminels  (Toccasion  parait  s*ètre  beaucoup  sim- 
plifiée. 

Les  effets  de  la  peine  à  leur  égard,  qui^ntre  spécialement  en 
considération,  sont  nombreux  (1).  Je  pourrais  les  résumer  en 
di^^ant  qu'ici  la  peine  dans  ses  trois  formes:  la  disposition  pé- 
nale, la  sentence  condamnatoire  et  l'application  de  la  peine,  sert 
avant  tout  à  maintenir  auprès  de  ceux  qui  courent  risque  de 
succomber  à  la  tentation,  auprès  de  ceux  qui  ont  succombé, 
auprès  de  ceux  qui  voient  succomber  les  autres  ou  qui  en 
éprouvent  le  dommage  et  b  trouble,  la  conviction  de  la  supé- 
riorité et  de  la  puissance  du  droit  au-dessus  de  la  volonté  cou> 
pable. 

Les  deux  effets  principaux  que  nous  avons  signalés  par  rap- 
port aux  criminels  d'habitude  ne  ressortent  pas  ici  avec  la  même 
force,  déserte  que  toutes  les  considérations  qui  se  rattachent  à 
la  théorie  des  sentences  Indéterminées  peuvent  être  laissées  de  côté. 

Ensuite,  il  me  semble  qu'en  rapport  avec  les»  effets  multiples 
de  la  peine  vis-à-vis  des  criminels  d'occasion,  l'ancienne  théorie, 
selon  laquelle  la  gravité  de  la  peine  doit  correspondre  à  la  gra- 

(1)  Voyez  plus  haut,  p  ^08  et  suivanles. 
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vite  du  crime  considérée  de  son  côté  objectif  et  subjectif  n\  pour 
eux  rien  de  perdu  de  sa  valeur;  qu'en  tout  cas,  on  ne  pourra 
en  trouver  une  autre  et  qu'elle  est  suffisante  aussi.  Hais  il  ne 
faut  pas  en  demander  plus  qu'elle  ne  saurait  donner.  Il  ne 
s'agit  pas  de  fixer  la  gravité  d'un  crime  selon  la  mesure  de  tel 
on  tel  principe  de  justice  absolue,  ni  de  trouver  la  proportion 
juste  entre  la  valeur  de  tel  crime  et  de  telle  peine.  Ce  serait  fran- 
chement impossible.  Il  ne  pourra  s'agir  que  de  déterminer  la 
proportion  relative  des  crimes  et  une  proportion  équivalente  des 
peinesdansle  cadre  des  peines  que  telle  ou  telle  législation  aadmises 
pour  des  raisons  multiples  que  nous  n'avons  pas  à  analyser  ici. 

Pourquoi  donc  ne  pourrait-on  pas  dire  encore  aujourd'hui  :  avec 
la  gravité  relative  du  crime  devra  s'accroître  la  force  de  la 
réaction  dans  ses  diverses  tendances  ;  et  la  gravité  relative  des 
crimes  en  vue  de  l'efficacité  de  celte  réaction  dépend  de  leur 
élément  objectif  et  subjectif;  c'est-à-dire,  d'un  côté,  de  la  qua- 
lité et  de  la  quantité  des  intérêts  sociaux  et  individuels  qui  y 
sont  engagés,  dans  la  mesure  dans  laquelle  le  dommage  est  répa- 
rable ou  non.  de  la  grandeur  du  trouble  causé,  etc.  ;  de  l'autre, 
de  l'intensité  et  de  l'extension  de  la  volonté  coupable  dans 
tontes  ses  nuances.  Il  est  superflu  de  développer  plus  amplement 
des  choses  connues. 

Pour  ce  qui  concerne  les  criminels  d'occasion,  le  principe 
mentionné,  sur  lequel  reposent  les  législations  actuelles,  pourra 
donc  être  maintenu.  Hais  il  s'agit  de  fixer  dans  rœu\Te  de  la 
réalisation  de  ce  principe  le  rôle  du  législateur  et  celui  du  juge; 
et  sur  ce  point,  il  existe  entre  les  divers  législations  des  diffé- 
rences notoires.  Or,  il  est  vrai  que  cette  question  avait  une  tout 
autre  portée  lorsque  nous  l'avons  traitée  par  rapport  aux  cri- 
minels d'habitnde.  Néanmoins,  elle  est  encore  ici  d'un  intérêt 
majeur  et  —  ce  qui  est  beaucoup  —  probablement  d'un  inlérêt 
plus  direct. 

Le  système  de  la  plupart  des  législations  actuelles  est  connu. 
f)ans  leur  système  pénal,  elles  ont  admis  une  échelle  des  peines 
principales,  plus  compliquée  dans  l'une,  plus  simple  dans  l'au- 
tre (1);   pour  les  .différentes  peines  privatives   de  liberté  qui 

(1)  Le  nouveoucode  holtanduis  de  1881  (non  encore  en  ylgaenr)  ne.connalt . 
que  deux  peines  privatives  de  liberté  :   i'cmprisoanemeot  perpétael  ou  tem- 
poraire à  un  maximum  de  quinze,  en  certains  cas,  de  vingt  ans;  la  détention 
simple  au  maximum  d'un  an. 

^  29 
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figurent  sur  cette  échelle,  elles  admettent  ordinairement  un  ma- 
ximum et  un  minimum  général  qui  fixent  donc  la  durée  légale 
pour  chaque  espi^ce  de  peine.  Dans  leurs  dispositions  pénales, 
les  législations  ajoutent  souvent  aux  définitions  des  crimes  et 
délits  des  articles  indiquant  des  formes  plus  graves  de  certains 
crimes  ou  délits  (formes  qualifiées)  ou  des  formes  plus  légères 
(formes  privilégiées).  Les.  circonstances  qui  ont  cet  effet  pourront 
être  générales  pour  tous  les  crimes  et  délits,  ou  spéciales  pour 
certains  méfaits  ou  certaines  catégories  de  méfaits  (1  ). 

Contre  chaque  forme  de  crime  ou  de  délit,  la  loi  ordonne  une 
de  ces  peines  et  quelquefois  plus  d'une  au  choix  du  juge.  Cepen- 
dant, les  peines  privatives  de  liberté  ne  sont  presque  toujours 
édictées  contre  tel  ou  tel  méGatit  qu'à  une  durée  qui  est  limitée 
par  un  minimum  et  un  maximum  spécial,  choisis  entre  les  limi- 
tes du  minimum  et  du  maximum  général.  Plusieurs  législations 
accordent  au  juge  la  faculté  de  descendre,  en  cas  de  c  circon-- 
stances  atténuantes  »,  jusqu'à  une  autre  limite  au-dessous  du 
minimum  légal,  môme  en  remplaçant  l'espèce  de  peine  primitive- 
ment édictée  par  une  espèce  plus  légère. 
Dans  quel  sens  faut-il  que  ce  système  se  développe? 
Nous  laisserons  de  côlé  la  question  de  savoir  si  la  peine  capi- 
taie,  pour  les  législations  qui  la  maintiennent,  devra  être  absolue 
ou  facultative;  de  même,  quant  aux  comminations  alternatives 
d'emprisonnement  et  d'amende.  Ce  sont  deux  points  spéciaux 
d'une  application  restreinte  et  qui  ne  touchent  qu'indirectement 
la  question  que  la  Commission  pénitentiaire  a  eue  en  vue.  De 
même,  je  n'ai  plus  besoin  de  m'élever  contre  les  peines  absolues; 
elles  ne  trouvent  pas  de  défenseurs. 

Pour  ce  qui  concerne  donc  la  question  principale,  la  latitude 
du  juge  dans  la  détermination  de  l'espèce  et  de  la  durée  des  pei- 
nes privatives  de  liberté,  il  me  semble  que,  dans  la  direction  du 
maximum,  le  juge  devra  rester  absolument  limité  par  le  maxi- 
mum spécial  édicté  dans  la  disposition  pénale  où  le  fait  pour 
lequel  l'individu  devra  être  condaomé  est  prévu.  Cette  limitation 
est  exigée  par  le  besoin  de  certitude  dans  l'administration  de  la 
justice,  et  rien  ne  s'y  oppose.  Car  le  législateur,  en  posant  oe 
terme,  a  eu  en  vue  les  cas  les  plus  graves' qu'il  ait  voulu  se 
représejiter.  Puisqu'il  doit  avoir  égard  à  la  proportion  dans  les 

(1)  Parmi  ces  circonstances  figurent  donc  aussi  les  excuses  légales. 
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divei^es  pénalités,  il  est  rationnel  qu'il  se  dise  :  pour  tel  ou  tel 
crime  une  certaine  limite  ne  pourra'  éitre  dépassée  dans  aucun 
cas.  Ensuite,  pour  éviter  dans  ce  système  les  maxima  trop  élevés 
pour  les  formes  simples  de  certains  crimes  et  délits,  la  méthode 
de  distinguer  dans  la  loi  môme  plusieurs  formes  qualifiées  res- 
tera recommandable,  quoique  l'exagération  de  cette  méthode 
doive  être  aussi  évitée. 

Dans  la  direction  du  minimum^  la  question  se  présente  sous 
un  autre  aspect.  Rarement  le  maximum  sera  applicable;  mais 
en  dessous  des  cas  les  plus  graves,  les  nuances  pourront  varier 
à  Tinfini.  Il  serait  absurde  en  théorie  et  impossible  en  pratique 
d'introduire  dans  la  loi  une  multitude  de  formes  a  privilégiées  » 
de  tous  les  crimes  et  délits.  La  réalité  se  moquerait  des  prévi- 
sions du  législateur  et  découvrirait  à  tout  moment  des  fonooes 
plus  légères  encore. 

Les  législateurs  Tont  senti  et  ont  tâché  de  surmonter  la  dif- 
ficulté par  le  système  des  circonstances  atténuantes^  qui  per- 
mettent  de   descendre  au-dessous  du  minimum  légal.   Hais 
immédiatement  une  question  se  présente  :  ces  circonstances,  le 
jeune  âge,  la  séduction,  le  dommage  minime^  sonMUes  éOBC 
tellement  imprévues  et  ne  font-elles  pas  partie  du  délit  qui  a 
été  commis  tout  aussi  bien  que  les  autres  T  On  a  dît  :  Le  bûoh 
mum  légal  si^a  applicable  toutes  les  fois  que  les  circonstaitces 
qui  motivent  une  forte  peine  et  celles  qui  motivât  une  poise 
légère  se  neutraliseront  (1).  Mais  alors,  ce  minimuoi  ae  paraît-il 
pas  être  prescrit  pour  des  cas  très  rares,  presque  impossible  à 
constater  par  quelque  calcul  de  balance  ?  Et  fait-on,  aiu  fioed, 
autre  chose  qu'abaisser  le  minimum  légal  lui-même?  Qr,  ne 
d(^place-t-on  pas  alors  la  difficulté,  puisqu'il  laodra  cbecehsr  un 
minimum  au-dessous  duquel,  même  en.  cas  de  circonstances 
atténuantes,  le  juge  ne  saurait  descendre?  Aiusi,  on  prend  l'appa- 
rence de  limiter  la  liberté  du  juge  d'unet  main  et  oa  la  lui  rend 
de  l'autre.  Aoft^i,  la  pratique  n'art^elle  pas  justifié  le  choix  de  ce 
système.  Le  juge  a  usé  de  sa  liberté  en  debors  de  toutes  limites; 
quand  il  n'a  pas  découvert  des  circonstances  atténuantes  et  que, 
cependant,  il  a  jugé  en  bonne  justice  le  minimum  légal  trop 
élevé,  il  en  a  inventé.  Dans  mo&  pays,  où  règne  encore  le  code 


(1)  Voir  John.  Entewurf  mit   MotUten,  w  eènrni  Sêmfffeiettàmh  fiir  dm 
Norddeuttchen  Bund.  Berlin,  1868,  p.  160  et  suiv. 
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pénal  français  partiellement  modifié  par  plusieurs  lois,  le  système 
des  circonstances  atténuantes  a  vu  diminuer  de  plus  en  plus  le 
nombre  de  ses  défenseufi.  Par  la  force  des  choî^es,  on  y  a  été 
convaincu  de  son  insuffisance  et  le  nouveau  code  l'a  abandonné 
entièrement. 

Il  ne  reste  donc,  à  mon  avis,  que  Tabolition  de  tous  les  minima 
spéciaux. 

Les  législations  qui  veulent  conserver  deux  ou  plusieurs  grandes 
peines  privatives  de  liberté,  par  exemple  la  réclusion  et  Tempri- 
sonneraent(l),  pourront  suivre  deux  systèmes.  Elles  pourront  dire  : 
La  nature  de  la  réclusion  ne  comporte  pas  pour  cette  peine  un 
minimum  au-dessous  d'un  cerlain  nombre  d'années  ;  aussi,  il  y 
a  certains  crimes  que  nous  voudrons  punir  toujours  de  la  réclu- 
sion. Pour  les  autres  crimes  et  délits,  la  peine  sera  soit  Tempri- 
sonnement,  selon  le  choix  du  juge  ;  pour  tous  ces  faits-là,  sans 
exception,  le  minimum  spécial  sera  le  minimum  général  de 
l'emprisonnement,  c'est-à-dire  un  jour,  six  jours,  en  un  mot,  le 
minimum  général  de  la  peine  la  plus  légère. 

Les  législations  qui  n'admettent  qu'une  seule  peine  privative 
de  liberté  devront,  pour  tous  les  crimes  et  délits,  n'admettre  qu'un 
seul  minimum,  le  minimum  général  de  la  peine,  quelques  jours, 
un  jour  même. 

Or,  ces  systèmes  ne  difièrent  pas  en  principe  :  égalité  du 
minimum  général  et  du  minimum  spécial. 

Je  ne  saurais  trouver  une  autre  issue. 

11  y  en  a  déjà  parmi  les  législations  modernes  qui  ont  plus  ou 
moins  admis  ce*  système.  Dans  lès  législations  suisses  de  Saint- 
Gall  de  18S7  et  de  Claris  de  1867,  quelquefois  conlre  les  délits 
inférieurs,  la  loi  ne  nomme  que  l'espèce  de  la  peine,  donc  le 
minimum  général  ;  et  le  code  d'Appenzell  Rhodes-Extérieures  de 
1878  embrasse  ce  système  avec  une  entière  conséquence,  puis- 
(|u'il  ne  connaît  dans  aucun  cas  un  autre  minimum  spécial  que  le 
minimum  général  des  différentes  peines  de  l'emprisonnement,  de 
rainende;  .quelquefois  même  il  permet  au  juge  de  changer, 
dans  des  cas  moins  graves,  la  réclusion  en  emprisonnement  et 
de  condamner  donc  au  minimum  de  cette  dernière  peine  (2). 
-'      -         '       ■  - 

(l^  Je  ne  parle  pas  de  l'arrêt  simple  qui  ne  pourra  être  destiné  que  pour 
les  contraventions  de  police  et  les  petits  délits. 

(2)  Je  dois  les  cominuoications  relatives  aux  législations  suisses  à  la  bien- 
\eiliance  de  M.  le  P^  A.  d'0i*eUi,  de  Zurich. 
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Gamme  le  plus  radical  parmi  tous,  j'aime  à  meationoer  le 
nouveau  code  hollandais.  Ce  code  ne  connaissant,  à  c^té  des 
peines  spéciales»  du  simple  arrêt  et  de  l'amend^  qu'une  seule 
peine  principale,  Vemprisonnement  avec  un  minimum  générai 
de  vingt-quatre  heures,  permet  au  juge  de  choisir  pour  tous  les 
délits  et  crimes  entre  ce  minimum  et  les  différents  maxima  spé* 
daux  de  deux  semaines,  d'un  mois,  de  trois,  quatre,  six  mois, 
d'un  an,  etc.,  jusqu'à  quinze  ans  et  même  à  vingt  ans  ou  à,  vie. 
Ce  système,  énergiquement  défendu  par  le  ministre  de  la  justice, 
M.  Modderman,  a  été  adopté  par  la  Chambre  des  députés  presque  à 
l'unanimité. 

Deux  mots  encore  pour  nous  rappeler  ce  qui  a  déjà  été  dit  plus 
haut. 

On  craint  l'arbitraire  et  l'inégalité  dans  la  jurisprudence. 

Avouons  que  ces  dangers  pourront  exister.  Quant  à  l'arbitraire, 
tout  dépend  du  caractère  de  la  magistrature  dans  tel  ou  tel  pays 
de  json  impartialité,  de  sa  probité,  de  la  confiance  qu'elle  mérite 
et  de  celle  qu'el/e  inspij^e.  Et  il  e$t  vrai  aussi  qu'une  confiance 
donnée  est  un  stimulant  pour  la  mériter  davantage. 

Le  danger  de  Y  inégalité  dans  la  jurisprudence  est  plus  grand 
encore,  et  il  y  a  des  États  où  l'on  s'en  plaint  d^à  sous  le  régime 
d'un  pouvoir  discrétionnaire  du  juge  bien  plus  limité.  Y  a-t-il  des 
remèdes  absolus  contre  ces  défauts?  Noo.  Le  pays  qui  ne  pourra 
pas  soufirjr  le  système  que  nous  avons  défendu  devra  se  contenter 
d'un  système  de  transaction  et  de  transition,  eu  admettant 
quelques  minima  spéciaux  et  en  détaillant  en  même  temps  plu- 
sieurs délits;  car,  sans  cette  dernière  mesure,  les  minima  spéciaux 
ne  serviront  à  rien. 

On  recommande  l'appel  ou  telle  autre  revision  spéciale.  Mais^ 
puisqu'il  y  aura  toujours  plus  d'une  cour,  l'appel  ne  fait  que 
déplacer  la  difficulté,  quoiqu'il  la  diminue.  Une  revision  spéciale 
devant  une  cour  unique,  par  exemple,  ne  pourra  jamais  remplacer 
le  jugement  du  juge  qui,  par  le  procès  mené  devant  lui,  a  pu. 
apprécier  tous  les  détails  nécessaires. 

Quelques  indicatious  du  législateur  pour  guider  le  juge  dans 
son  appréciation  autres  que  celles  qu'il  trouve  dans  les  disposi^ 
tions  pénales  elles-mêmes  seraient,  à  cause  de  leur  généralité, 
superflues  et,  par  là,  négligées,  ou  bien  elles  feraient  disparaîtra 
tous  les  avantages  du  système. 

Après  tout,  ce  ne  sera  au  fond  que  la  critique  de  la  science 
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et  de  l'opiûion  publique  qui  pourra,  en  coopéraiH  avec  le  senti- 
tnent  du  devoir  du  juge  lui-même,  le  porter  à  se  rendre  cons^ 
cieùcieusement  compte  de  tous  les  moments  décisib  et  à  prendre 
connaissance  aussi  des  décisions  de  ses  cdlègues  dans  les  autres 
bours  et  tribunaux. 

L'administration  de  la  justice,  sous  plusieurs  rapports,  ne 
cessera  jamais  de  dépendre  plutôt  des  individus  que  des  insti- 
tutions. 

Il  sera  peut-être  bon  de  résumer,  quoique  incomplètement, 
mon  rapport  dans  quelques 

œNCLUSIONS 

1 .  Pour  la  solution  de  notre  question,  la  distinction  a)  des 
malfaiteurs  d'habitude  incorrigibles,  ^6)  des  malfaiteurs  d'habi- 
tude corrigible,  c)  des  malfaiteurs  d'occasion,  est  fondamentale. 

2.  Pour  le  premier  groupe,  l'application  d'une  détention 
perpétuelle  devra  dépendre  :  a)  de  quelques  conditions  à  for- 
muler dans  la  loi  ;  b)  de  la  décision  du  juge  à  donner  après  un 
examen  ultérieur. 

3.  Pour  le  second  groupe,  l'application  d'une  détention  indé- 
terminée à  subir  après  l'expiration  de  la  dernière  peine  devra 
dépendre  :  a)  pour  les  cas  graves,  uniquement  des  conditions  à 
formuler  dans  fa  loi;  b)  pour  les  cas  moins  graves,  de  ces  con- 
ditions et  de  la  décision  du  juge;  puis  c)  dans  tous  les  cas,  le 
juge  devra  statuer  périodiquement  et  après  des  examens  ulté- 
rieurs, sur  le  prolongement  de  la  détention. 

4.  Pour  le  troisième  groupe,  le  juge,  dans  la  détermination 
de  la  peine,  devra  :  a)  être  limité  par  la  loi  dans  la  direction  du 
maaimum  par  des  maxima  spéciaux;  6)  n'être  limité  par  la  loi 
dans  la  direction  du  minimum  uniquement  que  par  le  minimum 
général  de  l'espèce  de  la  peine  édictée  ou  des  peines  édictées 
alternativement. 

6.  A.  VAN  Hamkl, 
Professeur  de  droit  à  r Université  (TAsmterdcm. 
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RAPPORT  ANNUSL    (1) 
DE  LA  COHMISSION  DE  CLASSEMENT  DBS  RÉCIDIVISTES 

La  loi  du  27  mai  1885  sur  la  relégation  des  récidivistes  était, 
ani  termes  de  larticle  21,  exécutoire  à  partir  de  la  promulgaUoû 
du  premier  des  règlements  d'administration  publique  organisant 
son  application.  Ce  règlement  ayant  été  promulgué  le 
26  novembre  1885,  la  première  période  annuelle  d'application  de 
la  loi  a  pris  fin  le  26  novembre  1886;  c'est  à  cette  date  que  la 
Ciommission  de  classement  a  arrêté  le  relevé  de  ses  travaux. 

§  l•^ 

Avant  d'en  faire  connaître  les  résultats,  la  Commission  a  cru 
utile  de  résumer  brièvement  les  renseignements  qu'elle  a  pu 
recueillir  sur  l'application  par  les  courç  (l'a.ssises,  les  cours  d'appel 
et  les  tribunaux,  de  la  loi  sur  la  relégation-. 

Le  nombre  d'individus  frappés  par  cette  mesure  s'est  élevé  à 
1,710,  répartis  ainsi  qu'il  suit  entre  les  différents  ressorts  : 
■      '  ■       ■    p  — ■ —  ■    ■     ■  •  ■    ■  ■  Il  •■  *<^ 

(1)  V.  supra,  p.  334. 
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Les  renseignements  relatifs  aux  colonies  ne  pourront  parvenir 
que  trop  tard  pour  être  compris  dans  cette  statistique.  La  Com- 
mission de  classement,  d'ailleurs,  n*est  pas  appelée  à  examiner 
la  situation  des  condamnés  ayant  subi  leur  peine  dans  les  colo- 
nies. 

Les  chiffres  du  tableau  précédent  montrent  que  la  répartition 
des  récidivistes  entre  les  différentes  régions  de  la  France  est 
sensiblement  différente  de  celle  des  condamnés  ordinaires  :  si 
les  ressorts  de  Rouen  et  de  Paris  se  maintiennent  en  tête  de  la 
criminalité,  —  si  une  grande  partie  de  ceux  de  la  région  centre 
et  sud-ouest  (Riom,  Poitiers,  Limoges,  Toulouse)  restent  au- 
contraire  à  la  fin  de  la  liste,  dans  les  deux  cas,  —  il  y  a  lieu 
de  signaler  les  chiffres  constatés  dans  les  ressorts  d'Angers, 
de  Rennes  et  surtout  d'Agen,  où  la  proportion  entre  le  nombre 
des  relégableset  celui  des  récidivistes  ordinaires  est  très  élevée 
et,  dans* un  sens  contraire,  les  chiffres  relevés  pour  Ai x  et  pour 
Douai.  Une  expérience  d'une  année  ne  suffit  pas  évidemment 
pour  chercher  à  expliquer  ces  différences,  peut-être  momenta- 
nées* 

L'absence  complète  de  relégables  dans  le  ressort  de  Bastia 
est  un  peu  surprenante  :  cependant  il  est  certain  qu'en  Corse 
le  nombre  d'individus  atteints  par  la  loi  nouvelle  sera  très  faible. 
Si,  en  effet,  on  se  reporte  à  la  statistique  judiciaire  de  1885, 
on  voit  que  sur  2,477  prévenus  jugés  à  la  requête  dû  ministère 
publiC;  234  seulement,  soit  9  0/0,  l'ont  été  pour  des  délits  pré- 
vus par  les  paragraphes  3  et  4  de  l'article  4  de  la  loi  du  27  mai 
1885.  D'autre  part,  sur  515  accusés  ou  prévenus  récidivistes, 
40  seulement  avaient  subi  des  peines  supérieures  à  un  an  d'em- 
prisonnenienl. 

Les  chiffres  relevés  pour  le  ressort  d'Alger  sont  relativement 
faibles,  mais  ils  sont  notablement  supérieurs  à  ceux  qui  résul- 
tant des  statistiques  sur  la  récidive  ordinaire;  alors  que  le  chif- 
fre des  condamnations  frappant  en  France  des  récidivistes 
s'élève  à  48  0/0,  il  n'est  que  de  17  0/0  en  Algérie.  Cette  diffé- 
rence provient  évidemment  pour  la  plus  grande  part  de  la  diffi- 
culté que  Ton  éprouve  à  reconnaître  les  condamnés  arabes  dont 
les  noms  se  confondent  très  aisément,  tandis  que  les  relégables, 
habitués  des  prisons  (dont  un  certain  nombre  d'ailleurs  sont 
des  Européens)  sont  plus  faciles  à  reconnaître. 
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Récidive  légale. 

Si  on  rapproche  le  nombre  des  condamnés  à  la  relégation  da 
nombre  total  des  accasés  et  des  prévenus  récidivistes,  81,483  (l) 
en  1888,  on  voit  que  le  nombre  de  ceux  qui  ont  été  atteints  par 
la  relégation  pendant  cette  première  année  est  relativement 
faible  :  la  proportion  ne  dépasse  pas  3  0/0. 

Durée  de  la  peine. 

Les  1,617  condamnés  se  répartissent,  en  ce  qui  concerne  la 
nature  et  la  durée  de  la  peine  à  subir  avant  l'envoi  en  reléga- 
tion, de  la  manière  suivante  : 

Condamnés  aux  travaux  forcés 

Condamnés  à  la  réclusion 

Condamnés  à  plus  d'un  an  de  prison.  .    .   . 
Condamnés  à  un  an  de  prison  et  au-dessous. 

Total.  . 1.610 

Nombre  de  condatmés  relégables  chaque  année. 

Il  résulte  du  tableau  précédent  que  le  nombre  des  condamnés 
de  courtes  peines  relégables  chaque  année  peut  être  estimé  à 
1,100  environ  (au  lieu  de  S45,  chiffre  con&taté  pendant  cette 
première  année  où  le  fonctionnement  normal  de  la  loi  ne  pouvait 
exister  même  pour  les  courtes  peines). 

D'autre  part,  si  on  admet  que  les  condamnations  à  de  longues 
peines  (abstraction  faite  des  travaux  forcés)  se  répartissent  à  peu 
près  également  entre  1  an  et  1  jour,  2,  3,  4  et  5  ans,  le  nombre 
des  individus  de  cette  catégorie  arrivant  à  l'expiration  de  la 
peine  sera  la  seconde  année  de  80  environ  et  augmentera  d'un 
chifireégal  les  années  suivantes.     . 

Enfin  on  peut  encore  admettre  que  pour  les  premières  années 
le  chiffre  des  condamnations  entraînant  la  relégation  ne  dimi- 
nuera peut-être  pas  beaucoup. 

Dans  ces  conditions,   le  nombre  d'individus  sur  lesquels  la 

Déduction  faite  de  ceux  qui  a'avaient  été  précédemment  condamnés  qu'à 
dei  peines  pécuniaires. 
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Commission  aurait  à  émettre  an  avis  augmenterait  à  peu  près 
dans  les  proportions  suivantes  : 

1"  année 545  chiffire  relevé. 

2«  année 1,448(1.066  +  82)  environ. 

3*  année 1.230(1.066  +  2x82)        — 

4«  année 1.3158(1.066  +  3x82) 

6«  année 1.494(1.066  +  4x82)        — 

6«  année 1.877(1.066  +  5x82)        — 

Â  partir  de  ce  moment,  l'augmentation  deviendrait  peu  sensi- 
ble et  serait  compensée  d'ailleurs  par  la  mortalité  normale. 

Mais  il  est  certain  que  le  nombre  des  condamnés  eux-mêmes 
aura  déjà  commencé  à  décroître  très  sensiblement,  et  on  peut 
considérer  le  chifire  de  1500  comne  un  maximum  —  qu'on  n'at- 
teindra certainement  pas  —  du  nombre  d'individus  arrivant 
chaque  année  en  France  à  l'expiration  de  leur  peine. 

§  *. 

Résumé  des  avie  émis  par  la  GommisBlon. 

Relégables  ayant  laminé  leur  peine. 

.Le  nombre  des  individus  dont  la  peine  est  expirée  antérieure- 
ment au  27  novembre  1886  est  de  545  ;  celui  des  dossiers  trans- 
mis à  la  Commission  de  classement,  de  687.  Si  pour  certains 
relégables,  en  très  petit  nombre,  Tinstruction  n'a  pu  être  com- 
plète avant  l'achèvement  de  la  peine,  l'administration  péniten- 
tiaire a,  par  contre,  fait  préparer  d'avance  les  dossiers  d'un 
grand  nombre  de  condamnés  de  manière  à  assurer  la  formation 
des  convois,  au  besoin  avec  des  hommes  en  cours  de  peine  au 
moment  du  départ,  mais  dont  la  détention  doit  prendre  lin  pendant 
la  traversée. 

Statistique  des  travaux  de  la  Commission. 

La  Ck)mmi8sion  de  classement,  constituée  en  exécution  de 
l'article  7  du  règlement  d'administration  publique,  par  un 
décret  du  6  mars  1886,  a  commencé  les  travaux  le  26  mars. 
Depuis  cette  époque,  elle  a  tenu  22  séances  et  émis  des  avis 
définitifs  ou  préparatoires  sur  675  affaires. 
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La  situatiou  de  ses   travaux  est  résumée  dans   le   tableau 
suivant  : 
Nombre  de  dossiers 687 

A  déduire  : 

Dossier  retiré  avant  que  la  Coannission  ait  pu  sta- 
tuer (grâce  accordée) ;   •        1 

Dossiers  renvoyés  pour  supplément  d'instruction  et,,, 
non  encore  revenus 37 

Dossiers  dont  l'eiamen  est  ajourné  jusqu'à  promu!-: 
gation  des  règlements  militaires 2 

Dossiers  dont  Texamen  est  ajourné,  les  relégables 
paraissant  pouvoir  jouir  du  bénéfice  de  la  relégation 
individuelle ,   .         9 

Dossiers  en  cours  d'examen. 13      62 

Reste.   .   .     623 

Sur  ces  625  affaires  la  Commission  a  émis  les  avis  suivants  : 

HOMMBS  VBMIIKS  TOTAL 

Relégation  collective  (simple) 474      S'a    527 

Relégation  collective  (sections  volantes)  .   .  23        »      23 

Dispense  provisoire  de  relégation  (décret  du 

26  novembre  1883.  —  Article  7) 45      41      86 

Dispense  définitive  de  relégatioa  (décret  du 

26  novembie  1883.  —  Article  7) 1        i        "Z 

Sursis  à  la  relégation  (loi  du  14  août  1883. 

—  Article  2) »>        1        1 

Renvoi  à  l'administration,  en  vue  de  mesures 

spéciales JJ8   »      16 

Totaux.   .    .  339      66    623 


Relégation  individuelle. 

Le  nombre  des  condamnés  pouvant  être  admis  immédiatement 
à  la  rélègation  individuelle  est  nécessairement  très  restreint  :  le 
chiffirede  9  soit  1.4  0/0,  pour  cette  première  année,  est  môme 
un  maximum,  car  il  comprend  tous  les  relégables  qui  ont  paru 
ne  pas  être  absolument  exclus  de  cette  mesure  favorable.  Il  faut, 
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en  effet  pour  admettre  saos  période  d*épreuye,  un  individu  à 
jouir  du  bénéfice  de  la  relégation  individuelle,  qu'il  soit  dans  des 
conditions  particulières  de  conduite,  d'aptitude  au  travail  et  de 
ressources,  qui  ne  se  rencontrent  que  rarement.  La  Commission  ne 
pourra  adresser  au  Ministre  aucune  proposition,  en  ce  qui  con- 
cerne ces  condamnés,  avant  que  le  règlement  prévu  par  l'article  1*' 
de  la  loi  du  27  mai  1885  et  l'article  2  du  décret  du  26  novembre 
ait  été  rendu:  le  nombre  de  relégués  individuels  dépendra 
évidemment  du  régime  adopté. 

On  ne  saurait;  d'ailleurs,  oublier  que  beaucoup  de  relégués 
pourront,  après  un  certain  temps  d'épreuve,  lorsqu'ils  seront 
assurés  de  ressources  suffisantes,  d'engagements  de  travail,  etc.^ 
bénificier  du  régime  de  la  relégation  individuelle  :  la  Commission 
a  cru  nécessaire  de  signaler  dès  maintenant  un  certain  nombre 
d'entre  eux  à  l'attention  de  l'administration. 


Eelégation  collective. 

La  relégation  collective  recevra  naturellement  le  plus  grand 
nombre  de  condamnés,  pour  cette  année,  84  0/0  de  ceux  dont 
la  situation  a  été  réglée  ;  mais  il  serait  peu  sage  de  les  considérer 
touscomme  devant  être  soumis  au  même  régime,comme  pouvant 
rendre  les  mômes  services.  Les  uns  sont  pleins  de  force  et  de 
vigueur  ;  les  autres,  paresseux,  anémiés  par  les  longues  années 
passées  en  prison,  n'ont  plus  aucune  énergie  ;  les  uns,  soumis 
à  une  discipline  sévère,  fourniront  d'excellentes  équipes  de 
pionniers  ;  d'autres,  dans  les  ateliers  et  les  chantiers  de  la 
Nouvelle-Calédonie  et  delà  Guyane,  pourront  se. préparer  à  la 
relégation  individuelle;  quelques-uns,  en  petit  iiorabre,  sont 
dangereux;  beaucoup  ne  demandent  quà  vivre  de  peu  en  tra- 
vaillant peu. 

Traiter  ces  natures  si  diverses  d'une  manière  identique  serait 
perdre  toute  chance  d'utiliser  les  forces  vives  de  la  rejogalion. 
Il  appartient  à  l'administration  pénitentiaire,  dans  les  pénitenciers 
métropolitains,^  à  l'administration  coloniale  dans  les  dépôts 
d'arrivée  et  de  préparation,  de  déterminer  le  classement  des 
relégués  en  vue  de  leur  moralisation  par  le  trnvail;  mais  la 
Commission,  se  conformant  d'ailleurs  au  désir  exprimé  par  M.  le 
Ministre  de  l'intérieur,  a  cru  utile  dès  maintenant  d'établir  une 
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sorte  de  sélection  pi*emière,  soit  par  la  proposition  de  tel  ou  tel 
lieu  de  relation,  soit  par  l'affectation  aux  sections  volantes. 

Sections  volantes. 

Les  sections  volantes,  qui  coBslitueront  les  groupes  ou  déta- 
chements de  relégués  à  titre  collectif  prévus  par  le  paragraphe 
4  de  l'article  4  du  règlement  d'administration  publique,  nous 
paraissent  appelées  en  effet  à  jouer  un  rôle  considérable  dans 
l'organisation  de  la  relégation.  On  est  surpris,  quand  on  étudie 
les  dossiers  des  récidivistes,  du  nombre  relativement  élevé 
d'hommes  ayant  passé  un  certain  temps  dans  l'armée,  dont  les 
états  de  service  au  corps  ne  signalent  que  de  légers  écarts  de 
conduite,  devenant  des  paresseux,  des  déclassés  quand  ils  sont 
abandonnés  à  eux-mêmes.  Lorsqu'on  les  interroge,  on  rencontre 
chez  un  grand  nombre  d'entre  eux  le  désir  de  vivre  de  nouveau 
d'une  existence  peu  différente  de  la  vie  militaire  ;  chez  presque 
tous  il  reste  de  l'énergie,  de  la  bonne  volonté,  en  apparence  du 
moins.  Si  on  envoie  ces  individus  noyés  dans  la  masse  des  relé- 
gables,  à  nie  des  Pinson  à  la  Guyane,  on  n'en  tirera  aucun  pro- 
fit, ni  pour  le  pays,  ni  pour  eux,  tandis  que,  groupés  en  sections 
de  50  à  100  hommes,  envoyés  aux  avant-postes  delà  civilisation, 
entre  le  Sénégal  et  le  Niger,  sur  lu  route  de  Laos  et  même  à 
Diego-Suarez  ou  au  Congo,  ces  condanmés  pourront  peu  à  peu 
se  constituer  en  smalas  s'établissant  sur  le  sol  et  formant  les 
premières  attaches  de  la  nation  française  dans  le  pays  qu'ils 
auront  défriché  et  gardé. 

En  attendant  que  les  règlements  prescrits  par  l'article  4  du 
décret  soient  promulgués,  la  Commission  a  proposé  de  répartir 
les  23  condamnés  désignés  pour  les  sections  volantes  entre  Tiie 
des  Pins  et  la  Guyane.  Dans  cette  dernière  colonie,  ils  pourront 
sans  doute  prendre  une  part  active  aux  travaux  de  défrichement 
des  forêts. 

Le  chiffire  de  23  est  peu  élevé  :  c'est  qu'en  effet  dans  ses  premières 
études,  la  Commission,  pensant  que  le  règlement  sur  les  sections 
volantes  aurait  été  bientôt  promulgué,  s'était  préoccupée  uni- 
quement de  la  relégation  collective  en  général  ;  il  y  aurait  donc 
lieu  d'augmepter  le  chiffre  précédent  :  on  le  porterait  à  50  au 
moins  (soit  10  0/0  du  nombre  total  des  relégués  collectifs), 
en  examinant  à  nouveau,  parmi  les  condanmés  désignés  au 
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début  poar  l'Ile  des  Pins,  ceux  qui  pourraient  utilement  être 
afiectés  aux  sections  volantes. 


Femmes  relégables. 

Sur  65  femmes  condamnées  à.  la  relégatipn,  dont  les  dossiers 
ont  été  examinés,  la  Commission  en  a  reconnu  53  aptes  à  Tenvoi 
immédiat  aux  colonies  :  toutes  sont  dans  un  état  de  santé  qui 
permet  sans  inconvénient  cette  expatriation  ;  mais  on  peut  se 
demander  avec  une  certaine  inquiétude  quels  services  elles 
rendront  à  la  colonisation.  Ce  sont  en  général  de  véritables  non- 
valeurs;  presque  toutes  usées  par  Tivrognerie,  la  misère,  la 
débauche,  sont  arrivées  à  un  âge  où  on  ne  peut  guère  espérer 
qu'elles  fonderont  une  famille.  Une  douzaine  environ,  qui  offrent 
encore  quelques  chances  de  relèvement,  pourront  soit  se  marier, 
soit  être  admises  au  bénéfice  de  la  relégation  individuelle,  en 
trouvant  du  travail  comme  couturières,  blanchisseuses,  etc.  ; 
presqufî  toutes  déclarent,  il  est  vrai;  connaître  un  métier  ;  mais 
quand  on  les  interroge,  on  reconnaît  bien  vite  que  la  plupart 
n'ont  fait  qu'un  apprentissage  dont  les  notions  sont  oubliées 
aujourd'hui  et  ne  pourraient  être  utilisées  que  dans  de  vérita- 
bles ateliers,  comme  ceux  dés  prisons,  où  elles  ont  passé  une 
grande  partie  de  leur  existence.  Il  sera  donc  nécessaire  de 
prévoir,  aux  colonies,  la  constîtulion  d'ateliers,  utilisables 
d'ailleurs  pour  les  services  divers  de  la  relégation. 

Dispense  framsaire  de  la  relégation. 

La  Commission  de  classement;  sur  le  vu  des  avis  éads  par  les 
médecins  et  les  autorités  locales,  a  proposé  d'accorder  ces  dis- 
penses provisoires  de  relégation  à  56  condamnés  (45  hommes, 
11  femmes).  C'est  une  proportion  de  8  0/0  pour  les  hommes, 
de  16,7  0/0  pour  les  femmes  (de  8,9  0/0  sur  l'ensemble),  qui 
doit  être  considérée  évidemment  comme  un  maximum  :  en  effet 
parmi  les  339  relégables  envoyés  à  Saint-Martin-de-Ré  pour 
former  le  premier  convoi,  un  seul  individu  a  été  reconnu  dans 
l'impossibilité  de  partir,  et  la  maladie  dont  il  était  atteint  s'était 
déclarée  postérieurement  à  la  visite  médicale  dont  il  avait  été 
l'objet  :  on  peut  donc  dire  que  les  commissions  médicales  exer- 
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cent  leurs  fonctions  avec  le  plus  grand  soin,  qu'elles  n'admettent 
comme  pouvant  être  envoyés  aux  colonies  que  les  individus  réel- 
ment  aptes  à  partir. 

Parmi  les  individus  ainsi  ajournés  et  qui  vont  être  conservés 
pendant  un  an  dans  les  pénitenciers  ou  les  établissements  pé- 
nitentiaires, conformément  aux  articles  H,  t8  et  49  du  règlement, 
il  n'y  en  aura  évidtmment  qu'un  très  petit  nombre  dont  la 
santé  se  sera  suffisamment  améliorée  pour  motiver  un  avis 
différent  des  commissions  médicales  :  il  suffit  pour  s'en  con- 
vaincre de  se  reporter  à  la  description  donnée  par  les  médecins 
f  de  leur  état  actuel. 


Dispense  définitive  de  relégation. 

On  peut  se  demander  pourquoi,  dans  ces  conditions,  la  Com- 
mission n'a  pas  proposé  au  Ministre  d'accorder  dès  maintenant 
à  ces  individus  des  dispenses  définitives  de  la  relégation  :  la 
cause  en  est  dans  l'interprétation  que  la  Commission  avait  don- 
née tout  d'abord  à  l'article  11  du  règlement;  elle  pensait  que 
la  dispense  définitive  devait  ôlre  précédée  d'une  dispense  provi- 
soire d'un  an. 

Un  nouvel  examen  de  la  question  a  modifié  celte  opinion,  et 
tout  récemment  la  Commission  a  conclu  à  l'octroi  de  deux  dis- 
penses définitives.  Le  second  paragraphe  de  l'article  11,  vn 
effet,  se  rapporte  à  un  ordre  d'idées  complètement  différent  de 
celui  traité  par  le  premier  paragraphe,  et  lorsque  rinslruclioii 
spéciale  a  été  faite,  que  la  Commission  de  classement  a  émis  un 
avis  conforme,  rien  n'empêche  le  Ministre  de  prononcer  immé- 
diatement la  dispense  définitive  de  relégalion. 

Mais  que  deviendraient  les  individus  admis  à  bénéficier  de  cette 
mesure?  Ce  n'est  évidemment  pas  un  droit  de  grâce  que  ie 
règlement  a  pu  accorder  au  Ministre,  —  ce  n'est  pas  davantage 
le  sursis  prévu  par  la  loi  du  14  août  188S,  puisque  les  condam- 
nés dispensés  définitivement  ne  peuvent,  par  cela  même,  être 
repris.  La  loi  et  le  règlement  sont  muets  sur  le  régime  spécial 
auquel  seront  soumis  ces  individus  ;  ce  sont  des  infirmes,  des 
malades,  pour  lesquels  il  faudra  évidemment  constituer,  un  jour, 
une  sorte  de  dépôts  de  mendicité.  La  loi  du  27  mai  188S  devra 
être  complétée  sur  ce  point. 
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Sursis  à  la  f^elégation, 

La  loi  du  14  août  188S  a,  dans  son  article  2,  paragraphe  S, 
prévu  la  possibilité  de  surseoir  à  la  peine  de  la  relégation,  dans 
des  conditions  spéciales,  pour  les  condamnés  bénéficiant  d'une 
décision  de  libération  conditionnelle.  La  Commission  de  classe- 
ment a  fait  l'application  de  cette  mesure  en  proposant  au  Ministre 
de  mettre  en  liberté  conditionnelle^  avec  sursis  à  la  relégation 
une  femme  qui  lui  paraissait  digne  de  cette  faveur:  mais  elle 
n'a  pu,  en  raison  des  termes  de  la  loi,  faire  qu'une  seule  propo- 
sition de  cette  nature  et  elle  Ta  vivement  regretté,  car,  pour  les 
femmes  en* particulier,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  la  crainte  pro- 
duite par  la  perspective  de  l'envoi  aux  colonies  aura  une  influence 
efficace,  et  si  quelques  unes  d'entre  elles  sont  réclamées  par 
Jeurs  familles,  dans  des  conditions  sérieuses  de  suiveillance, 
il  y  a  tout  avantage  pour  elles  et  pour  TÉtat  à  essayer  de  la 
mise  en  liberté,  sous  condition  de  révocation  de  cette  faveur 
dans  le  cas  ou  de  nouveaux  écarts  de  conduite  seraient  signa- 
lés. 

Mais  les  termes  de  la  loi  sont  formels  :  le  sursis  à  la  reléga- 
tion ne  peut  être  accordé  que  s'il  y  a  eu  tout  d'abord,  en  cours 
de  peine,  admission  au  bénéfice  de  la  libération  condition- 
nelle. 

Or,  pour  des  condamnés  ayant  à  subir  des  peines  de  courte 
durée,  les  dossiers,  quelle  que  soit  l'activité  de  l'Administration, 
ne  peuvent  arriver  à  la  Commission  de  classement  avant  l'ex- 
piration de  la  peine  principale,  et  il  nous  est  impossible  -de 
proposer  qu'il  soit  sursis  à  la  relégation. 

La  Commission  croit  donc  nécessaire  d'appeler  la  haute  atten- 
tion de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  sur  la  nécessité  de  provoquer 
une  modilication  sur  ce  point  de  la  loi  du  14  août  1885.  Les 
travaux  préparatoires  de  la  loi  font  d'ailleurs  supposer  que  telle 
avait  été  l'intention  du  iégislateur,  intention  qui  n'a  pas  été  réa- 
lisée. Dans  le  second  rapport  présenté  au  Sénat  (1)  l'honorable 
M.  Bérenger  faisait  remarquer  que  le  texte  voté  par  la  Chambre 
des  députés  solidarisait  la  peine  que  Ton  pouvait  appeler  princi* 
pale  et  la  relégation  et  faisait  découler  de  la  libération  condition- 

(1)  Documents  parlementaires,  Session  1885.  —  N*  171. 
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nelle  accordée  pour  la  peine,  la  faculté  pour  le  Gouvernemeut 
de  maintenir  en  France  les  relégués.  U  proposait,  par  suite,  au 
nom  de  la  Commission,  d'apporter  au  projet  la  modification 
suivante  :  «  S'il  s'agit  d'une  peine  qui  doive  être  suivie  de- la  re- 
légation, la  libération  conditionnelle  peut  porter  ou  sur  la  peine 
ou  sur  la  relégation  ».  C'est  ce  texte  qui  fut  soumis  au  Sénat  par 
la  Commission;  mais  ce  n'est  pas  celui  qui  fut  lu  en  séance  pu- 
blique, et  le  Sénat  vota,  sans  qu'aucune  explication  ait  été  don- 
née, un  texte  différent  de  celui  de  la  Commission  comme  de  ce- 
lui de  la  Chambre  des  députés,  mais  rétablissant  le  principe 
admis  par  celle-ci  dans  sa  première  délibération,  de  la  connexité 
entre  le  sursis  à  la  relégation  et  la  libération  conditionnelle 
prononcée  au  cours  de  la  peine  principale. 


Service  militaire  des  rtUgables. 

La  loi  du  27  mai  4883  a  prescrit  que  les  condamnés  à  la  relé- 
gation satisferaient  aux  exigences  du  service  militaire  dans  des 
conditions  spéciales  fixées  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique.  Ce  règlement  n'ayant  pas  encore  été  rendu,  la 
Commission  de  classement  a  été  amenée  à  examiner  à  plusieurs 
reprises  les  propositions  qu'il  y  aurait  lieu  de  soumettre  au 
Ministre  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  à  prendre  à  Tégard 
de  divers  condamnés. 

La  question  n'offre  guère  d'importance  en  ce  qui  concerne 
les  appels  dans  la  réserve  de  l'armée  active  et  dans  l'armée  ter- 
ritoriale, puisque  le  fait  seul  de  la  résidence  aux  colonies  permet, 
aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi  du  18  novembre  1875,  d'ac-  , 

corder  aux  relégués  des  dispenses  d'appel  ;  mais  il  n'en  est  pas  l 

de  même  du  service  dans  l'armée  active.  Les  hommes  non  exclus  | 

de  l'armée  par  l'article  7  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  —  n'ayant 
pas  encore  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement,  reconnus  aptes 
au  service  par  les  conseils  de  révision  ou  n'ayant  pu  être  exa- 
minés par  ces  conseils  par  suite  de  leur  incarcération  —  ou  encore 
(ce  qui  arrive  fréquemment  pour  un  grand  nombre  de  vagabonds) 
omis  sur  les  tableaux  de  recensement  —  ou  enfin  insoumis  — 
tous  ces  individus  doivent-ils  être  envoyés  immédiatement  sur 
les  lieux  de  relégation?  —  doivent-ils,  après  examen,  s'il  y  a 
lieu,  par  les  conseils  de  revision,  être  remis  à  l'autorité  militaire. 
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ainsi  que  Ta  demandé  le  commandant  d'un  bureau  de  recrute- 
ment ?  —  doitron  plutôt  les  maintenir  dans  les  pénitenciers  en 
attendant  la  promulgation  du  règlement  spécial  prévu  par 
l'article  7  de  la  Joi  ? 

C'est  cette  dernière  solution  que  la  Commission  a  cru  préfé- 
rable de  recommander  à  M.  le  Ministre  de  llntérieur.  En  effet, 
il  résulte  de  la  loi  du  27  mai  1885  que  le  service  militaire  des 
relégués  ne  peut  s'exécuter  que  sur  un  territoire  de  relégation  ; 
l'article  1®^  porte  que  la  relégation  consiste  dans  Tintemement 
perpétuel  sur  le  territoire  des  colonies  ou  possessions  françaises, 
et  l'arlicle  12  dispose  que  la  rélégation  sera  appliquée  à  Texpi- 
ration  de  la  dernière  peine. 

Les  condamnés  à  la  relégalion  ne  peuvent  donc  rester  dans 
la  métropole  qu'à  titre  de  maintien  ea  détention,  ou  en  état  de 
dépôt,  ou  enfin  en  sursis  de  départ  dans  les  conditions  de  la  loi 
du  14  août  1885.  On  se  figurerait  difficilement  un  individu  placé 
dans  cette  dernière  position  et  faisant  son  service  militaire  ;  et 
on  devrait  évidemment,  si  ce  cas  se  présentait,  commencer  par 
substituer  au  sursis  de  départ  la  grâce  de  la  relégation. "Vautre 
part,  le  versement  dans  le  corps  des  disciplinaires  soulèverait  Jes 
mêmes  objocliohs,  aucune  des  compagnies  n'étant  actuellement 
stationnée  sur  un  territoire  de  relégation.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu 
de  remettre  les  relégables  dès  maintenant  à  Taulorité  militaire. 
Mois  il  serait  également  contraire  aux  intérêts  du  service  de  les 
envoyer  de  suite  sur  les  territoires  de  rélégation,  d'où  il  faudrait 
sans  doute  les  retirer  avant  peu,  et  la  meilleure  solution  parait 
être  d'attendre  la  promulgation  du  décret  destiné  à  régler  cette 
situation  spéciale  (1). 

(1)  M.  Léveillé,  dans  son  article  du  Temps  du  24  mars,  se  montre  effrayé 
de  la  réglementomauie  sous  Tenapire  de  laquelle  le  rapporteur  réclame  un 
règlement  sur  la  relégation,  un  règlement  sur  les  sections  volantts,  un  règle- 
ment sur  la  dispense  de  relégation,  un  règlement  sur  le  service  militaire 
des  condamnés.  Pour  sa  part,  s'il  en  était  le  maitre,  il  appliquerait  tout 
simplenu'nl,  au  moins  à  titre  provisoire,  et  cela  «  par  des  motifs  de  droit  et 
de  fait,  les  règlements  de  la  transportation  aux  relégués.  En  procédant  ainsi, 
j'épargnerais  à  de  dignes  fonctionnaires  une  dépense  stérile  de  force  et  la 
honte  d'um^  grande  confusion  finale.  Si  nous  nous  entêtons,  comme  M.  Dislère 
nous  y  invite,  à  fabriquer  une  nouvelle  série  dérèglements  à  i*usage  parti- 
culier des  récidivistes,  j'ose  affirmer  qu'à  part  deux  ou  trois  érudits,  an 
nombre  desquels  je  ne  me  placerai  certai^iement  pas,  personne  ne  se  recon- 
naîtra plus  dans  Pirabroglio  de  lois  et  de  décrets  relatifs  les  uns  aux  relégués, 
les  autres  aux  forçats,  lois  et  décrets  qui  ne  se  distingueront  plus  les  -ms 
des  autres  que  par  des  différences  byzantines  »  (Sote  du  Ui  Rédacticn.. 
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L'examen  des  dossiers  des  récidivistes  a  permis  de  signaler  à 
rAdaiinistratîon  l'existence  de  deux  condamnés  omis  sur  ]es 
tableaux  de  recensement. 

Renvoi  au  Ministre  de  la  justice  en  vue  de  la  grâce. 

Si  la  Commission  de  classement  n*a  rencontré  qu'un  seul 
réiégable  sur  lequel  elle  pût,  en  raison  de  la  nature  particulière 
des  délits  (1),  de  la  conduite,  des  circonstances  tout  spécialement 
atténuantes,  plaidant  en  faveur  de  cet  individu,  proposer  une 
mesure  gracieuse,  elle  a  dû,  pour  des  raisons  d'un  autre  ordre, 
demander  le  renvoi  au  Garde  des  Sceaux  d'un  nombre  relative- 
ment considérable  de  dossiers  de  relégables  qui  lui  ont  paru  devoir 
obtenir  une  grâce. 

Le  chiffre  de  ces  dossiers,  14,  soit  2.2  0/0  du  nombre  total  (2), 
s'explique  par  Tindécision  dans  laquelle  les  tribunaux  se  sont 
trouvés,  au  début,  sur  la  jurisprudence  qui  serait  acceptée  par 
la  Cour^de  Cassation  :  cette  jurisprudence  est  faite  aujourd'hui 
sur  la  plupart  des  points  importants  et  la  proportion  des  décisions 
contraires  devenues  définitives  et  ne  pouvant  plus  être  corrigées 
que  par  la  grâce  d.minuera  rapidement. 

Les  causes  de  ces  renvois  sont  les  suivantes  : 

Assimilation  au  vol  de  la  filouterie  d'aliments S 

Dernière  condamnation  pour  mendicité  sans  circonstance 

aggravante 4 

Dernière  condamnation  pour  vol  à  trois  mois  de  prison 

seulement i 

Noinbre  insuffisant  de  condamnations  antérieures  admis- 
sibles pour  la  relégation 2 

Deux  condamnations  se  rupporlant  au  même  fait  ...   .       1 
Condamné  atteignant  l'âge  de  60  ans  avant  l'expiration 

de  sa  peine 1 

Total I4 


(1)  Cet  individu  avait  élé  condamné  17  fois,  toujours  pour  soustraction  de 
charbon  à  la  surface  du  sol. 

(2;  Celle  proportion  s'abaisse  à  1.9  si  l'on  rjpproche  le  nombre  total  des 
grAces  qui  ont  été  accordées  pour  celle  cause  (30)  du  nombre  total  des  con- 
damnations ,1.G10). 
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Expulsion  de  France. 

Un  étranger  condaniné  à  la  relégation,  dont  Tétat  de  saalô  a 
paru  tel  qu'il  ne  serait  pas  en  mesure  d'être  envoyé  aux  colonies, 
a  été  proposé  pour  la  grâce  de  la  relégation  et  en  même  temps 
pour  l'expulsion  im.riédiale  de  France. 

Lieux  de  relégation. 

Le  règlement  du  26  novembre  188S  affectait  à  la  relégation  la 
Guyane  et»  si  les  besoins  l'exigeaient,  la  Nouvelle-Calédonie. 
Une  diiiérsnce  était  faite  entre  ces  deux  colonies  :  pour  la  Nou- 
velle-Calédonie, qui  n'était  indiquée  qu'éventuellement,  un 
décret  spécial  était  nécessaire.  Ce  décret,  rendu  le  20  août  (1), 
a  désigné  en  même  temps  Tile  des  Pins  comme  partie  du  terri*- 
toire  de  la  colonie  aifectée  à  la  relégation.  Quant  à  la  Guyane, 
qui  était  indiquée  dès  le  début  et  pour  laquelle  des  condamnés 
pouvaient  être  désignés  dès  lors,  il  reste  à  rendre  seulement  le 
décret  affectant  spécialement  à  la  relégation  certains  territoires  de 
la  colonie. 

La  Commission  de  classement  peut  dès  maintenant  proposer 
l'envoi  dt's  condamnés  dans  l'une  ou  l'autre  des  deux  colonies, 
les  départs  pour  la  Guyane  étant  simplement  ajournés  jusqu'au 
moment  ou  le  décret  de  délimitation  sera  rendu  (2). 

Les  propositions  faites  jusqu'à  ce  jour  se  décomposent  de  la 
manière  suivante  : 

Nouvelle-Calédonie. 

443  hommes  destinés  à  la  relégation  collective  simple. 
13  hommes  destinés  aux  sections  volantes. 
53  femmes. 

5Ô9  (3) 

(1)  BuUetin,  1886,  p.  965. 

(2)  Supra,  p.  325. 

(3)  Le  nombre  des  condamnés  désignés  pour  la  Nouvelle-Calédonie  est  de 
beaucoup  supérieur  à  celui  des  condamnés  destinés  à  la  Guyane  :  l'état  sani- 
taire de  cette  dernière  colonie  ne  permettait  pas,  jusqu'au  mois  d'août,  d'y 
envoyer  des  récidivistes,  et  il  était  nécessaire  de  oonstitner  le  plus  tôt  possible 
le  convoi,  en  fornution  pour  l'Ile  des  Pins. 
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Guyane, 

31  hommes  destinés  à  la  relégation  collective  simple. 
10  hommf's  destinés  aux  sections  volantes. 

Si  Ton  déduit  des  chiffres  précédents  les  300  condamnés  expé- 
diés par  le  premier  convoi,  le  18  novembre,  il  reste  actuellement  : 

209  condamnés  pour  la  Nouvelle-Calédonie. 
41  pour  la  Guyane. 

En  admettant  que  le  nombre  des  condamnés  arrivant  à  l'expi- 
ration de  lem\  peine  se  répartisse  régulièrement  sur  les  prochains 
mois  (1)  et  que  la  répartition  des  relégués  se  fasse  à  pea  près 
également  entre  la  Guyane  et  la  Nouvelle-Calédonie,  on  voit  que 
des  convois  de  300  condamnés  pourront  être  disponibles  vers  la 
fin  du  mois  de  janvier  (â)  pour  File  des  Pins  et  vers  le  mois  de 
mai  pour  la  Guyane. 

Nous  avons  indiqué  précédemment  le  chifire  de  1 ,500  comme  un 
maximum  du  nombre  de  condamnés  appelés  annuellement  à  la 
relégation  ;  si  on  admet  la  proportion  actuelle  de  11  0/0  d'individus 
eonservés  pour  un  motif  quelconque,  on  peut  estimer  que  le 
nombre  des  relégués  individuels  ou  collectifs  à  expédier  pendant 
une  année  n'atteindra  jamais  1,400  (3). 

§3. 
statistique. 

Etat  civil.  —  Age. 

Les  608  comdamnés  pour  lesquels  la  Commission  a  proposé  la 
relégation  collective  ou  une  dispense  de  départ  (  provisoire  ou 
définitive  )  se  décomposent  au  point  de  vue  de  Tâge,  de  la  manière 
suivante  : 

(1)  On  peut  admettre  qu'en  ce  moment  100  condamnés  relégables  eoTiron 
arrivent  chaqae  mois  à  l'expiration  de  leur  peine,  ce  qui  représente  environ 
90  individus  à  envoyer  aox  colonies. 

(2)  Le  Calédonien  vient  d*embarqaer  à  Rochefort  pour  l'Ile  d'Aix  les  190  con- 
damnés qui  doivent  former  un  deuxième  convoi.  Il  ne  pourra  pas  mettre  à 
la  voile  avant  la  fin  de  mai.  (Note  de  la  rédacHon], 

[3]  Même  en  admettant  1,300  comme  maximum,  on  voit  que  M.  Léveillé 
(Miprti,  p.  385)  et  surtout  M.  de  Lanesaan  (supraf  p.  388  et  394)  sont  loin 
de  compte  avec  TAdministration  i  (Note  de  la  rédact.) 
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ROliaCBi         p.  100  FEMMES         p.  100 

De  21  à  25  ans 16 

De  25  à  30  ans 71 

De  31  à  40  ans 176 

De  40  à  50  ans 202 

De  61  à  60  ans  .....   •  _78 

543 

L'âge  moyen  est  très  élevé  :  40  ans  pour  les  hommes  ;  43  ans 
pour  les  femmes,  mais  il  s'abaissera  notablement  par  le  fait  que 
les  condamnés  que  Ton  peut  considérer  comme  les  anciens  réci- 
divistes de  profession,  tomberont  peu  à  peu  sous  l'application  de 
la  loi  nouvelle.  Il  y  a  toute  une  catégorie  d'individus  qui,  si  la  loi 
avait  été  applicable,  auraient  été  frappés  depuis  longtemps  et  qui 
relèveront  notablement  Tàge  moyen  pendant  les  premières  années, 

La  proportion  des  femmes  relégables  est  de  10.7  0/0  ;  c'est  à 
peu  près  ce  qui  avait  été  prévu  lors  de  l'élaboration  de  la  loi  où 
l'on  avait  pris  comme  point  de  départ  la  proportion  des  femmes 
dans  le  nombre  total  des  individus  en  état  de  récidive  légale  con- 
damnés par  les  tribunaux  (10.4  0/0  en  1884). 

Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  la  récidive  sévit  moins  grave- 
ment sur  les  femmes  que  sur  les  hommes;  car  si  les  fenimes 
n'entrent  que  pour  10.50/0  dans  le  nombre  total  des  récidivistes, 
la  proportion  s'élève  à  13.4  0/0  si  on  examine  le  nombre  total 
des  prévenus,  à  13.9  0/0  si  on  s'occupe  de  celui  des  accusés. 

Situation  de  famille. 

Au  point  de  vae  de  la  situation  de  famille,  la  répartition  est  la 
suivante  : 


HOMMES 

p.  100 
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Célibataires 

mariés,  avec  enfants. 
Mariés,  sans  enfants. 
Veufs,  avec  enfants  . 
Veufs,  sans  enfants . 


La  proportion  des  individus  mariés  est  peu  élevée,  mais  celle 
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des  individus  mariés  et  vivant  ca  famille  est  encore  beaucoup  plus 
faible.  L'absence  de  renseignements  précis  de  cette  nature  dans 
les  premiers  dossiers  ne  nous  a  pas  permis  celte  année  de  faire 
le  relevé  des  condamnés  séparés  de  droit  ou  de  fait  {i  )  ;  mais  il 
résulte  déjà  des  documents  recueillis  soit  dans  un  certain  nombre 
de  dossiers,  soit  verbalement,  que  les  chiffres  de  68  et  de  26  doi- 
vent être  réduits  au  plus  à  40  et  à  13,  c'est-à-dire  que  la  pro- 
portion des  gens  vivant  de  la  vie  de  famille  est  aux  maximum 
de  7  0/0  pour  les  hommes  et  de  20  0/0  pour  les  femmes. 

Les  tableaux  de  statistique  générale  ne  donnent  pas  naturel- 
lement de  renseignements  sur  les  chiffres  des  individus  vivant 
réellement  en  famille;  à  défaut  de  ce  document,  nous  pouvons 
prendre  celui  relatif  au  nombre  des  gens  mariés.  Or,  pour  l'en- 
semble de  la  population,  cette  proportion  est  de  65  0/0  pour  les 
hommes,  de  67  0/0  pour  les  femmes,  de  20  à  60  ans.  —  On  voit 
((uetle  différence  existe  entre  ces  chiffres  et  ceux  que  nous  rele- 
vons chez  les  relégables  :  la  vie  de  famille  est,  comme  on  Ta 
bien  souvent  remarqué,  le  frein  le  plus  puissant  contre  les  chutes 
et  surtout  les  rechutes  pénales  (2). 


Professions. 

La  Commission  a  dû  renoncer  à  établir  lé  relevé  des  profes- 
sions :  les  dossiers  ne  peuvent  en  effet  porter  que  celles  indiquées 
par  les  condamnés  eux-mêmes  ;  or  il  résulte  des  vérifications 
faites  que,  dans  la  plupart  des  cas,  ces  professions  ont  été 
abandonnées  depuis  longtemps  ou  n'ont  été  pratiquées  que 
dans  les  prisons.  On  ne  saurait  considérer  comme  un  cordonnier, 
par  exemple,  l'homme  qui  a  passé  trois  ou  quatre  ans  dans  un 
établissement  pénitentiaire  au  clonage  des  souliers  et  au  claquage 
des  bottines. 


(1)  Des  recherchef  d6  même  nature  seront  faites  Tan  prochain  en  ce  qui 
coooeme  l'origine  des  condamnés,  leur  situation  d^enfants  naturels,  d'enfants 
abandonnés,  etc.,  et,  s'il  est  possible,  leur  degré  d'instruction. 

(2]  S'il  était  possible  de  f  dre  le  même  relevé  pour  les  prévenus,  puis  pour 
les  accusés,  enfin  pour  les  récidivistes  ordinaires,  on  verrait  très  probable- 
ment cette  proportion  décroître  progressivement  de  66  0/0  à  9  0/0.  Quoique 
le  chiffre  suivant  porte  sur  des  individus  de  tout  Age  et  non  plus  seulement 
de  20  à  60  ans,  nous  croyons  devoir  le  signaler  :  le  nombre  des  accusés 
mariés  a  été  en  1884  de  33  0/0  du  nombre  total. 
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Faits  qui  ont  entraîné  la  condamnation  à  la  reléyalion. 

Les  faits  qui  ont  motivé  la  dernière  condamnation  et  par  suite 
la  relégation  se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 


B9n 

aBBi 

MIBU  TOTAL 

s^ 

DÉSIGNATION 

IQIIUS 

0/0 

riius 

0/0 

TOTAL 

0/0 

DBS   OONDAMNiS 

correctionnels 
FM  1884 

0/0 

Vol 

296 

55 

45 

69 

341 

56 

4i.l00 

62 

Escroqueries   .  .  . 

27 

5 

3 

4 

30 

5 

3.600 

5 

Abus  de  confiance . 

11 

2 

» 

11 

2 

3.5J0 

5 

Outrage  public  à  In 

pud<»ur 

2 

7 

6 

2.900 

/ 

Excitation  de  mineurs 

i 

j 

5 

à  la  débauche  .  . 

il 

>    1 

• 

il 

\    1 

:oo 

Vagabondage  et  men 

1 

1 

dicrté.  (Art.  277-279 

1 

1 

1 

du  Code  pénal)  .   . 

2 

» 

2 

? 

? 

Vagabondage  simple 

176 

32 

11 

17 

187 

31 

16.000 

23 

Infraction  à  interdic- 

tion de  résidence  . 
Totaux  .   .  . 

28 

5 

2 

3 

30 

5 

» 

0 

543 

65 

68.400 

Ainsi  qu'on  le  voit,  c'est  le  vol  qui  motive  la  plus  grande  partie 
des  condamnations  à  la  reiégation. 

Lia  comparaison  entre  les  chiffres  des  colonnes  6  et  8  montre 
que,  si  Ton  fait  abstraction  de  l'infraction  à  interdiction  de  séjour 
qui  n'existait  pas  en  1884,  la  proportion  varie  un  peu  entre  les 
dilférentes  catégories  de  délits,  qu'il  s'agisse  du  nombre  total  des 
condamnés  ou  du  chiffre  des  relégués.  Si,  d'une  part,  les  délits 
contre  les  mœurs,  délits  accidentels  dans  bien  des  cas,  qui  entrent 
pour  S  0/0  dans  l'ensemble  des  condamnations,  tombent  au-des- 
sous de  1  0/0  en  matière  de  relégation  ;  par  contre,  le  vagabondage 
devient  un  élément  beaucoup  plus  important  des  causes  de  la  relé- 
gation (1). 

Il  y  aurait  eu  un  très  grand  intérêt  à  relever  quelles  ontélèles 
conséquences  de  la  disposition  nouvelle  de  l'article  4  de  la  loi  sur 
Ja  relégation,  punissant  des  peines  édictées  contre  le  vagabondage 
les  individus  a  ne  tirant  habituellement  leur  subsistance  que  du 

(1)  Cotte  proportion  concorde  avec  ce  fait  souvent  signalé  que  parmi  les 
vagabonds  il  y  a  75  0/0  d'individus  en  élat  de  récidive. 
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fait  de  pratiquer  ou  de  faciliter  sur  la  voie  publique  Texercice 
dejeux  illicites  ou  delà  prostitution  d'autrui  sur  la  voie  publique  ». 
Malheureusement  il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  faire  jusqu'à 
présent  ce  relevé  ;  mais  nous  sommes  assurés  de  pouvoir,  Tan 
prochain,  recueillir  les  renseignements  nécessaires  à  cette  statis- 
tique. Nous  croyons  d'ailleurs  pouvoir  affirmer  que  la  loi  a 
atteint  le  but  que  se  proposait  le  législateur  et  que,  parmi  tes  ^3 
individus  dont  nous  avons  eu  à  nous  occuper^  figure  un  chiffre 
assez  important  de  ceux  dont  le  nombre  et  l'audace  toujours 
croissants  avaient  en  partie  motivé  la  loi  de  1883. 

Nature  des  peines  ayant  entraîné  la  relégation. 

Cette  loi  a  proportionné  à  l'importance  des  crimes  et  délits 
ayant  entraîné  la  condamnation  le  nombre  des  peines  motivant 
la  relégation,  et  établi  les  quatre  catégories  suivantes  : 

1°  Deux  condamnations  aux  travaux  forcés  à  temps  ou  à  la 
réclusion  ; 

2°  Une  condanmation  aux  travaux  forcés  à  temps  ou  à  la  réclu- 
sion : 

Et  deux  condamnations  soit  à  l'emprisonnement  pour  faits 
qualifiés  crimes,  soit  à  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement, 
pour  divers  délits  expressément  indiqués  (vol,  escroquerie, 
outrage  public  à  la  pudeur,  excitation  habituelle  de  mineurs  à  la 
débauche,  vagabondage  et  mendicité,  mais  uniquement  par 
application  des  articles  277  et  279  du  Code  pénal)  ; 

8°  Quatre  condamnations,  soit  à  l'emprisonnement  pour  faits 
qualifiés  crimes,  soit  à  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement 
pour  les  délits  précités. 

4^  Deux  condamnations  soit  à  Temprisonnement  pour  &its 
qualifiés  crimes,  soità  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement  pour 
les  délits  précédents. 

Deux  condamnations,  soit  dans  les  conditions  précédentes, 
soit  à  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement,  pour  vagat)ondage 
simple  ou  infraction  à  interdiction  de  résidence  ; 

Et  trois  condamnations,  soit  dans  l'une  des  conditions  précé- 
dentes, soit  à  l'emprisonnement,  quelle  qu'en  soit  la  durée,  pour 
vagabondage  simple  ou  infraction  à  interdiction  de  séjour. 

Ainsi,  sauf  pour  les  individus  qui  ont  été  condamnés  aux  tra- 
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yaux  forcés  ou  à  la  réclusion^  la  relégation  ne  peut  être  pro- 
noncée qu'après  quatre  condamnations  à  plus  de  trois  mois  d'em- 
prisonnement. Les  condamnations  inférieures  à  trois  mois  ne 
comptent  que  lorsqu'elles  ont  été  prononcées  pour  vagabondage 
ou  infraction  à  interdiction  de  séjour.  Le  rapport  spécial  relatif 
à  la  jurisprudence  en  matière  de  relégation  fait  d'ailleurs  con* 
naître  les  difficultés  qui  se  sont  soulevées  au  sujet  de  cet  article 
et  les  solutions  qui  ont  été  adoptées  par  la  Cour  de  cassation. 
Nous  résumons  dans  le  tableau  suivant  les  renseignements 
relatifs  au  classement  dans  les  catégories  précédentes  des  608 
récidivistes  qui  font  l'objet  de  cette  statistique.  Uo  certain 
nombre  d'entre  eux  tombaient  sous  l'application  de  la  loi  à 
divers  titres  :  nous  les  avons  toujours  rangés  dans  la  première 
des  catégories  à  laquelle  ils  appartiennent. 

H0mB8         p.   100  FBMinS         p.  100 

2«  catégorie To  4         3  4 

3«      —       3^1  59        42         65 

4^      —       203  37        20  31 

i«  65 

Aucun  dossier  rentrant  dans  la  première  des  catégories  ne 
nous  a  encore  été  soumis  ;  ceux  appartenant  à  la  seconde  sont 
peu  nombreux  :  la  plupart  des  individus  qui  y  rentrent  sont  en 
général  sous  le  coup  de  condamnations  de  longue  durée. 

Les  condamnés  à  la  relégation  et  aux  travaux  forcés  échap- 
pent à  cette  statistique  :  ils  subissent  en  effet  leur  peine  dans  une 
colonie  et,  aux  termes  de  l'article  8  du  règlement,  ce  sont,  dans 
ces  cas»  les  commissions  locales  qui  sont  appelées  à  examiner  les 
dossiers, 

Nombre  de  condamnations  encountes  par  les  reUgables, 

Les  relégables  sont  classés,  en  ce  qui  concerne  les  condam- 
nations antérieures  à  celles  qui  a  prononcé  la  relégation  de  la 
manière  suivante  : 

IfOKBRB  DE  OOMDAlIlfA-nOMS  H0MMB8  PBMHB8 

3 ~. ~8  1 

i 13  2 

8 16  i 
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MOVBRI  DB  C0.1DAIIXATIOMS  HOMMCS  PBMUEft 

6 Z 32  1 

7 39  11 

8 ■ 34  6 

9.   .   / 34  6 

10 47  3 

De  11  à  13 .  128  13 

De  16  à  20  ...... 64  7 

De  21  à  30 \   .  88  6 

De  31  à  40 30  2 

De  41  à  80 11 

52 1  .> 

6j 1 

Au  total  9,081  coadamnations,  soit  149  par  récidiviste  (153 
pour  les  hommes,  12  pour  les  femmes).  Si  on  ajoute  la  dernière 
condamnation,  on  arrive  à  une  moyenne  de  16  condamnations 
environ  par  individu.  Ce  chiffre  diminuera  assez  rapidement 
d'une  part,  par  le  motif  que  nous  avons  indiqué  au'  sujet  de  l'âge 
moyen,  de  l'autre,  par  le  fait  que  la  Commission  aura  à  exami- 
ner un  plus  grand  nombre  de  dossiers  de  condamnés  de  longue 
peine. 

11  peut  être  intéressant  de  signaler  quelques  cas  de  condamnés 
comptant  un  nombre  de  peines  considérables. 

A...,  45  ans,  44  condamnations,  a  été  condamné  pour  la  pre- 
mière lois,  à  18,  ans  pour  vol.  Le  total  des  condamnations  (dont 
33,  il  est  vrai,  pour  rupture  de  ban)  monte  à  23  ans  et  1  mois, 
les  intervalles  de  liberté,  sur  lesquels  il  faut  prélever  la  déten- 
tion préventive,  ne  s'élèvent  qu'à  4  ans  et  2  mois.  C'est  un  ou- 
vrier tailleur  pouvant  vivre  de  son  état  mais  préférant  vagabon-r 
der. 

B...,  43  ans,  47  condamnations  (3  pour  abus  de  confiance 
^risde  clôture;  vol;  2  pour  mendicité;  1  pour  infraction  à  l'in- 
terdiction de  séjour;  22  pour  vagabondage,  19  pour  rupture  de 
ban).  Après  deux  premières  condamnations  pour  abus  de  con- 
fiance, bris  de  clôture,  à  l'âge  de  23  ans,  il  a  été  en  1869  con- 
damné à  six  mois  de  prison  pour  vol  et  depuis  lors  n'a  pour 
ainsi  dire  jamais  quitté  les  prisons.  Depuis  1880,  on  relève,  entre 
le  jour  de  la  mise  en  liberté  et  la  condamnation  suivante,  deux 
intervalles,  l'un  de  40  jours,  l'autre  d'un   mois:  tous. les  autres 
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sont  inférieurs  à  13  jours.  C'est  un  homme  intelligent  s'assimi- 
lant  rapidement  les  travaux  des  prisons,  mais  préférant  ne  pas 
travailler. 

C 41  ans,  83  condamnations  (3  pour  vol,  toutes  les  autres 

pour  rupture  de  ban,  vagabondage,  filouterie  d'aliments,  men- 
dicité, coups  et  blessures).  Chanteur  ambulant,  a  commencé  à 
être  condamné  à  25  ans  et  depuis  lors  a  subi  11  ans  de  prison. 

D...,  80  ans,  66  condamnations.  Envoyé  en  correction  à 
Tâge  de  14  ans,  il  en  est  sorti  à  18,  pour  rentrer  presque  aus- 
sitôt dans  les  établissements  pénitentiaires;  appelé  au  service 
militaire,  il  est  imméçUatement  condamné  à  8  ans  de  réclusion 
pour  vol  qualifié;  un  mois  après  sa  sortie  de  Poissy,  on  le  voit 
condamner  à  2  ans  de  prison  pour  coups  et  blessure,  filouterie, 
vagabondage,  etc.  Depuis  lors,  il  n'est  jamais  resté  un  mois  en 
liberté.  —  Son  dossier  compte  .3  condamnations  pour  vol,  80 
pour  rupture  de  ban.  li  se  déclare  résolu  à  passer  sa  vie  en 
délenlion. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  parmi  les  hommes  de  plus  de  40 
ans  que  se  rencontrent  les  condamnés  que  Ton  pourrait  appeler 
des  récidivistes  d'habitude  et  môme  de  goût.  11  en  existe  malheu- 
reusement aussi  parmi  les  hommes  jeunes  etraccroissement  de 
la  criminalité  parmi  les  jeunes  gens,  signalée  par  les  dernières 
statistiques  de  la  justice,  criminelle,  s'affirme  par  le  fait  que, 
sur  608  relégables,  94,  soit  13.3  0/0,  ont  moins  de  31  ans.  Nous 
croyons  utile  de  citer  les  deux  cas  suivants  : 

E...,  30  ans,  a  été  condamné  une  première  fois  pour  vol 
à  6  mois  de  prison;  depuis  lors,  lia  été  condamné  8  fois  pour 
filouterie  et  vol,  et,  dans  l'espace  de  9  ans  4  mois,  a  passé  dans 
[es  prisons  de  la  Seine  ou  à  Poissy  6  ans  3  mois,  sans  compter 
le  temps  de  la  prison  préventive. 

F....,  33  ans,  après  avoir  été  condamné  deux  fois  avant  sa 
majorité  et  envoyé  en  correction  dans  une  colonie  pénitentiaire 
d'où  il  s'est  évadé  en  1871,  a  été  arrêté  peu  de  temps  après  et 
condamné  à  13  mois  de  prison  pour  escroquerie  et  vol.  Depuis 
lors  il  a  subi  17  condamnations  et  a  passé  en  prison  9  ans  et 
3  mois,  sans  compter  la  prison  préventive;  il  est  resté  en  liberté 
moins  de  3  ans  1/2;  depuis  1882,  il  n'a  jamais  été  plus  d'un  mois 
hors  de  prison. 

Il  est  certain  que  la  suppression  de  la  surveillance  de  haute 
police  réduira  d'une  matière  très  notable  le  nombre  des  condam- 
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nations  :  pour  beaucoup  de  récidivistes,  la  Commission  a  pu  se 
oonyaincre,  surtout  par  les  renseignements  recueillis  auprè»  des 
prisonniers  eux-mêmes,  que  l'impossibilité  presque  matérielle 
de  trouver  de  l'ouvrage  dès  qu'ils  étaient  soumis  à  la  surveillance 
de  la  haute  police  a  été  la  cause  déterminante  de  la  vie  de  vaga- 
bondage à  laquelle  ils  se  sont  livrés. 

Nous  citerons  en  particulier  un  individu  qui,  condamné  au 
début  à  six  mois  pour  vol,  a  cessé  de  commettre  aucun  délit  de 
cette  nature  de  1867  à  1883,  mais  qui,  soumis  à  la  surveillance 
à  la  suite  d'une  condamnation  pour  bris  et  outrages  en  1865,  a 
subi,  depuis  lors,  32  condamnations  pour  rupture  de  ban,  repré- 
sentant 14  ans  8  mois  de  prison. 

L'interdiction  de  séjour  n'aura  aucun  des  inconvénients  que 
l'on  a  pu,  à  juste  raison,  reprocher  à  la  surveillance  de  la  haute 
police  :  les  condamnés  qui  viendront  se  faire  arrêter  dans  les 
lieux  qui  leur  sont  interdits  n'auront  pas  d'excuse  sérieuse  à 
invoquer.  L'application  de  cette  disposition  nouvelle  a  été  la 
cause  de  la  rel^atiou  de  30  individus,  presque  tous  arrêtés  et 
condamnés  à  Paris.  Cet  attrait  de  la  capitale  est  d'ailleurs  bien 
profond  chez  la  plupart  d'entre  eux  ;  c'est,  parmi  les  grandes  villes 
qui  Icnr  sont  interdites,  celle  où  ils  peuvent  le  mieux  se  soustraire 
aux  recherches  de  la  polico.  Nous  avons  rencontré  un  individu 
qui,  libéré  le  6  mars  1885,  à  Landerneau,  avec  résidence  obliga- 
toire à  Dreux,  est  arrivé  à  Paris  dans  la  nuit  du  6  au  7  mars  et 
n'a  été  arrêté  définitivement  que  le  9  juin  1886  (1). 

Durée  des  peines» 

Au  point  de  vue  dé  la  durée  des  peines  auxquelles  ils  ont  été 
condamnés,  les  608  relégables  se  divisent  de  la  manière  suivante  : 

HOMMES  P.  100  rBMMIS  I>.  400   TOTAL  P.  100 

3  mois  et  moins  .... 
De  3  mois  et  1  jour,  à  6 
mois  inclusivement  .  . 
De  plus  de  6  n:ois  à  1  au. 
Plus  d'un  ai) 

(1)  Il  est  vrai  que  tous  ne  restent  pas  aussi  longtemps  en  liberté  :  un 
nommé  C...,  libéré  le  13  juillet  1886  à  GaiUon,  avec  interdiction  de  séjour  à 
Paris,  et  qui  y  était  rentré  le  soir  même,  a  été  repris  le  27  juillet. 
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Nous  rappellerons  au  sujet  de  ce  tableau  la  remarque  déjà 
faite,  que  la  Comcoission  n'a  encore  pu  être  saisie  que  d'un  très 
petit  nombre  de  dossiers  de  condamnés  de  longues  peines;  cette 
remarque  explique  également  la  différence  entre  les  chiffres  ci- 
dessus  et  ceux  que  nous  avons  indiqués  au  sujet  des  condam- 
nations prononcées. 

La  période  nécessairement  très  restreinte  sur  laquelle  ont 
porté  les  travaux  et  les  études  de  la  Commission  de  classement 
ne  lui  a  point  permis  jusqu'à  présent  de  tirer  de  la  statistique 
que  nous  venons  de  résumer  des  renseignements  précis  sur  les 
conséquences  de  l'application  de  la  loi  du  27  mai  1888;  mais  il 
est  cependant  possible  de  se  convaincre  que  la  réforme  pénale 
réclamée  depuis  longtemps  par  Topinion  publique,  et  à  laquelle 
a  donné  satisfaction  la  loi  sur  la  relégatiou,a  produit  les  résultats 
que  l'on  était  en  droit  d'attendre.  Ce  sont  des  incorrigibles  qu  on 
voulait  frapper  :  ce  sont  de  véritables  malfaiteurs  d'habitude, 
les  récidivistes,  les  vagabonds  qui  déshonorent  les  rues  des  villes 
et  effrayent  les  habitants  des  campagnes,  que  nous  avons  ren- 
contrés dans  cette  longue  énumératîon  de&  délits  commis  et  des 
individus  condamnés  :  «  à  la  sévérité  de  la  mesure  édictée  a 
répondu  —  comme  on  le  voulait  —  la  gravité  des  infractions  (i)  ». 


(l)  «  Le  législateur  de  1885  a  tenté  de  définir  ce  qu'il  entendait  par  malfai- 
teur d'habitude;  il  a  dans  l'anicle  4  indiqué  la  nature  et  le  nombre  des  infrac- 
tions qui  auraient  pour  conséquence  fatale  la  relégation.  C'est  une  partie  de 
la  loi  que  j'ai  toujours  et  avec  intention  laissée  de  côté  dans  mes  études, 
parce  qu'il  m'a  toujours  paru  singulièrement  dangereux  de  distinguer  par 
voie  d'énumération  les  délits  qui  entraînent  l'expulsion  et  les  délits  qui  ne 
lentrainent  pas.  Je  crois  qu'il  fallait  dans  la  détermination  des  causes  de 
relégation.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Disière  atteste  que  le  législateur  du  27  mai 
a  merveilleusement  atteint  les  catégories  d'hommes  qu'il  devait  viser,  c  Ce 
sont  des  incorrigibles  qu'on  voulait  frapper;  ce  sont  de  véritables  malfaiteurs 
d'habitude,  les  récidivistes,  les  vagabonds,  que  nous  avons  rencontrés  ;  à  la 
sévérité  de  la  mesure  édictée  a  répondu  la  gravité  des  infractions.  »  Je  causais 
il  y  a  quelques  semaines,  avec  Tun  des  inventeurs  de  la  loi,  qui  en  a  suivi 
de  près  l'élaboration  et  l'exécutipn,  et  mon  interlocuteur,  qui  ne  juge  pas  les 
choses  du  même  point  de  vue  que  M.  Disière,  me  disait  avec  une  sincérité 
qui  m'u  touché  vivement  :  «  Nous  n'avons  pas  atteint  ceux-là  que  nous  visions; 
nous  n'avons  pas  mis  dans  notre  nasse  le  poisson  que  nous  voulions  y  prendre; 
cette  partie  de  notre  œuvre  est  à  recommencer.  »  Cet  aveu  loyal  d'une  erreur 
commise  honore  l'administrateur  qui  me  tenait  ce  langage,  et  cette  apprécia- 
tion critique  de  la  loi  me  parait  mieux  justifiée  que  la  satisfaction  trop 
complète  de  M.  le  président  de  la  Commission  de  classement.  Je  crois,  en 
effet,  que  la  définition  du  malfaiteur  d'habitude,  essayée  par  l'article  4  de  la 
loi  de  1885,  est  encore  à  chert*her  et  je  confesse  qu'elle  n'est  point  commode 
à  fixer.  »  M.  Léveillé,  même  article. 
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Sans  doute,  le  nombre  des  rélé^les  ne  s'est  pas  élevé  aussi 
haut  qu'on  Tavait  supposé  tout  d'abord;  mais  peut-être  la  toi 
a-l-elle  produit,  au  point  de  vue  préventif,  des  résultats  moins 
appréciables  mais  plus  importants  encore,  et  la  crainte  salutaire 
de  l'envoi  dans  les  colonies  a-t-elle  pu  empêcher  certains  délits, 
diminuer  le  nombre  des  rechutes  pénales.  SU  en  est  ainsi  — 
et  les  statistiques  suivantes  permettront  de  le  constater  —  la  loi 
du  27  mai  1885  aura  mérité  à  tous  les  points  de  vue  l'approba- 
tion presque  unanime  dont  elle  a  été  l'objet  lors  de  sa  promul- 
gation (1). 

Paris,  le  27  décembre  1886. 

Le  Conseiller  (TEtat,  président-rapporteur 
de  la  Commission  de  classement, 

Paul  DistÈRE. 


(1)  <r  J'ai  le  regret  de  ne  pouvoir  m'as«ocier  à  cet  enthousiasme,  et  je  vou- 
drais bien  que  M.  Dislère  me  permit  de  lui  demander  ce  qu'il  a  entendu  par 
cette  approbation  presque  unanime  dont  il  se  porte  garant.  Â-t-il  voulu 
simplement  indiquer  que  lepjys  avait  donné  son  approbation  au  principe  de 
la  loi,  en  vertu  de  laquelle  les  malfaiteurs  d'habitude  seront  désormais  expul- 
sés du  continent?  Si  sa  pensée  n^  va  pas  plus  loin,  je  suis  d^accord  avec 
lui;  je  crois  que  la  grande  majorité  du  pays  n  ratifié  cette  mesure  énergique 
de  l'expatriation  des  repris  de  justice. 

Mais  il  semble  que  l'honorable  président  va  beaucoup  plus  loin;  il  n'em- 
ploie certainement  pas  à  In  légère  les  mots  dont  il  se  sert;  or  il  imprime  que 
la  l«i,  c'est-à-dire  la  mise  en  œuvre  du  principe,  la  Ici  elfe-même  a  reçu 
l'approbation  générale.  Qu'elle  ait  reçu  une  vive  approbation  dans  deux  ou 
ti ois  bureaux  de  la  place  Beauvau,  j'en  suis  convaincu;  mais  qu'elle  ait 
obtenu  même  un  succès  d'estime  en  dehors  de  cette  enceinte  un  peu  étroite, 
je  le  conteste  formellement.  Le  nombre  des  approbateurs  de  la  loi  du  27  mai 
dans  le  monde  des  jurisconsultes  est  facile  à  compter  :  ils  sont  un.  Un  jeune 
substitut,  plein  de  talent,  m-iis  qui  a  la  plume  rapide  et  qui.  ne  s'est  pas 
iuftisamment  rendu  compte  des  règles  les  plus  expresses  de  la  loi,  qui  ne 
s'est  pas  aperçu  notamment  que  la  loi  du  1  i  aoiH  avait  corrigé  sur  un  point 
grave  la  loi  du  27  mai,  un  jeune  substitut  a,  en  effet,  couvert  de  fleurs  la 
loi  du  27  mai  et  ses  auteurs.  (Conf.  Bulletin  188G,  p.  970.)  Mais  cette  voix  est 
restée  isolée.  Je  crois  avoir  lu  tous  les  commentaires  qui  ont  paru  sur  cette 
œuvre  in  extremis  de  la  Chambre  de  1881  ;  je  n'ai  pas  rencontré  dans  un 
seul  de  ces  commentaires  une  approbation  explicite  de  la  loi.  Un  de  mes  col- 
lègues les  plus  autorisés,  M.  Garraud,  de  Lyon,  a  exprimé  un  Jugement  qui 
est  le  jugement  presque  unanime  des  criminalistes.  <r  Je  ne  connais  pas, 
déclai*e-t-il  dans  son  ouvrage,  de  loi  plus  mal  faite  que  la  loi  des  récidivistes.  » 
Il  y  a  quelque  distance  entre  cette  dureté  et  le  sentiment  de  M.  Dislère.  » 
M.  Léveillé,  même  article.  ^ 
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DEUXIÈME  LETTRE  DE  H.  GH.  LUCAS 

Nous  avons  publié  dans  le  Bulletin  précédent  la  lettre  de  notre 
honorable  collègue  M.  Charles  Lucas  à  M.  Sarrien,  Ministre  de 
la  justice,  à  l'occasion  du  décret  du  26  mars  1887  sur  la  révision 
de  nos  lois  pénales. 

Nous*  y  avons  ajouté  la  réponse  du  Ministre,  qui  a  pris  les 
observations  de  M.  Lucas  en  sérieuse  et  bienveillante  considé- 
ration. 

Nous  nous  empressons  d'insérer,  sur  le  même  décret  du 
26  mars  1887,  une  nouvelle  lettre  adressée  par  M.  Lucas  à 
M.  Humbert,  vice-président  du  Sénat  et  de  la  Commission  de 
révision  des  lois  pénales,  dont  nos  lecteurs  apprécieront  l'im- 
portance et  l'opportunité  au  double  point  de  vue  du  perfection- 
nement progressif  du  droit  pénal  et  de  la  préservation  efficace 
de  Tordre  social. 

«  Paris,  ce  15  avril  1887. 
»  Monsieur  le  Vice-Président, 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  remercier  de  votre  accusé  de  réception 
de  l'exemplaire  de  mon  livre  sur  l'état  anormal  en  France  de  la 
répression  en  matière  de  crimes  capitaux  dont  je  vous  avais  prié, 
par  ma  lettre  du  9  avril,  d'agréer  l'hommage  dû  à  votre  grand 
savoir  et  à  votre  longue  expérience.  Je  suis  confus  de  vos  trop 
bienveillantes  appréciations  relatives  à  l'ensemble  de  mes  ouvrages 
en  général  et  à  l'influence  en  particulier  que  le  livre  de  Tétat 
anormal  de  la  répression  vous  parait  appelé  à  exercer  sur  le  per- 
fectionnement de  la  législation  pénale. 

X  Je  m'empresse  d'adresser,  avant  mon  prochain  départ  de  Paris, 
à  tous  les  honorables  membres  de  la  Commission  de  révision  des 
lois  pénales,  un  exemplaire  de  l'état  anormal  de  la  répression  (1), 
dont  je  les  prie  de  vouloir  bien  agréer  l'hommage. 

9  Je  me  suis  placé  dans  ce  livre,  ainsi  qu'ils  le  verront,  au 
double  point  de  vue  de  constater  d'abord  l'état  anormal  de  la 

(1)  Voir  BtUletin  1885,  p.  742. 
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répression  en  général  et  en  matière  de  crimes  capitaux  en  par- 
ticulier, et  ensuite  d'indiquer  les  moyens  d'y  remédier. 

9  Mes  communications  successives  à  cet  égard  à  l'Institut  (Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  )  insérées  dans  le  compte 
rendu  de  ses  travaux,  sont  de  bien  ancienne  date  ;  elles  remontent 
notamment  à  1854;  époque  à  laquelle  fut  promulguée  la  loi  néfaste 
"selon  moi  sur  la  transportation  à  la  Nouvelle-Calédonie  appelée  à 
remplacer  la  peine  de  mort  en  cas  de  commutation.  Toutes  mes 
prévisions  relatives  d'une  part  au  mouvement  progressif  des 
commutations  de  la  peine  de  mort  et  d'autre  part  à  Tattraction  pour 
les  assassins  du  transfèrement  à  la  Nouvelle-Calédonie  se  sont 
réalisées  et  la  Nouvelle-Calédonie  est  ainsi  devenue  une  prime 
d'encouragement  à  l'assassinat. 

n  Voilà  où  en  est  en  France  la  répression  en  matière  de  crimes 
capitaux.  On  conserve  aux  assassins  la  peine  de  la  transportation 
qui  est  l'objet  de  leur  prédilection  et  on  refuse  aux  légitimes 
exigences  de  l'ordre  social  et  moral  la  peine  qu'ils  redoutent  le 
plus,  celle  de  la  réclusion  solitaire  avec  les  précautions  que  l'expé- 
rience conseille  et  que  l'humanité  inspire. 

D  La  question  qui  me  semble  la  plus  urgente  à  résoudre  est 
celle  de  supprimer  l'application  de  la  transportation  dans  la 
Nouvelle-Calédonie  aux  condamnés  à  mort  reconnus  coupables 
d'assassinat  par  suite  d'une  commutation  qu'ils  n'ont  due  si 
souvent  qu'à  l'application  abusive  par  le  jury  des  circonstances 
atténuantes  ou  à  la  répugnance  des  chefs  d'État  à  signer  des 
arrêts  d'exécution  à  mort. 

»  On  trouvera  dans  ce  livre  des  documents  décisifs  à  cet  égard, 
notamment  deux  remarquables  communications  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  de  mes  deux  savants  confrères, 
MM.  Arthur  Desjardins,  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation  et 
Georges  Picot,  ancien  directeur  des  affaires  criminelles  et  desgrftces 
au  Ministère  de  la  Justice,  qui  ont  démontré,  avec  l'autorité  de  leur 
compétence,  la  nécessité  d'abolir  Ja  loi  de  1854. 

»  Quant  à  la  question  du  code  pénal  de  1810,  j'ai  la  ferme 
«espérance  que  son  maintien  ne  rencontrera  pas  de  desiderata. 
Lorsqu'en  Europe  tous  les  États,  qui  avaient  adopté  ce  code 
pénal  de  1810  et  notamment  la  Belgique,  la  Prusse  et  la  Hol- 
lande, l'ont  remplacé  par  des  codes  nouveaux,  plus  conformes 
aux  besoins  moraux  de  notre  époque  et  aux  progrès  de  la  civi- 
lisation, la  France  ne  voudra  pas  rester  en  dehors  de  ce  mouve- 
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ment  progressif  en  laissant  s'accréditer  ces  mots  de  Gavour, 
cités  par  M.  Louis  Blanc  dans  sa  motion  relative  à  l'abolition 
de  la  peine  de  mort  :  Qu*U  est  plus  difficile  de  faire  en  France 
une  réforme  qu'une  révolution. 

i>  Toutefois,  un  labeur  aussi  considérable  était  trop  lourd  pour 
une  vice-présidence  unique.  Le  décret  du  26  mars  a  été  heureu- 
sement inspiré  en  appelant  à  partager  avec  vous  Thonneur  et 
le  poids  de  cette  vice-présidence  un  membre  éminent  de  la 
Chambre  des  Députés,  qui  est  l'un  de  ces  grands  esprits  de  notre 
temps  dont  Tiliustre  Dufaure  a  dit,  éloquemment,  les  sympa- 
thiques aspirations  pour  la  réforme  répressive  et  pénitentiaire. 
Espérons  donc  que  le  xi%.^  siècle  devra  à  la  France  dans  Tordre 
pénal,  comme  il  lui  a  déjà  dû  dans  Tordre  civil,  le  perfectionne- 
ment de  sa  codification. 

2>  Veuillez  agréer^  Monsieur  le  Vice-Président,  Tassurance  de 
ma  plus  haute  considération. 

»  Charles  Lucas, 

B  Membre  de  rinstittU  et  du  Conseil  supériem' 
»  des  Prisons.  » 

G 

COMMISSION   CONCERNANT  LA  RELÉOATION 

Par  décret  du  2  mai,  M.  Merlin^  inspecteur  général  des  établis- 
sements pénitentiaires,  est  nommé  membre  de  la  Commission 
de  classement  des  récidivistes,  comme  Tun  des  représentants 
du  département  de  l'intérieur,  en  remplacement  de  M.  Nivelle, 
décédé  (1). 


II 


L'emprisonnement  cellulaire  à  l' Académie 
de  médecine. 

Dans  sa  séance  du  32  février  dernier,  l'Académie  de  médecine 
a  entendu  la  lecture  par  M.  le  D"*  de  Piétra  Santa  d'un  mémoire 
dont  nous  donnons  les  conclusions  : 

(1)    Bulletin  i9Sl  y  p.  224. 
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«  1®  Le  premier  fait  qui  se  dégage  de  Tétude  attentive  de  la 
question  de  remprisonnement  individuel  et  des  discussions  qui 
ont  eu  lieu  daos  le  Parlement  en  1863,  c'est  la  nécessité  d'examiner 
Torganisalion  et  le  fonctionnement  du  système  cellulaire  tel  qu'il 
se  pratique  en  France,  sans  se  préoccuper  des  exemples  de 
l'étranger. 

'  »  Indépendamment  de  ce  qui  est  inhérent  aux  mœurs,  au 
tempérament  et  au  caractère  national,  il  existe  en  Angleterre 
et  en  Belgique  des  installations  spéciales  de  surveillance,  de  patro- 
nage et  de  réglementation  du  travail  qui  rendent  possible  et  effi- 
cace, à  Pentonville  et  à  Vilvorde,  un  mode  de  détention  qui  ne 
fournit  à  Mazas  et  à  la  Santé  que  des  résultats  fâcheux  ; 

»  2^  Pour  appliquer  Temprisonnement  cellulaire  dans  les  con- 
ditionsles  plus  favorables,  il  faut  avant  tout  renoncer  aux  grandes 
prisons  qui;  comme  Mazas  et  la  Santé,  renferment  on  moyenne 
plus  de  mille  prisonniers,  sans  compter  les  encombrements  regret- 
tables qui,  comme  le  constate  l'enquête  officielle  de  1884,  se  sont 
produits  au  cours  de  ces  dernières  années,  en  nécessitant  le  pla- 
cement de  deux  prisonniers  dans  la  même  cellule; 

n  3^  Pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  direction  d'une  prison 
cellulaire  et  à  Tintervention  légitime  du  médecin  hygiéniste,  il 
est  indispensable  que  le  directeur,  comme  le  médecin,  conservent 
avec  une  responsabilité  effective  une  certaine  indépendance  vis- 
à-vis  des  bureaux  de  la  Préfecture. 

V  Les  constatations  scientifiques  des  cas  de  folie  et  de  sui- 
cide ne  seront  possibles  que  lorsque  le  médecin  se  trouvera  en 
mesure  de  recueillir  sur  chaque  prisonnier  un  dossier  complet 
comprenant  des  renseignements  exacts  avants  fendant  et  après 
l'incarcération  ; 

»  4®  Dans  le  système  cellulaire  plus  encore  que  dans  l'empri- 
sonnement en  commun,  il  importe  de  respecter  sans  cesse  les 
catégories  établies  par  le  Code  pénal ,  relativement  aux  sexes 
des  détenus,  à  leur  âge,  à  leur  état  de  prévention  ou  de  condam- 
nation. 

]>  La  maison  de  prévention  ne  doit,  sous  aucun  prétexte, 
recevoir  des  condamnés,  et  la  maison  de  correction  réservée  aux 
courtes  peines  doit  pouvoir  diriger  sur  les  maisons  centrales  les 
condamnés  à  un  an  et  un  jour  de  prison  ; 

»  8®  La  ^colonie  agricole  et  le  patronage  sont  le  cortège  abso- 
lument nécessaire  et  indispensable  du  régime  cellulaire  ; 
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9  6^  Pour  ce  qui  concerne  le  fonctionnement  du  régime  lui- 
même,  au  point  de  vue  de  l'état  sanitajre  général,  il  faut  assu- 
rer aux  prisonniers  un  plus  long  temps  de  promenade^  une 
aération  régulière  de  la  cellule,  une  alimentation  plus  répara- 
trice; 

D  7^  La  diminution  de  fréquence  des  aliénations  meatales,  des 
suicides  et  des  tentatives  de  suicide  ne  sera  obtenue  qu'en 
mettant  réellement  en  pratique  le  programme,  jusqu'ici  théorique 
formulé  par  le  législateur,  o 

A  la  suite  de  cette  lecture,  l'Académie  a  nommé  une  com- 
mission de  trois  membres  :  MM.  Léon  Colin,  Mesnet  et  Lagneau, 
et  l'a  chargée  de  lui  présenter  un  rapport  sur  les  conclusions  de 
cette  étude. 

Nous  publions  également  co  rapport,  qui  a  été  déposé  dans 
la  séance  du  12  avril,  par  M.  le  D^  Lagneau,  rapporteur  : 

<(  Ce  mémoire  est  le  complément  de  trois  mémoires  antérieurs 
qui  ont  été  l'objet  de  deux  rapports  de  nos  anciens  collègues, 
M.  Collineau  et  M.  Vernois,  le  17  avril  1855  et  le  7  juillet  1864. 

»  Comparant  la  fréquence  relative  de  laiiénation  mentale  et 
des  suicides,  d'une  part  dans  les  prisons  cellulaires  comme  Mazas, 
la  Santé,  d'autre  part  dans  les  prisons  en  commun,  comme  la 
Vieille-Force,  les  ÂJadelonnettes,  M.  de  Pietra  Santa  est  amené  à 
considérer  le  régime  cellulaire  comme  augmentant  la  proportion 
des  aliénés  ainsi  que  des  suicidés.  Aussi 'insiste-t-il  pour  que 
des  réformes  soient  apportées  à  ce  régime  cellulaire.  Il  demande 
que  les  prisonniers  en  cellule  puissent  se  promener  plus  de  temps 
chaque  jour;  que  le  travail  soit  généralisé;  que  leur  alimentation 
soit  meilleure;  qu'ils  soient  plus  fréquemment  visités  dans 
leurs  cellules  par  le  directeur;  l'aumônier,  le  médecin,  les  mem- 
bres des  comités  de  surveillance,  les  contremaîtres,  les  gardiens; 
que  les  détenus  ne  soient  pas  trop  nombreux  dans  la  même 
prison,  que  les  cellules  ne  soient  pas  trop  encombrées,  comme 
à  la  Santé,  où  1000  cellules  reçoivent  parfois  1370  prisonniers. 

»  La  plupart  des  administrateurs,  aumôniers,  o^ecins  des 
prisons  croient  également  à  l'utilité  de  ces  mesures,  qui,  toute* 
ibis,  dans  leur  application,  trouvent  parfois  quelques  difficultés. 
Il  importe  de  prévenir  l'anémie,  si  commune  dans  les  prisons, 
par  la  promenade  au  grand  air,  par  une  alimentation  suffisam-^ 
ment  réparatrice.  L'encombrement  de  la  cellule  est  regrettable  au 
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point  de  vue  de  l'hygiène,  comme  au  point  de  vue  de  la  morale. 
Le  travail  occupe,  distrait,  met  à  même  d'amasser  un  pécule. 
Hais,  pour  éviter  le  chômage  trop  fréqueot,  l'État  se  charge- 
ra~t-il  de  faire  lui-même  travailler?  a  La  Belgique  Ta  fait,  remar- 
»  que  M.  Albert  Rivière;  et  le  chômage  est  à  peu  près  inconnu 
»  dans  ses  prisons  (1).  »  Les  visites  des  directeurs,  aumôniers, 
médecins,  membres  du  conseil  de  surveillance  sont  incontestable- 
ment très  utiles  au  point  de  vue  moralisateur;  mais  il  est  difficile 
de  les  rendre  assez  fréquentes. 

»  Quant  à  TappUcation  simultanée  ou  consécutive  de  l'empri- 
sonnement cellulaire  et  de  la  colonisation  agricole,  elle  semble 
difficile;  car  le  système  cellulaire  a  pour  but  l'isolement,  et  le 
système  agricole,  en  appelant  plusieurs  prisonniers  à  cultiver  le 
même  champ,  les  met  forcément  en  relation. 

:»  Mais  la  fréquence  des  cas  d'aliénation  mentales  et  des  suicides 
à  Hazas,  à  la  Santé,  constitue  la  plus  grande  objectiq^n  faite  par 
Mie  D'  de  Pietra-Santa  à  Temprisonnement  individuel.  En  effet, 
les  suicides,  en  particulier,  paraissent  avoir  été  nombreux  à 
Mazas.  On  en  aurait  compté  trente-deux  en  quatorze  années. 
En  1884,  il  y  aurait  même  eu  trente  tentatives  de  suicides,  réelles 
ou  simulées.  Mais  à  Mazas  les  détenus  séjournent  peu  de  temps 
et,  ainsi  que  Tavait  remarqué  le  D'  Jacquemin,  les  suicides  sont 
beaucoup  plus  nombreux  chez  les  hommes  détenus  depuis  peu 
de  temps  que  chez  les  individus  depuis  longtemps  prisonniers. 
Sur  ces  trente-deux  suicides,  douze  eurent  lieu  durant  les  dix 
premiers  jours  de  la  détention,  six  eurent  lieu  du  onzième  au 
vingtième  jour,  quatre  du  vingt-cinquième  au  vingt-huitième. 
On  n'en  a  pas  constaté  d'exemple  chez  les  prévenus  dont  la 
détention  datait  d'un  an  et  plus.  Les  suicides  ne  semblent  pas 
être  aussi  nombreux  dans  les  autres  prisons  cellulaires  qu'à 
Mazas.  Des  documents  statistiques  recueillis  sur  la  Santé  et  Mazas, 
dont  la  construction  défectueuse  est  déjà  ancienne,  il  eût  été 
bon  de  rapprocher  ceux  relatifs  aux  douze  autres  prisons  cellu- 
laires existant  actuellement  en  France. 

»  A  la  suite  de  Tenquête  sur  le  système  cellulaire,  provoquée 
en  187t  par  l'Assemblée  nationale,  depuis  la  loi  du  5  juin  1875 
relative  à  ce  mode  d'emprisonnement,  la  plupart  des  adminis- 


(1)  L'application  du  régime  d'emprisonnement  individuel,  Bullet.  de  la  Soc. 
Gén.  des  Prisons,  juin  18S5,  p.  733. 
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trateurs,  médacinsy  aamôniers  des  prisons  semblents'étre  aocordé» 
pour  trouver  ce  système  cellulaire  bien  préférable  au  système 
eu  commun.  M.  le  D' de  Pietra  Santa  ne  partage  pas  celte  opi* 
nion.  Nous  ne  lui  savons  pas  moins  gré  de  ses  études  sur 
l'emprisonnement  cellulaire.  » 


III 

Les  prisons  de  V  Yonne. 

Depuis  de  longues  années,  le  Conseil  général  de  TYonne  n'a 
eu  à  s'occuper  des  prisons  que  pour  y  faire  quelques  aménage- 
ments ou  réparations  de  peu  d'importance. 

Le  service  pénitentiaire  avait  cependant  demandé  la  transfor^ 
mation  de  celle  d'Auxenre  ;  mais  le  Conseil  général  a  refusé  de 
faire  cette  dépense  qui  d'ailleurs  était  fort  élevée. 

Les  cinq  prisons  de  l'Yonne  sont  en  assez  boa  état,  bien  qu'elles 
soient  installées  dans  d'anciens  bâtiments,  à  l'exception  cependant 
de  celle  d'Auxerre. 

Celle  de  Joigny  laisse  particulièrement  à  désirer  comme  solidité 
de  construction,  et  la  faiblesse  de  résistance  des  murs  y  a  favo- 
risé récemment  une  évasion  multiple. 

Quant  à  la  prison  d'Auxerre,  elle  a  été  construite  entièrement 
à  neuf  vers  i883  ou  1854. 

Cette  prison  est  cellulaire  ;  elle  contient  120  cellules  ;  mais  il  y 
aurait  cependant  encore  beaucoup  à  faire  pour  y  appliquer  le 
système  dans  toute  sa  rigueur. 

C'est  ce  que  le  Conseil  général  a  refusé. 

L'Administration  demandait  notammeat  que  les  ateliers,  qui 
sont  aujourd'hui  disposés  pour  le  travail  en  commun,  fussent 
aménagés  de  manière  à  permettre  l'isolement  des  détenus  pendant 
le  jour,  et  que  des  boxes  fussent  installées  dans  la  chapelle, 
suivant  le  système  belge,  tandis  qu'aujourd^hui,  les  détenus 
assistent  au  service  divin  par  Içs  portes  entr'ouvertes  de  leurs 
cellules,  alignées  sur  trois  rayons  qui  convergent  vers  la  chapelle, 
suivant  une  disposition  analogue  à  C3lle  de  la  prison  de  Mazas.  Il 
y  a  un  calorifère  dans  la  maison  d'arrêt  et  de  correction  d'Auxerre 
et  l'aération  y  est  suffisante  ;  mais  on  n'y  a  point  établi  de  fo6ses 
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mobiles,  et  les  préaux  sont  communs,  comme  les  ateliers  :  le 
régime  cellulaire  n'y  fonctioaue  âonc,  à  vrai  dire,  que  pendant 
la  nuit. 

Quant  aux  autres  prisons  de  l'Yonne,  je  ne  vois  guère  la  possi- 
bilité de  les  transformer  ;  et  je  ne  crois  pas  que  le  Conseil  général 
y  soit  disposé  en  aucune  façon. 


IV 

Les  prisons  de  VOrne. 

Vers  Tannée  1880,  le  Conseil  général  chargea  rarchitecte 
départemental  de  faire  des  études  préliminaires  et  de  lui  présenter 
un  avant-projet  sur  la  reconstruction  des  prisons  du  département. 
D'après  cet  avant-projet,  qui  prévoyait  de  125  à  150  cellules 
pour  Alençon  et  50  pour  chacune  des  prisons  d'Argentan,  Dom- 
front  et  Mortagnc,  la  dépense,  tant  en  achat  de  terrains  qu'en 
construction,  devait  s'élever  à  2  millions. 

Malheureusement  les  constructions  de  chemins  de  fer,  d'écoles 
et  de  chemins  vicinaux  (qui  vont  encore  nécessiter  un  nouvel 
emprunt)  avaient  imposé  au  budget  départemental  des  charges 
qui  obligèrent  le  Conseil  à  ajourner  tout  projet  de  reconstruction 
ou  d'aménagement.  L'examen  de  cette  grave  question  semble 
renvoyé  à  1892,  époque  à  laquelle  certaines  dettes  seront  éteintes. 

Nous  espérons  qu'à  cette  date  l'administration  pénitentiaire, 
dont  le  zélé  déjà  si  actif  a  encore  été  stimulé  lors  de  la  discussion 
du  budget  de  1887  (1),  aura  su  démontrer  à  l'architecte  que 
ses  devis  sont  considérablement  exagérés  et  que,  grâce  aux 
expériences  faites  pendant  ces  dernières  années,  il  est  possible 
de  construire  300  cellules  pour  un  million  au  plus  (2).  Nous 
espérons  par  suite  que  le  Conseil  général  comprendra  Turgence 
de  la  réforme  et  que,  n'étant  plus  arrêté  par  des  devis  aussi 
élevés,  il  n'hésitera  plus  à  voter  cette  somme.  Les  prisons 
d' Alençon,  Argentan  et  Mortagne  sont  installées  dans  d'anciens 


(1)l»i4Ztea'nl8S7,  p.  162. 
(2)  Ibidem,  1885,  p.  518. 
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châteaux,  les  unes  entièrenaent,  les  autres  cq  partie.  Celle  d'Alen- 
çon  notamment  est  un  foyer  d'infection  physique  et  morale  ;  des 
fenêtres  étroites  percées  eu  trop  petit  nooibre  dans  des  murs 
épais  ne  permettent  pas  le  revouvellement  de  l'air  ni  le  déga- 
gement d'odeurs  nauséabondes.  Partie  de  la  prison  de  Hortagne 
ainsi  que  le  quartier  des  femmes  de  la  maison  d'Argentan  sont 
établis  dans  des  bâtiments  construits  eiprès.  Seule  la  prison  de 
Domfront  est  neuve  (elle  remonte  à  SO  ou  60  ans).  Hais  aucune 
ne  répond  aux  conditions  les  plus  élémentaires  d'une  saine 
répression. 


Règlement  sur  le  travail  des  détenm  belges. 

RAPPORT  DU   MINISTRE  DE   LA  JUSTICE 

firaxelles,  le  2  arril  1887. 
SiRE, 

l'ai  Tbooneur  de  soumettre  à  l'approbation  de  Votre  Majesté 
un  projet  de  règlement  sur  le  travail  dans  les  prisons  et  les 
maisons  spéciales  de  réforme. 

Le  travail  constituant  à  la  fois  un  élément  de  la  peine  et  le 
plus  puissant  moyen  d'amendement,  l'Etal  est  tenu  de  ne  rien 
négliger  pour  assurer  le  fonctionnement  de  cette  parlie  impor- 
tante  de  l'organisation  pénitentiaire. 

Sans  le  travail,  la  cellule  deviendrait  un  véritable  instrument 
de  torture  et  une  cause  de  démoralisation. 

Des  critiques  très  vives  se  sont  produites,  dans  ces  derniers 
temps  surtout,  contre  la  concurrence  que  le  travail  pénitentiaire 
ferait  au  travail  libre.  La  faible  population  des  prisons^  compa- 
rée à  la  population  ouvrière  en  général  et  la  quantité  minime 
des  produits  fabriqués  dans  les  prisons,  suffisent  pour  démon- 
trer que  le  travail  des  détenus  n'a  pu  causer  au  travail  libre 
aucun  préjudice  appréciable  ou  sérieux. 

Tout  au  plus,  dans  certains  cas  exceptionnels,  des  intérêts 
individuels  ont-ils  pu  être  quelque  peu  lésés. 


Digitized  by 


Google 


—  466  — 

L'admiûistratioa  des  prisons  a  toujours  été  animée  du  désir 
d'organiser  le  travail  des  détenus  de  manière  à  ne  donner  pcise 
à  aucune  plainte  légitime:  elle  persévérera  dans  cette  voie  et 
elle  espère  que  le  nouveau  règlement  sauvegardera  tous  les 
intérêts,  «tout  en  assurant  aux  détenus  ua  travail  régulier. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  le  nouveau  règlement  cherche  à 
développer  les  travaux  en  régie  pour  compte  des  administrations 
publiques;  il  supprime  la  part  des  bénéfices  accordée  jusqu'ici 
aux  directeurs  des  maisons  secondaires  et  leur  enlève  la  faculté 
consacrée  par  le  règlement  du  14  mars  1869  d'entreprendre 
certaines  industries  pour  leur  compte  personnel. 

En  vue  d'épargner  aux  ouvriers  jusqu'à  l'apparence  d'une 
concurrence  dangereuse  ou  abusive,  on  a  exprimé  à  diverses 
reprises,  le  vœu  de  voir  les  détenus  occupés  de  préférence  à 
des  industries  nouvelles  ou  étrangères  à  notre  pays.  L'admi- 
nistration cherchera  à  doimer  satisfaction  à  ce  désir;  elle  accueil- 
lera volontiers  les  offres  qui  lui  seraient  faites  par  des  indus- 
triels disposés  à  introduire  dans  les  prisons  des  fabrications 
étrangères  et  elle  se  prêtera  avec  une  entière  bienveillance  aux 
expériences  nécessaires. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  cependant  que  l'infériorité  du  tra- 
vail pénitentiaire  rend  déjà  très  difficile  l'exercice  des  professions 
les  plus  usuelles  et  ne  semble  guère  de  nature  à  favoriser  l'essai 
d'industries,  pour  lesquelles  l'habileté  et  la  régularité  de  la 
main-d'œuvre  sont  les  conditions  essentielles  de  succès. 

Pour  indemniaier  les  directeurs  de  la  part  qui  leur  a  été  enle- 
vée dans  le  produit  du  travail,  il  leur  a  été  alloué  des  augmen- 
tations proportionnelles  de  traitement. 

Ils  n'auront  plus  le  caractère  d'industriels  ou  de  commerçants 
et  le  public  ne  pourra  plus,  comme  il  était  tenté  de  le  faire, 
attribuer  à  des  mobiles  intéressés  les  démarches  que  ces  fonc- 
tiomaires  seraient  dans  le  cas  d'entreprendre  pour  assurer  le 
travail  des  prisonniers. 

*  J'ai  assez  de  confiance  dans  le  dévouement  des  directeurs 
pour  avoir  la  certitude  que  la  suppression  de  cette  espèce  de 
prime  destinée  à  stimuler  leur  zèle,  ne  les  empêchera  pas  de 
veiller  avec  la  même  sollicitude  à  l'organisation  du  travail  péni- 
tentiaire. 

L'article  42  du  projet,  en  soumettant  à  une  retenue  uniforme 
de  trois  dixièmes  tous  les  prix  de  façon,  à  titre  de  frais  de 
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gestion  y  permettra  de  récupérer  sar  les  détenus  une  partie  des 
dépenses  qu'ils  oceasionnent  à  l'État. 

L'arrêté  ci-joint,  dans  lequel  les  graves  intérêts  en  présence 
ont  été  conciliés,  dans  la  mesure  du  possible,  recevra,  je  l'es- 
pèf e,  l'approbation  de  Votre  Majesté. 

Le  Ministre  de  la  justice^ 
J.  Devolder. 


RÈGLEMEIST    SUE  LE  TRÂVÀUi  DES   DÉTENUS  DANS  LES  PRlSOiNS 
ET  LES  UAISONS   SPÉCIALES  DE  RÉrOBME 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges/ 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Revu  Notre  arrêté  du  14  mars  1869,  portant  approbation  du 
règlement  sur  le  travail  dans  les  prisons  secondaires  : 
Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  la  justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  Le  travail  est  obligatoire  pour  les  con- 
damnés criminels  et  correctionnels. et  facultatif  pour  les  autres 
détenus. 

Toutefois  l'administration  des  prisons  pourra,  à  raison  de 
circonstances  exceptionnelles,  dispenser  du  travail  certains  con- 
damnés à  l'emprisonnement,  la  commission  administrative  et 
le  directeur  entendus  en  leur  avis. 

Art.  3.  —  Les  détenus  seront  employés  principalement  à  des 
travaux  pour  compte  de  l'État. 

Art.  3.  —  L'administration  centrale  arrêtera,  chaque  année, 
la  liste  des  objets  dont  la  fabrication  sera  réservée  aux  prisons 
par  les  différents  départements  ministériels  et  répartira  les  com- 
mandes entre  les  divers  établissements. 

Art.  4.  —  Dans  le  cas  où  les  travaux  ea  régie  ne  suflBraient 
pas  pour  occuper  tous  les  détenus,  les  directeurs  chercheront  à 
utiliser  les  bras  disponibles  au  profit  de-  l'industrie  libre. 

Aw.  S.  -«-^  Les  dârecteurs  feront  appel  à  la  concurrence  des 
entrepreneurs. 
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A  cet  eifet,  uq  tableau  indiquant  les  différentes  industries 
exploitées,  )o  nombre  des  détenus  occupés  à  chacune  d'elles,  Je 
nombre  des  détenus  disponibles  et  les  prix  de  main-d'œuvre, 
demeurera  affiché  à  la  porte  de  chaque  établissement  pénitentiaire. 

Art.  6.  —  Les  conditions  des  entreprises  seront  réglées  par 
un  contrat  soumis  à  l'approbation  de  la  commission  adminis- 
trative et  du  Ministre  de  la  justice. 

Art.  7.  —  Toutefois  les  travaux  peu  importants  pourront  être 
acceptés  d'urgence  par  les  directeurs,  sous  réserve  de  l'avis  à 
transmettre  sans  retard  à  Fautorité  supérieure. 

Art.  8.  —  Tout  intéressé  pourra  prendre  connaissance  des 
contrats  d'entreprise  en  s'adressant  à  la  commission  adminis- 
trative ou  à  Tadministration  centrale. 

Art.  9.  —  Les  prix  de  façon  seront  déterminés  par  pièce  ou 
par  journée.  Ils  seront  calculés  sur  les  prix  moyens  du  commerce 
diminués  de  la  moins-value  du  travail  pénitentiaire. 

Art.  10.  —  Les  direx^teurs,  pas  plus  que  les  autres  employés, 
ne  pourront  participer,  à  l'avenir,  aux  bénéfices  sur  le  travail 
des  détenus,  ni  employer  ces  derniers  pour  leur  compte  personnel. 

Art.  11.  —  La  main-d'œuvre  des  détenus  ne  sera  accordée 
qu'à  rË'at  et  à  des  entrepreneurs  ou  fabricants. 

Il  est  interdit  aux  directeurs  d'accepter  des  commandes  directes 
des  particuliers,  à  l'exception  des  travaux  de  traduction,  d'écri- 
tures, de  dessin  et  d'autres  semblables. 

Le  taux  des  salaires  à  attribuer  aux  détenus  pour  ces  derniers 
travaux  sera  arrêté  par  l'administration  centrale,  sur  la  propo- 
sition des  commissions  administratives  et  des  directeurs. 

Art.  12.  —  Le  prix  de  la  main-d'œuvre  pénitentiaire  sera 
frappé  d'une  retenue  de  trois  dixièmes  au  profit  de  l'Ëtat,  à 
titre  de  fi*ais  de  gestion. 

Le  surplus  constituera  le  salaire  proprement  dit  et  sera  attri- 
bué aux  détenus  dans  les  proportions  fixées  par  les  articles  13 
et  27  du  Gode  pénal. 

Les  condamnés  en  simple  police,  les  prévenus,  les  accusés  et 
tous  autres  détenus  pour  lesquels  le  travail  n'est  pas  obligatoire, 
auront  droit  à  l'intégralité  du  salaire,  déduction  faite  des  frais  de 
gestion. 

Art.  13.  —  Des  retenues  pourront  être  opérées  sur  les  salaires 
du  chef  de  dégâts  aux  matières  premières,  malfaçons  et  dété- 
riorations au  mobilier,  etc. 
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Ces  retenues  seront  fixées  parles  commissions  administratives 
sur  la  proposition  des  directeurs. 

Art.  14.  —  Les  directeurs  détermineront,  en  tenant  compte 
des  aptitudes  particulières  de  chaque  prévenu,  le  genre  de  tra- 
vail qui  lui  sera  imposé. 

En  cas  de  réclamation,  il  sera  statué  par  la  commission  admi- 
nistrative. 

Art.  13.  —  La  commission  administiatîve  pourra  mettre  à  la 
charge  du  dilrecteur  et  des  employés  à  la  surveillance  du  tra- 
vail des  délenus,  les  pertes  résultant  des  malfaçons,  lorsque 
celles-ci  auront  été  provoquées  ou  facilitées  par  un  défaut  de  sur- 
veillaifce. 

La  commission ,  administrative  déterminera  l'étendue  de  la 
responsabilité  du  directeur  et  des  employés,  d'après  la  gravité  de 
la  faute  commise  et  en  tenant  compte  du  montant  de  la  perte 
résultant  des  malfaçons. 

Les  directeurs  pourront  également,  en  cas  de  négligence  grave, 
être  rendus  responsables,  en  tout  ou  en  partie,  des  pertes  pécu- 
niaires qu'éprouverait  TËtat  par  suite  de  Tinsolvabilité  des  entre- 
preneurs de  travaux. 

Art.  16.  —  Les  jeunes  détenus  renvoyés  dans  les  maisons  spé- 
ciales de  réforme,  en  vertu  de  l'article  72  du  Code  pénal,  seront 
employés  soit  à  des  travaux  en  régie,  sous  la  direction  de  contre- 
maîtres ou  de  surveillants,  soit  à  des  travaux  pour  compte 
d'entrepreneurs  particuliers  qui  seront  tenus  de  pourvoir  à  leur 
instruction  professionnelle. 

Art.  17.  —  L'obligation  d'assurer  l'apprentissage  des  jeunes 
détenus  pourra  être  envisagée  comme  l'équivalent  du  salaire  et 
dispenser  l'entrepreneur  du  payement  de  la  main-d'œuvre. 

Les  conditions  de  l'entreprise  feront  l'objet  d'un  contrat  proposé 
par  le  directeur  etsoumis  à  l'approbation  de  la  commission  admi- 
nistrative et  du  Ministre  de  la  justice. 

Art.  18.  —  Lorsque  la  main-d'œuvre  des  jeunes  détenus  sera 
accordée  à  des  entrepreneurs,  moyennant  salaire,  le  produit  du 
travail  appartiendra  à  l'État. 

Art.  19.  —  L'administration  se  réserve  cependant  de  rétribuer 
le  travail  des  jeunes  détenus  dont  l'apprentissage  serait  suffi- 
samment développé  et  qui  se  distingueraient  par  leur  bonne 
conduite. 

Art.  20.  —  Ce  salaire  constituera  un  fond  de  réserve  destiné 
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à  faciliter  le  placement  du  jeune  détenu  au  moment  de  sa  libé- 
ration. 

La  commission  administrative,  chargée  de  veiller  à  ce  que  ce 
fonds  de  réserve  reçoive  sa  destination^  sera  juge  des  conditions 
dans  lesquelles  la  remise  devra  en  être  opérée. 

Art.  21.  —  Le  présent  règlement  sera  mis  à  exécution  le 
1"  mai  1887. 

Art.  22.  —  Notre  règlement  du  14  mars  1869  est  rapporté. 

Notre  Ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Donné  à  Laeken,  le  S  avril  1887. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  la  justice, 

i,  Devolder. 


VI 

Les  enfants  assistés  de  la  Seine  Q). 


A  côté  des  articles  que  M.  Strauss  publie  en  ce  moment  dans 
la  Nouvelle  Revue  sur  les  enfants  moralement  abandonnés  et  que 
nous  avons  signalés  dans  notre  dernier  Bulletin  (p.  349),  nous 
devons  parler  du  nouveau  livre  du  D'  H.  Thuhé,  sur  les  enfants 
assistés.  Nous  en  rendons  compte,  d'après  le  journal  le  Temps  : 

Le  service  des  Enfants  assistés  de  la  Seine,  tel  qu'il  fonc- 
tionne actuellement,  a  son  origine  dans  le  décret  rendu  le 
28  juin  1793  par  la  Convention  pour  organiser  les  secours  à 
l'enfance,  et  dans  la  loi  du  27  frimaire  an  Y  sur  les  enfants 
abandonnés.  Sans  le  suivre  dans  ses  transformations  successives, 
si  intéressantes  qu'elles  soient  à  tous  les  points  de  vue,  nous 
nous  attacherons  à  préciser  ce  qu'il  était  en  1871  et  ce  qu'il 
est  aujourd'hui.  Le  premier   conseil   général  de  la  Seine  élu 

(1)  Un  vol.  in4»  de  657  pages,  composé  par  les  moralement  abandonnés  de 
l'école*  de  Montévrain. 
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prit  en  effet  dès  sa  première  session,  à  la  Un  de  1871,  une 
influence  décisive  sur  le  fonctionnement  des  secours  aux  enfants 
assistés.  Ce  service  était  alors  entièrement  dans  les  mains  de 
l'Assistance  publique^  sans  contrôle,  sans  autre  direction  que 
sa  volonté.  La  loi  de  1849  ayant  donné  à  son  directeur  la 
tutelle  des  enfants,  Tadministration  s'était  habituée  à  regarder 
ce  service  comme  faisant  partie  intégrante  de  TAssistance  publique . 
Tout  était  mélangé;  le  départ  entre  ce  qui  était  municipal  et 
ce  qui  était  départemental  n'existait  pas,  malgré  laIoLde1869. 
On  ignorait  quelle  était  la  fortune  exacte  des  Enfants  trouvés  ; 
une  grande  partie  de  leurs  biens  se  trouvait  mêlée  à  ceux  des 
pauvret  de  Paris,  et  tous  les  revenus  entraient  dans  la  même 
caisse.  On  ne  savait  pas  à  qui  appartenait  Thospice  dépositaire, 
on  ne  s'était  même  pas  posé  la  question  qui,  d'ailleurs,  n'était 
pas  facile  à  résoudre.  Elle  ne  fut  résolue  qu'en  1877,  par  un 
arrangement  amiable  entre  l'Assistance  publique  et  le  Départe- 
ment. 

En  1871,  le  tour  n'existait  pas  plus  à  Paris  qu'ailleurs;  c'est 
à  Paris  toutefois  qu'a  été  fermé  le  dernier,  en  1863.  Depuis 
lors,  les  abandons  d'enfants  se  faisaient  à  l'intérieur  de  l'hospice. 
Dans  une  petite  pièce  ouverte  sur  la  salle  des  abandons,  occupée 
par  plusieurs  employés,  les  mères  misérables,  les  sages-femmes, 
les  vieillards  faisaient  queue  et  attendait  leur  tour  pour  faire 
immatriculer  le  petit  malheureux  qu'ils  portaient  dans  leurs 
bras.  Le  tour  venu,  on  s'asseyait  près  d'un  commis  qui  demandait 
le  bulletin  de  naissance  (seule  pièce  exigée)^  posait  une  mul- 
titude de  questions  pour  établir  le  domicile  de  secours  de  la 
mère;  il  lui  expliquait,  si  c'était  elle  qui  abandonnait,  ce  qu'est 
l'abandon,  en  noircissant  des  couleurs  déjà  bien  noires;  il 
offrait  enfin  on  secours  destiné  à  engager  la  mère  à  garder  son 
enfant.  Si  le  secours  était  accepté,  on  donnait  à  la  malheureuse 
un  bulletin  pour  se  présenter  à  l'assistance  publique,  où  l'on 
devait  lui  faire  une  offre«  La  perspective  de  ce  voyage  à  pied, 
un  enfant  sur  les  bras,  alors  que,  le  plus  souvent,  elle  sortait 
de  l'hôpital  après  un  trop  court  séjour,  épuisée  par  ses  couches 
et  la  misère  qui  les  avait  précédées,  lui  faisaient  abandonner 
immédiatement  l'infortuné  petit  être.  Quand  elle  acceptait  le 
secours,elle  partait  pour  le  bureau  de  l'avenue  Victoria,  situé 
à  près  de  trois  kilomètres,  et,  si  les  propositions  administratives 
lui  paraissaient  insuffisantes,  elle  revenait  à  l'hopice  abandonner 
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l'enfant;  et  cette  fois,  après  cette  cruelle  épreuve,  rien  ne 
pouvait  la  décider  à  garder  le  nouveau- né.  Quelques-unes, 
découragées  et  épuisées,  ne  faisaient  même  pas  le  second  voyage 
et  laissaient  le  petit  au  coin  d'une  borne,  ou  le  jetaient  du 
haut  d'un  pont. 

L'admission  d'un  enfant  étant  décidée,  il  était  immatriculé. 
Aux  termes  de  l'instruction  ministérielle  du  31  octobre  1861 
l'administration  devait  avoir  quatre  registres  d'inscription  :  le 
n"*  1,  intitulé  journal  ou  main  courante,  comprenait  tous  les 
enfants  sans  distinction  de  sexe,  d'âge  ou  de  catégories,  admis 
à  l'assistance  publique.  Sur  les  registres  2,  2  bis,  2  ter  étaient 
inscrits  tous  les  enfants  trouvés,  abandonnés,  orphelins  pauvres. 
Ces  trois  registres  portaient  la  dénomination  de  livres  matricules 
devaient  contenir  a  tous  les  détails  possibles  sur  la  vie  de 
l'enfant  depuis  son  admission  juisqu'à  sa  douzième  année  ».,. 
Le  journal  ou  main  courante  recevait  donc  l'inscription  des  enfants 
en  dépôt  comme  des  enfants  assistés,  enfants  municipaux  et 
enfants  départementaux,  selon  l'argot  budgétaire;  et  les  registres 
2,  2  bis,  2  ter  n'étaient  destinés  qu'aux  enfants  départementaux 
les  véritables  enfants  assistés. 

L'immatriculation  une  fois  faite;  on  rivait  au  cou  de  l'enfant 
le  collier  réglementaire  supportant  la  médaille  sur  laquelle  son 
numéro  matricule  est  gravé;  collier  dont  on  ne  pouvait  le  débar- 
rasser qu'à  l'âge  de  7  ans.  Puis  une  fille  de  service  le  portait 
selon  son  âge  ou  son  état  de  santé,  à  la  crèche,  aux  sevrés,  à 
l'infirmerie,  etc.  Ënfio,  toutes  les  formalités  remplies,  l'enfant 
était  confié  à  la  nourrice,  qui  devait  l'emporter  à  la  campagne 
et  le  garder  jusqu'à  12  ans  au  moins^  souvent  jusqu'à  l'âge 
d'homme. 

Les  enquêtes  et  contre-enquêtes,  autrefois  innombrables, 
destinées  à  faire  connaître  le  domicile  de  secours  de  la  mère, 
étaient  des  formalités  dangereuses,  non  seulement  à  cause  du 
trop  long  séjour  à  l'hospice  qu'elles  nécessitaient,  mais  encore 
parce  que  ces  indiscrétions  de  l'assistance  publique,  quand 
elles  étaient  connues,  poussaient  les  filles-mères  ou  les  femmes 
adultères  à  assurer  le  secret  de  leur  faute  par  l'infanticide.  On 
s'est  depuis  quinze  ans  appliqué  à  diminuer,  presque  jusqu'à 
la  suppression,  ces  précautions  si  dangereuses  en  prodiguant, 
s'il  le  faut,  des  finances  pour  économiser  des  vies. 

A  côté  de  ce  service  dit  intérieur  il  y  avait,  toujours  d'après 
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la  division  de  la  loi  de  4869,  le  service  extérieur,  comprenant  : 
1^  les  secours  pour  prévenir  l'abandon;  2^  tout  ce  qui  constitue 
le  service  hors  l'hospice  des  enfants  assistes  de  1  jour  à  21  ans, 
enfants  placés  chez  des  nourriciers  jusqu'à  12  ans,  mis  en  appren- 
tissage après  cet  âge,  détenus  dans  des  maisons  de  correction 
ou  soignés  dans  des  hospices.  Les  secours  pour  prévenir  l'aban- 
don se  donnaient  sous  trois  formes  :  1^  secoui's  en  argent;  2®  se- 
cours en  nature  (nourrices  et  layettes)  ;  3°  secours  spécial  aux 
orphelins  (sous  forme  de  pensions).  Les  secours  étaient  le  plus 
souvent  donnés  en  argent,  mais  quand  la  mère  avait  un  métier 
qui  ne  lui  permettait  pas  d'avoir  un  domicile,  une  nourrice  était 
proposée.  On  n'offrait  généralement  qu'un  nombre  insuffisant 
de  mois  pour  terminer  la  nourriture  au  sein,  dans  l'espoir  que, 
la  première  gône  passée,  la  mère  payerait  la  nourrice  de  son 
enfant.  On   avait  l'illusion  dé   croire  rattacher  davantage  à 
lui  par  le  sacrifice.  Mais  le  plus  souvent  le  payement  ne  s'effec- 
tuait pas,  et  la  nourrice  ramenait  l'enfant  à  l'hospice,  ou  l'im- 
matriculation était  faite.  Quant  au  secours  en  argent,  il  était  de 
deux  sortes  :  1^  le  secours  une  fois  donoé,  et  alors,  la  somme 
touchée  et  mangée,  la  mère  ramenait  l'enfant,  ordinairement 
dans  un  état  de  santé  déplorable;  2®  le  secours  permanent  pour 
une  durée  de  deux,  trois,  six  mois,  le  maximum  de  dix  mois 
étant  très  rarement  offert.  La  mère  devait  chercher  elle-même 
sa  nourrice.  Elle  plaçait  son  enfant  chez  une  gardeuse,  où  il  ne 
tardait  pas  à  mourir. 

Les  secours  pour  prévenir  l'abandon  ne  demandaient  pas  à 
Paris  un  personnel  considérable  ;  la  mère,  ayant  accepté  le  secours 
en  nourrice,  allait  au  bareau  municipal,  munie  d'un  billet  déli- 
vré par  l'administration,  ou  dans  un  bureau  particulier  de  nour- 
rices. Le  secours  en  argent  était  purement  et  simplement  touché 
au  siège  de  l'administration,  et  ne  demandait  qu'un  dérangement 
et  un  émargement  de  la  mère. 

Daos  le  département  de  la  Seine  tout  au  moins,  ce  n'étaient 
donc  pas  les  secours,  mais  le  placement  des  enfants  assistés  à 
la  campagne,  qui  constituait  la  grande  importance  du  service 
extérieur.  Vingt-deux  circonscriptions  établies  dans  différents 
départements,  et  ayant  à  leur  tête  un  agent  spécial,  comprenaient 
la  presque  totalité  des  enfants  abandonnés;  quelques-unes  en 
comptaient  jusqu'à  quatre  mille. 

Les  agents,  dont  la  création  par  le  Conseil  général  des  hos- 
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pices  de  Paris  remonte  à  1819,  appelés  d'abord  sous-inspecteurs, 
puis  agents  de  surveillance  depuis  la  création  de  Tinspection 
départementale  à  Paris,  avaient  pour  mission  de  recruter  les 
nourrices,  d'ordonnancer  les  dépenses  générales  payées  par  les 
percepteurs,  de  solder  eux-mêmes  certains  menus  frais  que  le 
tableau  d'ordonnancement  ne  comprenait  pas.  Quatre  fois  par 
an,  chaque  agent  devait  visiter  tous  les  enfants  de  sa  circonscrip- 
tion et  vérifier  si  tous  les  soins  nécessaires  leur  étaient  donnés  et 
si  non  seulement  les  nourrices,  mais  encore  les  médecins  du 
service  remplissaient  les  devoirs  prescrits.  Chaque  agence  était 
divisée  en  un  certain  nombre  de  circonscriptions  médicales  ayant 
un  médecin  pour  la  desservir;  chaque  médecin  avait  l'obligation 
de  faire  une  visite  à  chaque  enfant  et  de  soigner  les  malades  ; 
un  prix  d'abonnement  par  enfant  constituait  ses  honoraires.  Non 
seulement  l'agent  devait  veiller  aiix  besoins  matériels  du  pupille 
de  l'Assistance  publique,  mais  encore  à  ses  besoins  moraux,  sur- 
veiller son  envoi  à  l'école  et  la  moralité  de  ses  nourriciers.  Enfin, 
quand  l'âge  de  la  mise  en  apprentissage  était  arrivé,  c'était 
l'agent  qui  préparait  et  signait  les  contrats  avec  les  patrons  et  les 
cultivateurs,  au  nom  du  directeur  de  l'Assistance  publique,  tuteur 
éffal  de  l'enfant. 

Tel  était  en  1871,  dans  ses  grandes  lignes,  Tétat  du  service 
des  Enfants  assistés  de  la  Seine,  au  moment  où  le  premier  Conseil 
général  élu  fut  chargé  d'étudier  et  de  voter  son  budget.  11  nous 
reste  à  examiner  les  réformes  et  améliorations  introduites  depuis 
cette  époque. 

Le  premier  soin  du  Conseil  général  de  la  Seine  fut  de  fixer 
définitivement  la  fortune  des  enfants  assistés.  Ce  n'était  pas  chose 
facile.  Il  s'agissait  de  débrouiller  à  la  fois  des  sources  de  revenu 
très  diverses  et  des  responsabilités  qui  ne  le  sont  pas  moins.  Le 
généreux  libéralisme  de  la  Seine  lui  fait  en  effet  accepter  la  charge 
du  tiers  des  enfants  assistés  de  France,  et  sa  dépense  de  ce  chef 
absorbe  près  du  cinquième  des  ressources  de  son  budget. 

Loin  de  vouloir  empiéter  sur  les  prérogatives  de  l'État  en  le 
poursuivant  sans  relâche  de  ses  revendications,  il  défendait  à  la 
fois  les  droits  des  malheureux  et  des  contribuables  ;  mais  s'il 
acceptait  les  devoirs  dans  toute  leur  étendue,  s'il  forçait  l'Assis* 
tance  publique  à  se  soumettre  à  la  loi,  il  tenait  aussi  à  ce  que 
l'administration  supérieure  s'exécutât  de  même  et  ne  supprimât 
pas  de  son  autorité  le  peu  que  celte  loi  fait  en  faveur  du  service  de 
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TassistaQce  à  TenfaDce.  C'est  sur  les  instances  du  Conseil  général 
et  malgré  la  résistance  de  l'Assistance  publique  que,  conformé- 
ment à  la  loi,  des  inspecteurs  départementaux  furent  nommés 
en  1874.  Mais  plus  lard,  quand  les  inspecteurs  départementaux, 
s'appuyant  sur  les  circulaires  de  1869  et  de  1870,  voulurent 
s'emparer  à  leur  profit  du  service  des  enfants  assistés,  le  même 
Conseil  les  força  de  se  soumettre  à  la  loi  de  1849,  qui  donne  ]a 
tutelle  des  enfants  assistés  au  directeur  de  l'Assistance  publique. 

Li  fortune  des  enfants  assistés  est  aujourd'hui  mentionnée 
chaque  année  au  budget  du  département  de  la  Seine.  Le  départ 
a  été  établi,  autant  que  faire  se  peut,  entre  les  dépenses  d'assis- 
tance départementale  et  d'assistance  municipale,  qui  s'étaient  à 
peu  près  confondues  jusque-là.  Depuis  1873,  le  Conseil  général  a 
réclamé  à  l'État  le  cinquième  des  dépenses  intérieures,  confor- 
mément à  la  loi  du  3  mai  1869.  Le  ministère  soutenait  que  la 
subvention  de  l'État  ne  pouvait  être  réclamée  par  le  budget 
départemental  qu'après  avoir  déduit  du  chiffre  total  des  dépenses 
du  service  intérieur  le  montant  des  fondations,  dons  et  legs  faits 
au  profit  des  enfants  assistés.  Sur  le  refus  du  ministère,  rass?.mblée 
départementale  avait  invité  le  préfet,  en  1876,  à  s'adresser  au 
conseil  d'État.  Le  Conseil  général  du  Doubs  avait  introduit  la 
même  réclamation.  Â  lasuite  de  l'arrêt  du  conseil  d'État  rendu 
le  3  mars  1882,  le  ministre  annonça  qu'il  payerait  la  subvention 
légale.  Mais  jusqu'ici  le  Conseil  général  n'a  pas  été  aussi  heureuse 
pour  le  remboursement  des  frais  de  surveillance  dus  par  J*Êtat 
d'après  la  loi  de  1869.  Il  n  aura  vraisemblablement  gain  de  cause 
que  sur  arrêt  du  conseil  d'État. 

La  durée  du  séjour  des  enfants  nouveau-nés  à  l'hospice, 
un  des  principaux  éléments  de  leur  mortalité,  préoccupa  ensuite 
le  Conseil  général,  qui  a  toujours  lutté  contre  des  habitudes  invé-^ 
térées  pour  réduire  le  plus  possible  cette  mortalité.  Et  d'abord, 
il  a  obtenu  que  les  enfants  en  dépôt,  ou  ayant  un  secours  de 
nourrice,  ne  soient  pas  ramenés  à  Paris  quand  ils  sont  abandon- 
nés :  on  les  immatricule  sur  place.  En  outre,  il  a  exigé  le  départ 
rapide  des  enfants  abandonnés  à  Paris.  Grâce  à  son  insistance,, 
la  moyenne  de  la  durée  de  séjour  s'est  considérablement  abaissée. 
De  neuf  jours  qu'elle  était  en  1873,  elle  est  descendue  depuis 
1883  à  4.6. 

D'autre  part,  le  Conseil  général  adoptait  comme  jurisprudence 
constante  le  principe  de  subordonner  tous  les  scrupules  au  désir 
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de  sauver  le  plus  graud  nombre  possible  de  vies.  S'il  encourage 
et  soutient  le  plus  qu'il  peut  les  mères  malheureuses  que  la 
misère  pourrait  empêcher  de  garder  leur  enfant,  il  veut  que  la 
porte  de  Tho'^pice  soit  grande  ouverte  à  tous  les  petits  malheu- 
reux dont  les  auteurs  veulent  se  débarrasser.  Il  a  même  exigé  la 
suppression  de  la  recherche  du  domicile  de  secours,  toutes  les 
fois  qu'une  mère  veut  rester  inconnue  ;  et  quoique  son  budget 
en  ait  grandement  à  souffrir,  il  ne  veut  pas  entendre  parler  de 
ces  investigations,  qui  font  faire  des  économies,  il  est  vrai,  mais 
aussi  poussent  au  crime.  Mais  l'extension  des  facilités  pour 
l'abandon,  exigée  par  l'assemblée  départementale  pour  enlever 
tout  prétexte  à  l'infanticide,  ne  l'empêche  pas  de  faire  tous  ses 
efforts  pour  engager  et  aider  les  mères  à  allaiter  leurs  enfants  et 
à  les  élever.  Une  des  principales  difficultés  de  l'allaitement  par 
la  mère  est  la  misère  qui  saisit  la  nouvelle  accouchée  dès  qu'elle 
sort  de  l'hôpital  d'accouchement.  En  1876,  le  Conseil  général 
avait  émis  le  vœu  que  les  nouvelles  accouchées  fussent  reçues  à 
l'hospice  de  convalescence  du  Vésinet.  Pendant  deux  aus  ce 
vœu  humanitaii*e  reçut  satisfaction.  Mais  les  hospices  de  conva- 
lescence, qui  cherchent  à  grossir  leur  fortune,  demandèrent  à 
l'Assistance  publique  un  prix  de  journée  pour  les  nouvelles 
accouchées.  On  avait  déjà  pu  constater  les  avantages  de  cette 
organisation  :  beaucoup  de  femmes  qui  auraient  aboudonné  leur 
enfant  s'y  étaient  assez  attachées  pendant  ces  quinze  jours  de 
convalescence  pour  ne  plus  consentir  à  s'en  séparer.  De  plus, 
elles  avaient  assez  reconquis  leur  santé  et  leur  force  morale 
pour  se  mettre  courageusement  au  travail  dès  leur  sortie  et  pou- 
voir alimenter  leur  enfant  en  acceptant  le  secours  offert  par  le 
service  des  enfants  assistés. 

'  L'Assistance  publique  ne  put  s'imposer  le  nouveau  sacrifice 
qui  lui  était  demandé,  et  les  nouvelles  accouchées  n'allèrent 
plus  reprendre  force  et  courage  au  Vésinet.  II  faut  revenir  à 
ce  système,  l'Assistance  aurait  pu  exiger  ce  service  et  faire  ses 
conditions.  Après  tout,  les  convalescentes  de  couches  ont  les 
mêmes  titres  que  les  autres,  sinon  des  titres  supérieurs.  Le 
Conseil  général  a  le  devoir  de  reprendre  cette  question  et  d'exi- 
ger que  le  legs  Hontyon  pour  les  convalescents  rentre  entière- 
ment dans  sa  destination. 

II   s*est  toujours  appliqué,  du  reste,  à  améliorer  le  service 
des  secours  pour  empêcher  les  abandons.  En  1871,  le  chiffre  de 
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l'allocation  fut  porté  de  232,000  à  280,000  francs;  en  1872,  il 
fut  élevé  à  330,000  francs.  En  1878,  la  dilBBculté  de  faire  le 
départ  entre  les  secours  municipani  et  les  secours  départe- 
menlausc  At  créer  une  caisse  commune  de  secours,  comprenant 
les  350,000  francs  du  Déparlement  et  une  somme  égale  fournie 
par  FAf^sistance  publique,  ce  qui  faisait  monter  le  chififre  total 
de  Taliocation  pour  secours  destinés  à  prévenir  les  abandons  à 
700,000  francs.  Enfin  la  création  heiweuse  des  visiteuses  du  ser- 
vice des  secours  d'allaitement  porta  le  ci-édit  à  772,000  francs . 
Les  petits  secours  et  les  secours  une  fois  donnés  furent 
supprimés;  on  exigea  de  l'administration  qu'elle  ofiTrit  des  secours 
réellement  efficaces  pour  empêcher  les  abandons.  Enfin,  en^ 
4883,  le  secours  d'allaitement  fut  porté  de  dii  à  douze  mois. 
Cette  décision  entraînait  une  dépense  supplémentaire  de 
60,000  francs;  mais,  comme  le  faisait  remarquer  le  rapporteur, 
en  dehors  du  motif  d'humanité  qui  la  couvre,  elle  préparait  une 
économie  éventuelle  par  la  réduction  de  l'abandon.  En  1883,  le 
chiffre  do  l'abandon  n'était  déjà  plus  que  de  21  sur  3,006  enfants; 
en  1884,  iî  tombait  à  17  sur  2,928.  Cette  décroissance  de  l'aban- 
don prouve  l'efficacité  du  secours,  qui  éveille  le  sentiment 
maternel  et  réduit  la  mortalité  infantile. 

Mais  le  Département  de  la  Seine  ne  tient  pas  seulement  à 
diminuer  les  abandons,  il  veut  le  faire  au  bénéfice  de  la  vie  des 
enfants  et  ne  se  paie  pas  d'apparences.  Tous  ses  eftorts  tendent 
à  donner  aux  enfants  qu'il  assiste  de  bonnes  nourrices,  quand 
la  mère  elle-même  ne  peut  allaiter  son  enfant.  Non  seulement 
il  s'est  élevé  avec  persistance  contre  l'emploi  des  nourrices 
sèches;  non  seulement  il  a  supprimé  l'usage  de  prendre  des 
nourrices  dans  les  bureaux  parliculiers,  qui  ne  fournissaient 
que  le  rebut  de  leur  personnel,  et  supprima  le  bureau  muni- 
cipal, où  la  mortalité  était  considérable,  mais  encore  il  fait  des 
sacrifices  constants  pour  avoir  de  bonnes  iM)urrices.  Leurs  gages 
se  sont  élevés  successivement  à  18,  20,  25  francs  par  mois. 

La  surveillance  des  besoins  de  Tenfant  a  été  suivie  de  près; 
les  vêtures  ont  été  améliorées  et  augmentées,  les  soins  médicaux 
plus  suivis  et  plus  équitablement  rétribués;  l'attitude  des  nour- 
riciers à  l'égard  des  élèves  mieux  surveillée.  L'administration 
s'applique  à  faire  donner  l'instruction  à  ses  pupille);  en  1884, 
sur  8,970  enfants  assistés  de  six  à  treize  ans  soumis  aux  obli- 
gations de  la  loi  scolaire,  8,767  ont  suivi  les  classes.  Il  reste 
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peu  de  chose  à  faire  pour  que  la  règle  soil  suivie  sans  excep- 
tion. L'élévation  du  tarif  des  pensions  de  six  à  douze  ans  et 
leur  maintien  juscju^à  la  seizième  année  ont  surtout  aidé  à  ce 
résultat. 

Parmi  les  créations  heureuses,  il  faut  encore  mentionner  au 
premier  rang  la  nourricerie  artificielle  installée  à  Thospice  dépo- 
sitaire. Grâce  à  l'alimentation  au  lait  d'ànesse,  on  a  pu  sauver 
les  petits  syphilitiques  dans  la  proportion  de  55  à  60  0/0.  Ils 
mouraient  à  peu  près  tous  avant  cette  innovation. 

Au  nombre  des  progrès  les  plus  intéressants  réalisés  par  le 
Conseil  général  de  la  Seine,  on  va  bientôt  compter  les  maisons 
d*orthopédie  morale.  Le  D' Thulié  donne  ce  nom  aux  établisse- 
ments de  réforme   pour  les  enfants  indisciplinés   du  service, 
actuellement  internés  dans  les  maisons  de  correction,  où   ils 
achèvent  de  se  pervertir  par  Tinfluence  du  milieu  vicieux  et 
corrompu  et   par  l'absence  d'éducation  appropriée.  Il  s'agit  de 
remplacer  la  maison  de  détention,  la  prison  ou  la  colonie  péni- 
tentiaire par  des  écoles  de  redressement  intellectuel.  Aujour- 
d'hui quand  la  conduite  d*un  enfant  placé  dans  les    services 
extérieurs  donne  de  graves  motifs  de  plainte  et  qu'il  setnble  im- 
possible de  le  ramener  dans  les  conditions  ordinaires   à  une 
conduite  meilleure,  l'Assistance  publique  l'envoie  en  correotion 
paternelle  ou  en  préservation,  soit  dans  les  colonies  péniten- 
tiaires de  rÉtat,  soit  dans  les  colonies  particulières.  En  1883, 
la  mise  en  préservation  a  été  appliquée  à  91  enfants,  filles  et 
garçons;  en  1883,  leur  nombre  s'est  abaissé  à  81  ;  en  1884,  il 
a  remonté  à  92.  Au  !«'  janvier  1885,  il  y  avait  181  pupilles  en 
préservation:  81  garçoDs  étaient  réparties  dans  les  colonies  péni- 
tentiaires ou  libres  de  Montferroux,  Citeaux,  Hettray,  Saint- 
Bernard-de-Loos,  Val-d'Yèvre,  Langonnet;les  100  filles  étaient 
réparties  dans  les  établissements  du  Bon  Pasteur  de  Saint-Ooier, 
Ârras,  Varenne-les-Nevers,  Moulins,  dans  les  refuges  de  Tours, 
Rennes,  le  Mans  et  dans  la  colonie  de  Méplier*Blanzy.  Le  vice 
de  ces  colonies  est  qu'elles  contiennent  de  jeunes  détenus  dont 
le  contact  est  dangereux  pour  des  enfants  coupables  seulement 
d'indiscipline  ou  de  vagabondage,  et  c'est  à  quoi  remédieront  les 
établissements  d'orthopédie  morale. 

Si  Ton  ajoute  à  ces  excellentes  innovations  la  création  du 
service  des  moralement  abandonnés ^  qui  complète  si  heureusement 
celui  des  enfants  assistés,  on  aura  la  liste  à  peu  près  complète 


Digitized  by 


Google 


-«9- 

des  progrès  réalisés  par  le  Département  de  la  Seine  depuis  1871. 
C'est  en  tournant  la  fameuse  instruction  générale  de  1823,  qu'il 
a  pu  secourir,  protéger,  instruire,  arracher  à  la  corruption  du 
vagabondage  les  petits  malheureux  âgés  de  plus  de  douze  ans. 
Mais  de  quels  subterfuges  Tadministration  a-t-elle  dû  se  servir 
pour  venir  au  secours  de  ces  enfants  1  Et  encore  n'a- 1- elle  pu 
atteindre  que  ceux  qui  avaient  subi  une  condamnation  avec  ou 
sans  bénéfice  de  l'article  66  du  Code  pénal,  ou  ceux  dont  les 
parents  veulent  bien  se  dessaisir.  Car  lorsque  des  misérables 
spéculent  sur  leurs  enfants,  les  poussent  à  la  mendicité  ou  à  des 
actes  plus  ou  moins  délictueux  et  immoraux,  lorsqu'ils  les 
privent  du  nécessaire  et  les  maltraitent,  s'ils  ne  sont  pas  acces- 
sibles à  l'intimidation,  ils  gardent  leur  funeste  autorité  sur  eux, 
et  l'administration  reste  impuissante.  L'infortunée  victime  de  la 
perversion  de  ses  père  et  mère  ne  peut  être  sauvée  que  par  une 
condamnation.  Autrefois  elle  était  jetée,  en  vertu  de  l'article  66, 
dans  les  maisons  de  correction,  autre  école  de  perversité;  aujour- 
d'hui, dans  le  département  de  la  Seine,  et  grâce  à  l'entente  du 
parquet,  de  la  préfecture  de  police  et  de  l'Assistance  publique, 
elle  est  confiée  au  service  moralisateur  des  moralement  abandonnés. 

Il  faut  donc,  il  faut  surtout  étendre  les  cas  de  déchéance 
paternelle  et  ne  pas  être  obligé  d'attendre  que  l'éducation  cor- 
ruptrice ait  porté  ses  fruits^  pour  s'emparer  de  l'enfant  et  le  diri- 
ger dans  la  voie  du  travail  et  de  Thonneur.  Il  faut,  pour  mieux 
dire,  que  l'Assistance  publique  ou  privée,  appelée  à  recueillir  les 
enfants  abandonnés,  délaissés  ou  maltraités,  soit  armée  de  la 
puissance  paternelle  enlevée  aux  parents  indignes,  comme  Ta 
demandé  M.  Théophile  Roussel,  l'auteur  du  projet  de  loi  voté 
par  ]e  Sénat  depuis  trois  ans  et  qui  git  à  la  «Chambre  depuis 
cette  époque. 

Mais  if  est  là  toute  la  législation  relative  à  l'assistance  de  l'en- 
fance qui  a  besoin  d'être  revisée  et  remaniée  pour  se  mettre  véri- 
tablement au  niveau  des  besoins  de  la  population  parisienne  (i). 
Et  sur  ce  point,  comme  sur  les  autres,  ilfaut  recommander  aux 
esprits  attentifs  la  lecture  des  conclusions  formulé  par  le 
D^Thulié. 

(1)  Nous  sommes  heureux  de  voir  nos  idées  sur  ce  point,  qui  sont  celles 
si  compétemment  développées  par  notre  Secrétaire  général  dans  notre  Bulle* 
tin  de  janvier  1887,  partagées  par  un  juge  aussi  aulorisé  que  M.  leD'  Thulié. 
(Note  de  la  Rédaction.) 
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VII 

Informations  diverses. 


Budget.  —  Révision  Code  pénal,  —  Récidiviites,  —  Gisements  en  Calédpnie. 
—  Vannerie  dans  les  prisons,  —  Ecole  d'Alençon.  —  Aliénés  genevois.  — 
Prison  de  Darmstadl.  —  Le  jury  en  Espagne.  -^  Lettre  du  journal  :  las 
Prislones.  —  Bmigration  des  enfants  au  Canada.  —  Législation  pénitentiaire 
en  Norwège,  —  Revues  étrangères. 


—  Travaux  parlementaires  :  Chambre.  —  Budget  de  4888. 
—  Le  2  mai,  la  Commission  du  budget  (1)  a  repris  ses  travaux. 

M.  Millerand,  rapporteur  du  budget  de  l'administration  péni- 
tentiaire» a  déclaré  qu'il  serait  possible  de  réduire  de  8  à  10  0/0 
les  dépenses  de  ce  service  ;  ce  qui  constituerait  une  économie  de 
150,000  francs  sur  les  200,000  que  doit  supporter  le  seul  ministère 
de  rintérieur.  Il  a  ajouté  que  déjà  il  était  d'accord  avec  le 
ministre  de  l'Intérieur  pour  réaliser  certaines  réformes,  notam- 
ment la  substitution  du  système  de  la  régie  à  celui  de  l'entre- 
prise pour  Je  travail  dans  les  prisons. 

—  Révision  de  la  législation  griminbli<£  (2).  —  Nous  lisons 
dans  le  Temps  du  13  avril  :  «  La  sous-commission  extra-parlemen- 
taire qui  s'occupe»  sous  la  présidence  de  M.  Ribot,  de  la  révision 
de  notre  législation  criminelle,  a  formulé  déjà  un  certain  nombre 
de  propositions.  Elle  veut  maintenir  la  peine  de  mort  ;  elle  veut 
introduire  de  sérieux  changements  dans  le  régime  de  la  prison 
et  de  la  transportation. 

Elle  a  chargé  M.  Leveillé  de  rédiger  un  rapport  sur  les  modi- 
fications les  plus  graves  qu'il  convient  d'appporter  à  notre 
système  répressif.  > 

Ce  rapport,  dont  la  première  partie  a  été  déjà  lue  à  la  sous-com- 
mission, sera  soumis  à  la  Commission  plénière  présidée  par  M.  le 
garde  des  sceaux,  après  que  la  crise  ministérielle  aura  pris  fin. 

—  Deuxième  convoi  de  relégués.  —  Le  transport  le  Calédo- 
nien, qui  doit  appareiller  prochainement  pour  la  Nouvelle-Calé- 

(1)  Bulletin  1887,  p.  325 

(2)  Bulletin  1887,  p.  3â8. 
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donie,  embarquera  à  la  fin  de  mai  en  rade  de  l'tle  d'Aix 
135  condamnés  à  la  déportation,  au  lieu  de  260  qu'il  devait 
prendre.  Ce  contingent  sera  formé  uniquement  avec  des  con- 
damnés frappés  de  moins  de  huit  ans  de  travaux  forcés. 

La  place  devenue  ainsi  disponible  à  bord  du  transport  sera 
utilisée  pour  un  envoi  de  120  récidivistes,  qui  seront  internés  à 
rile  des  Pins.  Le  5  mai,  ces  derniers  ont  été  embarqués  à  Roche- 
fort  pour  l'île  d'Aix. 

—  Richesses  minérales  de  la  Nouvelle- CiLÉooNiE.  — 
M.  Jules  Garnier  décrit,  dans  ses  communications  à  la  Société 
des  Ingénieurs  civils^  à  côté  des  abondants  gisements  de  nickel 
déjà  exploités,  de  nombreux  autres  gîtes  métallifères  découverts 
dans  cette  île  si  riche  par  sa  constitution  géologique.  Le  chrome, 
tant  sous  forme  de  grenats  verts  qu'à  l'état  de  fer' chromé,  se 
rencontre  également  en  abondance  et  est  déjà  fructueusement 
exploité.  L'emploi,  chaque  jour  plus  heureux,  qui  est  fait  de  ce 
métal  dans  la  fabrication  des  plaques  de  blindage  lui  réserve  un 
brillant  avenir  et  permettra  à  nos  aciéries  de  la  Loire  d'abaisser 
le  prix  de  revient  de  leurs  tôles  d'acier,  obus,  etc.  On  trouve 
encore,  dans  notre  colonie,  le  cobalt  en  si  grande  quantité  que, 
depuis  l'exploitation  de  ses  gisements,  son  prix  de  revient  est 
tombé  de  60  à  25  francs.  Les  mines  de  fer  sont  prodigieusement 
riches,  mais,  malheureusement,  éloignées  de  tout  centre  d'in- 
dustrie. Elles  doivent  attendre  que  les  riches  mines  de  houille  du 
littoral  de  la  Nouvelle- Galles  du  Sud  soient  exploitées  pour  trou- 
ver un  avantageux  débouché.  Tous  les  autres  métaux,*  depuis  le 
manganèse  jusqu'au  cuivre,  font  de  notre  colonie  une  terre  vrai- 
ment privilégiée.  Elle  est'  amplement  en  état  de  fournir  à  tous 
les  besoins  non  seulement  de  l'Australie,  mais  de  l'Europe. 

—  La  Vannerie  dans  les  Prisons.  —  Sur  les  trois  cents 
ouvriers  vanniers  qui  existent  à  Paris,  deux  cents  ouvriers 
assistaient,  le  21  mars  au  soir,  salle  Horel,  rue  Aumaire,  à  une 
réunion  organisée  dans  le  but  de  réclamer  la  suppression  du 
travail  de  la  vannerie  dans  les  prisons.  II  ne  s'agit  pas,  pour 
cette  corporation,  de  lutter  contre  la  concurrence  étrangère, 
mais  contre  la  concurrence  faite  par  l'Ëtat  lui-même  en  auto- 
risant les  prisonniers  à  travailler  pour  les  industriels  du  dehors. 
Dix  mille  personnes  en  France  vivent  de  la  vannerie  ;  sur  ce 
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nombre,  trois  mille  —  soit  uq  tiers  de  la  corporation — seraient 
des  prisonniers.  Aussi  de  nombreuses  tentatives  ont  déjà  été 
faites  par  les  vanniers  pour  remédier  à  cet  état  de  choses.  En 
1881,  à  la  suite  d'une  pétition,  une  circulaire  ministérielle  enjoi- 
gnit aux  préfets  de  vérifier  si,  dans  leurs  départements,  le  tra- 
vail des  prisons  n'établissait  pa&  contre  les  ouvriers  une  concur-- 
rence  insoutenable.  Pendant  quelque  temps,  disent  les  intéres- 
sés, une  amélioration  sensible  se  produisit,  mais  les  abus  recom- 
mencèrent de  plus  belle,  amenant,  ce  qui  n'avait  jamais  eu  lieu 
jusqu'à  présent,  le  chômage  dans  l'industrie  de  la  vannerie. 

Itens  la  réunion  du  21  mars,  divers  projets  ont  été  présentés. 
c  Nous  ne  pouvons  pas  espérer  obtenir  la  suppression  du 
travail  dans  les  prisons,  a  dit  M.  Louvet,  mais  nous  pouvons 
demander  au  ministre  des  Travaux  publics  de  multiplier  les 
professions^  les  métiers  dans  les  prisons.  Nous  pouvpns  aussi 
demander  qu'on  n'emploie  les  prisonniers  qu'à  des  travaux  desti- 
nés à  l'État.  Le  général  Boulanger  a  tenté  un  essai  dans  ce  sens 
pour  les  équipements,  militaires  ;  nous  ne  pouvons  qu'encou- 
rager le  général  Boulanger.  » 

Un  ouvrier,  M.  Rochard,  et  un  patron,  M.  Bourdon,  pro- 
posent de  taxer  au  profit  de  l'État  les  marchandises  fabriquées 
dans  les  prisons  de  telle  sorte  que  la  main-d'œuvre  des  mar- 
chandises ne  soit  pas  sensiblement  inférieure  à  celle  du  dehors. 
«  Que  nous  ne  soyons  pas  obligés,  concluent-ils,  d'aUer  en 
prison  pour  faire  des  paniers  !  d 

Plusieurs  orateurs  établissent  alors  un  parallèle  entre  les  prix 
payés  aux  ouvriers  et  ceux  payés  aux  prisonniers.  Une  sorte  de 
panier  rustique  en  rotin,  qui  revient  à  1  fr«  25  à  l'adjudicataire, 
est  vendu  par  lui,  au  prix  de  gros,  3  fr.  60;  un  autre  panier 
qui  coûte  0  fr.  40  de  façon  en  ville,  n'est  payé  que  0  fr.  07  aux 
prisonniers. 

Après  une  discussion  assez  vive,  l'assemblée  a  décidé  l'envoi 
d'une  délégation  auprès  des  pouvoirs  publics,  délégation  chargée 
de  présenter  une  pétition  signée  non  seulement  des  vanniers  4e 
Paris,  mais  de  touG  les  vanniers  de  la  province.  On  a  procédé 
ensuite  à  la  nomination  d'onq  commission  chargée  de  rédiger 
cette  pétition,  et  l'on  a  étudié  les  divers  moyens  pratiques  de 
créer  de  l'agitation  autour  ds  cette  question»  {Temps^  du  23  mars.) 

•*-  École  d'Alençon.  ^*  Les  oonstruotions  de  i'éoole  d'imprl- 
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rnerie  fondée  à  Àlençoa,  faubourg  de  Moatsort,  par  le  Conseil 
général  de  la  Seine,  pour  ses  moralement  abandonnés,  seront 
prochainement  achevés.  Le  personnel  est  déjà  nommé  :  M.  Lacroix, 
inspecteur  du  service  des  enfants  assistés  à  Argentan,  en  est 
nommé  directeur.  Les  enfants  seront  employés,  en  même  temps 
qu'à  des  travaux  d'imprimerie,  à  des  travaux  de  menuiserie,  de 
serrurerie,  de  charronnerie,  etc. 

—  Aliénés  criminels  du  canton  de  Grnève.  —  D'après  une 
correspondance  de  Genève  adressée  le  7  avril  au  Temps  y  le  Grand 
Conseil  du  canton  de  Genève  a  adopté  définitivement  Je  projet 
de  loi  présenté  par  M.  G.  Pictet,  qui  permet  de  poser  au  jury, 
dans  un  procès  criminel,  la  question  de  savoir  si  l'accusé  a 
agi  en  état  de  démence  et,  en  cas  de  réponse  affirmative  de  sa 
part,  autorise  la  Cour  à  ordonner  sa  détention  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés.  Pour  que  la  question  soit  posée,  il  faut  que  les 
débats  aient  porté  sur  ce  point-là  et  que  des  preuves  aient  été 
administrées  à  cet  égard.  Dans  ces  circonstances,  la  question  de 
l'aliénation  mentale  est  une  question  de  fait  qui  ne  diffère  en 
rien  des  autres  questions  posées  au  jury.  Jusqu'à  présent,  ce 
dernier  était  appelé  à  la  résoudre  implicitement  par  un  verdict  de 
culpabilité,  ou  de  non-culpabilité.  Dorénavant,  il  la  résoudra 
expressément  et  pourra  ainsi  déclarer  l'accusé  coupable  en  même 
temps  qu'il  le  reconnaît  en  état  d'aliénation  mentale.  C'est  le 
procès  de  la  femme  Lombard!  qui  a  suggéré  à  M.  Pictet  l'idée 
de  proposer  au  Grand  Conseil  genevois  la  loi  que  ce  dernier  vient 
d'adopter.  On  se  souvient  que  cette  malheureuse  a  assassiné,  il 
y  a  quelque  temps,  trois  de  ses  enfants,  et  qu'elle  a  été  acquittée 
par  le  jury,  sur  l'assurance  qui  lui  fut  donnée  qu'elle  serait, 
internée  dans  un  hospice  d'aliénés  aussitôt  après  sa  libération. 

—  Prison  cellulaire  deDarmstadt.  —  La  deuxième  Chambre 
du  Parlement  du  Grand-Duché  de  Hesse-Darmstadt  a  voté  le 
6  mai  un  crédit  d'un  million  de  marks  pour  la  construction 
d'une  prison  cellulaire.  Ce  crédit  sera  couvert  par  un  emprunt 
spécial. 

—  Loi  espagtîole  stR  le  Jury  (1).  —  Dans  les  premiers  jours 
de  mai,  la  Chambre  des  députés  espagnols  a  voté  à  une  grande 

(1)  BuUôiin  1886,  p.  453  QifAh, 
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majorité  le  premier  article  de  la  loi  qui  rétablit  en  Espagne  le 
jury. 

t  Certains  procès  qui  ailleurs  sont  soumis  à  cette  juridiction, 
comme  les  délits  politiques  et  de  presse,  lui  seront  encore  sous- 
traits dans  la  péninsule.  Malgré  ces  concessions,  les  conservateurs 
ne  voulaient  à  aucun  prix  du  jury;  ils  ont  fait  valoir  que  le 
pays  ne  réclamait  pas  impérieusement  cette  réforme,  que  les 
mœurs  et  les  habitudes  de  la  population  y  sont  opposées,  que 
Tessai  qui  eu  a  été  fait  précédemment  a  abouti  à  des  verdicts 
scandaleux  et  à  ce  faif  non  moins  regrettable  qu'il  a  fallu  sou- 
vent contraindre  par  la  force  armée  les  jurés  à  venir  s  acquitter 
de  leur  devoir.  Le  gouvernement  l'a  cependant  emporté,  et  le 
succès  qu'il  a  obtenu  est  d'autant  plus  significatif  qu'en  divers 
pays  de  l'Europe  le  jury  est  fort  menacé.  Il  est  question  de  le 
supprimer  en  Russie  ;  en  Allemagne,  le  dernier  congrès  des 
juristes  a  émis  le  vœu  que  cette  institution  fût  soumise  à  une 
réorganisation  radicale.  Enfin,  la  presse  italienne  ne  lui  témoigne 
pas  non  plus  grande  faveur  ;  elle  rappelait  naguère  les  appré- 
ciations défavorables  qu'a  formulées  au  sujet  de  cette  juridiction, 
en  1871,  le  rapport  parlementaire  de  M.  di  Falco,  ministre  de 
la  Justice,  et  les  nombreuses  tentatives  de  réforme  que  l'on  a  faites 
dans  ces  matières  sans  succès  appréciable.  »  (Extrait  du  Temps 
du  40  mai.) 

—  Lettre  du  Journal  «  las  Prïsiones  »  ;  —  «  Nous  avons  eu  la 
satisfaction  de  recevoir  et  de  lire  les  deux  premiers  numéros  de  la 
présente  année  de  la  revue  mensuelle  :  Bulletin  de  la  Société 
générale  des  Prisons,  qui  nous  est  envoyés  en  échange  de  notre 
journal  las  Prisiones. 

A  ce  propos  nous  adressons  tous  nos  remerciements  à  la  Direc- 
tion de  cette  Association  européenne  pour  le  titre  de  membre 
correspondant  de  la  Société  qu'elle  a  bien  voulu  conférer  à  l'un 
de  nos  principaux  rédacteurs,  t  (Extrait  du  journal  de  Madrid, 
las  Prisiones.) 

—  L'Émigration  des  Enfants  al  Canada.  —  H.Samuel  Smith, 
membre  du  Parlement  anglais,  a  écrit  au  Times  une  lettre,  rela- 
tive à  Y  émigration  des  enfants,  publiée  dans  le  numéro  du  14  dé- 
cembre 1886.  Il  y  parle  de  l'émigration  des  enfants  au  Canada  ; 
il  croit  qu  elle  peut  recevoir  assez  de  développement  pour  devenir 
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un  des  remèdes  les  plus  efficaces  aux  maux  qu'entraîne  un 
surcroit  de  population.  Livcrpool  contient  beaucoup  d'enfants 
misf^rables»  déguenillés,  abandonnés.  Il  y  a  environ  treize  ans, 
M.  Alexandre Balfour  décida  Mistress  Birt  à  entreprendre  une  œuvre 
importante.  Un  comité  se  forma,  on  adopta  une  installation 
temporaire,  on  prit  les  orphelins  abandonnés,  ce  que  Ton  appelle 
waif$  and  strays  (épaves);  on  leur  donna  pendant  quelques 
mois  une  éducation  religieuse,  puis  on  les  envoya  au  Canada.  Ils 
furent  conduits  par  Mistress  Birt  et  ses  auxiliaires,  reçus  dans  une 
maison  dont  on  s'était  assuré,  puis  placés  convenablement  chez 
des  fermiers  canadiens,  toutes  précautions  prises  d'ailleurs  au 
sujet  des  fermes  où  on  les  faisait  entrer.  Les  fermiers  les  re- 
çurent avec  empressement,  s'occupèrent  de  leur  éducation,  les 
envoyèrent  régulièrement  à  Téglise  et  à  l'école  du  dimanche, 
leur  donnèrent  des  gages,  <[uand  l'âge  leur  permit  d'en  gagner. 
La  Société  se  réservait  la  faculté  de  réclamer  les  enfants,  s'ils 
n'étaient  pas  bien  traités,  ce  qui  arriva  rarement  ;  elle  exerçait, 
elle  n'a  pas  cessé  d'exercer  une  inspection  régulière.  Une  expé- 
rience de  treize  années  a  donné  de  merveilleux  résultats.  <t  Nous 
avons,  dit  M.  Smith,  établi  dans  d'heureuses  maisons  environ 
deux  mille  enfants,  principalement  de  la  classe  abandonnée,  dont 
beaucoup  étaient  bien  malheureux,  quand  nous  les  primes  sous 
notre  garde,  et  qui,  à  très  peu  d'exceptions  près,  sont  devenus  des 
hommes  et  des  femmes  bien  portant,  ne.  gardent  aucune  trace  de 
leur  enfance  infortunée.  »  Beaucoup  d'entre  eux  ont  été  adoptés 
par  les  Canadiens  qui  les  avaient  reçus,  et  ont  trouvé  par  là  l'accès 
à  la  propriété  ;  ils  forment  dans  leur  ensemble  une  classe  excel- 
lente de  colons.  11  n'y  en  a  guère  que  cinq  sur  cent  qui  causent 
quelque  trouble. 

L'expérience  montre  que,  pour  réussir,  il  faut  prendre  les 
enfants  avant  Tàge  où  les  mauvaises  habitudes  seraient  invé- 
térées, de  dix  à  douze  ans  pour  les  petites  fille.8,  de  dix  à  quatorze 
pour  les  garçons.  Us  subissent  alors  très  facilement  une  bonne 
influence.  Au  bout  do  quelques  mois  d'éducation,  ils  sont  aussi 
bien  élevés  que  les  enfants  des  classes  moyennes,  et  les  Canadiens 
se  les  disputent  à  l'arrivée  des  convois. 

Le  gouvernement  canadien  est  tout  à  fait  favorable  à  ce  mou- 
vement; les  ministres  l'ont  recommandé  à  plusieurs  reprises. 

Ce  qu'on  avait  fait  à  Liverpool  a  été  imité  à  Londres  sur  une 
plus  grande  échelle.  L'exemple  a  été  suivi  également  à  Glasgow, 
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à. Birmingham.  Dix  mille  enfants  environ  sont  partis  pour  le 
Canada. 

M.  Smith  arrive  à  cette  condiision  :  Ne  peut-^>n  paa  appliquer 
cet  admirable  système  d'émigration  aux  inaooibrables  eafauts 
tievés  aux  frais  de  TÉtat?  Il  y  en  a  à  peu  près,  en  Angleterre 
et  dans  la  principauté  de  Galles,  8S,000  dans  les  écoles  de  work- 
house,  dans  les  écoles  industrielles  et  dans  celles  de  réforme. 
Le  coût  total  doit  être  par  an  d'un  million  et  demi  de  livres 
sterling,  soit  37  millions  et  demi  de  francs.  Chaque  enfant  coûte 
environ  20  livres  (500  francs  par  an)  ;  il  y  en  a  beaucoup  que 
Ton  garde  cinq  ans,  soit  100  livres  (2,500  francs).  Quand  ils 
sortent  de  treize  à  seize  ans,  c'est  trop  souvent  pour  se  perdre 
dans  les  vices  de  nos  grandes  villes.  Pour  quiconque  a  examiné 
de  près  le  système  canadien  et  ses  conséquences,  nulle  compa- 
raison n'est  possible.  Les  enfants  sont  mieux  portants,  plus 
heureux,  arrivent  plus  facilement  à  des  positions  honorables, 
et  cela  à  beaucoup  moins  de  frais  :  l'économie  est  de  plus  des 
quatre  cinquièmes. 

H.  Smith  terminait  sa  lettre  en  se  plaignant  des  difficultés 
que  les  autorités  de  la  métropole  apportent  aux  agences  de 
rémigration  et  en  demandant  au  Times  de  l'aider  à  en  triompher. 

—  L'Administration  pénitentiaire  en  Norwège.  —  Avec  sa 
courtoisie  ordinaire,  notre  honorable  collègue,  M.  Birch  Rei- 
chenwald,chef  de  l'administration  des  prisons  en  Norwège,  nous 
a  transmis  récemment  une  série  de  documents  du  plus  haut 
intérêt  concernant  la  législation  et  l'administration  pénitentiaires 
de  son  pays.  C'est  d'abord  une  loi  du  21  juin  1886  contenant 
une  modification  au  Code  pénal.  Puis  des  règlements  sur  la  classi- 
fication et  le  pécule  des  prisonniers  dans  les  maisons  centrales 
en  commun  et  le  pénitencier  d'Aakeberg,  établissant  une  com- 
plète classification  progressive  des  prisonniers  et  réglant  l'impor- 
tance de  leur  pécule.  Un  règlement  sur  le  traitement  des  pison- 
niers  dans  les  maisons  centrales  en  commun,  apportant  quelques 
modifications  rendues  nécessaires  aux  règlements  précédents. 
Un  règlement  disciplinaire  pour  les  mêmes  maisons  centrales. 
Une  instruction  du  23  mal  1885  pour  la  vente  des  objets  fabri- 
qués dans  les  éteblissements  pénitentiaires  de  Christiania.  Une 
lettre  circulaire  du  11  septembre  1886  sur  la  pubi  cation  d'une 
gazette  de  police.  Des  rapports  sur  les  établissements  péniten- 
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tiaires  pour  les  condamnés  aui  trayaux  forcés  pour  les  années 
1883*1885.  Enfin,  à  ces  documents  qui  témoignent  de  Tactivité 
si  éclairée  déployée  dans  son  service,  M.  Birch  Reichenwaid  a 
joint  les  propositions  du  ministère  de  la  Justice  sur  les  budgets 
pourlesannées  1886-87  et  1887-88,  adoptées  parleStorlhing,etqui 
permettront  k  Fadministration  de  réaliser  de  nouveaux  progrès, 
notamment  l'établissement  dans  les  maisons  centrales  de  Chris- 
tiania et  de  Trondhjem  de  boxes  destinés  à  séparer  complète- 
ment les  détenus  pendant  la  nuit. 

—  RivisTADiDisciPLiNECARCEBAWE.  Somwiatrg  du /Iwcicuten*  12. 

—  Les  Sociétés  de  patronage  pour  les  libérés  des  prisons,  par 
M.  Joseph  Mahtini  et  la  Société  de  patronage  de  Padoue.  —  Le 
baron  de  Holzendorff,  étude  biographique  de  M.  Bernabo  Silorata 
avec  portrait.  —  Le  Congrès  pénitentiaire  international  de  Rome; 
liste  des  personnes  et  des  associations  étrangères  à  qui  ont  élé 
ofiertes  des  médailles  commémoratives  d'argent  et  de  bronze. 

—  Législation  pénale  et  pénitentiaire  :  Grand- duché  de  Luxem- 
bow^g  :  rectification  de  la  convention  du  29  octobre  1883  pour 
l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs  du  27  février  4884.  — 
Suisse.  —  Assemblée  fédérale,  notes  sur  la  discussion  du  projet 
de  Code  militaire  et  de  procédure  pénale  par  la  Confédération, 
et  sur  la  question  de  l'alcoolisme;  Canton  de  Berne,  loi  du  11 
mai  1884,  concernant  la  création  de  maisons  de  travail  ;Can/cm 
de  Genève,  Code  de  procédure  pénale;  Canton  de  Soleure,  loi 
de  fondation  d'une  maison  de  travail.  —  Actes  parlementaires  : 
Projet  de  budget  du  ministère  de  l'Intérieur  pour  l'exercice 
financier  du  1"  juillet  1887  au  31  juin  1888;  chapitres  relatifs 
aux  prisons  avec  annexes  ;  discussion  du  budget  pour  l'exercice 
1886-1887;  projet  de  loi  pour  l'agrandissement  delà  prison  du 
Bon  Chemin  à  Cagliari  ;  —  exécution  des  travaux  à  l'économie 
par  le  travail  des  condamnés,  et  aussi  pour  la  continuation  et 
le  complément  des  travaux  de  construction  de  la  prison  cellulaire 
di3  Regina  Cœli  à  Rome.  —  Bibliographie  :  Quelques  notes  sur 
la  prison  préventive  du  D'  Angelo  Palotti,  par  J.  Benetti.  — 
Variétés  :  Études  juridiques  (mémoire  de  M,  J.  Rebaudi)  ;  les 
maladies  mentales  dans  leur  rapport  avec  la  responsabilité  pénale 
(nouvelle  chaire  de  Paris).  La  Protection  des  enfants  en  France, 
résumé  de  M.  Benelli;  Études  pénitentiaires  (fonctionnaire  russe 
envoyé  en  Italie).  Les  grâces  demandées  et  accordées  en  Italie, 
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de  i8S0à  1886,  pour  Tapplicalion  des  peines  infligées  par  le 
nouveau  Code  pénal  (projet  Tajani).  Mission  confiée  au  député 
M.  Isidor  Mei.  La  secte  des  Saiuts  en  Calabre.  Table  générale 
de  l'année. 

—  RivisTA  PENALE.  —  Avril  4887.  i.  Du  délit  coDtinu,  par 
M.  J.-B.  Frapollomeni.  —  II.  De  Tivresse  dans  la  législation 
pénale  militaire,  par  H.  P.  Vica.  —  III.  Jurisprudence  con- 
temporaine :  1^  jugements  italiens;  :2®  jugements  étrangers.  — 
IV.  Variétés  :  L'extradition  dans  TAmérique  espagnole,  par 
M.  Manuel  Torres  Campos.  —  V.  Chronique  :  Le  nouveau  minis- 
tère. —  L'Institut  de  France  à  Ch.  Lucas.  —  Protection  des  mineurs 
nouvellement  abandonnés.  —  La  peine  de  mort  en  Portugal.  — 
Le  duel  dans  le  projet  de  Code  pénal  du  Japon.  —  La  police  à 
Berlin.  —  Pénitencier  central  de  Bosnie  et  de  THerzégovine.  — 
VI.  Éphémérides.  —  VIL  Recueil  de  mémoires.  —  VIII.  CuUcc- 
tion  législative  :  1^  législation  spéciale  étrangère  ;  rAllemagnc  : 
Droit  de  la  presse;  loi  sur  la  presse,  du  7  mai  1874,  avec  noks 
de  M.  R.  Maukalo.  —  2®  Roumanie  :  LotetHes^  loi  du  18  janvier 
1883.  3*»  France  :  Espionnage,  loi  du  18  avril  1886.  —  4^  Hon- 
grie :  Droits  d'auteur,  16*^  loi  de  1884,  sanctionnée  le  26  avril 
et  publiée  le  4  mai,  avec  introduction  de  M.  F.  Ibeil.  — 
IX.  Bulletin  bibliographique. 


PAKIS.   —  IMPRIMERIE  GBMTIULB  DES  CHEMINS  DE   KER.  —  1MPRI31BRIB  GHAIX. 
RUB  BBR«BRB»  2J.  —  1008S-7. 
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SÉANCE 

DK   LA. 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 

D(J  18  MAI  1887 


Présidence  de  M.  Bérenger,  sénateur  y  président. 


Sommaire  :  Procès-verbal.  —  Livres  offerts.  —  Discussion  sur  le  casier 
judiciaire  :  M.  Bonneville  de  Marsaugy,  rapporteur,  Bérenger,  Yvernës,  le 
conseiller  Petit. 


La  séance  est  ouverte  à  4  heures  1/2. 

M.  James-Nattan,  secrétairey  donne  lecture  du  procès-verbal 
de  la  séance  précédente;  il  est  adopté. 

M.  LB  Secrétaire  général.  —  Messieurs,  j'ai  Thonneur  de 
vous  communiquer  la  liste  des  ouvrages  offerts  à  notre  Société, 
depuis  votre  dernière  réunion  : 

37^  Rapport  annuel  des  inspecteurs  du  pénitencier  de  l'État 
de  PensylvaniCy  offert  par  M.  Richard  Vaux  ; 

Différents  documents  pénitentiaires,  offerts  par  M.  Birch 
Reighenwald,  directeur  des  prisons  de  Norwège  ; 

Compte  rendu  sur  la  colonie  de  Studxeniech,  offert  par  M,  de 

MOLDBMHAVER  ; 

Règlements  sur  les  prisons  en  Belgique^  offerts  par  M.  Gau- 
thier DE  Rasse,  directeur  générai  ; 

Loi  sur  Véducation  correctionnelle  des  jeunes  délinquants  à 
Hambourg,  offert  par  M.  Forhring  ; 

Les  Annales  de  statistique  pour  Vannée  4886,  offert  par  M.  Ga- 

NONICO  ; 
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Brochures  offertes^  par  M,  de  Jagehann  ; 

Matériaux  pour  la  réforme  des  établissements  pénitentiaires, 
offerts  par  M.  Milknko  Souyovigh,  de  Serbie  ; 

Statistique  pénitentiaire  pour  l'année  4888,  offerte  par  M.  Her- 
fiSTTE,  directeur  de  rÀdministration  pénitentiaire  ; 

Code  des  prisons,  t.  VI,  2"®  partie,  offert  par  le  même  ; 

Rapport  sur  V administration  de  la  justice  criminelle  de  4884 
à  4885,  à  H.  le  Président  de  la  République  française,  offert  par 

M.   YVERNÈS. 

M.  LE  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion 
du  rapport  de  M.  Bonneville  de  Marsangy  sur  les  casiers  judi- 
ciaires. 

H.  Bérenger.  —  Je  suis  loin  de  contester  les  étninents  services 
rendus  à  la  justice  et  à  la  société  par  l'institution  du  casier 
judiciaire.  Elle  a  donné  une  base  plus  sûre  à  l'action  criminelle, 
permis  à  la  statistique  une  constatation  plus  précise  de  la  récidive 
et  donné  à  l'administration,  au  point  de  vue  pénitentiaire  et 
pénal,  les  plus  utiles  renseignements.  Leshonaêtes  gens,  victimes 
d'accusations  injustes,  y  ont  en  outre  trouvé  un  moyen  aussi 
facile  que  péremptoire  de  confondre  les  calomaies.  De  tels 
résultats  obtenus  par  une  organisation  d'une  simplicité  extrême 
ont  rapidement  rendu  le  casier  judiciaire  populaire,  non  seule- 
ment chez  nous,  mais  encore  à  l'étranger,  et  nous  ne  sonmies 
pas  surpris  d'apprendre  qu'il  a  été  institué  ou  va  être  établi,  à 
notre  exemple,  dans  plusieurs  États  d'Europe  et  même  au  delà. 

Nul  n'ignore  que  cette  heureuse  création  est  due  à  l'initiative 
si  féconde  de  notre  savant  et  éminent  collègue,  M.  Bonneville  de 
Marsangy.  Je  suis  heureux  de  lui  en  rendre  hommage  et  de  le 
féliciter  en  même  temps  du  beau  rapport  où  se  retrouvent  à  un 
si  haut  degré  les  qualités  de  son  ferme  et  généreux  esprit, 
qu'il  a  bien  voulu  nous  faire  sur  ce  sujet. 

On  peut  pressentir  par  l'approbation  que  je  viens  de  donner 
à  l'institution  que  les  observations  que  j'ai  à  présenter  ne  por- 
tent ni  sur  la  pensée  qui  l'a  inspirée,  ni  sur  l'organisation 
qu'elle  a  reçue.  Elles  sont  uniquement  relatives  à  certaines  habi- 
tudes nées,  à  mon  sens,  d'une  fausse  interprétation  de  son  véritable 
<5aractère. 

Créé,  comme  le  nom  qu'il  a  reçu  l'indique,  dans  le  but  de 
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faciliter  l'œuvre  de  la  justice  en  l'éclairant,  le  casier  n'est  plus 
aujourd'hui  uniquement  judiciaire.  11  est  devenu  comme  une 
source  de  renseignements  ouverte  au  public  et  cqtte  déviation 
de  son  principe  primitif  n*est  pas  sans  présenter  au  point  de 
vue  social  un  danger  assez  sérieux. 

L'administration  avait  paru  le  pressentir  dès  l'origine.  La 
défense  tant  de  fois  renouvelée  par  les  circulaires  ministérielles 
de  refuser  à  toute  autre  personne  qu'aux  administrations  publi- 
ques et  aux  intéressés  la  délivrance  des  extraits  du  casier,  en 
témoigne.  Elle  ne  voulait  pas  qu'on  pût  user,  dans  un  intérêt 
privé,  d^un  dépôt  institué  dans  un  but  unique  d'ordre  public. 

Mais  la  latitude  laissée  aux  administrations  et  aux  intéressés 
a  promptement  permis  d'éluder  cette  excellente  interdiction. 

Le  commerce  et  l'industrie  ont  appris  par  l'usage  commode 
que  les  administrations  publiques  pouvaient  faire  des  sommiers 
judiciaires  pour  le  choix  de  leurs  employés,  l'avantage  qu'il  y 
aurait  pour  eux  à  jouir  des  mêmes  facilités  et  ne  pouvant  récla- 
mer directement  ce  qu'on  appelle  le  bulletin  n^  2,  ils  sont  par- 
venus à  se  le  procurer  cependant  en  imposant  sa  production 
aux  intéressés  qui  ont  le  droit  de  le  demander. 

Cet  usage  s'est  à  l'heure  actuelle  tellement  répandu,  qu'on 
peut  dire  sans  exagération  qu'on  ne  peut  à  peu  près  plus 
obtenir  un  emploi,  entrer  dans  une  administration  quelconque, 
se  faire  même  admettre  dans  un  atelier,  sans  produire  son  casier. 
La  conséquence  en  est  que  tout  ce  qui  ne  peut  pas  présenter 
un  bulletin  sans  tache  est,  quelque  légère  que  puisse  être  la 
faute  commise,  rigoureusement  exdu,  car,  pour  n'avoir  point  à 
discuter  sur  le  plus  ou  moins  de  gravité  d'une  mention,  la 
règle  généralement  admise  est  de  n'accepter  que  le  casier  en 
blanc. 

Je  sais  que  bien  des  personnes  s'applaudissent  de  ce  résultat, 
et  notre  honorable  rapporteur  me  parait  être  du  nombre,  car  il 
dit  avec  un  peu  de  dédain  que  les  critiques  adressées  contre  le 
casier  ne  sont,  en  somme,  que  des  plaintes  de  libérés.  Qu'il  me 
permette  de  lui  dire  que,  même  dans  ce  cas,  elles  mériteraient 
quelque  attention  si  elles  étaient  fondées.  Hais  il  est  dans  Terreur 
s'il  croit  qu'elles  n'ont  pas  d'autre  source.  Un  certain  nombre  de 
crîminalistes,  en  dehors  de  ceux  pour  lesquels  l'action  péniten- 
tiaire ne  doit  consister  que  dans  la  rigueur  des  châtiments  et 
qui  condamnent  à  une  réprobation  implacable  tout  ce  qui  a 
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encouru  les  sévérités  deflajustice^penseDt  que  c'est  peu  de  punir, 
au  point  de  vue  de  la  préservation  sociale,  si,  après  la  peine  subie, 
le  condamné  doit  être  rejeté,  par  quelque  condition  fatale,  dans 
les  tentations  qui  l'ont  une  première  fois  perdu. 

Or,  il  n'y  a  pas  de  cause  plus  fréquente  et  plus  navrante  de  la 
récidive  que  l'impossibilité  de  trouver,  dans  le  court  délai  qui 
suffira  pour  épuiser  le  pécule  amassé  à  la  prison,  un  travail 
honnête.  S'il  est  démontré  que  la  nécessité  de  produire  le  casier 
prive  le  libéré  résolu  à  gagner  honnêtement  sa  vie  du  seul  moyen 
qu'il  ait  de  le  faire,  j'avoue  que  je  ne  puis  pour  ma  part  fermer 
les  yeux  sur  le  grave  danger  qui  en  résulte,  car  le  casier,  institué 
surtout  pour  combattre  la  récidive  par  une  répression  plus  effi- 
cace, deviendrait  ainsi  une  des  causes  les  plus  certaines  de  sa 
réitération. 

Hais  il  y  a,  nous  dit-on,  la  réhabilitation,  les  sociétés  de 
patronage,  la  libération  conditionnelle. 

Je  reconnais  l'utilité  de  ces  diverses  institutions  et  m'inspirant 
d'idées  puisées  pour  la  plupart  dans  les  utiles  écrits  de  notre 
honorable  collègue,  on  sait  que  j'ai  eu  le  bonheur  de  contribuer 
à  les  fortifier  par  la  proposition  qui  est  devenue  la  loi  du  14  août 
188S. 

Mais  il  est  facile  de  se  rendre  compte  que,  si  elles  peuvent 
apporter  quelque  atténuation  au  mal,  elles  sont  loin  de  le  con- 
jurer. 

Il  suffira  de  dire  que  la  réhabilitation  ne  peut  naturellement 
intervenir  qu'après  un  long  temps  d'épreuve  et  qiie  le  danger 
commence  du  jour  de  la  libération.  Comment  sera-^elle  jamais 
obtenue  si  le  malheureux  qui  veut  la  mériter  ne  peut  dès  le  début 
se  procurer  le  travail,  seul  moyen  de  l'obtenir?  Il  est  des  situa- 
tions d'ailleurs  qui  jamais  ne  pourront  y  recourir.  Le  petit  nombre 
de  réhabilitations  demandées,  même  depuis  que  la  loi  nouvelle  en 
a  rendu  la  procédure  plus  simple  et  plus  discrète^  le  prouve 
suffisamment.  Mille  à  peine  sur  plus  de  cent  cinquante  mille 
condamnations  prononcées  chaque  année  par  nos  diverses  juri- 
dictions. 

Les  sociétés  de  patronage  sont  peu  nombreuses,  elles  ne 
peuvent  d'ailleurs  vaincre  elles-mêmes  le  plus  souvent  les  diffî- 
cutés  dont  je  parle. 

Quant  à  la  libération  conditionnelle,  comment  sera-t-elle 
^cace  si  le  condamné  est  partout  repoussé? 
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Je  ne  parle  pas  des  autres  atténuations  proposées  par  le  rap- 
port, telles  que  la  substitution  de  certaines  peines  d'un  ordre 
différent  à  celle  de  remprisonnemeot,  comme  l'admonition  si 
contestée  à  l'heure  qu'il  est  en  Italie,  le  pardon  ou  la  suspen- 
sion de  la  peine.  Ces  mesures  excellentes  pour  ceux  qui  pour- 
raient en  profiter,  seraient  vaines  à  l'égard  du  libéré  qui  sort 
de  prison. 

Il  ne  faut  donc  pas  croire  que  si  excellents  que  paraissent 
être  ces  palliatifs,  ils  soient  de  nature  à  résoudre  la  question. 

Elle  reste  tout  entière  avec  son  extrême  gravité.  Le  libéré, 
sortant  de  prison  avec  le  repentir  le  plus  sincère,  la  plus  ferme 
résolution,  n'est-il  pas  exposé  à  tomber  dans  la  récidive  par  le 
fait  de  l'extension,  en  dehors  du  but  de  l'institulion,  du  casier 
judiciaire? 

Si  du  moins  les  effets  du  casier  n'étaient  que  temporaires! 
Hais,  et  c'est  ici  que  l'abus  devient  vraiment  saisissant,  et  blesse 
profondément  la  justice,  le  casier  n'a  aucune  limite  de  durée. 
Permanent  comme  tous  les  documents  conservés  dans  les  archives 
officielles,  il  dure  autant  que  la  vie  de  l'individu. 

La  condamnation  encourue,  fût-elle  de  vingt -quatre  heures 
de  prison  pour  le  délit  le  plus  léger,  restera  toujours  attachée 
au  malheureux.  Dans  cinquante  ans,  elle  se  dressera  contre  lui 
et  pourra  le  priver  de  son  pain  comme  au  lendemain  de  son 
jugement,  aussi  implacable  et  moins  facile  à  cacher  que  la 
marque  supprimée  en  1832. 

JNous  ne  demandons  rien  d'impossible,  rien  surtout  qui  soit 
contraire  à  l'esprit  et  au  but  de  l'institution.  Il  est  juste  que  si 
le  libéré  commet  une  nouvelle  faute,  la  justice  soit  informée  de 
ses  antécédents  quel  que  soit  le  temps  écoulé;  car  il  s'est  exposé 
lui-même  à  cette  rigueur  par  sa  récidive.  Il  ne  l'est  pas  qu'en 
cas  de  bonne  conduite  soutenue,  il  puisse  être  perdu  par  la  révé- 
lation indiscrète  et  inutile  d'une  faute  oubliée. 

Le  remède  le  plus  efficace  serait,  à  coup  sûr,  d'interdire  d'une 
façon  absolue  la  délivrance  du  casier  même  aux  intéressés,  même 
aux  administrations  publiques,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels 
dont  le  parquet  serait  seul  juge,  comme  par  exemple,  la  néces- 
sité pour  un  citoyen  de  démontrer  la  fausseté  d'une  accusation, 
et  d'en  faire  un  dépôt  accessible  à  la  justice  seule. 

En  vain  dira*t-on  que  les  administrations  n'en  peuvent  faire 
qu'un  usage  discret.  Je  sais  la  réserve  qu'on  peut  attendre  de 
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leur  esprit  de  sagesse.  Je  ne  les  excepterais  pas  cependant  de  cette 
défense,  car  Texpérience  m'a  démontré  qu'une  fausse  appréciation 
de  l'intérêt  public  a  parfois  entraîné  de  leur  part  de  regrettables 
abus.  Je  n'en  citerai  qu'un  exemple  bien  frappant. 

L'administration  de  la  guerre  a  depuis  un  certain  nombre 
d'années  pris  l'habitude,  sans  qu'aucune  instruction  spéciale  l'ait 
prescrit,  d'inscrire  sur  les  livrets  matricules  les  condamnations 
subies  soit  avant  l'incorporation,  soit  même  depuis  la  libération, 
s'il  s'agit  de  soldats  de  la  réserve  ou  de  l'armée  territoriale.  Je 
sais  que  ces  livrets  restent  d*habitude  aux  mains  des  chefs  de  corps. 
Us  en  sortent  cependant  fréquemment  soit  pour  passer  sous  les 
yeux  des  sous-officiers,  soit  pour  être  remis  par  l'intermédiaire 
de  la  gendarmerie  aux  intéressés  eux-mêmes.  Est-il  convenable 
qu'un  malheureux  puisse  ainsi  être  poursuivi  par  la  crainte  de 
révélations  toujours  possibles  jusqu'au  corps  où  il  doit  payer  sa 
dette,  jusque  dans  son  foyer  après  sa  libération? 

J'ai  reçu,  à  cet  égard,  comme  président  d'une  société  de  patro- 
nage, de  bien  douloureuses  confidences.  Le  fait  que  je  vais  rap- 
porter démontre  qu'elles  n'avaient  rien  d'exagéré. 

Un  jeune  homme  avait,  après  une  faute  légère  cruellement 
expiée  et  connue  de  son  patron,  obtenu  par  plusieurs  années 
d'un  travail  assidu  et  d'une  parfaite  honnêteté,  une  position  de 
confiance  importante  dans  une  maison  de  commerce  de  Roubaix. 
U  avait  fini  par  devenir  l'associé  de  son  patron.  Un  jour  un  gen- 
darme apporte  à  l'usine  son  livret.  U  était  appelé  pour  les  exer- 
cices de  la  réserve.  Il  était  absent.  Le  livret  est  déposé  entre  les 
mains  d'un  employé.  A  son  retour,  il  remarque  des  chuchote- 
ments, s'aperçoit  qu'on  le  regarde  et  qu'on  rit.  Il  ouvre  le  livret.  Sa 
condamnation  inscrite  aux  premières  feuilles  avait  livré  son  secret. 
n  quitte  la  maison  comme  un  fou.  Nul  n'a  su  depuis  ce  qu'il 
était  devenu. 

J'ai  signalé  le  fait  au  ministre  du  jour.  On  m'a  promis  que  de 
pareilles  mentions  ne  seraient  plus  faites.  Voici  cependant  un 
livret  remis  hier  entre  mes  mains  où  elles  se  retrouvent  encore. 
n  faut  donc  que  le  casier  redevienne  secret  pour  tout  le  monde. 
Hais  si  on  ne  veut  pas  aller  jusque-là,  il  est  une  mesure  au 
moins  qui  ne  me  paraît  pas  pouvoir  être  refusée.  L'action  publique 
se  prescrit,  la  peine,  y  compris  la  peine  de  mort,  se  prescrit. 
Est-il  admissible  que  ce  qui  n'est  que  la  constatation  de  la  peine, 
soit  étemel  ? 
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Il  me  semble  qu'il  n'y  a  pas  besoin  de  déTelopper  cette  idée.  Si 
une  telle  pratique  n'était  admise,  il  en  résulterait  cette  conséquence 
vraiment  étrange  que  l'accessoire  dç  la  peine,  et  un  accessoire  qui 
ne  résulte  même  pas  de  la  loi  mais  d'une  simple  circulaire,  serait 
plus  grave  que  la  peine  et  pourrait  même  lui  survivre. 

Toutes  ces  raisons  me  portent  à  penser.  Messieurs ,  que  nous 
ne  pouvons  rester  dans  l'état  actuel,  et  que  si  l'on  ne  veut  revenir 
au  principe  même  de  l'institution,  en  la  rendant  purement  judi- 
ciaire par  l'interdiction  de  toute  communication  même  aux  ad- 
ministrations publiques,  il  faut  tout  au  moins  fixer  une  limite 
de  temps  à  la  faculté  de  sa  délivrance. 

M.  YvERNÈs,  chef  de  la  division  des  affaires  criminelles  et  des 
grâces  au  Ministère  de  la  justice.  —  Messieurs,  je  me  permets 
de  vous  signaler,  en  vous  donnant  un  chiffre,  l'importance  de  la 
question  que  vous  étudiez  et  spécialement  du  point  particulier 
que  vous  indiquait  l'honorable  M.  Bérenger,  lorsqu'il  vous  par- 
lait de  la  trop  grande  extension  qu'on  a  laissé  prendre  au  nom- 
bre des  demandes  d'extraits  des  casiers  faites  par  les  particuliers. 

En  effet,  il  est  annuellement  formé  par  les  particuliers  1*70,000 
demandes  d'extraits  du  casier. 

M.  Fernand  Desportes,  avocat  à  la  Cour  de  PariSy  ancien 
membre  du  Conseil  supérieur  des  Prisons.  —  Je  désirerais  savoir 
si,  dans  la  pensée  de  l'honorable  M.  Bonneville  de  Marsangy, 
la  peine  de  Yadmonition  par  laquelle  il  propose  de  remplacer  les 
nombreuses  peines  d'amende  et  même  d'un  court  emprisonne- 
ment, prononcées  aujourd'hui  par  les  tribunaux,  serait  dispensée 
de  toute  inscription  au  casier  judiciaire. 

M.  Bonneville  de  Marsangy,  conseiller  honoraire  à  la  Cour 
de  Paris,  ancien  membre  du  Conseil  supérieur  des  Prisons.  — 
Certainement,  de  même  que  les  prestations  en  nature. 

M.  Bérenger,  sénateur.  —  Logiquement,  cependant,  l'admo- 
nition devrait  figurer  au  casier  judiciaire,  si  elle  devait  être  assi- 
milée aux  prestations  en  nature.  En  effet,  celles-ci  remplaceraient 
l'amende,  et  les  amendes  sont  portées  au  casier.  Mais  cette  faute 
de  logique  serait  louable!  Ne  pourrait-on  pas  en  s'inspirant  du 
même  esprit,  s'abstenir  de  porter  au  casier  judiciaire  un  grand 
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nombre  de  petites  condamnations  sans  importance,  ainsi  qu  on 
propose  de  le  faire  pour  les  prestations  en  nature  et  pour  i'admo- 
nition? 

M.  Petit,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation.  —  Le  casier  judi- 
ciaire, comme  son  nom  même  l'indique,  est  une  institution 
judiciaire.  Il  a  été  créé  pour  assurer  la  bonne  administration  de 
la  justice  en  permettant  aux  magistrats  de  connaître  exactement 
les  antécédents  des  prévenus  et  d'appliquer  les  peines  d'après 
ces  antécédents,  et  il  réalise  complètement  ce  but.  A-t-il  Fincon- 
vénient  qu'on  signalait  tout  à  l'heure  de  favoriser  la  récidive? 
Nous  ne  saurions  l'admettre;  tout  au  contraire,  il  la  prévient  ou 
la  diminue,  car  les  individus  qui  ont  subi  une  première  condam- 
nation, sachant  parfaitement  qu'il  dévoilerait  leur  passé,  en  cas 
de  nouveaux  méfaits,  sont  retenus  dans  la  voie  du  mal  par  la 
crainte  de  Taggravation  de  châtiment  qu'ils  encourraient. 

Il  est  certain  que  ceux  qui  ont  été  frappés  par  la  juridiction 
criminelle  ou  correctionnelle  éprouvent  de  la  difficulté  à  rentrer 
dans  la  société.  Les  uns,  —  et  c'est  le  très  grand  nombre,  —  sont 
bien  accueillis  dans  leur  famille;  mais,  en  dehors  de  leurs  parents 
et  de  leurs  amis,  ils  rencontrent  de  la  méfiance  ou  même  de 
réloignement,  et  s'il  y  a  des  travaux  à  exécuter,  ces  travaux  sont 
donnés,  par  préférence  à  eux,  à  des  personnes  dont  l'honora- 
bilité n'a  pas  été  suspectée.  Les  autres  se  dépaysent  et  cherchent 
à  subvenir  à  leur  existence,  principalement  dans  les  villes; 
mais,  comme  ils  n'y  ont  ni  connaissances,  ni  relations,  leurs 
eiforts  les  plus  méritoires  restent  souvent  perdus.  Ce  qui  leur 
arrive  ainsi  à  tous  n'est  que  le  résultat  naturel  de  la  situation 
même  qu'ils  se  sont  faite.  S'ils  portent  une  marque  indélébile 
qui  éloigne  d'eux,  ce  n'est  pas  le  casier,  mais  la  condamnation 
qui  la  leur  a  imprimée;  le  casier  ne  fait  que  reproduire,  comme 
un  miroir,  cette  condanmation  qui  est  la  cause  unique  de  tous 
leurs  mécomptes. 

Les  administrations  publiques,  les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  certaines  grandes  industries  ont  aujourd'hui  l'habitude 
d'exiger  le  bulletin  du  casier  des  personnes  qui  veulent  se  faire 
admettre  par  elles.  Quoi  de  plus  sage  et  de  plus  légitime!  La 
prudence  la  plus  vulgaire  ne  commande-t-elle  pas  cette  mesure? 
D'ailleurs,  pour  peu  qu'on  y  regarde,  on  reconnaît  que  ce  bulle- 
tin est  l'équivalent  du  certificat  de  moralité  qu'on  réclamait 
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précédemment  et  qu'en  définitive,  quelle  que  soit  la  forme  sous 
laquelle  il  doit  être  fourni,  il  s'agit  toujours  du  même  rensei- 
gnement favorable  à  rapporter.  Ajoutons  qu'aucun  extrait  du 
casier  ne  pouvant  être  délivré  à  des  tiers,  lé  condamné  n'a  aucune 
divulgation  malveillante  à  redouter,  qu'il  est  absolument  libre 
de  demander  ou  de  ne  pas  demander,  suivant  son  intérêt,  le 
bulletin  qui  le  concerne. 

Il  n*y  a  donc  rien  à  imputer,  sous  ce  rapport,  au  casier.  Mais 
par  contre,  on  n'a  qu'à  tourner  les  regards  vers  une  catégorie 
d'individus,  autrement  considérable  et  autrement  intéressante, 
pour  constater  quel  immense  service  rend  cette  institution.  Le 
simple  chiffre  donné  par  M.  Yveroës  a,  à  cet  égard,  une  élo* 
quence  décisive;  en  une  seule  année,  170,000  bulletins  sont 
demandés  par  des  particuliers,  c'est-à--dire  que  170,000  particu- 
liers parviennent,  grâce  au  casier,  à  fournir,  avec  une  dépense 
insignifiante  et  sans  perte  de  temps,  la  preuve  qu'ils  n'ont  été 
l'objet  d'aucune  condamnation,  et  à  trouver  dans  un  document 
portant  ce  seul  mot  «  néant  »,  la  meilleure  des  recommandations. 

Il  a  fallu,  pour  permettre  à  Tadministration  de  la  Guerre  et  à 
celle  de  la  Marine  de  vérifier  si  les  individus  appelés  au  service 
de  nos  armées  peuvent  en  faire  partie,  leur  adresser  le  relevé 
des  condamnations  entraînant  Texclusion  de  ces  individus.  Ce 
relevé  a  été  rendu  nécessaire  par  les  articles  de  la  loi  qui 
créent  les  cas  d'indignité.  Mais  l'usage  s'est-il  introduit  d'y 
porter  toutes  les  condamnations  prononcées,  de  quelque  nature 
qu*eUes  soient?  Alors  même  qu'une  pareille  pratique  se  serait 
établie,  il  nous  semble  inadmissible  qu'on  inscrive  aussi  ces 
condamnations  sur  les  livrets  de  ceux  qu'elles  concernent  Un 
intérêt  supérieur  pourrait  légitimer  la  centralisation  dans  chaque 
corps  de  renseignements  de  ce  genre,  en  leur  conservant  le 
caractère  confidentiel  que  leur  assure  l'organisation  du  casier; 
mais  quel  motif  justifierait  une  mesure  générale,  privée  des  mêmes 
garanties  de  discrétion?  Nous  croyons  donc  qu'il  y  a  lieu  de 
considérer  comme  isolé  et  résultant  d'une  erreur  regrettable  le 
fait  de  la  remise  de  livret  dont  M.  Bérenger  vient  de  nous  entre^ 
tenir  en  termes  si  émouvants.  Ce  livret  aurait  dû,  en  admettant 
qu'il  fût  régulier  de  le  laisser  à  un  autre  qu'au  réserviste  lui-même, 
être  placé,  avec  son  adresse,  sous  enveloppe  fermée.  Quoi  qu'il 
en  puisse  être,  au  surplus.  Je  casier  ne  saurait  être  responsable 
d'erreurs  ou  d'abus  qui  lui  sont  étrangers,  et  que  les  ministres 
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compétents  n'hésiteront  pas  à  faire  disparaître  des  qu'ils  leur 
seront  signalés. 

C'est  pour  empteher  que  le  casier  ne  s'encombre  de  plus  en 
plus  et  pour  rendre  en  même  lemps  la  loi  plus  humaine,  dans 
les  circonstances  où  elle  parait  susceptible  d'être  modifiée  sans 
inconvénient,  que  votre  première  section  a  proposé  l'admoni-- 
tion  répressive  et  la  substitution  à  l'amende  de  prestations  en 
nature  affectées  à  des  travaux  d'intérêt  public.  Elle  est  persua- 
dée qu'on  supprimerait  ainsi  toutes  ces  petites  peines  corporelles 
peu  efficaces,  ou  même  nuisibles  que  les  tribunaux  prononcent 
à  regret  pour  que  la  répression  ne  reste  pas  illusoire  à  l'égard 
d'un  assez  grand  nombre  d'individus  que  n'atteindraient  pas  de 
simples  peines  pécuniaires. 

Quant  à  la  réhabilitation,  elle  est  le  moyen  auquel  doit  recou- 
rir le  condamné  qui  veut  effacer  les  traces  d'un  passé  qu'il  tient 
à  ensevelir  dans  Toubli.  La  loi  du  14  août  1885  l'a  rendue  plus 
accessible  en  supprimant  des  formalités,  telle  que  l'attestation 
des  conseils  municipaux,  qui  appelaient  l'attention  publique  sur 
des  faits  et  des  demandes  que  le  secret  doit  protéger.  Désormais 
trois  attestations  suffisent,  celles  du  maire,  du  juge  de  paix  et 
du  sous-préfet;  elles  doivent  énoncer,  il  est  vrai,  qu'elles  sont 
rédigées  pour  l'instruction  de  la  demande  en  réhabilition  ;  mais 
cette  énonciation  est  nécessaire  pour  imprimer  aux  avis  expri- 
més le  caractère  de  rigoureuse  sincérité  qu'il  importe  de  leur 
attacher.  Si  l'un  des  fonctionnaires  susmentionnés,  faisant 
prendre  des  renseignements,  laisse  révéler  au  patron  ou  au  chef 
de  maison  le  but  dans  lequel  on  s'adresse  à  lui,  il  va  manifes* 
tement  ainsi  contre  la  pensée  de  la  loi  :  c'est  discrètement,  sans 
que  l'objet  pour  lequel  on  agit  soit  divulgué,  que  de  pareilles  inves- 
tigations doivent  avoir  lieu,  et  si  des  abus  existent  sous  ce 
rapport  une  circulaire  du  Garde  des  sceaux  suffira  pour  y  mettre 
un  terme. 

Nous  croyons  avoir  démontré  que  le  casier  judiciaire  est  une 
institution  admirable  dont  la  France  recueille  depuis  longtemps 
les  bienfaits  et  qui  est  destinée  à  se  généraliser  dans  le  monde 
entier,  et  nous  sommes  heureux  de  nous  associer  par  une  dernière 
parole  à  l'éloquent  hommage  que  notre  président  a  rendu  à  son 
glorieux  inventeur,  M.  Bonneville  de  Marsangy. 

M.  Maurice  Carbonnier.  —  M.  le  conseiller  Petit  vient  de  dire 
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que  la  circulation  des  livrets  militaires  est  une  chose  rare.  Je 
lui  ferai  cependant  remarquer  que  les  bureaux  de  recrutement 
ont  de  fréquentes  inscriptions  à  effectuer  sur  le  livret  individuel 
pour  le  tenir  à  jour,  spécialement  les  changements  de  position 
du  titulaire;  son  passage  dans  la  réserve  et  dans  l'armée  terri- 
toriale donnent  lieu  à  des  rectifications,  à  des  additions  à  men- 
tionner à  date  fixe.  L'autorité  militaire  est  donc  dans  l'obligation 
de  reprendre  souvent  les  livrets  des  hommes  et  de  les  leur 
renvoyer  après  avoir  apposé  les  nouvelles  indications. 

Afin  d'éviter  des  indiscrétions  dont  la  cause  est  forcément 
fréquente,  il  serait  bon  de  remettre  le  livret  sous  enveloppe  à 
l'autorité.  Mais  le  mieux  serait  encore  d'obtenir  de  l'autorité 
militaire  qu'elle  se  contentât  d'inscrire  les  condamnations  civiles, 
comme  elle  le  fait  pour  les  punitions  disciplinaires,  sur  le  livret 
matricvlej  lequel  ne  sort  jamais  des  mains  des  supérieurs  hié- 
rarchiques et  ne  peut  par  conséquent  donner  lieu  à  aucun  des 
inconvénients  justement  signalés. 

H.  BB  Président.  —  Vue  l'heure  avancée,  je  propose  de 
remettre  la  suite  de  la  discussion  à  la  prochaine  séance.  {Asseti" 
timent.) 

La  séance  est  levée  à  6  h.  1/2. 

Le  Secrétaire, 

Javes-Nathin. 
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EXTRAIT  DU  RAPPORT 

SUR 

L'ADIINISTRATION  DE  LA  JUSTICE  GRIIIIINELLE 

PENDANT  LES  ANNÉES  1881  A  1885 


A  Monsieur  le  Président  de  la  République. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  rhonneur  de  mettre  sous  vos  yeux  le  compte  général  de 
Tadministration  de  la  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie 
pendant  l'année  188S. 

Au  lieu  de  me  borner  à  analyser  les  104  tableaux  qui  compo- 
sent ce  document,  j'ai  cru  devoir  réunir,  dans  un  résumé  aussi 
succinct  que  possible,  les  principales  indications  de  la  statistique 
relatives  aux  années  1881  à  1885,  en  les  comparant,  au  moins 
sur  les  points  les  plus  essentiels,  à  celles  des  comptes  de  la 
période  quinquennale  précédente. 

En  effet,  le  compte  annuel  est  indispensable  pour  permettre  à 
Tadministration  supérieure  de  suivre  pas  à  pas  la  marche  de  la 
justice  répressive;  mais  un  rapport  d'ensemble  offre  l'avantage, 
en  fondant  les  légères  oscillations  qui  se  produisent  inévitable 
ment  d'une  année  à  l'autre  et  en  éliminant  l'influence  dés  cau- 
ses purement  accidentelles,  de  présenter  des  moyennes  qui  se 
rapprochent  plus  de  la  vérité  absolue.  Or,  pendant  les  dix  an- 
nées de  J876  à  1885,  aucun  événement  politique  ou  militaire 
n'est  venu  troubler  le  cours  de  la  justice,  il  n'a  été  promulgué 
aucune  loi  qui  ait  été  de  nature  à  altérer  les  données  de  la  stalisti 
que;  par  conséquent,  les  chiffres  servant  de  base  aux  calculs  assuv 
rent,  par  leur  homogénéité,  aux  résultats  la  précision  nécessaire. 

La  statistique  criminelle  a  un  double  objet  :  fournir  au  mora- 
liste de  précieux  matériaux  d'étude  et  donner  au  pouvoir  central 
les  moyens  de  vérifier,  si  des  défaillances  ou  des  abus  ne  se  sont 
pas  manifestés  ;  elle  est  donc  à  la  fois  scientifique  et  pratique  > 
Aux  deux  points  de  vue,  elle  offre  toutes  les  garanties  désirables 
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car  les  éléments  sur  lesquels  elle  repose  sont  d'une  appréciation 
facile  et  sûre;  ils  sont  en  outre  prt^parés  avec  un  zèle  si  éclairé 
par  les  magistrats  que  les  déductions  auxquelles  ils  conduisent 
doivent  en  acquéririr  plus  de  force  et  d'autorité. 

Après  avoir  exposé  les  travaux  accomplis  en  France  par  les 
diverses  juridictions  de  jugement  et  d'instruction,  je  dirai  quel- 
ques mots  de  faits  qui  ne  se  rattachent  qu'indirectement  à  l'admi- 
nistration de  la  justice  criminelle,  mais  dont  l'importance  est 
incontestable,  comme  les  extraditions,  les  suicides,  etc.,  et  je 
terminerai  par  une  brève  analyse  des  résultats  obtenus  en  Algérie. 

France. 

PREMIÈRE  PARTIE—  COURS  D'ASSISES 

AFFAIRES   JUGÉES  GONTRADIGTOIREMENT 

Le  nombre  moyen  annuel  des  affaires  criminelles  déférées  au 
jury  est  descendu  de  3,446  en  1876-1880  à  3,342  en  i881-i88o; 
le  total,  par  année,  de  ces  affaires,  ainsi  que  des  accusés  qu'elles 
concernaient,  se  trouve  indiqué  au  tableau  ci-dessous  : 

ANNÉIS  ArFAIRBS      ACCUSÉS 

1876 3.693  4.764 

1877 3. 488  4.413 

1878 3.368  4.222 

1879 3.427  4.347 

1880 3.288  4.125 

1881 3.338  4.320 

1882 3.644  4.814 

1883 3.299  4.313 

1884 3.276  4.277 

1888 3.138  4.184 

Si  l'on  fait  abstraction  de  1882,  qui  présente  une  augmenta- 
tion de  286  affaires  sur  l'année  précédente,  on  ne  peut  nier  que 
prise  dans  son  ensemble,  la  grande  criminalité  tend  à  décroître 
l'écart  entre  les  chiffres  des  deux  années  extrêmes  de  cette  pé- 
riode di'icennale  est  de  18  0/0. 

La  réduction  du  nombre  des  accusations  d'attentats  contre 
les  personnes  est  plus  sensible  que  celle  du  nombre  des  accu- 
sations de  crimes  contrôles  propriétés;  le  chiffre  des  premières 
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qui  avait  été  de  1,849  en  1876»  n'est  plus  que  de  1,518  en  188S, 
tandis  que  celui  des  secondes  n'est  tombé  que  de  1,844  à 
1,617.  Le  tableau  suivant  donne,  pour  chacune  des  deux  pério- 
des quinquennales,  le  nombre  moyen  annuel  des  accusations  les 
plus  graves  ou  les  plus  nombreuses  et  des  accusés  : 


NATURE  DES  ACCUSATIONS 


Parricides 

Empoisonnements 

Assassinats 

Infanticides 

Meurtres 

Coups  et  blessures  ayant  occasionné 
la  mort  sans  intention  de  la  donner. 

Coups  envers  un  ascendant  .... 

Coups  et  blessures  graves 

Violeoces  graves  envers  des  fonction- 
naires   

Viols  et  attentats  (  sur  des  adultes, 
à  la  pudeur      |  sur  des  enfants 

Àvortements 

Faux  témoignages 

Autres  crimes  contre  les  personnes, 

Totaux  .... 

Fausse  monnaie  [Fabrication  ou  émis- 
sion de) 

Faux  divers , 

Yob  domestiques  et  abus  de  con- 
fiance   

Autres  vols  qualifiés , 

Incendies , 

Banqueroutes  frauduleuses   .... 
Autres  crimes  contre  les  propriétés 

Totaux  •  •  •  , 

Totaux  GiNÉRAux  •  . 


1876  A  1880 


IniUalrai. 


10 

14 

197 

194 

143 

103 
24 
18 

7 

108 

791 

20 

1 

31 


1,661 


34 

292 

364 

820 

180 

66 

29 


1,785 


3,446 


13 

16 

239 

219 

160 

121 
24 
21 

8 
122 

809 

4 
41 


1,851 


57 
349 

445 
1,312 

906 
98 
56 


2,523 


4,374 


1881  A  1885 


tosalhirM. 


14 

10 

216 

176 

186 

113 
16 


695 

22 

1 

32 


1,601 


49 
296 

270 

835 

196 

60 

36 


1,742 


3,343 


16 

12 

265 

191 


141 
16 
30 

10 
103 
717 

52 
3 

42 


98 
355 

335 
1,408 

219 
86 
57 


2,558 


4,381 


On  ne  peut,  sans  contredit,  que  déplorer  raccroissement  du 
nombre  des  assassinais  et  des  meurtres;  mais  il  importe  de 
constater  que  les  chiffres  actuels  sont  inférieurs  à  ceux  que 
Ton  relevait  il  y  a  trente  ans,  malgré  les  2  millions  500,000 
habitants  que  la  France  compte  de  plus  qu'à  cette  époque  et 
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ie développement  incessant  du  commerce  et  de  l'industrie  qui  a 
dû  multiplier  les  causes  de  dissensions  entre  les  hommes.  II 
est  donc  permis  d'espérer  que  le  résultat  signalé  n'accuse  qu'une 
progression  accidentelle  et  ne  se  maintiendra  pas. 

La  diminution  du  nombre  des  infanticides  et  surtout  des 
viols  et  attentats  à  la  pudeur  est  assez  notable  pour  qu'il  y  ait 
lieu  de  s'en  féliciter.  Quaut  à  la  réduction  constatée  pour  les 
vols  domestiques  et  les  abus  de  confiance,  elle  n'est  peut-être 
qu'apparente,  parce  qu'en  cette  matière,  les  magistrats  instructeurs 
sont  assez  enclins  à  écarter  les  circonstances  aggravantes,  afin 
de  ne  pas  saisir  le  jury  d'affaires  qui  ne  présentent  pas  une 
importance  suflisante  pour  justifier  son  intervention.  Les  magis- 
trats évitent  ainsi  aux  prévenus  une  prolongation  de  la  déten- 
tion préventive  hors  de  proportion  avec  la  gravité  de  leur  faute. 

ACCUSÉS 

De  1876  à  1880,  le  nombre  moyen  annuel  des  accusés  jugés 
contradictoirement,  rapproché  de  la  population  générale  de  la 
France,  avait  donné  IS  accusés  par  100,000  habitants;  la  pro- 
portion est  de  U  pour  la  période  quinquennale  1881-1888.  Cette 
moyenne  est  celle  de  sept  départements  :  la  Charente-Inférieure, 
l'Oise,  la  Haute-Marne;  les  Hautes-Alpes,  la  Drôme,  l'Isère  et 
la  Loire  ;  elle  est  dépassée  dans  vingt-sept  départements,  notam- 
ment dans  les  dix  suivants  :  Vaucluse,  16  ;  l'Âube,  l'Hérault 
et  la  Seine-Inférieure,  17;  le  Calvados,  19;  la  Seine,  22;  l'Eure,  23; 
les  Alpes-Maritimes  eties  Bouches-du-Rhône,2S;  enfin  la  Corse,  28; 
mais  elle  n'est  pas  atteinte  dans  52  départements,  elle  descend 
même  à  6  dans  la  Sarthe,  le  Cher,  la  Nièvre,  la  (îorrèze,  la  Vendée, 
l'Allier,  l'Ariège  et  à  5  dans  l'Indre,  les  Hautes-Pyrénées  et 
les  Deux-Sèvres.  Le  département  de  la  Seine  qui  avait  occupé 
le  premier  rang  eu  1876-1880  par  le  chiffre  proportionnel  des 
accusés  est  tombé  au  quatrième  en  1881-1888;  celui  de  la  Corse, 
au  contraire,  est  monté  du  quatrième  au  premier. 

Pour  toute  la  France,  le  nombre  proportionnel  sur  100  accusés 
de  ceux  à  qui  étaient  imputés  en  1881-1885  des  attentats  contre 
les  personnes  est  de  41  ;  en  Corse  il  s'élève  à  85  0/0;  dans  le 
Seine,  il  n'est  que  de  300/0.  On  ne  compte  que  20  départements 
dans  lesquels  le  chilTre  des  accusés  de  crimes  contre  les 
personnes  ait  été  en  1880-1885  plus  élevé  que  celui  des 
accusés  de  crimes  contre  les  propriétés. 
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Sexe  des  accusés  : 
Hommes,  .   . 
Femmes.   .   . 


Age  des  accusés  : 

Moins  de  vingt  et  un  ans 
Vingt  et  un  à  trente  ans 
Trente  à  quarante  ans  . 
Quarante  à  cinquante.  . 
Cinquante  à  soixante  .   . 
Soixante  ans  et  plus  .  . 

État  civil  des  accusés  : 

Célibataires 

Mariés 

Veufs 


Degré  d'instruction  des  accusés: 
Complètement  illettrés  .  .  . 
Sachant  lire  et  écrire.  .  .  . 
Instruction  supérieure  .  .  . 

Profession  des  accusés 

Agriculture 

Industrie 

Commerce 

Domesticité 

Professions  libérales  .... 
Gens  sans  aveu 

Domicile  des  accusés  : 

Rural 

Urbain 

Sans  domicile 


Total. 


NOMBUES 

prafcrlioioels 
nriMaceasM 


1876 


1880 


100 


1881 


1881  à  1885. 

NOMBRES  PROPORTIONNELS 

sur  100 


fi 

S. 


00 


too 


100 


c 

i 

§ 

I 


100 


9 

s  • 

îl 

î! 


100 


100 


100 


(a)  Assassinat,  empoisoDDement,  infanticide,  meurtre  et  parricide; 

(6)  Coups  et  blessurt  s  graves,  coups  eaverd  des  ascendants,  coups  ayant  occasionné 
la  mort  sans  intention  de  la  donner; 

(c)  Avorlemcnt,  viol  ou  attentat  à  la  pudeur  sur  des  adultes  et  sur  des  enfants,  biga- 
mie, enlèvement  de  mineurs. 
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La  statistique  crimioelle  a  constamment  démontré  que  al 
répartition  des  accusés  eu  égard  au  seie«  à  l'âge,  à  l'état  civil» 
au  degré  d'instruction,  à  la  profession  et  au  domicile  (rural  ou 
urbain)  était  à  peu  de  chose  près  la  même  chaque  année  :  les  deux 
premières  colonnes  du  tableau  de  la  page. précédente  le  constatent 
une  fois  de  plus.  Mais  il  e^t  surtout  intéressant  de  rechercher  dans 
quelle  mesure  chacune  de  ces  conditions  personnelles  aux.  accusés 
agit  sur  la  criminalité;  c*est  ce  que  les  autres  colonnes  du  tableau 
permettent  de  faire  à  l'égard  de  certains  faits  d'un  caractère 
déterminé  et  dont  le  nombre  est  assez  élevé  pour  servir  de  base 
à  des  inductions  suffisamment  positives. 

D'après  les  deux  premières  colonoes  de  ce  tableau,  la  crimi- 
nalité masculine  s'est  proportionnellement  accrue  d*une  période 
à  l'autre,  mais  dans  uue  faible  mesure;  celle  des  mineurs  de 
vingt  et  un  ans  est  restée  stationnaire  ;  elle  a  été  moins  forte 
pour  les  accusés  ayant  dépassé  quarante  ans  ;  la  classe  des  mal- 
faiteurs âgés  de  vingt  et  un  a  trente  ans  présente  seule  une  aug- 
mentation proportionnelle.  Au  point  de  vue  de  l'état  civil,  on 
voit  que  les  quatre  centièmes  que  l'on  relève  en  moins  pour 
les  accusés  mariés  se  reportent  sur  ceux  qui  étaient  céh'bataires 
et  que  le  chiffre  proportionnel  des  accusés  veufs  demeure  le 
môme.  Une  réduction  importante,  d'un  vingtième,  portant  sur 
les  accusés  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  atteste  le  développe- 
ment de  l'instruction  primaire  plutôt  qu'elle  n'accuse  un  accrois- 
sement de  criminalité  dans  les  classes  lettrées;  on  ne  compte,  en 
effet,  depuis  longtemps  que  4  accusés  ayant  reçu  une  instruc- 
tion supérieure,  sur  100;  la  proportion  des  accusés  complècemenl 
illettrés,  qui  est  de  23  0/0  pour  1881-1883,  avait  été  de  30  0/0 
en  1876-1880  et  de  36  0/0  en  1871-1873.  La  distribution  des 
accusés  d'après  leur  profession  est,  pour  ainsi  dire,  absolument 
identique  dans  les  deux  périodes.  Enfin  l'émigration  des  campa- 
gnes vers  les  villes  se  manifeste  par  une  diminution  proportion- 
nelle du  nombre  des  accusés  domiciliés  dans  des  communes  rurales . 

Les  chiffres  des  six  dernières  colonnes  du  tableau  qui  ont 
pour  but  de  faire  connaître  la  proportion  de  certains  crimes  eu 
égard  au  sexe,  à  l'âge,  etc.,  de  leurs  auteurs  offrent,  par  eux- 
mêmes,  des  aperçus  qui  ne  manquent  certainement  pas  d'inté- 
rêt; tels  quels,  ils  répondent  peut-être  aux  prévisions  du  mora- 
liste; mais  leur  véritable  signification  n'apparaîtra  que  lorsqu'il 
sera  possible  de  les  rapprocher  de  la  population  correspondante. 
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Les  résultats  généraux  du  dernier  dénombrement  n'ayant  pas 
encore  été  publiés,  cette  comparaison  ne  pourra  être  faite  qu'à 
l'occasion  du  compte  criminel  de  1886. 

En  dehors  des  renseignements  qui  précèdent,  il  est  une  indi- 
cation d'une  certaine  importance,  c'est  l'origine  des  accusés.  Le 
nombre  moyen  annuel  des  accusés  traduits  devant  le  jury,  de 
1881  à  1885,  a  été  de  4,382;  on  ne  comptait  parmi  eux  que 
407  individus  nés  à  l'étranger,  ce  qui  donne  une  proportion  de 
9  0/0.  Mais  pour  comparer  exactement  la  criminalité  des  étran- 
gers avec  celle  des  nationaux,  il  faut  recourir  au  casier  judiciaire 
central,  qui  reçoit  les  bulletins  des  condamnations  criminelles  ou 
correctionnelles  prononcées  contre  les  individus  nés  hors  de 
France  et  d'Algérie.  Le  nombre  de  ces  bulletins  a  été  de  17,011 
en  1881,  de  18,271  en  1882,  de  19,693  en  1883,  de  19,878,  en 

1884  et  de  20,255  en  1885.  Ce  dernier  chiffre,  rapproché  de  la 
population  correspondante  constatée  par  le  recensement  de  1881 
et  qui  est  de  983,052,  donne  20  condamnations  par  1,000  individus 
d'origine  étrangère;  la  proportion,  pour  la  population  d'origine 
française,  est  de  8  pour  1,000  seulement  ou  quatre  fois 
moindre. 

Ces  20,255  étrangers  condamnés  en  France  pendant  l'année 

1885  se  divisent  ainsi  :  Suisses,  1 ,560  ou  23  sur  1 ,000  ;  Espagnols, 
1,574  ou  21  sur  1,000;  Italiens,  5,017  ou  20  sur  1,000;  Belges, 
4,464  ou  10  sur  1,000;  Allemands,  616 ou  7  sur  1,000;  Anglais, 
Écossais  ou  Irlandais,  232  ou  6  sur  1,000;  nationalités  diverses, 
1,255;  quant  aux  5,847  autres,  ce  sont  des  Alsaciens-Lorrains 
ayant  opté  ou  non  pour  la  nationalité  française  ;  mais  le  recen- 
sement ne  faisant  pas  connaître  leur  nombre,  il  est  impossible 
d'indiquer  la  proportion  de  la  criminalité  à  leur  égard. 

Les  trois  dixièmes  des  étrangers,  6,051,  ont  été  condamnés 
dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  de  Paris  ;  2,528,  ou  13  0/0, 
l'ont  été  dans  celui  de  la  cour  d'Aix  ;  2,275,  ou  11  0/0  dans  les 
départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais:  1,746,  ou  8  0/0,  dans 
les  quatre  départements  ressortissant  à  la  cour  de  Nancy,  etc. 

RÉSULTATS  DES  ACCUSATIONS 

Sur  les  3,342  accusations  qui  lui  ont  été  soumises,  année 
moyenne,  de  1881  à  1885,  le  jury  en  a  accueilli  2,052  ou  61 0/0; 
il  n'en  a  admis  496  ou  15  0/0  qu'avec  des  modifications  tantôt 
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conservant  aux  faits  le  caractère  de  crime  (264),  tantôt  les  faisant 
dégénérer  en  délits  (232),  et  il  en  a  entièrement  rejeté  794  ou 
24  0/0.  Cette  dernière  proportion,  qui  n'est  que  de  19  0/0  à 
regard  des  accusations  comprenant  des  crimes  contre  les  pro- 
priétés, s'élève  à  290/0  pour  celles  qui  se  référaient  à  des  crimes 
contre  les  personnes.  Le  jury  semblerait  donc  se  montrer  plus 
indulgent  pour  les  attentats  qui  menacent  la  personne  que  pour 
les  fai«.s  qui  portent  atteinte  à  la  propriété.  Est-il  plus  difficile 
d'administrer  la  preuve  des  uns  que  des  autres  ou  la  dispropor- 
tion entre  la  peine  et  l'offense  est-elle  trop  grande?  Si  ces 
considérations  peuvent  expliquer,  dans  une  certaine  mesure,  la 
différence  qui  vient  d'être  signalée  dans  les  résultats  des  accu- 
sations,, il  en  est  une  qui  doit  exercer  une  grande  influence  sur 
l'esprit  des  jurés,  c'est  le  degré  de  perversité  de  l'agent;  il 
suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  constater  que  la  récidive  excède 
les  six  dixièmes  pour  les  accusés  de  crimes  contre  les  propriétés, 
tandis  qu'elle  n'arrive  pas  aux  deux  cinquièmes  pour  les  accusés 
qui  ont  à  répondre  d'attentats  contre  les  personnes.  Ainsi,  en 
matière  de  vol  qualifié,  la  moyenne  proportionnelle  des  accu- 
sations complètement  rejetées  n'est  que  de  il  0/0,  sans  doute 
parce  que  les  trois  quarts  des  accusés  poursuivis  pour  ce  genre 
de  crime  sont  en  récidive.  Quoi  qu^il  en  soit,  les  réponses  du 
jury  dans  les  accusations  relatives  aux  six  catégories  de  crime» 
dont  il  a  déjà  été  parlé  sont  consignées  ci  après  : 


NATURE  DES  CRIMES 


Attentats  contre  la  vie  .  .  .  . 
Coups  et  blessures  non  qualifiés 

meurtre 

Grimes  contre  les  mœurs.  .  . 
Fausse  monnaie  (fabr.de),  faux 

et  banqueroute  frauduleuse 

Incendies 

Vols  et  abus  de  confiance.  .  . 


1S81  A  1885.  —  NOMBRES  PROPORTIGNiNELS 

SLR  100,  DES  ACCOSATIO  >S 


ADMISBS 

aT6e  in  ■odineallom 


laisseot 
«ifai( 

le 
«rielèn 

d*  erine 


17 

1 

6 


Ml 

donnent 

«■fut 

I« 

de  deUl 


11 

23 
1 

3 
3 
9 


njetées 
enlière- 
neot 


27 
39 


30 
38 
11 


TOTAL 


100 

100 
100 

100 
100 
100 
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La  proportion  des  acquittements  prononcés  par  le  jury  a 
augmenté  dans  !a  dernière  période  quinquennale.  De  17  0/0  en 
1876-1880,  !e  nombre  des  accusations  repoussées  s*est  élevé  à 
24  U/0  en  1881-1885  et  celui  des  accusés  acquittés  est  monté  de 
22  à  27  0/0. 

Les  circonstances  atténuantes  sont  toujours  fréquemment 
accordées;  par  ses  verdicts,  le  jury  a  reconnu  coupables  de  cri- 
mes les  deux  tiers  des  accusés  qui  ont  comparu  devant  lui: 
2,900  sur  4,382,  année  moyenne  de  1881  à  1883;  il  a  déclaré 
l'existence  des  circonstances  atténuantes  à  l'égard  de  2,143  ou 
74  0/0,  les  trois  quarts.  Cette  proportion  fçénérale  a  été  la 
même,  à  un  centième  près,  depuis  la  loi  du  21  novembre  1872 
sur  le  jury;  mais  elle  varie  nécessairement  suivant  la  nature  des 
crimes  imputés  aux  accusés;  elle  est  de  : 

91  0/0  en  matière  de  fabrication  de  fausse  monnaie,  de  faux 
et  de  banqueroute  frauduleuse; 

87  0/0  —      d'incendie  d'édifices  habités  ou  non  habités, 

de  bois,  etc.  ; 

84  0/0  —      d'abus  de  confiance  qualifie; 

80  0/0  —      de  crimes  contre  les  mœurs  ; 

77  0/0  —      decoupset  blessures nonqualifiés  meurtre; 

65  0/0  -—      d'attentats  contre  la  vie; 

63  0/0  —      de  vols  qualifiés. 

Les  deux  dernières  proportions,  inférieures  à  la  moyenne 
générale,  ont  leur  raison  d'être,  la  première  dans  la  gravité  des 
accusations,  la  seconde  dans  le  caractère  d'incorrigibilité  des 
accusés,  pour  la  plupart  repris  de  justice. 

L'instruction  dont  il  est  donné  lecture  au  jury  par  son  chef 
avant  de  commencer  la  délibération  (art.  342  du  Code  d'instruction 
criminelle)  porte  que  les  jurés  ne  doivent  pas  se  préoccuper  des 
dispositions  pénales,  ni  envisager  les  suites  que  pourra  avoir 
leur  verdict  pour  l'accusé.  U  est  permis  de  croire  qu'en  fait  il 
n'en  est  pas  toujours  ainsi,  quand  on  voit  que  le  chiffre  propor- 
tionnel des  déclarations  de  circonstances  atténuantes  est  toujours 
en  raison  directe  delà  gravité  des  peines  encourues  ;  c'est  ainsi 
qu'il  est  de  91  0/0  h  l'égard  des  accusés  reconnus  coupables  de 
crimes  capitaux,  de  8!  0/0  pour  ceux  contre  qui  la  peine  à 
prononcer  est  celle  des  travaux  forcés  ^  perpétuité  et  de  66  0/0 
sdulement  à-^'égard^^es  aecuséS'  dont  k^crimas  didacés  coq- 
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stants  étaient  passibles  des  travaux  forcés  à  temps.  Les  cours 
d'assises  ^e  sont  associées  à  Tindulgence  du  jury  dans  les  propor- 
tions suivantes  :  elles  ont  abaissé  la  peine  de  deux  degrés  dans 
SI  cas  sur  100  où  il  y  avait  lieu  de  prononcer  les  travaux  for< 
ces  et  dans  74  sur  100  quand  les  chefs  d'accusalion  sur  lesquels 
le  jury  avait  répondu  affirmativement  devaient  entraîner' la 
peinj  de  mort.  Quant  aux  faits  punis  de  la  réclusion  et  qui  sont 
naturellement  les  moins  graves,  le  jury  admet  les  circonstances 
atténuantes  80  fois  sur  100  :  mais  les  cours  d'assises  ne  pouvant 
descendre  la  peine  que  d'un  degrè^on  ne  peut  préciser  la  mesure 
dans  laquelle  elles  ont  approuvé  les  décisions  du  jury;  on 
remarque  toutefois  qu'elles  ont  épuisé  leur  pouvoir  d'atténuation 
34  fois  sur  100  en  condamnant  les  coupables  à  une  année  seule- 
ment d'emprisonnement. 

L'indulgence  plus  grande  dont  le  jury  a  fait  preuve  pendant  la 
dernière  période  quinquennale  est  mise  en  relief  d'une  façon  sai- 
sissante par  le  tableau  suivant.  Pour  toutes  les  catégories  d'accu- 
sés, le  nombre  proportionnel  des  acquittements  a  augmenté  en 
1881-1883  et  celui  des  condamnations  à  des  peines  afflictives 
et  infamantes  a  diminué  : 


Sexe  des  accusés  : 
Hommes.  .  .  . 
Femmes  .  .   .  . 


Âge  des  accQsés  : 

Seize  à  vingt  et  un  ans 

Vingt  et  un  à  quarante  ans 

Quarante  à  soixante  ans. 

Soixante  ans»  et  plus  .  . 
Degré  d'instruction  des  accusés 

Complètement  illettrés    . 

Sachant  lire  et  écrire.   . 

Instruction  supérieure    . 


NOMBRES  PROPORTIO.NNELS  SUR  100 


DK  1876  A  f880 
des  accusé:» 


aefiUtés 


19 
35 


20 
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24 
27 


1» 
23 
30 


eMdaaif  •  I  des  peines 


aflidifes 

et 
inUfflanles 


41 
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32 
44 
41 
30 


43 
39 
28 


40 
30 


48 
36 
35 
43 


38 
38 
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des  accusés 
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45 
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33 


24 
2S 
37 
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34 
26 
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44 
34 
33 

36 


37 
36 
37 
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On  voit,  par  ce  tableau,  que  le  jury  est  plus  sévère  pour  les 
hommes  que  pour  les  femmes  et  que  son  indulgence  s'accroît 
avec  rage  et  le  degré  d'instruction  des  accusés.  Les  circonstances 
personnelles  aux  accusés  s'uniraient  donc  à  la  nature  du  crime 
et  à  la  sévérité  de  la  peine  pour  influer  sur  les  décisions  du  jury. 

Les  poursuites,  toujours  regrettables  quand  elles  sont  sui- 
vies d'acquittement,  en  ce  qu'elles  imposent  d'assez  longues 
détentions  préventives  à  des  individus  déclarés  innocents  et 
grèvent  le  budget  de  frais  inutiles,  ne  sont  pas  en  nombre  égal 
dans  chacun  des  ressorts  détour  d'appel.  11  a  été  dît  plus  haut 
que  la  moyenne  générale  avait  été,  pour  les  années  1881  à  1888, 
de  27  0/0;  elle  a  été  dépassée  dans  les  14  ressorts  suivants  : 
Bordeaux,  Grenoble,  Nîmes  et  Paris,  28  0/0;  Ghambéry  et 
Riom,  30  0/0;  Bourges,  31  0/0;  Dijon,  33  0/0;  Bastia  et  Poi- 
tiers, 34  0/0;  Agen  et  Pau,  33  0/0;  Toulouse,  37  0/0,  et 
Montpellier,  38  0/0. 

NATURE  ET   DURÉE  DES  PEINES   PRONONCÉES 

Si  l'on  défalque  des  4,382  accusés  qui  ont  été,  année  moyenne, 
jugés  contradictoirement  en  1881-1885  ceux  qui  ont  été  acquit- 
tés purement  et  simplement  (1,202),  et  les  mineurs  de  seize  ans 
acquittés  comme  ayant  agi  sans  discernement,  mais  envoyés 
dans  des  maisons  de  correction  en  vertu  de  Tarticle  66  du  Code 
pénal  (14),  il  reste  3,166  accusés  qui  ont  été  déclarés  coupables 
de  crimes  ou  de  délits.  Les  peines  dont  ils  ont  été  frappés  sont 
les  suivantes  : 

Peine  de  mort 29 

Travaux  forcés  :    à  perpétuité 120 

pour  20  ans  et  plus 88 

pour  8  ans  et  moins  de  20  .   .   .  391 

pour  moins  de  8  ans 311 

Réclusion  :            perpétuelle 3 

20  ans  et  plus 3 

plus  de  10  ans  et  moins  de  20  .  2 

de  5  à  10  ans 627 

Emprisonnement  :  de  plus  d'un  an 1,316 

d'un  an  ou  moins 272 

Amende  seulement 4 

Total  .  .  .  3,166 
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U  résulte  des  chiffres  qui  précèdent  que  des  790  accusés 
condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps,  479  ou  les  six  dixièmes 
seront,  à  l'expiration  de  la  peine,  astreints  à  la  résidence  per- 
pétuelle dans  la  colonie  où  ils  auront  été  transportés. 

Les  790  accusés  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps, 
réunis  aux  632  contre  lesquels  a  été  prononcée  la  peine  de  la 
réclusion  temporaire,  forment  un  total  de  1,422  individus  à 
l'égard  desquels  les  cours  d'assises  devaient,  par  délibération 
spéciale,  décider  s'il  y  avait  lieu  de  maintenir,  de  réduire  ou  de 
supprimer  la  surveillance  de  la  haute  police  (loi  du  23  jan- 
vier 1874)  ou  l'interdiction  de  résidence  (art.  19  de  la  loi  du 
27  mai  188S). 

Ces  peines  accessoires,  qui  découlent  de  plein  droit  des  con- 
damnations à  des  peines  afflictives  et  infamantes  temporaires, 
n'ont  été  maintenues  à  la  durée  de  vingt  années  que  pour  101 
accusés  (7  0/0);  elles  ont  été  réduites  à  une  durée  de  dix  à  vingt 
ans  pour  264  (19  0/0),  de  moins  de  dix  ans  pour  192  (13  0/0) 
et  il  en  a  été  fait  remise  aux  865  autres  condamnés  (61  0/0). 
Cette  dernière  proportion,  qui  s'élève  à  82  0/0  en  matière  de 
crimes  contre  les  personnes,  n'est  que  de  49  0/0  en  matière  de 
crimes  contre  les  propriétés,  par  suite  de  la  présence  parmi  les 
accusés  de  ces  méfaits  d'un  grand  nombre  de  récidivistes. 

La  surveillance  (de  5  à  20  ans)  a  été  prononcée,  de  1881  à 
1885,  contre  8  accusés  jugés  pour  fabrication  de  fausse  monnaie, 
mais  exemptés  de  peine  par  application  de  l'article  138  du  Code 
pénal,  et  contre  310  accusés  condamnés  seulement  à  des  peines 
correctionnelles. 

CONDAMIiATIONS  À  MORT 

Le  nombre  des  condamnations  à  mort  est  relativement  trop 
faible  chaque  année  pour  qu'il  ne  soit  préférable  d'employer  ici 
les  chiffres  absolus. 

De  1876  à  1880,  il  y  en  avait  eu  127;  de  1881  à  1885,  on  en 
a  compté  148,  savoir:  19  en  1881,  35  en  1882,  25  en  1883, 
30  en  1884  et  39  en  1885.  Sur  les  148  condamnés,  7  seule- 
ment appartenaient  au  sexe  féminin.  Sous  le  rapport  de  l'âge, 
les  mêmes  condamnés  avaient:  17  de  seize  à  vingt  et  un  ans, 
52  de  vingt  et  un  à  trente  ans,  41  de  trente  à  quarante  ans> 
20  de  quarante  à  cinquante  ans,   16  de  cinquante  à  soixante 
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ans,  et  2  plus  de  soixante  ans.  Ils  appartenaient  par  leur  état 
70  {\  Tagriculture,  48  à  Tindustrie,  15  au  commerce,  8  à  la  do- 
mesticité, S  aux  professions  libérales  (i  notaire  et  1  propriétaire), 
enfin  6  étaient  des  gens  sans  aveu.  Plus  du  cinquième  d'entre 
eux,  33  ou  22  0/0,  étaient  complètement  illettrés,  113  savaient 
lire  et  écrire  et  2  avaient  reçu  une  instruction  supérieure.  Près 
des  six  dixièmes,  87  ou  58  0/0,  étaient  des  repris  de  justice. 
Ils  avaient  été  déclarés  coupabies  :  109  d'assassinat,  16  de  meurtre 
accompagné  d'un  autre  crime  ou  d'un  délit,  14  de  parricide, 
3  d'empoisonnement,  3  d'infanticide,  2  d'incendie  d'édifice  habité 
et  1  de  meurtre  d'un  fonctionnaire. 

La  justice  a  suivi  son  cours  à  Tégard  de  27  condamnés.  La 
peine  capitale  a  été  commuée  en  travaux  forcés  à  perpétuité 
pour  in,  en  20  ans  de  travaux  forcés  pour  2  et  en  réclusion 
perpétuelle  pour  2  sexagénaires. 

CONTUMAX 

Sur  100  accusés  à  l'égard  desquels  les  cours  rendent  des 
arrêts  de  mise  en  accusation,  6  ne  peuvent  être  saisis  et  sont 
jugés  par  contumace  sans  rassistance  du  jury.  De  1881  à  1885» 
leuf  nombre  réel  a  été  de  1,484.  Ils  étaient  poursuivis:  471  pour 
vol  ou  abus  de  confiance  qualifié,  386  pour  faux,  272  pour 
banqueroute  frauduleuse,  162  pour  viol  ou  attentat  à  la  pudeur, 
68  pour  meurtre,  41  pour  assassinat  et  84  pour  tout  autre 
crime.  Les  cours  les  ont  condamnés  :  57  à  la  peine  de  mort» 
13o  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  903  aux  travaux  forcés  à 
temps,  383  à^la  réclusion,  1  à  la  dégradation  civique  (pour 
corruption  de  fonctionnaire)  et  5  à  l'emprisonnement. 

Le  nombre  des  contumax  repris  chaque  année  est  à  celui  des 
contumax  jugés  dans  le  rapport  de  27  à  100.  Pendant  les  années 
1881  à  1883,  il  n'en  a  été  repris  et  jugé  contradictoirement  que 
403,  dont  183  pour  vol  ou  abus  de  confiance,  92  pour  faux, 
49  pour  banqueroute  frauduleuse,  45  pour  viol  ou  attentat  à  la 
pudeur,  8  pour  assassinat,  5  pour  meurtre  et  21  pour  des  crimek 
divers.  En  vertu  des  réponses  du  jury,  134  d'entre  eux,  le  tiers, 
ont  été  acquittés;  les  269  autres  ont  été  condamnés;  1  à  la  peine 
capitale,  2  ayx  travaux  forcés  à  peipétuité,  65  aux  travaux  forcés 
à  temps,  48  à  la  réclusion  et  163  à  des  peines  correctionnelles. 
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DÉLITS  POLITIQUES   ET  DE  PRESSE 


Par  application  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  le  jury  a  connu, 
pendant  les  années  1881  à  1885,  de  179  délits  politiques  ou 
de  presse,  consistant  en  diffamation  ou  injures  publiques  envers 
des  fonctionnaires,  119:  en  provocation  au  meurtre,  au  pillage,  32; 
en  outrages  aux  bonnes  mœurs^  21  ;  en  cris  séditieux,  9,  et 
en  délits  divers,  4. 

Ces  179  délits  étaient  imputés  à  287  prévenus  qui  ont  été  : 
136  ou  54  0/0  acquittés  et  131  condamnés  :  49  à  l'amende  seule- 
ment, 58  à  un  an  ou  moins  d'emprisonnement  et  24  à  plus  d'un 
an  de  la  même  peioe. 


DEUXIÈME  PARTIE  —  TRIBUNAUX   CORRECTIONNELS 

Le  nombre  moyen  annuel  dès  affaires  jugées  par  les  tribunaux 
correctionnels,  qui  n'avait  été  que  de  167,229  en  1876-1880, 
s'est  élevé  à  180,806  en  1881-1885;  l'accroissement  est  de  près 
du  dixième  :  9.6  0/0.  Les  chiffres  suivants  indiquent  pour  les 
dix  années  le  mouvement  des  affaires  et  des  prévenus  : 

ANNÉES  AFFAIRES  PRÉVKXUS 

1876  169,313  199,061 

1877  163,698  193,226 

1878  163,729  192,433 

1879  167,147  196,036 

1880  170,260  199.637 

1881  178,830  210,037 

18S2  .    .   .'.    .,  .    .  172,236  202,307 

1883 .  179,279  209,499 

1884  ...,.!.  184,949     .  217,960 

1883  188,734  224,372 

L'augmentation  que  l'oa  constate  d'une  période  à  l'autre  est 
supportée,  pour  plus  de  moitié,  par  les  délits  de  vagabondage 
et  de  mendicité.  Il  faut  y  voir,  à  n'en -pas  douter,  une  consé- 
quence dé  la  crise  agricole,  commerciale  et  industrielle  dont 
souffre  l'Europe  depuis  plusieurs  années  et  qui  a  engendré  la 
misère  dane  les  gprands  centres  de  population  et  dans  les  arron- 
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dissements  voisins.  Ainsi,  de  1876  à  1888,  dans  le  département 
de  la  Seine,  le  nombre  des  vagabonds  et  mendiants  jugés  a  plus 
que  triplé  :  de  1,864  à  5,839;  il  en  est  de  même  dans  celui  de 
Seine-et-Oise  :  de  409  à  1,388;  Iq  chiffi*e  a  quadruplé  dans  le 
Rh6ne  :  de  505  à  2,019,  et  dans  la  Seine-Inférieure  :  de  308 
à  1,370,  etc.  Une  autre  cause  est  venue  s'ajouter  à  celle  qui  vient 
d'être  signalée  :  la  loi  du  27  mai  1885  ayant  abrogé  la  surveil- 
lance de  la  haute  police,  l'infraction  à  l'article  44  du  Code  pénal 
commise  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  ne  pouvait 
plus  être  Tobjet  d'une  répression  après  la  promulgation  de  la  loi 
ci-dessus,  et  le  nombre  des  prévenus  poursuivis  pour  rupture 
de  ban  est  descendu  de  5,056  en  1884  à  2,594  en  1885;  mais 
comme  la  plupart  des  individus  non  jugés  pour  ce  fait  étaient 
en  même  temps  en  état  de  vagabondage,  c'est  sous  la  rubrique 
de  ce  dernier  délit  qu'ils  figurent  dans  le  compte  de  1885,  où 
l'on  relève  2,458  Vagabonds  de  plus  qu'en  1884  (19,038  au  lieu 
de  16,580).  Il  n'en  reste  pas  moins  un  accroissement  considérable, 
que  réduira  bien  dans  une  certaine  mesure  l'application  de  la 
loi  sur  la  relégation,  mais  qui  ne  pourra  complètement  cesser 
que  par  les  efforts  persévérants  de  la  charité  privée  et  la  créa- 
tion d'institutions  hospitalières  ou  de  travail. 

II  résulte  du  rapprochement  des  chiffres  relatifs  aux  délits  de 
rébellion  et  d'outrages  envers  des  fonctionnaires  que  le  respect 
du  principe  d'autorité  ne  s'est  pas  sérieusement  affaibli,  car 
l'augmentation  en  cette  matière  est  presque  nulle. 

Les  délits  de  coups  et  blessures  ont  été  plus  nombreux  en  1881- 
1885  qu'en  1876-1880;  il  n'avait  été  jugé,  en  1880,  que  17,747 
infractions  de  cette  nature,,  et  le  chiffre  monte  subitement  à 
20,060  en  1881;  il  est  de  21,696  en  1885. 

Comme  les  crimes  de  même  nature,  les  délits  contre  les  mœurs 
ont  éprouvé  une  certaine  réduction;  il  y  a  donc,  dans  l'espèce, 
une  réelle  diminution  de  criminalité. 

Les  délits  inspirés  par  la  cupidité,  comme  les  vols^  les  escro- 
queries et  les  abus  de  confiance,  ont  été  malheureusement  un 
peu  plus  fréquents;  l'accroissement  est  de  sept  centièmes;  mais, 
bien  qu'il  puisse  être  attribué,  au  moins  en  partie  et  en  ce  qui 
touche  les  deux  derniers  dUits»  à  la  crise  financière  de  1882, 
il  n'en  est  pas  moins  profondément  regrettable. 

Le  chiffre  des  fraudes  au  préjudice  des  restaurateurs,  pour 
188U1885,  est  supérieur  de  2,016  à  celui  de   1876-1880;  U 
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démoQtre  combien  était  nécessaire  la  loi  du  27  juillet  1873  pour 
atteindre  un  délit  quiantérieurement  échappait  à  toute  répression. 

On  remarque  avec  satisfaction  que  les  tribunaux  correction- 
nels ont  vu  moins  de  fraudes  commerciales  portées  devant  eux 
de  1881  à  1888  que  de  1876  à  1880,  malgré  la  faiblesse  générale 
de  la  répression  en  cette  matière. 

Avant  1881,  les  délits  politiques  et  de  presse  étaient  prévus 
et  punis  par  des  dispositions  éparses  qui  ont  été  réunies  dans  la 
loi  du  27  juillet  1881;  la  comparaison  entre  nos  deux  périodes 
quinquennales  est  presque  impossible.  Pendant  les  quatre 
années  1882  à  188o,  il  a  été  jugé  2,791  affaires  de  cette  nature 
comprenant  3,S80  prévenus,  soit  en  moyenne  698  des  premières 
et  887  des  secondes. 

Parmi  les  indications -de  la  statistique,  il  convient  de  citer 
celles  qui  s'appliquent  au  délit  d'ouverture  illicite  de  café  ou  de 
cabaret.  L'abrogation  de  la  loi  du  26  décembre  1881  par  celle 
du  17  juillet  1880  a  fait  descendre  de  1,320  en  1876*-1880  à 
813  en  1881-1888  le  nombre  moyen  des  affaires  jugées. 

En  matière  d'ivresse  (2*  récidive),  il  y  a  eu  environ  800  affaires 
de  moins  en  moyenne  par  an  et  le  nombre  moyen  annuel  des 
contraventions  de  même  espèce  réprimées  avec  des  délits  con- 
nexes est  resté  à  peu  près  le  même  :  9,881  en  1881*1888  et 
9,813  en  1876-1880;  il  n'y  a  donc  pas  d'aggravation. 

Le  nombre  des  poursuites  exercées  contre  les  propriétaires 
ayant  négligé  de  déclarer  leurs  chevaux  ou  mulets  a  diminué 
de  près  de  moitié  ;  cela  tient  non  seulement  à  une  surveillance 
plus  rigoureuse  exercée  par  les  autorités  municipales,  mais 
aussi  à  des  instructions  particulières  adressées  à  leurs  agents 
par  les  Ministres  de  la  guerre  et  de  la  justice. 

Il  a  été  rendu  bien  moins  de  jugements  en  matière  de  con- 
traventions aux  lois  sur  les  douanes,  les  contributions  indirectes 
et  les  octrois.  Si  les  délits  de  pêche  sont  en  plus  grand  no  21-^ 
bre  pendant  la  seconde  période  que  durant  la  première,  le  peu 
d'importance  des  infractions  enlève  à  l'augmentation  une  partie 
de  sa  gravité.  Quant  aux  contraventions  forestières,  il  en  a  été 
jugé,  en  moyenne,  6,684  de  1876  à  1880  et  6,004  de  1881  à 
1888.  Comme  le  nombre  moyen  des  transactions  avant  jugement 
est  également  plus  faible  en  1881-1888  (28,441)  qu'en  1876-1880 
(28,200),  il  s'ensuit  qu'il  a  été  commis  pendant  les  cinq  années 
les  plus  récentes  3,409  infractions  de  moins  par  an. 
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MODE    D  INTRODUCTION   DES  AFFAIRES 

Les  180,806  affaires  jugées,  aaaée  moyenne  de  1881  à  188o, 
par  les  tribunaux  correctionnels  concernaient  :  160,567  des 
délits  communs  et  20,239  (11  0/0)  des  contraventions  fiscales  ou 
forestières. 

Elles  avaient  été  poursuivies  :  6,137  par  les  parties  civiles, 
10,692  par  des  administrations  publiques,  et  163,967,  plus  des 
neuf  dixièmes,  d'office  par  le  ministère  public. 

Parmi  ces  dernières,  28,396  seulement,  soit  17  0/0,  avaient 
fait  Tobjet  d'une  instruction  judiciaire;  pour  1876-1880,  le  chiffre 
moyen  annuel  était  de  31,05i  et  le  chiffre  proportionnel  de 
21  0/0;  pour  1871 -187r),  le  premier  avait  été  de  33,892  et  le 
second  de  25  0/0.  Il  est  donc  hors  de  doute  que  les  magistrats 
des  parquets  s'appliquent  de  plus  en  plus  à  ne  communiquer 
aux  juges  d'instruction  que  les  affaires  correctionnelles  dans 
lesquelles  ils  n'ont  pu  recueillir  les  éléments  de  preuve  par  eux- 
mêmes  ou  à  l'aide  de  leurs  auxiliaires.  Le  nombre  moyen  des 
affaires  jugées  sur  citation  directe  ordinaire  (Code  d'instruction 
criminelle),  ne  s'est  accru  d'une  période  à  l'autre  que  de  83  affaires 
(80,359  ou  49  0/0  au  lieu  de  80,274  ou  64  0/0)  parce  que  Je 
ministère  public  a  eu  plus  souvent  recours  à  la  procédure  éco- 
nomique et  rapide  des  flagrants  délits  (55,202  ou  34  0/0  àu  lieu 
de  37,684  ou  2,^  0/0). 

La  loi  du  20  mai  1863  n'est  d'un  usage  réellement  fréquent 
que  dans  les  grandes  villes.  Sa  mise  en  pratique  se  chiffre  par 
70  0/0  à  Lyon,  66  0/0  au  Havre,  63  0/0  à  Lille,  58  0/0  à  Rouen, 
54  0/0  à  Paris,  53  0/0  à  Marseille,  49  0/0  à  Bordeaux,  43  0/0 
à  Toulouse  et  42  0/0  à  Saint-Ëtienne.  Les  infractions  dont  les 
auteurs  ont  surtout  bénéficié  des  dispositions  de  ladite  loi  sont 
les  suivantes  :  infraction  à  l'interdiction  de  séjour  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine  ou  dans  l'agglomération  lyonnaise,  99  0/0; 
contraventions  aux  lois  sur  les  douanes,  930/0;  infraction  à  un 
arrêté  d'expulsion  par  un  réfugié  étranger,  89  0/0;  rupture  de 
ban,  88  0/0;  fraude  au  préjudice  des  restaurateurs,  87  0/0; 
vagabondage,  84  0/0;  mendicité,  80  0/0;  rébellion,  71  0/0,  et 
outrages  envers  les  agents  de  la  force  publique,  40  0/0. 

Le  nombre  moyen  annuel  des  prévenus  jugés  par  les  tribu- 
naux correctionnels  de  1881  à  1885,  rapproché  delà  population, 
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donne  une  proportion  de  56  prévenus  par  10,000  habitants,  un 
peu  plus  élevée  que  celle  de  1876-1880,  qui  n'avait  été  que  de 
bi  sur  10,000.  Si  l'on  néglige  les  prévenus  jugés  à  la  requête 
des  parties  civiles  ou  des  administrations  publiques  pour  ne  s'oc- 
cuper que  de  ceux  qui  ont  été  poursuivis  par  le  ministère  public, 
on  compte  51  de  ces  derniers  sur  10,000  habitants  pour  toute 
la  France.  Mais  la  proportion  s'élève  au-dessus  de  70  dans  les 
dix  départements  qui  suivent  :  Var  71  ;  Eure,  72  ;  Rhône,  75  ; 
Seine-et-Oise,  77  ;  Hérault,  79  ;  Seine-Inférieure,  89  ;  Corse,  96  ; 
Alpes-Maritimes  et  Seine,  99  ;  Bouches-du-Rhône,  105.  Les  six 
derniers  de  ces  départements  et  celui  de  l'Eure  figurent  parmi 
ceux  qui  donnent  également  le  plus  grand  nombre  d'accusés 
par  rapport  à  la  population.  Les  dix  départements,  au  contraire, 
pour  lesquels  on  relève  le  plus  faible  chiffre  proportionnel  de 
prévenus  sur  10,000  habitants  sont  :  la  Haute-Loire  et  le  Cher,  30; 
la  Vienne  et  TAriège,  29;  la  Creuse  et  Saône-et-Loire,  27  ;  l'Indre 
et  la  Vendée,  25  ;  les  Deux-Sèvres,  23,  et  les  Côtes-du-Nord,  22. 
Il  est  à  remarquer  que  les  déparlemeuts  des  Côtes-du-Nord  et 
de  Saône-et-Loire  ont  chacun  plus  de  600,000  habitants  et 
occupent  les  huitième  et  neuvième  rangs  parmi  les  plus  peuplés 
de  la  France. 

SEXB    DIS  PRÉVENUS 

Au  point  de  vue  du  sexe,  les  prévenus  jugés  de  1881  à  1885 
se  divisent  ainsi:  hommes,  86  0/0;  femmes,  14  0/0.  Ces  rap- 
ports sont  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  été  constatés  pour  les 
accusés  ;  mais  si  l'on  cousidère  la  nature  des  infractions,  ils  dif- 
fèrent sensiblement. 

11  y  a  des  délits  presque  exclusivement  commis  par  les  femmes, 
comme  les  infractions  à  la  loi  sur  la  protection  des  nourrissons, 
ja  suppression  ou  l'exposition  d'enfant  et  l'homicide  involontaire 
d'enfant  nouveau-né;  à  leur  égard,  la  proportion  des  femmes 
varie  de  80  à  98  0/0.  En  dehors  de  ces  infractions,  celles  qui 
sont  le  plus  fréquemment  imputées  à  des  femmes  sont  :  l'atten- 
tat aux  mœurs  en  favorisant  la  débauche,  63  0/0  ;  l'adultère, 
51 0/0  ;  l'exercice  illégal  de  la  médecine  ou  de  la  chirurgie,  50  0/0; 
l'infraction  à  un  arrêté  d'interdiction  de  séjour,  41  0/0  ;  l'usage 
de  timbre-poste  oblitéré,  41  0/0  ;  les  fraudes  commerciales, 
37  0/0;  l'ouverture  illicite  de  débit  de  boissons,  29  0/0  ;  la 
diffamation  ou  les  injures  publiques,  27  0/0.  etc. 
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AGE  DSS  PAÉYKNCS 


Les  prévenus  jugés  par  les  tribunaux  correctionnels  sont 
répartis  sous  le  rapport  de  Tâge  en  trois  catégories;  l^  les 
mineurs  de  seize  ans  ;  2^  les  prévenus  qui  sont  entre  la  majo- 
rité pénale  et  la  majorité  civile  ;  3^  ceui  qui  sont  majeurs  de 
vingt  et  un  ans.  Les  188,903  prévenus  de  délits  communs  qui, 
année  moyenne,  ont  comparu  devant  la  justice,  de  1881  à  1885, 
se  distribuent  ainsi  : 

Aois  DE  aorniBS  fbmmbs 

Moins  de  16ans.   .    .    .  5,054  ou  3  0/0      792  ou  4  0/0 

16  à  21  ans 25,539      16         3,149      12 

Plus  de  21  ans 131,980      81       22,389      85 

Totaux 162,573                 26,330 

Des  5,946  mineurs  de  seize  ans  des  deux  sexes,  200  étaient 
poursuivis  pour  des  crimes  passibles  de  peines  afflictives  et  infa- 
mantes temporaires  et  commis  sans  complices  majeurs  ;  ils  ont 
été  traduits  devant  la  juridiction  correctionnelle  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 68  du  Code  pénal.  Les  faits  qui  leur  étaient  reprochés  con- 
sistaient en  vois  qualifiés,  91  ;  en  viols  ou  atten  tats  à  la  pudeur,  61  ; 
en  incendies  de  bois  en  tas  ou  de  récoltes  en  meule,  28;  en 
coups  et  blessures  graves,  10,  et  en  autres  crimes,  10. 

La  prédominance  du  vol  chez  l'enfance  est  caractérisée  par 
cette  indication  que  les  prévenus  âgés  de  moins  de  vingt  et 
un  ans  forment  près  des  trois  dixièmes,  29  0/0,  du  nombre  du 
total  des  individus  jugés  pour  ce  délit.  Après  le  vol,  les  infrac- 
tions le  plus  souvent  imputées  à  des  mineurs  de  vingt  et  un  ans 
sont  l'outrage  public  à  la  pudeur,  230/0  ;  le  vagabondage,  22  0/0  ; 
la  fraude  au  préjudice  des  restaurateurs,  21  0/0  ;  la  destruction 
d'arbres,  de  plants  ou  récoltes  et  de  clôtures,  21  0/0,  etc.^ 

RÉSULTATS   DKS    PRÉVENTIONS 

Envisagés  dans  leur  ensemble,  les  échecs  complets  sont  au 
nombre  de  42  sur  1,000  ;  mais  la  proportion  est  loin  d*étre  la 
même  pour  chacune  des  parties  poursuivantes.  En  effet,  sur 
1,000  affaires  jugées  à  la  requête  des  parties  civiles,  301  sont 
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suivies  de  Tacquitteinent  du  seul  prév^u  ou  de  tous  les  prévenus, 
tandis  que  ce  résultat  n'est  constaté  que  21  fois  sur  1,000  pour 
les  affaires  dans  lesquelles  les  administrations  publiques  ont 
pris  rioitîative  de  la  poursuite.  Les  parties  lésées  par  un  délit 
se  laissent  souvent  entraîner,  par  esprit  de  haine  ou  de  ven- 
geance, à  entreprendre  des  poursuites  sans  fondement;  par 
contre,  les  procès-verbaux  dressés  par  les  préposés  dès  douanes 
ou  des  contributions  indirectes,  les  agents  forestiers,  etc.,  font 
presque  toujours  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  en  outre,  les 
administrations  fiscales  et  forestières  ont,  pour  la  plupart,  un 
droit  de  transaction  avant  jugement  dont  Texercice  enlève  à  la 
connaissance  des  tribunaux  correctionnels  un  certain  nombre 
d'afiaires  dans  lesquelles  les  inculpés  auraient  peut  être  été  ren- 
voyés des  fins  de  la  plainte.  Les  divergences  qui  viennent  d'être 
signalées  n'ont  donc  rien  qui  doive  surprendre;  il  n'y  aurait 
lieu  de  s'émouvoir  que  si  les  échecs  complets  du  ministère  public 
étaient  nombreux,  or  ils  ne  se  chiffrent  que  par  34  sur  1,000. 
Cette  proportion  ne  peut  paraître  trop  élevée  lorsqu'on  tient 
compte  des  surprises  d'audience  et  notamment  de  la  rétractation, 
par  les  témoins,  de  leurs  précédentes  déclarations  ;  il  est  donc 
permis  d'affirmer  que  l'action  publique  est  exercée  avec  autant 
de  circonspection  que  de  modération. 

Par  suite  de  ce  qui  vient  d'être  dit^  les  acquittements  sont 
surtout  nombreux  dans  les  affaires  où  le  ministère  public  laisse 
presque  toujours  aux  parties  civiles  le  soin  de  poursuivre  ;  c'est 
ainsi  qu'il  s'élèvent  à  47  0/0  en  matière  de  contrefaçon  de  mar- 
chandises protégées  par  des  brevets  d'invention  et  à  32  0/0  en 
matière  de  diffamation  et  d'injures  publiques.  La  moyenne  géné- 
rale des  acquittements  prononcés  par  les  tribunaux  correctionnels 
dans  les  affaires  poursuivies  par  le  ministère  public  n'est  que  de 
6  0/0  ;  mais  la  proportion  atteint  30  0/0  à  l'égard  des  délits  élec- 
toraux; elle  est  de  11  0/0  pour  l'escroquerie,  l'abus  de  confiance 
et  les  délits  contre  les  mœurs  ;  de  10  0/0  pour  la  suppression  et 
l'exposition  d'enfant  ei  de  9  0/^0  pour  les  vols. 

Sur  les  312,839  prévenus  jugés,  en  moyenne  annuelle,  de  1881 
à  1885,  on  eu  compte  12,243  (6  0/0)  qui  ont  été  acquittés  pure- 
ment et  simplement  et  3,745  (2  0/0),  mineurs  de  seize  ans,  qui 
l'ont  été  comme  ayant  agi  sans  discernement.  Les  tribunaux  ont 
remis  1,903  de  ces  derniers  à  leurs  parents  ;  ils  en  ont  placé  5 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  en  vertu  de  l'article  271, 
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§  2,  du  Gode  pénal,  et  renvoyé  1»837  dans  4es  maisons  de  oorreo 
tion  (art,  66  du  même  oode)  :  1  »381  poar  plue  d'un  an  et  456  pour 
un  an  ou  moins.  Les  196.851  auti^  prévenus  ont  été  condamnés  : 
5,617  (3  0/0)  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement,  117,911  (600/0) 
à  un  an  ou  moins  de  la  même  peine  et  73,333  (^7,0/0)  à  l'amende 
seulement. 

La  peinB  de  la  surveillance  de  la  haute  police  ou  de  l'interdic- 
tion de  résidence  a  été  ajoutée  k  ]  emprisonnement  pour  1 ,393 
prévenus  condamnés  et  celle  de  l'interdiction  des  di'Oits  men- 
tionnés en  l'article  42  du  Code,  pénal  pour  857.  Les  chiffres 
moyens  correspondants  de  1876-1880  avaient  été  de  1,640  et  de 
973.  La  première  de  ces  peines  accessoires  s'applique  surtout  en 
matière  de  vol,  d'inrracUon  à  interdiction  de  séjour  et  de  vaga- 
bondage et  la  seconde  en  matière  d'ivresse  (2®  récidive)  pour  les 
sept  dixièmes  du  total. 

Si  l'on  défalque  du  nombre  des  prévenus  condaminés  pour  des 
délits  communs  ceux  qui  l'ont  été  en  vertu  de  lois  qui  ne  per- 
mettaient pas  l'application  de  l'article  463  du  Gode  pénal,  on 
constate  que  les  tribunaux  correctionnels  ont  admis  les  circon- 
stances atténuantes  62  fois  sur  100  ou  trois  centièmes  de  plus 
qu'en  187.6-1880.  On  se  rappelle  que,  devant  le  Jury,  la  propor- 
tion est  de  74  0/0.  Presque  tous  les  jugements  qui  reconnaissent 
des  vagabonds  coupables,  99  sur  100,  visent  l'article  précité 
afm  d'affranchir  les  condanmés  de  la  surveillance  de  la  haute 
police  ;  pour  le  même  motif,  93  mendiants  sur  100  profitent  du 
bénéHce  de  cette  disposition,  qui  est  également  invoquée  en 
faveur  de  88  voleurs  sur  100.  Cette  dernière  proportion  semble- 
rait devoir  être  moins  forte,  car  la  moitié  des  prévenus  con- 
damnés pour  vol  ont  des  antécédents  judiciaires. 

JUGEMENTS   PAR  DÉFAUT 

Plus  du  dixième  des  Jugements  rendus  par  les  tribunaux, 
20,296  sur  180,806,  l'avaient  été  par  défaut  :  14,974  en  matière 
de  délits  communs  ou  9  0/0  du  nombre  total  dies  affaires  de  cette 
catégorie  et  5,322  ou  26  0/0  en  matière  de  contraventions  fiscales 
ou  forestières.  Dans  1,611  cas,  les  prévenus  ont  acquiescé  aux 
jugements  avant  la  signification.  Des  18,685  jugements  par  défaut 
signifiés,  2,473  ont  étéaqivis  d'opposition  et  maintenus,  rappor- 
tés ou  modifiés,  et  16,212  n'ont  pas  été  frappés  d'opposition. 
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Plus  de  la  moitié  de  ceux-ci,  9,O30i»  ayant  été  exécutés,  il  en 
résulte  que  chaque  année  il  y  a  eu,  en  moyenne»  7,182  décisions 
qui  sont  restées  sans  effet, 

APPELS  DE  POLICE  CORRECTIONNELLE 

Le  nombre  des  appels  interjetés  contre  les  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  correctionnels  est  fort  restreint  et  presque 
invariable  ;  il  est  actuellement  de  52  appels  pour  1,000  jugements; 
depuis  1826,  l'écart  d'une  période  quinquennale  à  Tautre  n'a 
jamais  été  de  plus  de  six  millièmes.  Le  chiffre  moyen  de  1881  à 
1883  est  de  9,S23  affaires  intéressants  11,081  prévenus,  dont 
9,H0  appelants  (82  0/0),  1,414  intimés  (13  0/0)  et  557  appelants 
et  intimés  à  la  fois  (5  0/0). 

.De  1861  à  1880,  la  moyenne  des  arrêts  de  confirmation  était 
restée  de  71  0/0  ;  de  1881  à  1885,  elle  est  montée  de  deux  cen- 
tièmes à  73  0/0.  Plus  des  neuf  dixièmes  maintenaient  des  con- 
damnations et  8  0/0  des  acquittements. 

Par  le  tiers  des  arrêts  infirmatifs,  32  0/0,  les  cours  condam- 
naient des  prévenus  qui  avaient  été  acquittés  ou  aggravaient  les 
peines  prononcées  par  les  jnges  du  premier  degré,  et  par  68  0/0 
elles  diminuaient  ces  peines  ou  acquittaient  des  individus  primi- 
tivement condamnés.  Ainsi,  dans  plus  des  deux  tiers  des  cas,  te 
sort  des  prévenus  s'est  trouvé  adouci  parles  résultats  des  appels. 

La  moyenne  générale  des  décisions  d'inflrmation,  27  0/0,  est 
celle  que  l'on  relève  pour  les  ressorts  de  Bordeaux  et  de  Douai  ; 
elle  n'est  pas  atteinte  dans  ceux  de  Riom,  26  0/0;  de  Rouen, 
19  0/0,  et  de  Paris,  17  0/0;  mais  elle  est  dépassée  dans  les 
vingt  et  une  cours  suivantes  :  Amiens,  28  0/0;  Poitiers,  29  0/0; 
Caen,  Grenoble  et  Toulouse,  30  0/0;  Lyon,  31  0/0;  Agen, 
Besançon,  Bourges,  Dijon,  Montpellier,  Nîmes  et  Pau,  32  0/0; 
Angers  et  Rennes,  33  0/0;  Aix,  Nancy  et  Orléans,  34  0/0; 
Limoges,  36  0/0;  Chambéry,  41  0/0,  et  Bas  lia,  57  0/0.  Celte 
dernière  Cour,  par  ses  nombreux  arrêts  infirmatifs,  aggravait  la 
situation  des  prévenus  à  l'égard  desquels  les  tribunaux  correc- 
tionnels du  ressort  s'étaient  montrés  trop  indulgents. 

On  remarque  surtout  des  infirmations  en  matière  de  port  ou 
détention  d'armes  prohibées  ou  d'armes  de  guerre,  51  0/0;  de 
faux  témoignage,  46  0/0  ;  de  détournement  d'objets  saisis,  44  0/0; 
d'homicides  involoniaires,  de  destruction  d'arbres,  de  récolles' 
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ou  de  clôtures,  87  0/0;  d'ontrages  à  des  agents  de  la  force 
publique,  36  Ô/O;  de  meûâces,  de  coups  ToloDtaires,  d'outrage 
public  à  la  pudeur  et  d'attentat  aux  mœurs,  38  0/0;  de  banque- 
route simple,  34  0/0  ;  de  dénonciation  calomnieuse  et  de  délits 
de  chasse,  33  0/0. 

FONCTIONNAIRES  POURSUIVIS 

Aux  termes  des  articles  479  et  483  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle et  de  Tarlicle  10  de  la  loi  du  20  avril  1810,  les  cours 
d'appel  jugent  en  premier  et  dernier  ressort  les  délits  commis, 
dans  ou  l^ors  leurs  fonctions,  suivant  les  cas,  par  certains  magis- 
trats et  officiers  de  police  judiciaire.  La  moyenne  des  applications 
desdites  dispositions  a  été  de  49  par  an,  de  1881  à  1885.  Les 
244  fonctionnaires  jugés  de  la  sorte  pendant  cette  période,  se 
distribuent  ainsi  :  conseillers  de  cour  d'appel^  juges  et  juges 
suppléants  de  tribunaux  civils,  3  ;  juges  de  paix  et  suppléants,  18; 
maires  et  adjoints,  8;  gardes  champêtres  communaux,  42  ;  gardes 
particuliers,  108;  gardes  forestiers  et  gardes-pêche,  25;  autres  et 
complices,  40. 

Les  trois  quarts  de  ces  prévenus,  181,  étaient  poursuivis  pour 
des  délits  de  chasse;  les  autres  l'étaient  :  13  pour  coups  volon- 
taires, 12  pour  homicides  ou  blessures  par  imprudence  et  38  pour 
des  délits  divers. 

Ils  ont  été;  36  acquittés;  181  condamnés  à  l'amende  seulement 
et  27  condamnés  à  l'emprisonnement,  parmi  lesquels  1  seulement 
pour  plus  d'uQ  an. 

III«  PARTIE  —  DES  RÉCIDIVES 

Le  casier  judiciaure,  qui  sert  à  constater  les  antécédents  judi- 
ciaires des  accusés  et  des  prévenus,  date  de  1830.  Négligeant  la 
période  d'organisation  de  l'institution  et  prenant  seulement  pour 
point  de  départ  l'année  18S6,  on  constate  que  depuis  30  ans  la 
progression  de  la  récidive  n'a  cessé  de  s'accentuer.  Les. nombres 
moyens  annuels  et  leur  rapport  aux  chiffres  des  accusés  et  prévenus 
condamnés  ont  été  les  suivants  : 

18:>6-.1860 42,255  ou  31  0/0 

1861-1863 48,890  ou  34  — 

1866-1870 58,075  ou  38  — 
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1871-18^5 62,042  ou  42  — 

1876-1880 72,387  ou  44  -- 

1881-1888 85,397  ou  48  — 

Ainsi,  de  1856-1860  à  1881-1885,  le  nombre  réel  a  plus  que 
doublé  et  le  chiffre  proportionnel  s'est  élevé  de  dix-sept  centièmes. 
Ces  indications  sont  des  plus  douloureuses  en  ce  qu'elles  démon- 
trent clairement  TinefScacité  de  la  répression  au  point  de  vue 
de  la  moralisation  du  coupable.  Hais  il  faut  revenir  à  la 
période  qu'embrasse  spécialement  ce  rapport  et  examiner  sépa- 
rément, d'abord  les  accusés,  ensuite  les  prévenus  récidivistes. 

ACCUSÉS    RÉCIDIVISTES 

De  1876  à  1885,  les  cours  d'assises  ont  condamné  contradic- 
toirement  16,616  accusés  qui  avaient  déjà  été  frappés  par  la  jus- 
tice et  qui  se  distribuent  ainsi  par  année  : 

1876.   .   .   .    1,767  ou  47  sur  100  accusés  déclarés  coupables. 
1,688  ou  48  —  — 


1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
1882. 
1883. 
1884. 
1885. 


1,614  ou  49 
1,916  ou  50 
1,449  ou  48 
1,622  ou  51 
1,820  ou  52 
1,590  ou  51 
1,608  ou  52 
4,698  ou  56 


Les  chiâras  des  années  1881  à  1885  donnent  une  moyenne 
annuelle  de  1,668  récidivistes  parmi  lesquels  on  ne  comptait 
que  77  femmes.  Pour  celles-ci,  du  reste,  la  récidive  est  très 
faible  :  sur  100  femmes  condamnées  aux  assises,  23  seulement 
avaient  des  antécédents  judiciaires;  pour  les  honmies,  la  propor- 
tion est  de  56  0/0. 

Ces  1,668  accusés  récidivistes  se  répartissaient  ainsi,  eu  égard 
aux  peines  qu*ils  avaient  antérieurement  subies  :  travaux  forcés, 
14  (l  0/0);  réclusion,  8  (5  0/0);  plus  d'un  an  d'emprisonnement, 
554  (33  0/0);  un  an  ou  moins  de  la  môme  peine,  918  (55  0/0), 
et  amende  seulement,  101  (6  0/0).  Le  nombre  des  forçats  libérés 
reparaissant  devant  les  assises,  qui.  n'est  aujourd'hui  que  de  8 
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sur  100  accusés,  vuriait  de  8  à  16  0/0  avant  la  loi  du  30  mai  1854 
sur  la  transpoflatioii. 

11  a  été  dit  plus  haut  que  les  accusés  récidivistes  se  ren- 
daient plutôt  coupables  de  crimes  contre  les  propriétés  que  de 
crimes  contre  les  personnes  ;  en  effet,  les  proportions  sont  bien 
dissemblables:  62  0/0  d'une  part  et  38  0/0  de  Tautre.  Les 
accusés  de  coups  envers  des  ascendants  présentent  69  récidi- 
vistes sur  100;  ceux  d'assassinat,  46  0/0;  de  meurtre,  42  0/0; 
de  viol  ou  d'attentat  à  la  pudeur,  41  0/0;  de  coups  et  blessures 
ayant  occasionné  la  mort  sans  intention  de  la  donner ,  40  0/0,  etc. 
L'élévation  de  la  proportion  pour  les  accusés  de  crimes  contre 
les  propriétés  provient  surtout  des  accusés  de  vol  qualifié,  dont 
près  des  trois  quarts,  73  0/0,  sont  en  récidive.  Après  les  voleurs, 
viennent  les  incendiaires  avec  53  0/0  et  les  faux  monnayeurs 
avec  30  0/0. 

Une  élude  de  la  récidive  criminelle  par  département  et  par 
année  ne  serait  certainement  pas  sans  intérêt,  mais  les  chiffres 
sur  lesquels  elle  reposerait  sont  trop  faibles  pour  qu'on  puisse 
en  tirer  des  conclusions  de  quelque  valeur.  Le  département  de 
la  Seine  seul  peut  se  prêter  à  un  examen  de  cette  nature.  Des 
410  accusés  qui,  en  1885,  ont  été  convaincus  de  crimes  ou  de 
délits  par  le  jury,  230,  plus  des  trois  cinquièmes  avaient  été 
précédemment  condamnés  par  la  justice  répressive. 

Les  cours  d'assises  ont  Condamné  17  accusés  récidivistes  à  la 
peine  de  mort,  66  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  340  aux 
travaux  forcés  à  temps,  366  à  la  réclusion  et  679  à  des  peines 
correctionnelles.  Ce  dernier  chiffre,  comparé  au  total,  donne 
41  0/0  au  lieu  de  37  0,  0  en  1876-1880;  la  répression  devien- 
drait donc  moins  ferme  à  l'égard  des  accusés  récidivistes. 

PRÉV£iNUS   RÉCIDIVISTES 

Dans  le  tableau  qui  suit,  la  proportion  indique  le  nombre  des 
récidivistes  rapproché  de  celui  des  prévenus  condamnés  par  les 
tribunaux  correctionnels  en  toute  matière,  sauf  en  matière  fores- 
tière, les  condamnations  prononcées  contre  les  délinquants 
forestiers  ne  fîgurant  pas  dans  les  casiers  judiciaires  : 

1870 68,490  ou  38  0/0 

1877 71,045  ou  40 


Digitized  by 


Google 


—  888  ^ 

1878 69,836  ou  40 

1879 70,583  ou  40 

1880 74,009  ou  4î 

1881 79,719  ou  43 

1882 78,998  ou  44 

1883 8-2,732  ou  44 

1884 87,361  ou  43 

1883 89,634  ou  43 

ËD  dix  années,  Taccroissemeat  réel  de  la  récidive  parmi  les 
prévenus  a  été  de  trois  dixièmes  et  Faccroissement  proportionnel 
du  vingtième;  mais  il  s*est  sui'tout  manifesté  de  1882  à  1885, 
sans  douté  sous  Tinfluence  des  crises,  car  les  vagabonds  et  les 
mendiants  entrent  pour  plus  des  trois  cinquièmes  (62  0/0)  dans 
le  chiffre  de  Taugmentalion.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  résulte  du 
double  mouvement  des  condamnations  et  Ah  la  récidive  que 
c'est  à  celle-ci  qu'est  due  la  moitié  de  la  criminalité  nouvelle. 
Si  Ton  rapproche  le  nombre  des  prévenus  récidivistes  de 
celui  des  individus  poursuivis  par  le  ministère  public,  on  voit 
que  le  premier  est  au  second  dans  le  rapport  de  44  à  100.  La 
proportion  excède  la  moilié  dans  le  Calvados,  31  0/0;  la  Sarthe, 
82  0/0;  rOise  et  la  Marne,  33  0/0;  la  Seine  et  la  Seine-Infé- 
rieure, 54  0/0;  la  Mayenne,  36  0/0,  et  l'Eure,  59  0/0.  Elle  est, 
au  contraire,  au-dessous  des  trois  dixièmes  dans  les  Basses- 
Alpes  et  les  Landes,  29  0/0;  TAude  et  la  Haute-Savoie,  28  0/0; 
TAriège,  27  0/0;  la  Corse,  26  0/0,  et  les  Alpes-Maritimes,  23  0/0. 
Un  dixième  des  prévenus  récidivistes  appartenaient  au  sexe 
féminin  ;  la  proportion  n*est  que  du  vingtième  pour  les  accusés. 
Sur  100  femmes  condamnées  pour  des  déUts  communs,  33 
avaient  des  antécédents  ;  sur  100  hommes,  on  compte  49  repris 
de  justice. 

Avant  de  comparaître  de  nouveau  devant  la  justice  correc- 
ionnelle.les  83,729  prévenus  récidivistes  condamnés, en  moyenne 
annuelle  de  1881  à  1888,  avaient  précédemment  subi  :  355,  les 
travaux  forcés;  1,308,  la  réclusion;  15,514,  plus  d'un  an  d'em- 
prisonnement; 36;332  (les  deux  tiers),  un  an  ou  moins  d'empri- 
sonnement; les  10,220  autres  n'avaient  encouru  que  des  peines 
pécuniaires. 

En  dehors  de  l'infraction  au  ban  de  surveillance  dont  les 
auteurs  sont  tous  forcément  des  repris  de  justice,  les  récidi- 
vistes se  recrutent  principalement  parmi  les  vagabonds,  73  0/0  ; 
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les  mendiants,  li  0/0  ;  les  escrocs,  51  0/0,  et  les  voleurs,  47  0/0. 
La  proportion  de  la^  récidive  est  de  48  0/0  en  matière  de  rébel- 
lion et  d'outrages  envers  des  agents  de  la  force  publique  et 
de  41  0/0  en  matière  d'abus  de  confiance. 

Les  tribunaux  correctionnels  ont  condamné  13,310  prévenus 
récidivistes  (16  0/0)  à  l'amende,  66,334  (79  0/0  à  un  an  ou 
moins  d'emprisonnement  et  4,08o  seulement  (o  0/0)  à  plus 
d'un  an  de  la  même  peine.  De  1876  à  1880,  le  chiffre  moyen 
de  ces  derniers  avait  été  de  4,734  sur  15,124  prévenus  en  état 
de  récidive  légale,  c'était  31 0/0  ;  aujourd'hui  la  proportion  tombe 
à  34  0/0,  Je  nombre  des  récidivistes  légaux  étant  de  17,177,  en 
moyenne^  de  1881  à  1883.  La  répression  est  loin  de  s'affermir  à 
l'égard  des  malfaiteurs  incorrigibles^  car  on  compte,  en  moyenne, 
6,157  réddivistes  qui  reparaissent  deux  fois  pendant  la  même 
année  devant  le  môme  tribunal  :  1,283,  trois  fois;  366,  quatre 
fois;  121,  cinq  fois,  et  55  plus  de  cinq  fois. 

La  nature  du  délit  commis  et  son  peu  de  gravité  pouvant, 
dans  un  certain  nombre  de  cas,  expliquer  la  minimité  de  la 
peine  prononcée,  il  convient  d'écarter  d'un  examen  appro- 
fondi les  récidivistes  qui  n'ont  été  condamnés  à  l'amende  ou 
à  un  an  ou  moins  d'emprisonnement  pour  ne  considérer  que 
ceux  qui  se  trouvaient  en  état  de  récidive  légale.  Leur  nombre 
a  été,  en  1885,  de  i  6,761,  parmi  lesquels  284  anciens  forçats, 
1,255  >reclusionnaires  libérés  et  15,222  qui  avaient  auparavant 
subi  plus  d'un  an  d'emprisonnement.  Les  sept  dixièmes  d'entre 
eux  ont  été  poursuivis  pour  l'un  des  délits  ci-après  :  vol,  4,591  ; 
vagabondage,  3,074  :  mendicité,  1,603;  rupture  de  ban,  1,400; 
escroquerie,  587,  et  abus  de  confiance,  362.  Défalcation  faite  des 
vagabonds  et  des  mendiants  à  l'égard  desquels  la  peine,  même 
élevée  au  double  du  maximum,  ne  peut,  dans  la  plupart  des 
cas,  excéder  une  année,  il  reste  6,940  récidivistes  que  les  tri- 
bunaux, se  fondant  sur  l'article  58  du  Code  pénal,  pouvaient 
condamner  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement;  ils  n'ont  usé  de 
cette  faculté  que  pour  un  quart  d'entre  eux,  1,822  ou  26  0/0; 
les  i5,li8  autres  récidivistes  légaux  n'ont  vu  prononcer  contre 
eux  qu'un  an  ou  moins  d'emprisonnement  ou  une  amende  seu- 
lement. Si  la  faiblesse  de  la  répression  peut  dépendre  quelque- 
fois de  la  loi.  on  ne  peut  que  profondément  la  regretter  lors- 
qu'elle s'applique  à  des  malfaiteurs  endurcis  qui  sont  restés 
nsensibles  aux  sévères  avertissements  4e  la  justice. 
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DE  LA  RÉCiDIVE  AYBC  SES   BAPPORTS  DAMS  LE  BÉGIHE  PÉNITJiNTIAIRE 

L'inefficacité  de  la  peine  au  point  de  vue  moralisateur  ressort 
d'une  façon  non  moins  saisisissànte  des  renseignements  que 
Ton  obtient  en  rapprochant  les  listes  des  libérés  des  maisons 
centrales  de  celles  des  récidivistes  crimioels  et  correctionnels. 
Ces  investigations  s'étendent  à  Tannée  de  la  libération  et  aux 
deux  suivantes,  de  sorte  que  les  indications  qui  suivent  portent 
sur  les  libérés  de  1883  repris  et  condamnés  de  nouveau  jusqu'au 
31  décembre  1885.  Il  en  résulte  que,  sur  5,495  hommes  sortis 
en  1883  des  divers  établissements  pénitentiaires  afTectés  aux 
accusés  ou  prévenus  condamnés  à  la  réclusion  ou  à  plus  d'un  an 
d'emprisonnement,  2,196,  les  deux  cinquièmes,  ont  reparu  devant 
la  justice  pour  s'y  voir  encore  condamner:  1,074  ou  49  0/0 
dans  l'année  même  de  leur  libération,  831  ou  38  0/0  en  1884  et 
291  ou  13  0/0  en  1885.  Pour  les  femmes,  qui  retombent  dan» 
la  faute  moins  souvent  que  les  hommes,  la  proportion  de  la 
récidive  après  la  libération  est  nécessairement  plus  faible  ;  240/0 
(213  femmes  reprises  sur  887  libérées),  et  la  rechute  se  fait  atten- 
dre plus  longtemps;  elle  se  produit  42  fois  sur  IQO  dans  l'année 
de  la  libération,  43  fois  sur  lÔO  dans  l'année  suivante  et  16  0/0 
dans  la  troisième  année. 

Du  jour  de  leur  sortie  de  prison  jusqu'au  31  décembre  1885, 
les  2,19(5  hommes  libérés  et  repris  ont  subi  4,724  condamnations 
et  les  213  femmes,  372.  La  moitié  à  peine  de  ces  récidivistes  n'ont 
été  condamnés  qu'une  fois,  o31  l'ont  été  deux  fois,  318  trois 
fois,  153  quatre  fois,  86  cinq  fois,  56  six  fois,  26  sept  lois,  12 
huit  fois.  9  neuf  fois,  et  12  de  dix  à  quinze  fois.  Des  vols  (crimes 
ou  délits)  avaient  motivé  les  nouvelles  poursuites  contre  1,429 
ou  52  0/0  d'entre  eux.  Les  cours  d'assises  ou  les  tribunaux  cor- 
rectionnels en  ont  condamné  1G8  (7  0/0)  à  des  peines  afflictives 
et  infamantes,  882  (37  0/0)  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement,  et 
1,359  (56  0/0)  à  un  an  ou  moins  d'emprisonnement  ou  à 
l'amende. 

RELÉGATION 

En  vertu  de  son  article  21,  la  loi  du  27  mai  1885  sur  la  vèLé^ 
gation  ne  devait  être  exécutoire  qu'à  partir  de  la  promulgation 
du  règlement. d'administration  publique  mentionné  au  derni^ 
paragraphe  de  l'article  18;  cette  promulgation  a  eu  lieu  le  27  no- 
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vembre  suivant.  C'est  donc  pendant  un  seul  mois  de  Tannés  4885 
que  les  magistrats  ont  été  appelés  à  prononcer  cette  peine  acces- 
soire; ils  l'ont  appliquée  à  59  récidivistes  condamnés  :  9  par  les 
cours  d'assises  et  50  par  |es  tribunaux  correctionnels.  Je  puis 
dès  à  présent  annoncer  que,  du  36  novembre  1885  au  25  novem- 
bre 1886,  c'est-à-dire  pendant  la  première  année  de  mise  en 
pratique  de  la  loi,  1,610  récidivistes  y  ont  été  soumis.  Les  pei- 
nes principales  prononcées  en  même  temps  que  la  relégation 
étaient  les  travaux  forcés  pour  136,  la  réclusion  pour  45,  l'em- 
prisonnement de  plus  d'un  an  pour  363  et  l'emprisonnement  d'un 
an  ou  moins  pour  1,066.  Les  arrêts  ou  jugements  avaient  visé  : 
43,  Je  paragraphe  l®de  l'article  4  de  la  loi;  222,  le  paragraphe  2®; 
941,  le  paragraphe  3,  et  404,  le  paragraphe  4®. 

Un  rapport  adressé,  le  27  décembre  1886,  au  Ministre  de  l'in- 
térieur par  le  conseiller  d'État,  président  de  la  Commission  de 
classement  instituée  conformément  à  Tarticle  7  du  règlement 
du  26  novembre  1885,  fait  connaître  que  cette  Commission  avait 
déjà  examiné,  au  26  novembre  1886,  près  de  700  dossiers  de 
récidivistes  condamnés  à  de  courtes  peines.  Un  premier  convoi 
de  300  relégués  est  parti  le  18  novembre  de  cette  dernière  année 
pour  l'île  des  Pins,  dépendance  de  la  Nouvelle-Calédonie.  D'au- 
tres convois  ne  tarderont  pas  à  être  dirigés  sur  les  colonies  où 
doit  se  subir  la  peine  de  la  relégation.  La  loi  du  27  mai  1885  est 
donc  entrée  pleinement  dans  sa  période  d'action. 

Les  renseignements  fournis  par  la  statistique  criminelle  sur 
la  récidive  sont  des  plus  graves.  L'accroissement  est  ininterrompu 
et  ses  causes  en  sont  multiples.  Parmi  elles  cependant  on  peut 
en  dégager  quatre  qui  semblent  être  les  principales  :  l'indulgence 
de  la  loi  pénale  au  point  de  vue  de  la  répression  de  la  réci- 
dive, l'abus  des  courtes  peines,  l'emprisonnement  en  commun 
et  l'insufSsance  du  nombre  des  sociétés  de  patronage. 

La  législation  n'aggrave  la  peine  correctionnelle  que  pour  les 
récidivistes  qui  ont  précédemment  subi  au  moins  un  an  et  un 
jour  d'emprisonnement;  pour  les  autres,  elle  ne  permet  aux  juges 
de  se  mouvoir  qu'entre  le  minimum  ou  le  maximum.  En  outre 
elle  autorise  les  cours  et  tribunaux,  si  les  drconstancas  leur 
paraissent  atténuantes,  à  réduire  l'emprisonnement,  même  eu  cas 
de  récidive,  au-dessous  du  niveau  correctionnel  et  à  y  substi- 
tuer une  amende  qui  peut  n'être  que  d'un  franc. 

Il  est  évident  que  les  faits  imputés  aux  récidivistes  ne  sont 
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pas  toujours  très  graves  et  que  si  ou  les  apprécie  in  abslraeto 
et  sans  tenir  compte  du  passé  de  leurs  auteurs,  on  ne  peut 
prononcer  que  des  peines  légères;  mais,  il  ne  faut  pas  se  le 
dissimula,  les  courtes  peines  n'ont  aucun  caractère  intimidant 
et  nuisent  plutôt  qu'elles  ne  servent  à  Tamendement.  H  est  à 
remarquer,  en  effet,  que  plus  la  détention  est  longue  moins  la 
récidive  est  fréquente.  Ainsi,  les  réclusionnaires  sortis  en  1883 
des  maisons  centrales  d'Aniane,  de  Beaulieu,  de  Helun,  de 
Riom  et  de  Thouars  n'ont  été  repris,  de  188*3  à  188S,  que  dans 
la  proportion  de  17  0/0;  les  individus  transférés  dans  les  péni- 
tenciers agricoles  de  la  Corse  y  subissent  généralement  des 
peines  de  la  réclusion  ou  de  l'emprisonnement  de  très  longue 
durée  (toujours  plus  de  deux  ans)  et  Ton  ne  compte  pour  eux 
que  28  récidivisles  sur  100  libérations,  tandis  que  pour  les 
détenus  sortis  des  maisons  centrales  où  s'exécutent  les  peines 
d'emprisonnement  d*une  durée  plus  courte  (d'un  an  et  un  jour 
à  deux  ans), la  récidive  après  la  libération  se  chiffre  par  42  0/0 
Il  est  certain  que  la  raison  qui  vient  d'être  donnée  à  l'appui  de 
ces  chiffres  n'est  pas  la  seule  cause  que  l'on  puisse  invoquer 
mars  le  fait  n'en  semble  pas  moins  acquis. 

De  188!  à  1883,  le  nombre  des  prévenus  récidivistes  s'est 
accru  de  9,915  et  dans  ce  chiffre  les  libérés  d'un  an  ou  moins 
d'emprisonnement  entrent  pour  9,335  ou  94  0/0;  par  conséquent 
l'augmentation  de  la  récidive  est  due,  pour  les  dix-neuf  ving- 
tièmes aux  condamaés  à  de  courtes  peines.  Les  condamnations 
à  quelques  jours  ou  à  quelques  mois  d'emprisonnement  sont 
d^autant  plus  fâcheuses  quand  elles  sont  prononcées  contre  des 
récidivistes  qu'elles  s'exécutent  dans  des  maisons  en  commun 
où  la  promiscuité  ne  peut  qu'engendrer  la  corruption  morale 
de  ceux  qui  seraient  susceptibles  d'amendement. 

Il  est  reconnu,  enfin,  que  la  difficulté  du  reclassement  des 
libérés  dans  la  société  est  une  des  causes  les  plus  fréquentes 
de  la  récidive;  mais  les  institutions  de  patronage  pour  les 
libérés  adultes  ne  sont  pas  encore  assez  nombreuses  pour  amé- 
liorer un  état  de  choses  que  tout  le  monde  déplore. 

Celte  question  de  Tinefficacité  des  peines  préoccupe  depuis 
longtemps  le  criminaliste  et  le  législateur  ;  mais  il  n'y  a  guère 
qu'une  dizaine  d*annèes  que  des  mesures  législatives  ou  admi- 
nistratives ont  été  prises  ou  proposées  pour  arrêter  le  flot 
toujours  montant  de  la  récidive.  La  loi  du  S  juin  1875^  sur  la 
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s^ration  de  jour  et  de  nuit  des  inculpés*  prévenus,  accusés, 
et  condamnés  à  un  an  et  un  jour  au  plus  d'emprisonnement 
détenus  dans  les  prisons  départementales,  aurait,  sans  aucun 
doute,  fait  faire  un  grand  pas  à  la  réforme  et  diminué  sensi- 
blement la  récidive  si  elle  avait  pu  être  mise  en  vigueur  immé- 
diatement et  partout  ;  malheureusement  les  ressources  votées  par 
les  conseiJs  généraux  n'ont  encore  permis  d'approprier  au  régime 
individuel  que  très  peu  de  prisons;-  cette  loi  n'en  contient  pas 
moins  en  germe  un  grand  et  utile  progrès. 

Daus  le  but  d'épargner  à  ceux  qui  commettent  une  première 
faute  les  dangers  de  l'emprisonnement,  le  Sénat  a  pris  en  consi- 
dération une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet,  d'une  part 
de  faire  revivre  la  loi  de  pardon  et,  d'autre  part,  d'autoriser  les 
tribunaux,  lorsqu'ils  prononceront  l'emprisonnement  contre  un 
prévenu  qui  n'aura  précédemment  subi  aucune  condamnation,  à 
déclarer  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  à  Texécution  de  cette  peine 
dont  le  condamné  sera  dispensé  après  cinq  années  si,  pendant 
ce  délai,  il  n'est  pas  frappé  par  la  justice  pour  un  autre  fait.  Ce 
sursis  équivaudrait  à  l'admonition;  en  outre,  l'emprisonnement 
et  l'amende  pourraient  être  convertis  enjoumées  de  travail.  Par 
contre,  une  autre  proposition  de  loi,  également  prise  en  consi- 
dération, a  pour  but  d'édicter  une  aggravation  progressive  des 
peines  en  cas  de  récidive. 

L'année  1885  a  éié  particulièrement  marquée  par  la  mise  en 
vigueur  de  lois  et  de  décrets  appelés  à  produire  les  meilleurs 
résultats  sur  la  régénération  morale  des  condamnés.  La  loi  du 
27  mai  1885  en  décidant  que  certaines  classes  de  récidivistes 
seraient  envoyées  dans  nos  colonies  transatlantiques,  a  réalisé  une 
mesure  vivement  sollicitée  par  Topinion  publique.  Le  règlement 
du  26  novembre  1883,  qui  a  été  le  point  de  départ  de  l'appli- 
cation de  cette  loi,  a  fixé  les  modes  d'exécution  en  France  et  aux 
colonies,  et  ceux  qiii  vont  suivre  devront  chercher  à  organiser 
le  régime  de  la  relégation  dans  les  conditions  les  plus  favorables 
au  relèvement  des  condamnés.  La  loi  du  14  août  1885,  par 
l'institution  de  la  libération  conditionnelle  et  l'organisation  légale 
du  patronage,  offre  aussi  des  moyens  de  prévenir  la  récidive. 
Sur  ce  dernier  point,  il  est  inutile  d'ajouter  que  le  montant  des 
subventions  accordées  par  le  Gouvernement  aux  sociétés  de 
patronage,  qui  n'était  que  de  20,000  francs  il  y  a  dix  ans, 
s'élève  aujourd'hui  à  60,000  francs» 
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Enfin,  pour  remédier,  autant  qu'il  est  possible,  aux  incon-- 
vénients  de  la  promiscuité  dans  les  maisons  d'arrêt,  vous  avez 
rendu,  le  li  novembre  1885,  sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'inté- 
rieur, un  décret  portant  règlement  du  service  et  du  régime  des 
prisons  de  courtes  peines  affectées  à  remprisonnement  en 
commun.  L'article  28  de  ce  décret  prescrit  la  séparation  des 
détenus  par  groupes  distincts  et  l'ai-ticle  70  détermine  des 
mesures  pour  ne  laisser  aucun  condamné  dans  l'oisiveté. 

Comme  on  le  voit,  le  Gouvernement  et  le  législateur  ne  sont 
pas  restés  inactifs  en  présence  de  la  plaie  sociale  dont  la  sta.tîs- 
tique  leur  révélait  le  développement  incessanU  Les  décisions 
prises  sont  évidemment  trop  récentes  pour  qu'on  puisse  en 
apprécier  les  bienfaits;  mais  il  n'est  pas  téméraire  de  penser 
qu'elles  contribueront  puissamment  à  arrêter  le  mouvement  pro- 
gressif de  la  récidive  et  même  aie  faire  sensiblement  rétrograder, 

Vn«  PARTIE  —  RENSEIGNEMENTS  DIVERS 

EXTRADITIO'NS 

Pendant  les  années  1881  à  1885,  il  a  été  effectué  2,100  extra- 
ditions (chiffre  absolu),  savoir  :  1,301  par  la  France  sur  la 
demande  des  Gouvernements  étrangers,  et  799  par  ceux-ci  sur 
la  demande  de  la  France. 

Les  individus  qui  ont  été  livrés  à  la  France  s'étaient  réfu- 
giés: 426  en  Belgique,  196  en  Suisse,  40  en  Angleterre,  36  en 
Italie,  34  en  Allemagne,  33  en  Espagne,  16  dans  les  Pays-Bas, 
S  dans  la  principauté  de  Monaco,  3  en  Autriche,  2  au  Brésil, 
2  en  Danemark,  2  en  Roumanie,  1  en  Tunisie,  1  dans  la  Con- 
fédération Argentine,  1  au  Pérou  et  1  en  Portugal. 

Ceux  que  la  France  a  remis  aux  États  réclamants  appartenaient 
par  leur  nationalité  :  742  à  la  Belgique,  222  à  l'Italie,  147  à  la 
Suisse,  114  à  l'Allemagne,  32  à  l'Espagne,  21  aux  Pays-Bas, 
10  à  l'Angleterre,  6  à  l'Autriche,  3  à  la  principauté  de  Monaco, 
2  aux  États-Unis  d'Amérique  et  2  à  la  Russie. 

Les  2,100  malfaiteurs  fugitifs  qui  ont  été  extradés  étaient 
accusés  ou  reconnus  coupables  :  ^5  de  vol,  287  de  vol  domes- 
tique ou  d'abus  de  confiance,  221  de  faux,  189  de  banqueroute 
frauduleuse,  144  d'escroquerie,  127  d'assassinat  de  meurtre  ou 
d'infanticide,  114  de  viol  ou  d'attentat  à  la  pudeur,  46  d'attén- 
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tat  aux  mœurs  (délit),  44  de  coups  et  blessures»  24  d'incendie, 
20  de  fabrication  de  fausse  monnaie  et  59  d'autres  crimes  ou 
délits. 

GRACES  COLLECTIVES 

Chaque  année,  à  l'occasion  delà  fête  nationale  du  14  juillet, 
des  grâces,  commutations  ou  réductions  de  peine  sont  accordées 
aux  condamnés,  détenus  dans  les  divers  établissements  péni- 
tentiaires, qui  sont  signalés  par  l'administration  pour  leur  bonne 
conduite  et  leur  sincère  repentir.  Le  nombre  de  ceux  qui  ont 
bénéficié  de  pareilles  faveurs  a  été  de  1,454  en  1881,  de  1,467 
en  1882,  de  1,670  en  1883,  de  1,404  en  1884  et  de  1,324  en 
1885;  c'est  un  chiffre  moyen  annuel  de  1,464  se  décomposant 
ainsi  :  condamnés  subissant  leur  peine  à  la  Guyane  ou  à  la 
Nouvelle-Calédonie,  292;  dans  les  maisons  centrales  :  hommes, 
916;  femmes,  209,  et  dans  les  prisons  départementales,  47. 

RÉHABILITATIONS 

Le  nombre  moyen  annuel  des  réhabilitations  prononcées  en 
vertu  des  anciens  articles  619  à  634  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, qui  n'avait  été  que  de  333  en  1871-1875  et  de  482  en 
1876-1880,  s'est  élevé  h  735  en  1881-1885.  Les  individus  ayant 
été  l'objet  de  ces  dernières  avaient  été  condamnés  :  3  aux  tra- 
vaux forcés,  10  à  la  réclusion,  38  à  plus  d'un  an  d'emprison- 
nement, 635  à  un  an  ou  moins  de  la  peine,  48  à  l'amende  et 
1  (officier  ministériel)  à  la  destitution.  11  s'était  écoulé  entre  la 
libération  ou  le  paiement  de  l'amende  et  la  réhabilitation  cinq 
ans  au  moins  pour  90,  de  cinq  à  dix  ans  pour  254,  de  dix  à 
vingt  ans  pour  247  et  plus  de  vingt  ans  pour  144. 

Pendant  les  derniers  mois  de  1885,  les  chambres  d'accusation 
Cit  été  saisies,  par  application  de  la  loi  du  14  août  de  la  même 
année,  de  473  demandes  en  réhabilitation,  elles  en  ont  rejeté 
68  et  accueilli  405.  Ce  dernier  chiffre  donnç  lieu  de  penser  que 
la  réhabilitation,  débarrassée  par  cette  loi  des  obstacles  qui  en 
entravaient  l'usage,  va  devenir  de  plus  en  plus  fréquente. 

Algérie. 

Les  affaires  ontété  plus  nombreuses  devant  toutes  les  juridictions 
répressives  de  l'Algérie  de  1881  à  1885  que  de  1876  à  1880;  les 
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raisons  priu  ci  pales  de  cette  augmentation  sont  d'ordre  différent  : 
réxtensiôn  du  territoire  civil;  en  1876,  le  nombre  des  habitants 
recensés  comme  faisant  partie  de  ce  territoire  n'avait  été  que 
de  1,3S2,831;  il  s'est  élevé  en  1881  à  2,875,309,  plus  du 
double.  De  plus,  il  a  été  créé,  par  décret  du  31  décembre  1882, 
trois  tribunaux  de  première  instance  à  Batna,  à  Guelma  et  à 
Sibi-bel-Abbès  et,  par  décret  dû  7  janvier  1883,  vingt-deux 
justices  de  paix;  par  suite,  le  personnel  delà  police  judiciaire 
s'est  accru  de  1,740  agents.  Enfin,  le  tribunal  de  Tunis  et  les 
six  justices  de  paix  y  ressortissant  ont  été  réunis  à  la  cour  d'appel 
d'Alger.  En  présence  de  ces  diverses  mesures,  il  n'est  pas 
surprenant  qu'il  ait  été  constaté  et  jugé  beaucoup  plus  d'infrac- 
tions pendant  la  dernière  période. 

COURS  d'assises 

Pendant  les  dix  années  18"6  à  1885,  les  cours  d'assises 
d'Algérie  ont  jugé  contradictoirement  3,673  accusations  concer- 
nant 8,470  accusés. 

De  la  première  à  la  dernière  année,  le  nombre  des  accusations 
de  crimes  contre  les  personnes  a  plus  que  doublé,  et  celui  des 
accusations  de  crimes  contre  les  propriétés  a  presque  triplé.  La 
progression  de  celles-ci  tend  à  s'accentuer  ;  les  autres,  au  con- 
traire, semblent  s'être  arrêtées  dans  leur  mouvement  ascensionnel 
qui  avait  été  très  sensible  au  moment  de  l'annexion  au  territoire 
civil  de  grands  territoires  de  commandement. 

Par  rapport  à  la  population,  on  compte  24  accusés  par 
100,000  habitants  en  1885  comme  en  1876  ;  il  n'y  a  donc  pas 
eu,  en  réalité,  de  recrudescence  de  la  grande  criminalité  dans 
la  colonie. 

Les  deux  tiers  des  accusations  de  crimes  contre  les  personnes 
relevaient  à  la  charge  des  accusés  des  attentats  contre  la  vie  et 
un  cinquième  des  coups  non  qualifiés  meurtre.  Les  trois  quarts 
des  crimes  contre  les  propriétés  consistaient  en  vol. 

La  moyenne  annuelle  des  accusés  traduits  devant  le  jury  algé- 
rien de  1885  a  été  de  707,  se  divisant  ainsi  au  triple  point  de 
vue  du  sexe,  de  Tàge  et  de  la  nationalité  :  hommes,  680  ou 
96  0/0;  femmes,  27  ou  4  0/0;  —  mineurs  de  vingt  et  un  ans, 
78  (11  0/0)  ;  âgés  de  vingt  et  un  à  quarante  ans,  513  (73  0/0); 
ayant  plus  de  quarante  ans,  116   (16  0/0);  —  Français,  42, 
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soit  6  sur  100  accusés  ou  17  sur  100,000  habitants  de  nationalité 
française;  autres  Européens,  42»  soit  6  sur  100  accusés  ou 
22  sur  100,000  habitants  de  nationalité  correspondante,  et  indi- 
gènes, 623,  soit  88  sur  100  accusés  ou  21  sur  100,000  habitants 
originaires  de  la  colonie. 

D'après  les  résultats  comparés  de  l'instnlction  écrite  et  de 
rinstruction  orale,  le  jury  accueille  51  accusations  sur  100  ;  il 
n'en  admet  26  qu'en  modifiant  les  faits,  qui  restent  crimes  dans 
10  et  dégénèrent  en  délits  dans  16;  enfin  il  en  rejette  entière- 
ment 23.  Cette  proportion  des  échecs  complets  des  accusations 
est  inférieure  d'un  centième  à  celle  de  la  France.  La  sévérité  du 
jury  algérien  s'affirme  surtout  en  matière  de  crimes  contre  les 
personnes  :  24  acquittements  sur  100  au  lieu  de  32  0/0  sur  le 
continent;  de  même  en  ce  qui  concerne  les  circonstances  atté- 
nuantes; en  France  elles  sont  admises  en  faveur  des  trois  quarts 
des  accusés  déclarés  coupables;  en  Algérie,  leur  bénéfice  n'est 
accordé  qu'aux  sept  dixièmes. 

En  vertu  des  verdicts  du  jury  relatifs  aux  707  accusés,  les 
cours  en  ont  acquitté  169,  dont  3  mineurs  de  seize  ans  ayant  agi 
sans  discernement;  c'est  23  0/0  au  lieu  de  27  0/0  en  France. 
Elles  ont  condamné  les  autres  :  36  à  mort  (3  exécutions  en 
moyenne  par  an),  44  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  176  aux 
travaux  forcés  à  temps,  111  à  la  réclusion  et  171  à  des  peines 
correctionnelles. 

Les  cours  d'assises  d'Algérie  ont  jugé  en  moyenne,  de  1881 
à  1885,  sans  l'assistance  du  jury,  35  affaires  par  coutumace  dans 
lesquelles  étaient  impliqués  39  accusés  qui  ont  été  condamnés  : 
13  à  mort,  9  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  14  aux  travaux 
forcés  à  temps  ei  3  à  la  réclusion. 

TRIBUNAUX  CORRECTIONNELS 

Les  tribunaux  correctionnels  d'Algérie  ont  jugé  : 

ANNÉES  ArFAlRBS  PRÉVENUS 

1876 «,338  7,120 

1877 6,816  8,816 

1878 7,110  9,186 

1879 7,004  9,289 

1880. 7,499  9,784 
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1881 •  .  10,208  13,886 

1882 9,385  12,353 

1883 9,711  13,550 

1884 8,663  11,546 

1885 9,405  11,949 

On  voit  cpie  Taccroissement  provoqué  en  1881  par  les  mesures 
qui  ont  placé  de  vastes  territoires  sous  le  régime  civil  ne  s'est 
pas  maintenu  les  années  suivantes.  Il  n'en  existe  pas  moins  entre 
les  chiffres  de  1876  et  ceux  de  1883  un  écart  de  76  0/0  pour  les 
affaires  et  de  67  0/0  pour  les  prévenus.  L'infériorité  de  cette 
dernière  proportion,  eu  égard  à  la  première,  semble  indiquer 
une  tendance  de  moins  en  moins  marquée  de  la  part  des  mal- 
faiteurs à  s'associer  pour  la  perpétration  des  délits. 

Les  9,474  affaires  que  les  tribunaux  correctionnels  ont  jugées, 
en  moyenne  annuelle  de  1881  à  1885,  avaient  été  introduites  : 
222  par  les  parties  civiles,  538  par  les  administrations  fiscales  et 
forestières  et  8,714  par  le  ministère  public. 

Ces  9,494  affaires  comprenaient  12,697  prévenus,  dont 
12,242  hommes  (96  0/0)  et  45*5  femmes  (4  0/0),  division'  pro- 
portionnelle exactement  semblable  à  celle  des  accusés.  Les  mêmes 
prévenus  se  répartissent  sous  le  rapport  de  l'âge  en  : 

▲GE  DBS  ACCUSis  HOM¥Bg  rBMMSS 

Agés  de  moins  de  seize  ans  .   .  209  (  2  0/0)      iO  (  2  0/0) 

Agés  de  seize  à  vingt  et  un  ans  .       1 ,352  (11  0/0)      63  (14  0/0) 
Agés  de  plus  de  vingt  et  un  ans.     10 , 681  (87  0/0)    382  (84  0/0) 

Près  des  sept  dixièmes  des  prévenus  étaient  des  indigènes, 
8,736  ou  69  0/0,  soit  302  sur  100,000  habitants  néis  dans  la 
colonie;  1,788  ou  14  0/0  étaient  Français;  eu  égard  à  la  popu^ 
lation  d'origine  française,  c'est  764  sur  100,000;  enfin,  2,173  ou 
17  0/0  appartenaient  à  d'autres  nationalités  européennes;  c'est 
1,144  sur  100,000.  Ce  sont  donc  les  Européens,  autres  qu3  les 
Français,  qui  fournissent  proportionnellement  le  plus  fort  con- 
tingent de  délinquants.  On  a  vu  plus  haut  qu'en  France  la  cri- 
minalité des  étrangers  se  chiffre  par  20  sur  1,000  quand  celle  de 
nos  nationaux  arrive  à  peine  à  5  sur  1,000. 

Les  délits  imputés  aux  prévenus  sont  principalement  les  vols 
(4,652  ou  40  0/0)  et  les  coups  volontaires  (2,502  ou  22  0/0), 

Au  point  de  vue  du  résultat  des  poursuites,  les  12,697  prévenus 
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ont  été:  1,209,  un  dixième,  acquittés  purement  et  simplement; 
90  (mineurs  de  seize  ans)  remis  à  leurs  parents  ou  envoyés  en 
correction  en  vertu  de  Tarticle  66  du  Code  pénal,  et  11,398  con- 
damnés, savoir:  939  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement,  7^316  à 
un  an  ou  moins  de  cette  peîjid  et  3,143  à  l'amende.  La  propor- 
tion des  acquittements  correctionnels  est  de  10  0/0  en  Algérie 
lorsqu'au  France  elle  ne  va  pas  au  delà  de  6  0/0,  mais  cela  tient 
à  ce  que,  dans  la  plupart  des  cas,  la  preuve  testimoniale  est  la 
seule  possible  et  que  les  témoins  indigènes  reviennent  très  fré- 
quemment au  cours  des  débats  sur  leurs  premières  dépositions. 
Par  contre,  les  circonstances  atténuantes  y  sont  moins  Tacilement 
admises  :  o3  sur  100  au  lieu  de  62  fois  sur  100  en  France. 


TRIBUNAUX  DE  PAIX  A   COMPÉTENCE   ÉTENDUE 

Indépendamment  des  9,474  délits  dont  il  est  question  ci-dessus, 
il  en  a  été  soumis  2,791  en  moyenne,  de  1881  à  1885,  aux  tri- 
bunaux de  paix  jugeant  au  correctionnel.  Le  chiffre  moyen  de 
1876-1880  n'avait  été  que  de  1,443,  mais  la  compétence  étendue 
ayant  été  attribuée  aux  juges  de  paix  des  vingt-deux  cantons 
créés  en  1883,  il  n'y  a  pas  lieu  de  chercher  ailleurs  la  cause  de 
celte  différence  entre  les  deux  périodes. 

Aux  termes  du  décret  du  19  août  1834,  les  juges  de  paix  à 
compétence  étendue  connaissent  :  1^  des  contraventions  fiscales 
et  forestières  ;  2^  des  délit  de  chasse  ;  3®  de  tous  autres  délits 
n'emportant  pas  une  peine  supérîeure  à  celle  de  six  mois  d'em- 
prisonnement ou  de  500  francs  d'amende.  Les  infractions  de  la 
première  catégorie  forment  27  0/0  du  total  des  affaires  jugées  ; 
celles  de  la  deuxième  lo  0/0  et  celles  de  la  troisième  58  0/0.  Les 
plus  nombreuses  parmi  ces  dernières  sont  les  outrages  envers 
des  agents,  les  incendies  yoloutaires  de  broussailles  dans  les 
champs,  le  refus  de  se  rendre  au  poste-vigie,  l'ivresse  (2^  réci- 
dive) et  les  coups  volontaires. 

Les  2,791  affaires^qui  ont  été  jugées,  année  moyenne,  de  1881 
à  1885,  intéressaient  3,997  prévenus.  Les  juges  de  paix  se  sont 
déclarés  incompétents  à  l'égard  de  52  d'entre  eux  ;  ils  en  ont 
acquité  275,  soit  7  0/0,  et  ont  condamné  les  autres  :  2,514  à 
l'amende  et  1,156  à  l'emprisonnement. 
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Si  l'on  s'en  rapporte  aux  résultats  du  dépouillement,  fait  à  la 
Chancellerie»  des  comptes  criminels  et  correctionoels,  la  récidive 
serait  de  33  0/0  pour  les  accusés  et  de  18  0/0  pour  les  prévenus; 
mais  il  est  à  présumer  que  ces  chifijres  sont  bien  au«deseou8  de 
la  réalité,  car  le  défaut  d'uniformité  dans  la  manière  d'ortho* 
graphier  les  noms  arabes  et  le  soin  que  mettent  les  indigènes  à 
dérouter  les  investigsttions  de  la  justice  en  donnant  de  fausses 
indications  sur  le  lieu  de  naissance  ne  permettent  pas  toujours 
de  constater  leurs  antécédents  judiciaires  avec  une  exactitude 
absolue. 

J'ai  terminé,  Monsieur  le  Président,  l'exposé  des  renseignements 
les  plus  essentiels  contenus  dans  les  c^Hnptes  généraux  de  l'admi'- 
nistra^on  de  la  justice  crimiaelle  pour  les  années  1881  à  1888. 

Cette  statistique  ftst  complète  et  siacère.  Elle  ne  laisse  dans 
l'ombre  aucune  des  infractions  signalées  au  ministère  public  ou 
dont  il  a  eu  à  s'occuper  même  incidemment.  C'est  un  tableau 
exact  de  Tétat  moral  du  pays,  qui  doit  être  apprécié  sans  illusion 
comme  sans  découragement.  Sans  illusion,  parce  que  la  nature 
humaine  restera  toujours  la  même,  avec  ses  passions,  ses  entraî- 
nements et  ses  vices.  «  Il  est  un  tribut,  disait  l'illustre  sfâlis- 
ticien  Quételet,  que  l'homme  acquitte  avec  plus  de  régularité 
que  celui  qu'il  doit  à  la  nature  nu  au  Trésor  de  l'État,  c'est  celui 
qu'il  paye  au  crime.  :»  Sans  découragement,  parce  que  la  sta« 
tistique  criminelle,  en  mettant  à  nu  les  plaies  morales  dont 
*  souffre  l'humanité,  attire  l'attention  sur  les  plus  grands  problèmes 
sociaux  et  provoque  l'étude  et  l'application  des  mesures  propres 
à  combattre  et  surtout  à  prévenir  les  actes  qui  portent  atteinte 
à  l'ordre  public. 

Les  grandes  lignes  de  ce  rapport  âodbrassent  dix  années  :  de 
1876  à  1888;  quels  sont  les  renseignements  qu'on  en  peut  tirer? 
En  envisageant  d'abord  dans  leur  ensemble  les  affaires  que  les 
diverses  autorités  judiciaires  ont  eu  à  examiner,  on  constate  pour 
la  période  quinquennale  1881-1888,  comparée  à  la  précédente» 
un  accroissement  moyen  de  44,311  crimes  ou  délits  dénoncés. 

Telle  est  la  synthèse  de  la  criminalité  générale.  Relativement  à 
la  population  moyenne,  on  compte  pour  100,000  habitant» 
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981  affaires  en  187&-1880  et  1,080  en  1881-1885;  c'est  une  aug- 
mentation d'un  millième.  Si  Ton. passe  à  son  analyse,  on  remar- 
que d'abord  que  le  nombre  des  affaires  jugées  par  les  cours 
d'assises  a  diminué;  ensuite»  gue  raocroissement  porte,  pour 
tsda  dixièmes,  sur  les  aflEedres  soumises  aux  tribunaux  correc^ 
tionnels  et  pour  sept  dixièmes  sur  les  affaires  abandonnées  après 
examen.  Il  est  vrai  que,  parmi  celles-ci,  il  en  est  dans  lesquelles 
le  crime  ou  le  délit  n'a  pu  être  réprimé  parce  que  les  charges 
n'étaient  pas  suflBsantes  contre  les  inculpés  désignés  ou  parce  que 
les  véritables  auteurs  n'ont  pu  être  découverts  et  que  ces  affaires 
doivent  entrer  dans  le  calcul  de  la  criminalité;  leur  chiffre 
moyen  s'est  accru,  d'une  période  à  l'autre,  de  18,471.  Il  ne  faut 
pas  tenir  compte,  au  contraire,  des  affaires  impoursuivies  parce 
que  les  faits  incriminés  ne  constituaient  pas  d'infractions  punis- 
sables, ou  parce  qu'ils  étaient  sans  gravité,  ou  enfin  parce  que 
leur  existence  môme  n'est  pas  démontrée.  Si  l'on  procède  ainsi 
l'augmentation  se  trouve  réduite  à  29,048,  se  composant  des 
15,474  affaires  ci-dessus  et  de  13,877  affres  correctionnelles 
jugées. 

:  Mais,  pour  apprécia  sainement  la  criminalité  rée/fe,  il  importe 
aussi  de  faire  abstraction  des  affaires  jugées  et  dans  lesquelles 
les  accusations  ou  les  préventions  ont  complètement  échoué 
comme  mal  fondées.  Cette  défalcation  faile^  il  reste  encore 
12,346  aSaires  suivies  de  condamnation  et  qui,  réunies  aux 
15,471  affaires  abandonnées  pour  insuffisance  de  charges  ou  faute 
d!avoir  pu  découvrir  les  coupables,  forment  xm  véritable  accrois- 
sement moyen  de  27,817  affaires,  dans  lesquelles  les  crimes  ou 
les  délits  semblaient  avérés  ou  dont  les  auteurs  ont  été  punis  ; 
il  est  considérable,  on  ne  peut  le  nier.  Si  rémigration  des. 
campagnes  vers  les  villes,  l'esprit  de  luxe  qui  a  envahi  les  classes 
inférieures  de  la  société^  la  fièvre  de  l'agiotage,  Talcoolisme, 
etc.  ne  sont  pas  étrangers  à  ce  résultat,  on  peut  aussi  l'attribuer 
en  grande  partie  à  trois  causes  bien  précises  :  la  criminalité  des 
étrangers  réfugiés  en  Francci  la  récidive  et  la  crise  économique. 
Celle-ci  tend  à  s'atténuer  et,  lorsqu'elle  aura  complètement  cessé, 
on  verra,  sans  aucun  doute,  diminuer  le  nombre  des  délits  de 
vagabondage  et  de  mendicité  ;  pour  la  récidive  dont  la  propor- 
tion, alarmante,  a  depuis  frappé  l'attention  des  criminalistes,  je 
me  bornerai  à  rapp^r  que  des  projets  et  propositions  de  lois 
ont  été  votés  ou  sont  à  l'étude^  qui  doivent  avoir  tous  pour  effet 
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d'amener  progressivement  une  réduction  dans  le  nombre'  des 
rechutes.  Quant  aux  étrangers,  dont  la  criminalité  est  quatre 
fois  plus  forte  que  celle  des  Français,  l'expulsion  est  la  seule 
mesure  qui  puisse  être  prise  à  leur  égard,  en  dehors  de  la  répres- 
sion pénale  de  leurs  méfaits  :  or,  la  moyenne  des  expulsions, 
qui  n'avait  été  qne  de  2,888  en  1876-1880,  s'est  élevée  à  4,278 
en  1881-1885.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  bien  qu'un  grand  nombre 
de  crimes  et  de  délits  échappent  à  toute  action  préventive  éma- 
nant de  l'autorité,  le  Gouvernement  a  pour  mission  de  veiller 
à  la  sécurité  des  persojones  et  au  respect  des  propriétés  ;  il  ne 
faillira  pas  à  son  devoir  et  chaque  fois  que  son  intervention 
pourra  avoir  une  bienfaisante  influence,  il  n'hésitera  pas  à  prendre 
ou  à  demander  au  Parlement  les  mesures  qui  lui  paraîtront 
de  nature  à  rassurer  les  populations. 

En  ce  qui  touche  Fadministration  proprement  dite  de  la  jus- 
tice répressive,  les  constatations  de  ce  rapport  parlent  d'elles- 
mêmes.  Les  magistrats  du  ministère  public  continuent  à  s'eiforcer 
de  réduire  le  nombre  des  envois  à  l'instruction,  dans  un  double 
but  de  rapidité  et  d'économie  ;  les  juges  chargés  des  informa- 
tions judiciaires,  débarrassés  des  affaires  sans  importance,  peuvent 
apporter  un  plus  grand  soin  à  celles  qui  leur  restent  confiées  et 
rendent  leurs  ordonnances  dans  un  délai  relativement  très  court; 
devant  les  juridictions  de  jugement,  les  décisions  suivent  d'aussi 
près  que  possible  les  crimes  et  les  délits,  acquérant  ainsi  plus 
de  force  et  d'eiBcadté.  En  un  mot,  à  tous  les  degrés  de  la  hié^ 
rarchie  judiciaire,  1q  zèle  et  le  dévouement  ont  été  soutenus  et 
c'est  avec  la  plus  entière  confiance  que  je  livre  au  jugement  du 
pays  ainsi  qu'à  votre  haute  appréciation,  les  travaux  accomplis 
pendant  les  dernières  années  par  les  magistratures  française  et 
algérienne. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
profond  respect. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  justice, 
Sarrien. 
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STATISTIQUE  PÉNITENTIAIRE 

POUR  L'ANNÉE  1883 
(Récidives.  —  Emprisonnernent  individuel.) 


RAPPORT.  A  M.  LE  MINISTRE  DE  L'INTÉRIEUR 


Monsieur  li  Hinistbx, 

J^ai  l'honneur  de  vous  présenter  la  statistique  générale  des 
services  pénitentiaires  pour  l'année  1883. 

Les  renseignements  contenus  dans  ce  travail  portent  sur  une 
période  qui  s'étend  du  31  décembre  1882  au  31  décembre  1883. 
Ils  donnent  lieu  aux  constatations  suivantes  : 

1®  Établissements  de  longues  peines.  —  Aucun  changement 
n'a  été  apporté  durant  cette  période  dans  le  nombre  ni  dans 
l'affectation  de  ces  établissements,  qui  comprennent  les  maisons 
centrales,  les  pénitenciers  agricoles  et  le  dépôt  de  Saint-Martin- 
de-Ré,  réservé  pour  les  condamnés  aux  travaux  forcés. 

*»  Prisons  de  courtes  peines.  —  Le  nombre  des  maisons  d'ar- 
rêt, de  justice  et  de  correction  cellulaires  a  été  porté  de  neuf  à 
onze,  les  prisons  de  Corbeil  et  de  Pontoise,  ayant  été  classées 
dès  le  mois  de  mai  1882  conune  établissements  affectés  à  l'em- 
prisonnement individuel.  Dans  ces  divers  établissements,  l'ap- 
plication de  la  loi  du  8  juin  a  continué  de  donner  des  résultats 
satisfaisants  et  l'on  a  constaté  notamment  que  le  condamné 
placé  en  cellule  produit  davantage  et  se  soumet  plus  facilement 
au  travail. 
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3^  Maisons  (Féducation  correclionnelle.  —  Le  nombre  de  ces 
établissements  a  été  réduit  de  deux  dans  le  courant  de  Tan- 
née 1883,  par  suite  de  la  suppression  des  maisons  privées  de 
Méplier-Blanzy  et  de  Bourges,  réservées  aux  jeunes  filles.  La 
suppression  de  la  colonie  du  Tesson,  prononcée  le  31  décembre 
1882,  a  été  relatée  dans  le  travail  statistique  de  1882. 

Au  31  décembre  1883,  l'ensemble  des  établissements  péni- 
tentiaires rentermait  une  population  totale  de  82,847  individus, 
ainsi  répartis  : 


Établissements  de  longues  peines  (y  compris  le 
dépôt  de  Saint-Hartin-de-Ré  et  le  quartier 
d'aliénés  de  Gaillon) 

Prisons  de  courtes  peines 

Maisons  d'éducation  correctionnelle 

Totaux 

Total  GiNisAL 


HOMMES 
et 

JBDlfBS  OAlÇOm 

FBMMB3 

et 

jsurnn  riUM 

14,»79 

24,023 

6,167 

2,244 
3,994 
1,440 

45,169 

7,678 

52, 

847 

47,684  individus,  soit  40,137  hommes  et  jeunes  gens, 
7,547  femmes  et  jeunes  filles,  étaient  détenus  dans  les  établis- 
sements de  France;  S,163  individus  dans  les  établissements 
d'Algérie,  dont  S,032  appartenaient  au  sexe  masculin  et  131 
au  sexe  féminin. 

La  répartition  comparative  des  journées  de  détention,  ainsi 
que  de  la  population  moyenne  entre  l'Algérie  et  la  métropole, 
se  trouve  consignée  ci-après  : 


France 
Algérie 


a 

JOURNÉES 
de 

DÉTENTION 

POPULATION  MOYENNE                   1 

SKXB 

masculin 

SBZB 

féminin 

TOTiL 

17,389,144 
1,980,357 

39,76î 
5,Î70 

7,880 
154 

47,642 
5,424 

19,369,501 

45,032 

8,034 

53,06S 
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PriBons  de  longues  peines. 

FRANGE 

Hommes.  —  Les  maisons  centrales  et  les  pénitenciers  agri- 
coles, non  compris  le  quartier  d'aliénés  de  Gaillon,  renfermaient, 
au  31  décembre  1883»  un  effectif  de  13,120  détenus,  soit  S72  de 
moins  qu'au  31  décembre  1882. 

L'élément  étranger  présentait  dans  ces  établissemisnts  un 
accroissement  assez  sensible,  12.39  0/0  de  la  population  totale 
au  lieu  de  10.68  0/0,  chiffre  de  Tannée  précédente. 
'  24,S6  0/0  des  condamnés  étaient  âgés  de  30  à  40  ans  ;  les 
plus  fortes  proportions  étaient  ensuite  de  19.82  0/0  pour  les  indi- 
vidus de  20  à  2S  ans  et  de  19.38  0/0  pour  ceux  de  25  à  30  ans. 
;  La  proportion  des  personnes  ayant  des  antécédents  judiciaires 
pe  s'élevait  pas  à  moins  de  80.68  0/0. 

Au  inoment  de  leur  entrée  dans  les  établissements,  30.08  0/0 
des  condamnés  étaient  complètement  illettrés.  En  1882,  la  sta- 
tistique indiquait  une  moyenne  de  27.60  0/0. 
;  L'état  disciplinaire  révèle  une  légère  recrudescence  des  crimes 
ou  délits  commis  pendant  la  détention.  Les  simples  infractions 
relevant  des  prétoires  de  justice  disciplinaire  des  établissements 
ont  été  aussi  nombreuses  qu'en  1882.  Elles  présentent  un  carac- 
tère d'égale  gravité. 

L'état  sanitaire  marque  une  augmentation  à  peine  sensible  du 
nombre  des  décès  par  rapport  à  la  population  moyenne  des 
établissements.  Trois  suicides  seulement  ont  été  signalés. 
.  L'utilisation  de  la  main-d'œuvre  des  détonus  a  fourni  des 
résultats  plus  favorables  que  les  années  précédentes,  et  le  pro- 
duit moyen  par  journée  de  travail  s'est  élevé  d'une  façon  assez 
remarquable. 

Femmes.  —  La'  population  des  établissements  affectés  aux 
femmes  était  de  2,193  au  31  décembre  1883,  en  diminution  de 
<97  sur  Tannée  précédente.  —  Il  n'est  survenuaucun  changement 
important  dans  les  chiffres  relatifs  aux  crimes  et  délits  qui 
avaient  motivé  les  condamnations. 

Les  femmes  &gées  de  30  à  40  ans  figurent  dans  une  propor- 
Itton  de  29.68  0/0  et  celles  qui  étaient  ftgées  de  40  à  SO  ans 
kians  une  proportion  moindre  (22.66  0/0).  —  47.20  0/0  d'entre 
^elles  avaient  subi  antérieurement  des  condamnations. 
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Le  nombre  des  illettrées  (à  leur  entrée)  n*était  plus  que  de 
36.11  0/0  contre  38.04  0/0  en  1882.  Une  seule  femme  a  été 
déférée  aux  tribaoaax  (urdinaires  pour  œups  et  blessures  à  une 
autre  détenue. 

Un  relève  une  augmentation  du  nombre  des  décès  par  rap- 
port à  la  population  moyenne,  2.88  0/0  contre  2.65  0/0  l'année 
précédente.  Il  n'y  a  eu  aucune  tentative  de  suicide. 

Les  résultats  constatés  dans  la  partie  relative  au  travail  mar^ 
quent  un  progrès. 

ALGERIE 

La  maison  centrale  d'hommes  et  le  pénitencier  agricole  de 
Berrouaghia  renfermaient  an  31  décembre  1883  un  effectif  de 
1,470  individus,  soit  184  de  moins  qu'au  31  décembre  1882. 

Parmi  eux  on  comptait  930  musulmans,  soit  63,26  0/0  de 
l'effectif  total. 

Le  nombre  des  illettrés  (à  leur  entrée),  toujours  très  considé- 
rable était  de  1,086  ou  73.80  0/0.  L'élément  étranger  comprenait 
notamment  :  38  Espagnols,  34  Tunisiens,  Marocains  ou  Égyptiens, 
31  Italiens,  16  Belges,  13  Allemands,  9  Suisses,  etc. 

L'état  sanitaire  a  été  très  satisfaisant  :  on  ne  compte  que 
2.62  0/0  de  décès  par  rapport  à  la  population  moyenne,  contre 
3.76  0/0  en  1882. 

Aucune  tentative  de  suicide  n'a  été  signalée  dans  les  établis^ 
sements  de  l'Algérie. 

DÉPÔT  DE   SAINT-MARTIN -DE-RÉ 

Le  nombre  des  individus  entrés  dans  le  courant  de  l'année 
a  été  de  894,  au  lieu  de  939  en  1882. 

U  y  a  lieu  de  remarquer  l'augmentation  du  nombre  des  étran- 
gers (130  contre  108  l'année  précédente),  et  la  proportion  con^- 
sidérable  (68  0/0  environ)  des  individus  ayant  subi  des  condam- 
nations antérieures. 

Pxiaons  de  oourtaB  peines. 

En  France  le  chiffre  du  mouvement  de  la  population  dénote, 
par  rapporta  celui  de  Tannée  précédente,  une  diminution  du 
nombre  des  détenus,  aussi  bien  pour  le  sexe  masculin  que  pour 
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le  seie  féminiD  ;  la  population  s'est  trouvée  réduite,  au  31  décem- 
bre de  l'année  1883,  à  24,438  détenus. 

En  Algérie,  l'effectif  a  également  diminué  de  163  hommes  et 
de  7  femmes. 

Au  point  de  vue  sanitaire,  les  chiffres  fournis  par  les  tableaux 
^mblenlindiquerunelégèreaméliorationdanslasantédes  détenus. 

Les  suicides  n'ont  été  que  de  20,  au  lieu  de  24  en  1882, 

Maisons  d'éduoation  oorrectionnelle. 

La  population  s'est  abaissée,  dans  le  courant  de  l'année  1883, 
de  8,081  à  7,473  pour  la  France,  et  de  1S6  à  134  pour  l'Algérie. 

Dans  cet  effectif  total  de  7,607  jeunes  détenus  (81  0/0  du  sexe 
masculin,  et  19  0/0  du  sexe  féminin),  on  en  comptait  7,227 
placés  sous  la  tutelle  administrative^  par  application  de  l'article  66 
du  code  pénal  comme  ayant  agi  sans  discernement,  174  subissant 
des  peines  diverses,  et  216  maintenus  par  correction  paternelle. 

On  remarque  que,  comme  les  années  précédentes,  c'est  le 
vol  simple  qui  a  motivé  le  plus  grand  nombre  des  envois  en 
correction  ;  viennent  ensuite  le  vagabondage,  la  mendicité  et 
l'attentat  à  la  pudeur. 

Au  point  de  vue  de  l'instructioD,  il  est  important  de  noter 
que  le  contiogent  des  illettrés  a  sensiblement  diminué  dans  le 
courant  de  l'année;  du  nombre  de  1,257  qu'il  était  au  commen- 
cement des  cours,  il  s'est  abaissé  à  484. 

L'état  sanitaire  a  continué  d'être  satisfaisant;  il  présentait 
même  une  amélioration  sur  l'année  précédente,  sauf  dans  deux 
maisons  privées,  où  la  fièvre  typhoïde  a  causé  un  nombre  de 
décès  relativement  élevé. 

Enfin  les  jeunes  gens  libérés  pendant  Tannée  étaient  pour  la 
plupart,  au  moment  de  leur  sortie,  en  état  de  gagner  leur  vie, 
grâce  aux  métiers  qu'ils  avaient  appris  pendant  leur  séjour  dans 
les  maisons  d'éducation  pénitentiaire. 


Dans  les  détails  qui  suivent,  nous  nous  bornons  à  relever 
ceux  qui  concernent  les  antécédents  fudioiaires  des  condamnés 
et  qui  se  réfèrent  à  Tétat  de  récidive  où  la  plupart  sont  placés. 
Ainsi,  dans  la  deuxième  partie  relative  aux  maisons  centrales 
de  force  et  de  correction  et  aux  pénitenciers  agricoles,  il  est  dit 
pour  la  France,  (analyse  du  tableau  X)  : 
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Antéoôdents  Judioiairee  des  oondamnés. 

Dans  les  établissements  affectés  aux  hommes,  le  nombre  des 
condamnés  ayant  des  antécédents  judiciaires  s'élevait  à  10,888, 
et  se  répartissait  ainsi  sous  le  rapport  des  condamnations  anté- 
rieures : 

Condamnés  se  trouvant  placés  sous  l'application  des  dispo- 
sitions des  articles  86,  87  et  88  du  Code  pénal,  concernant  la 
récidive 4.298 

Condamnés  ayant  seulement  subi  des  condamnations 
d'un  an  et  aa-dessous 8.649 

Condamnés  ayant  été  détenus  dans  des  colonies  ou 
quartiers  d'éducation  correctionnelle 641 

Des  4,293  récidivistes  proprement  dits,  8  appartenaient  à  la 
catégorie  des  travaux  forcés;  4  à  celle  de  la  détention;  992  à 
celle  de  la  réclusion;  et  enfin  3,293  à  celle  de  l'emprisonnement 
correctionnel. 

Le  tableau  ci-après  permet  d'apprécier  aux  points  de  vue 
qui  présentent  le  plus  d'intérêt  l'état  de  récidive  des  condamnés 
appartenant  aux  maisons  centrales  et  aux  pénitenciers  agri- 
coles : 


1883 

1882 

HOMBRB 

PniwUw 
0/1 

Ayant  subi  antérieurement  des  l  j^^^ 

condumnalions  entraînant  la  1  «,    , 

peinede  la  récidive.  (Art.  56  )  i™"'   '  '   *  ' 

*  ^  ^-  ^'^                           \  Plus  de  quatre 

Ayant  subi  seulement  des  con-  l  Une 

damnations  à  un  an  et  au-  <  Deux 

dessous.                                 r  Trois    et    plus 

Ayant  été  seulement  renfermés  comme  jeunes 
détenus  dans   les  établissements   d'éducation 
correctionnelle. 

934 

508 

633 

1,819 
1,311 
2,519 

641 

14.67 
7.12 
3.87 
2.25 
4.83 

13.86 

9.99 

19.20 

4.89 

14,98 
7,39 
4,13 
2,65 
5,69 

14.03 
10.01 
16.85 

4.47 

10,585 
2,5Î5 

80.68 
19.32 

80.20 
19.80 

13,120 

100 

100 
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De  ces  indications  il  ressort  que  non  seulement  le  groupe  des 
condamnés,  auxquels  les  articles  56, 37  et  28  du  code  pénal  ont  été 
appliqués,  a  diminué,  mais  encore  que  la  diminution  a  été  à  peu 
près  ^le  sur  tous  les  chiffres  afférents  au  nombre  de  condam- 
nations antérieures;  ce  qui  marque  bien  une  amélioration  réelle. 
Quant  aux  individus  condamnés  antérieurement  à  des  peines 
d'un  an  et  au-dessous,  le  chiffre  en  parait  plus  élevé  notamment 
en  ce  qui  concerne  ceux  qui  ont  encouru  trois  condamnations 
antérieures  au  minimum,  et  pour  lesquels  il  y  a  augmentation 
dans  la  proportion  de  3.3S  0/0  d'une  année  à  l'autre.  On  voit 
aussi  qu'il  ne  restait  que  19.3%  0/0  de  l'effectif  n'ayant  subi 
aucune  condamnation  antérieure. 

Depuis  quelques  années,  le  nombre  des  condamnés,  qui,  à 
Texpiration  de  la  peine  qu'ils  subissent,  restent  soumis  à  la 
surveillance  de  la  haute  police,  tend  à  décroître  de  plus  en  plus. 
En  1883,  la  proportion  des  condamnés,  contre  qui  cette  peine 
accessoire  avait  été  prononcée,  n'était  que  de  31.88  0/0  contre 
33.74  0/0  Tannée  précédente. 

Antécédents  Judioiaires  des  ocmdamnées. 

Les  condamnées  ayant  des  antécédents  judiciaires  se  divisent 
en  deux  catégories  :  la  première  comprend  les  récidivistes  pro- 
prement dites,  c'est-à-dire  celles  qui  se  trouvent  placées  sous 
i'appliquation  des  dispositions  des  articles  56,  57,  58  du  code 
{^énal;  la  seconde  renferme  toutes  les  femmes  ayant  subi  anté- 
rieurement à  la  peine  en  cours  des  condamnations  à  un  an  et 
au-dessous  ou  ayant  été  détenues  dans  les  colonies  ou  établisse- 
ments d'éducation  correctionnelle.  Sur  2,193  femmes,  on  consta- 
tait la  présence  de  461  récidivistes,  de  556  ayant  subi  antérieure- 
ment des  condamnations  à  un  an  et  au-dessous  et  de  18  ayant 
été  renfermées  dans  des  quarticHrs  d'éducation  correctionnelle. 

Ces  antécédents  judiciaires  donnaient  lieu  à  la  classification 
suivante  : 
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Ayant  ta biantériearemeot  des  (  1^^ 

condanuiatioBs  entraînant  les  )  m. 

peines  de  la  récidive,  (Art.  56  lA'X?.^'  '  '   ' 

*  ^  ^'  ^'^  \  Plus  de  quatre 

Ayant  subi  sealement  des  con-  i  Une 

damnations  à  on  an  et  au-  \  Deux 

dessous,  (  Trois  et  plus. 

Ayant  été  seulement  renfermées  comme  jeones 
détenues  dans  les  établissements  d'éducation 
correctionnelle 

Le  nombre  de  femmes  exemptes  d'antécédents 
judiciaires  a  été  de 


Ifl 

HOMBRI 

83 

1882 

tnr«tlN 
0/1 

I/O 

205 

9i 
63 
37 
62 

236 

D8 

222 

18 

9.36 
4.33 
2.87 
1.68 
2.74 

lO.'îO 

4.47 

10.17 

0.82 

10.48 
4.63 
2.80 
1.35 
2.31 

10.17 
5.15 
9.04 

0.75 

1,035 
1,158 

47.20 
52.80 

46.68 
53.32 

2,193 

100 

100 

Il  ressort  de  ces  chiffres  qu'aa  point  de  vue  des  antécédents 
judiciaires  la  situation  était  encore  moins  favorable  que 
l*année  précédente,  puisqu'il  y  a  eu  augmentation  du  nombre 
de  femmes  qui  avaient  subi  antérieurement  trois  condamnations 
et  plus. 

462  femmes  récidivistes  ou  non  récidivistes  restaient,  par 
application*  de  Tarticle  44  du  code  pénal,  soumises  à  la  surveil- 
lance à  l'expiration  de  leur  peine. 

Pour  rÂLGiRU  : 

Antéoôdents  ludlciaires  des  condamnéa  (hommes 
et  femmes). 

Le  nombre  des  condamnés  pourvus  d'antécédents  judiciaires 
s'élevait  à  863  pour  les  hommes  et  6  pour  les  femmes. 

Dans  ces  chiffres  les  récidivistes,  c'est-à-dire  ceux  qui  se  trou- 
vaient placés  sous  l'application  des  dispositions  de  Tarticle  56, 
S7  et  88  du  Code  pénal,  figuraient  pour  812  du  sexe  masculin  et 
2  seulement  du  sexe  féminin. 

Le  tableau  suivant  analyse  la  composition  de  la  population 
sous  le  rapport  de  ses  antécédents  judiciaires  : 


Digitized  by 


Google 


—  648  — 


181 

ROHBRB 

33 

paoPORTioii  0/0 

1882        1 

PROPoaTiOH  o/ol 

3 

i 

S 

s 

• 

S 

g 

s 

E 

a 

a 

g 

g 

g 

a 

s 

-S> 

o 

49 

a 

h. 

B 

te 

B 

b. 

Ayant   subi   anté-  /  Une.  .  .  . 

254 

> 

17.28 

> 

17.55 

9 

riearemeDt    des  i  Deux  .  .  . 

119 

> 

8.10 

9 

7.20 

» 

cond.  entraînant  <  Trois  .  .  . 

62 

> 

4.22 

» 

4.62 

9 

les  peines  de  la  /  Quatre  .  . 

32 

2 

2.18 

3.93 

2.16 

9 

récidive  .  .  .   .  (  PI»  de  qoKre. 

45 

2 

3.07 

3.93 

4.12 

3.77 

Ayant  subi  seulem^  i  Une.  .  .  . 

152 

» 

10.33 

» 

10.47 

9 

des  cond.  à  un  an  }  Deux  .   .  . 

72 

> 

4.89 

9 

3.33 

9 

et  au-dessous .  .  /  Tnii  il  plos  . 

111 

2 

7.55 

3.93 

5.85 

3.77 

Ayant  été   seulement   enfermés 

dans  des  établissements  d*édu- 

cation  correctionnelle  .... 

16 

» 

1.09 

9 

0.92 

> 
7.54 

Exempts  d*antécèdents  judiciai- 

863 

6 

58.71 

11.79 

56.22 

res 

607 

45 

41.29 

88.21 

43.78 

92.46 

Totaux.  .   .  . 

1,470 

•     51 

100 

100 

100 

100 

Il  ressort  de  ces  indications  que  la  proportion  des  condamnés 
ayant  des  antécédents  judiciaires  est  encore  bien  inférieure  à  celle 
constatée  pour  la  métropole;  mais  les  chiffres  qui  viennent  d'être 
exposés  révèlent  en  même  temps  une  situation  moins  favorable 
qn'en  1882. 

Dans  la  troisième  partie^  relative  aux  établissements  d'éduca- 
tion correctionnelle,  nous  trouvons  (tableau  7)  que  13,23  0/0 
des  garçons  avaient  déjà  été  envoyés  en  correction,  bavoir: 

Une  fois 8.01  0/0 

Deux  fois 2.9S 

Trois  fois 1.21 

Quatre  fois 0.43 

Cinq  fois  et  plus 0.63 

et  8,08  0/0  des  filles,  savoir  : 

Une  fois S,97  0/0 

Deux  fois 2.01 

Trois  fois 0.48 
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Quatre  fois 0.42 

Cinq  fois  et  plus 0.07 

En  Algérie,  sur  186  garçons,  10  avaient  été  déjà  envoyés  en 
correction,  une  ou  deux  fois. 

Dans  la  cinqtdème  partie  relative  au  dépôt  de  Saint-Martin-de- 
Ré  qui  reçoit  les  condamnés  aux  travaux  forcés  en  attendant 
leur  départ  pour  la  Nouvelle-Calédonie  ou  la  Guyane  Française, 
nous  trouvons  que  580  individus,  soit  6S  0/0  environ  avaient 
subi  antérieurement  des  condamnations.  Cette  proportion  est  un 
peu  inférieure  à  celles  de  1882  et  1881  qui  accusaient  73  et  76  0/0 
d'individus  ayant  des  antécédents  judiciaires.  Sur  ces  580  déte- 
nus, 286  avaient  subi  des  condamnations  entraînant  la  peine 
de  la  récidive;  263  avaient  subi  des  condamnations  d'un  an  et 
au-dessous,  enfin  31  avaient  été  dans  des  établissements  ou 
quartiers  d'éducation  correctionnelle. 

Nous  ne  saurions  comprendre  pourquoi  un  travail  analogue 
n'existe  pas  pour  les  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction, 
c'est-à-dire  pour  toutes  les  prisons  où  sont  subies  les  peines 
correctionnelles  inférieures  à  12  mois  et  un  jour  de  prison.  Sans 
doute  ces  peines  n'entraînent  pas  l'application  des  peines  de  la 
récidive,  mais  il  n'en  serait  pas  moins  intéressant  de  con- 
naître :  1^  combien  de  récidivistes  ont  pu  tomber  dans  de  nou- 
velles fautes  qui  les  ont  exposés  à  des  condamnations  nouvelles 
si  légères  qu'aient  été  celles-ci,  et  2^  combien  de  condamnés 
frappés  antérieurement  de  peines  légères  se  sont  exposés  à  des 
condanmations  nouvelles.  Ces  constatations  auraient  aujourd'hui 
un  intérêt  très  réel  et  rendraient  plus  facile  Tapplication  de  la 
loi  sur  la  transportation.  Le  travail  du  ministère  de  la  justice 
ne  porte  que  sur  trois  années  tandis  que  la  loi  sur  la  transporta- 
tion  fait  remonter  ses  recherches  au  moins  aux  dix  années  qui 
précèdent  les  dernières  poursuites. 

Eaiin  nous  croyons  utile  d'emprunter  encore  à  la  quatrième 
partie  (maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction)  les  rensei- 
gnements qui  concernent  l'application  du  régime  cFemprisonne' 
ment  individuel  eu  France. 
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Application  du  régime  d'empriBonnemeiit  individuel 
en  France.  (1) 

Par  décrets  en  date  du  17  mai  1883^  les  maisons  d*arrêt  et 
de  correction  de  Pontoise  et  de  Corbell  ont  été  reconnues  comme 
établissements  affectés  à  la  mise  en  pratique  du  régime  d'em- 
prisonnement individuel. 

Le  nombre  de  prisons  déclarées  cellulaires  s'est  aiosî  trouvé 
porté  à  li,  savoir: 

1^  La  maison  d'arrêt  et  de  correction  dite  de  Mazas; 

2®  Un  quartier  de  la  prison  de  la  Santé; 

3^  Une  partie  du  dépôt  près  la  Préfecture  de  police  ; 

4®  La  maison  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  de  Tours; 

5®  La  maison  d*arrêt,  de  justice  et  de  correction  d'Angers; 

6«  La  maison  d'arrêt  et  de  correction  de  Saînte-Menehould; 

7®  La  maison  d'arrêt  et  de  correction  d'Étampes  ; 

8*  La  maison  d'arrêt  et  de  correction  de  Corbeil; 

9*»  La  maison  d'arrêt  et  de  correction  de  Pontoise; 
10°  La  maison  d'arrêt  et  de  justice  de  Versailles  ; 
11°  La  maison  d'arrêt  et  de  justice  de  Dijon. 

Les  renseignements  recueillis  par  l'Administration  sur  le 
fonctionnement  du  régime  de  Temprisonnement  individuel,  eq 
France,  pendant  l'année  1883,  n'ont  pas  modiGé  les  observations 
faites  les  années  précédentes. 

D'une  manière  générale  il  a  été  constaté  qu'au  point  de  vue 
physique  la  cellule  n'exerçait  sur  la  santé  des  détenus  aucune 
influence  fâcheuse. 

Au  point  de  vue  moral,  il  a  été  de  nouveau  reconnu  que  l'iso- 
lement était  redouté  par  les  malfaiteurs  d'habitude  et  recherché 
par  les  individus  qui  en  étaient  à  leur  premièi'e  condamnation 
ou  par  ceux  dont  on  pouvait  espérer  le  retour  au  bien. 

En  ce  qui  concerne  les  prisons  de  la  Seine,  l'état  statistique 
suivant  indique  le  mouvement  général  de  la  population  dans  les 
trois  établissements  de  ce  département  : 


(1)  Voir  l'article  de  M.  Rivière  de  l'emprisonnemeiit  ladi?idael,  année  1885, 
p.  715. 
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Population  au  31  déeembre  1882 . 
Entrées  en  1883 


Ensemble . 
Sorties  en  1883 


Population  au  31  décambre  1883 


Journées  de  détention  .  . 
Population  moyenne. 


HAZAS 

SANTÉ 
(Qurtltr 
eeUiUin). 

DÉPÔT 

(Qurlicr 
'eeliiUln). 

TOTAUX 

1,317 
7,924 

447 

6,669 

h.  .15 

f.    6 

1,764 
14,614 

9,241 
8,202 

7,116 

6,653 

21 
21 

16,S78 
14,876 

1,039 

463 

159 

1,502 
600,509 

437,073 
1,197 

163,337 

448 

La  répartition  des  chiffres  ci-dessus  entre  les  prévenus  et  les 
condamnés  s'établît  comme  suit  : 


Prévenus  et  condamnés 
en  appel. 

Effectif  an  31  décembre  1882    ..  . 

Entrées  en  1883. 

Prévenus 

Condamnés  en  appel  ou  en  pourvoi 

Ensemble  .... 


Sorties  en  4883. 

Par  suite  de  non-lieu,  mainlevée,  mise 

en  liberté  aoua  eaution.  .  .  . 
Placés  sous  mandat  de  dépôt.  . 
Par  suitel  d'acquittement .... 
Relaxés  comme  condamnés  à  rameode 

seulement 

(  comme  présumés  aliénés 
Transférés  <  à  Tinfirmerie  centrale  . 
(  pour  causes  dlTerses*  . 

Décédés      }  ">ort  "«t°relte 

I  suicide .  .  , 

Détenus  passés  dans  la  catégorie  des 
condamnés  à  titre  définitif  pendant 
leur  séjour  à  la  prison.  .  .  • 

Ensemble  .  . 

Effectif  an  31  décembre  1883.  . 

Jourméen  de  détention 

Population  moyenne .  .  . 


sir<T6 

DÉPÔT 

HAZAS 

(Qiutlvr 

(«uititr 

TOTAUX 

(ieU«lui«). 

Mllihirt). 

943 

18 

» 

958 

7,734 
79 

494 
204 

15  hommes. 
6  femmes. 

8,249 
283 

8,756 

713 

21 

9,490 

2,643 

10 

15  hommes. 

2,653 

2t 

421 

329 

92 

6  femmes. 

12 

11 

9 

23 

66 

5 

» 

71 

30 

51 

» 

81 

,,  741 

140 

» 

8^1 

2 

» 

» 

.    2 

2 

9 

» 

2 

4,061 

369 

» 

4,430 

7,886 

678 

21 

8,585 

.870 

35 

» 

905 

322.101 

15,724 

159 

337,984 

882 

43 

» 

925 
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GondamnéB  à  titre  définitif. 

Effectif  aa  31  décembre  1881  .  .  . 
Entrées  ei»  4888. 

Condamnés  qui  étaient  entrés  an  quar- 
tier cellulaire  en  état  de  préTention 
ou  en  appel 

Condamnés  venant  d'antres  prisons  ou 
de  l'état  de  liberté 

Condamnés  venant  du  quartier  en  com- 
mun, maintenus  au  quartier  cellulaire 

Ensemble.  ... 


Sorties  en  4883. 

Après  expiration  de  peine  sans  réduction 

Par  suite  de  réduction  de  peine,  par 
application  de  Tart.  4  de  la  loi  du 
5  juin  1875 

Transférés  dans  d'antres  prisons.  . 

Graciés 

Ipour    cause    d'aliénation 
mentale 
à  l'infirmerie 
au  quartier  en  commun  . 

mort  naturelle 

suicide 


1>écédés 


Ensemble 

Effectif  au  31  décembre  1883  .... 

Journées  de  détention 

Population  moyenne  .  . 


MAZAS:! 


374 

4,061 
111 


SANTÉ 

(Qi«rtiir 
MUilalra). 


432 


DÉPÔT 

(4 


4,546 


1,630 


368 

2,372 

12 


12 

» 
3 


4,377 

169 

114,972 

315 


5,431 
540 


6,772 


4,969 


244 
481 
116 

15 

201 
317 


6,344 

428 

147,613 

405 


TOTAUX 


806 

4,430 

5,542 

540 


11,518 


6,599 


592 

2,853 

128 

15 
213 
317 


16,721 

597 

162,585 


Le  fonctionnement  du  régime  de  l'emprisonnement  individuel 
dans  les  prisons  de  la  Seine,  pendant  le  cours  de  Tannée  1883, 
n'a  donné  lieu  à  aucune  remarque  particulière. 

L'effectif  de  la  prison  de  Tours  pendant  le  cours  de  l'année  1883 
se  décompose  ainsi  : 


nu  liscouK 

8HI  riinii 

TOTAL 

Population  au  31  décembre  1882.  . 
Entrées  en  1883 

77 
864 

12 
208 

89 
1,072 

Ensemble >  • 

941 
849 

220 
199 

1,161 
1,048 

Sorties 

Population  au  31  décembre  1883.  . 

92 

21 

113 
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La  population  moyenne  a  été  de  80  pour  le  sexe  mascÀIio' 
et  de  75  pour  le  sexe  féminin. 
L'état  sanitaire  a  été  satisfaisant. 

.    Le  mouvement  de  la  population  de  la  prison  d'Angers^  pendant 
le  cours  de  Tannée  1883,  se  décompose  ainsi  : 


Popalation  au  31  décembre  1882 
Entrées  en  1863 

Ensemble 

Sorties  en  1883 

Popalation  au  31  décembre  1863, 


SIXI  liSCOLCI 

SUE  rtiisur 

TOTAL 

185 

858 

40 

251 

225 

1,109 

1,043 
928 

291 

276 

1,334 

1,204 

11 

15 

13'J 

La  population  moyenne  a  été  de  1S9  pour  le  sexe  masculin  et 
de  30  pour  le  sexe  féminio. 

Ou  a  constaté  que  le  régime  de  Temprisonnement  individuel  a 
une  influence  marquée  sur  le  travail  des  détenus.  Le  détenn* 
qui  n'a  pas  la  ressource  des  distractions  extérieures,  est  naturel- 
lement porté  à  chercher  dans  le  travail  un  remède  contre  la 
solitude,  il  s'acquitte  en  général  avec  plus  de  soin  de  sa  tâche 
et  il  produit  davantage. 

L'atelier  cellulaire  de  vannerie,  installé  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration, a  continué  à  fonctionner  pendant  Tannée  1883.  On 
s'est  occupé  également  de  la  fabrication  des  sangles,  des  filets  de 
pêche  et  de  l'apprêt  des  rotins. 

A  Sainte-Menehould^  le  mouvement  de  la  population  se  décom- 
pose ainsi  : 


sut  liscniH 

SUE  lusm 

TOTAL 

Population  au  31  décembre  1886.  . 
Entrées  en  1883 

21 
104 

9 

15 

21 
119 

Ensemble 

125 
114 

15 
13 

140 
127 

Sorties  en  1883 

Popalation  au  31  décembre  1883.  . 

11 

2 

*3 

37 
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La  population  moyenoe  a  été  de  16  détenus  pour  le  sexe 
masculin  et  de  1  pour  le  sexe  féminin. 

L'instituteur  a  donné  aux  détenus  qui  ne  possèdent  pas  l'ins- 
truction primaire  des  leçons  individuelles  dans  leurs  cellules. 

L'enseignement  a  fourni  dans  le  courant  de  l'année  les  résul- 
tats suivants: 

n  existait  au  31  décembre  1882 6    élèves. 

Il  en  a  été  admis  en  1883 3 

Total 9 

H  en  est  sorti 7 

Il  en  restait  au  31  décembre  1883  .....   .       2 

4  détenus  ont  complété  leur  instruction  et  3,  sachant  lire  et 
écrire»  ont  appri3  à  calculer. 

indépendamment  de  l'école,  l'instituteur  a  fait  chaque  semaine 
trois  lectures  accompagnées  d'explications  et  de  commentaires. 


Le  mouvement  de  la  population  se  décompose  ainsi  dans  la 
prison  d'Étampes  : 


SUE  liSCDLII 

siii  rtiixn 

TOTAL 

Population  au  31  décembre  1882.  . 
Entrées  en  1883 

17 
351 

1 
12 

18 
363 

ensemble 

368 
349 

13 
13 

381 
362 

Sorties  en  1883 

Population  au  31  décembre  1883.  . 

19 

> 

19 

La  population  moyenne  a  été  de  22  pour  le  sexe  masculin  et 
de  1  pour  le  sexe  féminin. 

Dans  le  courant  de  l'année  1883  plusieurs  condamnés  à  plus 
d'un  an  et  un  jour  d'emprisonnement  ont  été  autorisés  à  subir 
leur  peine  dans  la  maison  d'arrêt  et  de  correction  d'Ëtampes. 
D'a[H:ès  le  rapport  du  directeur,  ces  condamnés,  qui  n'avaient 
pas  d'antécédents  judiciaires,  a  se  sont  toujours  livrés  au  travail 
avec  assiduité  leur  santé  a  été  bonne,  et  s'il  s'est  produit  quel- 
ques cas  d'anémie  assez  mal  caractérisés,  on  les  a  constatés  chez 
des  individus  déjà  malades  à  leur  entrée  ». 
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Dans  la  prison  d'Étampes,  comme  dans  presque  toutes  les 
prisons  cellulaires,  la  conduite  des  détenus  a  été  bonne. 

L'état  sanitaire  a  été  satisfaisant  et  il  n'a  pas  été  signalé  plus 
de  cas  de  suicides  ou  d'aliénation  mentale  que  dans  les  prisons 
où  la  peine  est  subie  en  commun. 

Dans  les  prisons  de  Pontoise  et  de  Corbeil  le  mouvement  de 
la  population  se  décompose  ainsi  qu'il  suit  : 


A  Pontoise^ 

• 

nu  jusœa 

81X1  rimn 

TOTAL 

Population  aa  U  juin  1883.  .  .  . 
Entrées  en  1883 

38 
551 

1 

71 

39 

622 

Eiiseinble  ......  ^  .  . 

589 
489 

72 
61 

661 
550 

Sorties 

Population  au  31  décembre  1883.  . 

a 

100 

H 

111 

La  population  moyenne  a  été  de  78  pour  le  sexe  masculin  et 
de  10  pour  le  sexe  féminin. 

A  Corbeil, 


Population  au  11  juin  1883.   . 
Entrées  en  l8($3 

Ensemble 

Sorties  en  1883 

Population  au  31  décembre  1883 


La  population  moyenne  a  été  de  33  pour  le  sexe  masculin  et 
de  3  pour  le  sexe  féminin. 

Le  peu  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  prise  de  possession 
des  prisons  cellulaires  de  Pontoise  et  de  Corbeil  n'a  pas  permis 
de  formuler  d'observations  spéciales  sur  l'influence  de  l'empri- 
sonnement cellulaire. 

D'après  les  rapports  des  médecins,  la  santé  des  détenus  a  été 
bonne. 


»U  HUCCLII 

UUFlUllI 

TOTAL 

• 

22 
252 

27 

279 

274 
226 

27 
20 

301 
246 

. 

• 

48 

7 

55 
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Dans  la  maison  d'anèt  et  de  justice  de  Versailles  le  mouvement 
de  la  p3pulation  se  décompose  ainsi  : 


Popalaiion  au  31  décembre  1882 
Entrées  en  1883 ...... 

Ensemble 

Sorties  en  1883 

Population  au  31  décembre  1883. 


un  lASCCLU 

«Il  rimii 

TOTAL 

42 
1,304 

» 

42 
1,304 

1,346 

1,288 

1,346 

1,288 

58 

» 

58 

La  population  moyenne  a  été  de  61  détenus. 

Le  régime  de  l'emprisonnement  individuel  a  donné  de  bons 
résultats  dans  cet  établissement,  où  d'ailleurs  les  détenus,  préve- 
nus et  accusés  ne  séjournent  que  très  peu  de  temps. 

Le  mouvement  de  la  population  dans  la  maison  d'arrêt  et  de 
justice  de  Dijon  se  décompose  de  la  manière  suivante. 


a 

tiu  liicOLn 

Mil  riinn 

TOTAL 

Population  au  31  décembre  1882.  . 
Entrées  en  1883 

10 
695 

2 

81 

12 

776 

Ensemble 

705 
696 

83 

81 

788 
777 

Sorties  en  188;^ 

Population  au  31  décembre  1883.  . 

9 

2 

11 

La  population  moyenne  a  été  de  18  pour  le  .sexe  masculin  et 
de  3  pour  le  sexe  féminin. 

Les  projets  de  construction  ou  d'appropriation  des  prisons  de 
Nice  et  de  Saint-Élienne  ont  été  définiti  vemen  t  approuvés  par  T Ad- 
ministration  et  il  a  été  immédiatement  procédé  à  l'adjudication 
des  travaux. 

Louis  Hkrbette, 
Conseiller  dUEtat, 
Directeur  de  ^Administration  pénitentiaire. 
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L'ASSISTANCE  PAR  LE  TRAVAIL 


.4  V  occasion  de  F  Assemblée  générale  de  la  Société  de  patronage 
des  prisonniers  libérés  protestants,  cette  question  a  été  traitée 
avecune  compétence  particulière  par  JUM.  dbPabssknsé,  sénateur, 
Jrédébic  Passy,  député  et  E.  Robin,  pasteur. 


DISCOURS  DE  M.  DE  PRESSENSÉ 


Mesdambs,  Messieurs, 

Depuis  notre  dernière  assemblée  générale,  nous  avous  subi 
un  grand  deuil,  nous  avons  perdu  notre  président,  le  général 
baron  de  Chabaud-Latour,  et  je  ne  puis  prendre  ici  sa  place 
-sans  rendre,  du  fond  de  mon  cœur,  hommage  à  cet  homme 
éminent,  au  vaillant  soldat  de  la  défense  nationale  qui  a  honoré 
le  nom  prolestant,  daub  les  plus  hautes  positions,  au  chrétien 
convaincu  dont  le  caractère  élevé,  généreux,  inspirait  une  sym- 
pathie qu'aucune  divergence  d'opinion  ne  pouvait  affaiblir.  C'est 
un  grand  honneur  pour  moi  d'avoir  été  appelé  à  le  remplacer. 
'Je  m'y  serais  peut-être  dérobé  si  je  n'avais  pu  compter  en  toute 
sécurité  sur  la  collaboration  des  hommes  dévoués  et  compétents 
qui  se  sont  consacrés  à  cette  œuvre  et,  en  particulier,  sur  celle 
de  notre  excellent  secrétaire,  H.  le  pasteur  Robin,  dont  l'ardente 
philanthropie  chrétienne  est  appréciée  partout  où  on  se  soucie 
du  mal  social.  Elle  est  grande  et  sainte.  Messieurs,  l'œuvre  dont 
nous  avons  à  vous  entretenir  ce  soir.  Tant  de  questions  nous 
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divisent  !  Ici,  nous  pouvons  tous  nous  unir  sans  hésitation  ni 
scrupule  puisqu'il  s'agit  d'une  œuvre  de  sauvetage  au  premier 
chef.  Dans  notre  civilisation  brillante  et  raffinée,  aux  dehors  si 
trompeurs^  il  y  a  une  grande  armée  des  misérables  qui  nous 
presse  de  toutes  parts.  Cette  armée  il  faut  la  combattre,  il  faut 
l'arrêter  dans  ses  tentatives  d'envahissement.  Toutefois,  ne 
faisons  pas  d'injustes  confusions.  Dans  cette  armée  des  misé- 
rables, je  mets  à  part  celui  auquel  le  Christ  s'est  identifié  :  le 
pauvre.  Nous  lui  devons  tous  notre  aide,  notre  firaternelle 
assistance,  non  seulement  quand  le  secours  est  urgent,  mais 
encore  pour  nous  attaquer  au  principe  même  de  la  pauvreté 
en  abordant  avec  cœur  et  largeur  les  réformes  sociales.  Les 
misérables  dont  nous  voulons  vous  entretenir  ce  soir,  ce  sont 
les  coupables  qui  déjà  ont  été  frappés  par  la  justice  des  hommes. 
Que  faut-il  en  faire  ?  11  y  a.  là  une  question  grave  et  poignante 
qui  s'impose  à  notre  démocratie.  Le  problème  pénitentiaire  doit 
la  préoccuper  au  premier  chef. 

Ce  problème  doit  être  abordé  de  deux  manières  :  1®  en  faisant 
intervenir  l'État  ;  2^  en  mettant  en  jeu  l'initiative  individuelle. 
Dans  les  deux  cas,  il  faut  agiter  l'opinion,  s'occuper  de  ce  qui 
peut  prévenir  le  mal  ou  le  guérir. 

n  y  a  déjà,  des  progrès  importants  accomplis.  Des  lois  salu- 
taires ont  été  ou  proposées  ou  votées.  Je  mentionnerai  la  loi 
sur  l'enfance  abandonnée,  la  loi  sur  la  libération  conditionnelle 
et  surtout  la  loi  si  utile  de  1875,  qui  a  pour  but  de  substituer 
l'emi^isonnement  individuel  à  l'emprisonnement  en  commun 
pour  la  prévention.  Malheureusement  cette  loi,  faute  de  res- 
sources, n'a  pu  être  encore  appliquée  aussi  largement  qu'on 
l'aurait  désiré  et  produire  tous  les  résultats  qu'on  est  en  droit 
d'en  attendre.  La  promiscuité  qui  règne  dans  la  plupart  des  éta- 
blissements pénitentiaires  est  une  des  causes  les  plus  actives  de 
la  récidive.  La  prison  ainsi  organisée  devient  une  vraie  fabrique 
de  crimes.  Nous  avons  une  preuve  saisissante  de  l'impuissance 
de  notre  système  pénitentiaire  actuel  dans  cette  fameuse  loi  sur 
la  relégation  des  récidivistes  qui  a  été  votée  sous  la  pression  de 
l'opinion  avec  une  précipitation  qui  compliquera  son  apphcatloa 
des  plus  graves  difficultés.  J'en  conclus  que  si  l'État  a  une  tâche 
considérable,  l'initiative  individuelle  n'a  pas  moins  à  faire.  Rien 
ne  pourra  la  remplacer.  Il  y  a  en  cela  une  première  raison. 
L'État  moderne  est  condamné  à  la  neutralité  religieuse.  Il  ei^ 
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résulte  que  toute  une  partie  de  la  réforme  pénitentiaire  lui  échappe  ; 
nous  savons»  nous,  chrétiens,  qu'il  n'y  a  qu'un  moyen  de  relever 
celui  qui  est  tombé,  de  sauver  celui  qui  est  perdu,  c'est  de  le 
jeter  dans  les  bras  du  Christ. 

L'initiative  individuelle  a  déjà  beaucoup  fait.  Je  n'éprouve 
aucun  embarras  à  rappeler  ici  les  œuvres  très  belles  qui  ont 
été  créées  sous  les  auspices  de  la  piété  catholique:  asiles  de 
nuit,  maisons  d'orphelins,  écoles  industrielles;  seulement  j'ai 
bien  le  droit  de  dire  que  dans  ces  efforts  de  la  philanthropie 
chrétienne,  notre  protestantisme  a  sa  part.  Il  a  ses  orphelinats, 
ses  asiles,  sa  colonie  agricole  de  Sainte-Foy,  son  école  industrielle 
de  Belleville,  etc. 

Notre  œuvre  à  nous,  quoique  très  modeste,  est  digne  de 
votre  intérêt  et  de  votre  sympathie.  Elle  s'attaque  au  problème 
pénitentiaire  sous  toutes  ses  faces.  Elle  prend  le  prisonnier  à 
l'état  préventif  et  elle  le  fait  visiter  régulièrement.  Quand  le 
prisonnier  a  subi  sa  peine,  elle  lui  vient  en  aide  au  moyen  du 
patronage.  Si  le  malheureux  est  envoyé  à  la  Nouvelle-Calédonie, 
elle  le  suit  jusque-là  et  elle  entretient  dans  cette  colonie  loin- 
taine un  aumônier.  Enfin,  nous  nous  occupons  d'une  manière 
toute  particulière  des  vagabonds  et  des  mendiants  :  c'est  là,  je 
dois  le  dire,  le  côté  préventif  par  excellence.  Notre  maison  hos- 
pitalière de  la  rue  Clavel,  à  Belleville,  est  une  véritable  institu- 
tion de  sauvetage  dont  on  ne  saurait  exagérer  les  mérites. 

Je  termine  en  rappelant  la  pensée  maîtresse  de  ces  œuvres  : 
c'est  celle  de  TÉvangile  !  chercher  et  sauver  ce  qui  est  perdu. 
Nous  voudrions  essayer  d'imiter  le  bon  Samaritain  qui  relève 
le  blessé  étendu  sûr  le  bord  de  la  route.  Il  y  a  toute  une  portion 
de  l'humanité  qui  a  été  terrassée  par  le  mal  et  qui  e^  là  gisante 
sur  notre  chemin  :  si,  oubliant  son  grand  devoir,  TÉgl  ise  chrétienne 
laissait  au  socialisme  le  soin  de  la  relever,  le  monde  croirait 
au  socialisme  et  il  aurait  raison.  Eh  bien,  cette  tâche,  c'est  à 
nous,  chrétiens,  qu'elle  incombe  par  excellence.  Elle  est  grande, 
sans  doute,  elle  est  difficile  ;  il  semble  qu'il  y  ait  là  des  obstacles 
parfois  insurmontables  et  des  réparations  impossibles.  Ne  déses- 
pérons pas  cependant  pour  tout  ce  qui  échappe  à  nos  efforts, 
redisons  cette  belle  parole  d'un  grand  citoyen  :  Je  confie  l'irré- 
parable à  la  miséricorde  infinie. 
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«XPOSÉ  DE  LA  QUESTION  PAR  M.  LE  PASTEUR  ROBIN 

Messieurs, 

La  question  que  nous  avons  à  traiter,  a  une  grande  impor- 
tance sociale.  C'est  ce  dont  on  est  pénétré  dès  qu'on  l'envisage 
dans  son  ensemble.  Cette  question  est  colle  de  la  reclierclic  des 
<mmes  des  délits  et  des  -crimes,  et  des  moyens  de  les  prévenir 
ou  d'en  empêcher  le  retour  :  Cette  question,  on  l'appelle  la 
question  pénitentiaire.  Elle  porte  sur  deux  points:  réprimer  le 
mal  lorsqu'il  est  accompli,  et  surtout,  quand  cela  est  possible, 
He  prévenir.  S'il  fallait  marquer  celui  de  ces  deux  éléments  du 
problème,  sur  lequel  doit  se  porter  de  préférence  l'attention  du 
législateur  et  de  la  société,  on  le  trouverait  indiqué  clairement 
dans  cette  pensée  qui  est  la  maxime  favorite  de  tous  ceux  qui 
ont  consacré  leur  vie  à  la  solution  du  problème:  Qu'il  vaut 
mieux  prévenir  que  punir. 

î,  —  Le  problème  à  résoudre. 

Toutes  les  fois  que  nous  avons  pénétré  dans  une  maison  cen- 
trale, ce  triste  lieu  où  sont  réunis  les  condamnés  à  une  déten- 
tion de  plus  d'un  an,  la  vue  de  tant  de  malheureureux  frappés 
de  cette  peine  redoutable  de  la  privation  de  la  liberté,  leur 
dégradation  aggravée  encore  par  l'influence  ^u  milieu  moral  si 
malsain  où  ils  sont  condamnés  à  vivre,  nous  ont  portés  à  nous 
demander  ce  qu'on  pourrait  faire  pour  empêcher  cette  conta- 
gion du  mal  qu'ils  subissent  pendant  leur  détention,  leur  retour 
dans  ce  milieu  corrupteur  et  surtout  pour  prévenir  cette  pre- 
fnière  faute  qui  les  y  a  conduits. 

C'est  là  tout  le  problème  à  résoudre  en  effet  :  rendre  la  peine 
moralisante,  —  préparer  le  relèvement  de  celui  qui  est  tombé 
et  surtout  prévenir  la  première  faute  quand  cela  est  possible. 

Autrefois,  on  ne  savait  que  punir  :  la  loi  ne  parlait  que  de 
•vindicte  publique.  Aujourd'hui,  on  se  pénètre  d'un  autre  prin- 
cipe, celui  de  la  pilié  pour  les  misérables  et  les  malheureux  :  la  loi 
.parle  de  moralisation,  de  patronage  et  de  relèvement;  et,  dans 
Jes  pays  où  la  solution  du  problème  est  le  plus  avancée,  tous  les 
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efforts  se  réunissent  en  faveur  des  Dialheureux,  afin  d'organiser 
les  moyens  de  les  empêcher  de  tomber,  de  devenir  des  coupables 
«t  des  criminels. 

C'est,  Messieurs,  à  cette  solution  complète  du  problème  que 
nous  venons  vous  convier  et  à  laquelle  les  trois  œuvres  dont 
nous  avons  à  vous  rendre  compte  consacrent  tous  leurs  efforts 
en  les  réunissant  : 

La  Maison  Hospitalière  ouverte  pour  les  ouvriers  sans  travail, 
qui  a  pour  but  de  donner  asile  à  des  hommes  momentanément 
inoccupés  et  qu'un  long  chômage  réduit  à  un  dénuement  com- 
plet. Elle  exige  d'eux  en  retour  de  Tbospitalité  qu'ils  reçoivent 
un  travail  facile  à  exécuter; 

La  Société  de  Patronage  des  prisonniers  libérés^  qui  s'efforce, 
par  des  visites  dans  les  prisons,  d'exercer  sur  le  prisonnier  une 
influence  bienfaisante  et  lui  offre,  s'il  est  repentant  et  désireux 
de  revenir  à  une  vie  honnête,  un  patronage  effectif:  d'abord 
l'abri  et  la  nourriture  et  ensuite  une  aide  dans  la  recherche  du 
travail  qui  lui  permettra  de  se  suffire  à  lui-même; 
•  Enfin  l'Œuvre  de  la  Nouvelle  Calédonie,  qui  s'adresse  aux  plus 
coupables,  à  ceux  dont  la  société  désespère,  aux  forçais  et  aux 
relégués,  pour  leur  faire  entendre,  à  eux  aussi,  des  paroles  de 
consolation  et  d'espérance  et  réveiller  dans  leur  cœur  le  désir  du 
relèvement.  La  loi  leur  interdisant  le  retour  dans  la  mère 
patrie,  on  ne  pouvait  les  abandonner  dans  ces  colonies  lointaines 
«ans  leur  parler  de  la  miséricorde  de  Dieu. 

Les  relégués,  dont  le  premier  départ  de  France  a  eu  lieu  à  la 
lin  de  Tannée  dernière,  viennent  d'arriver  en  Nouvelle-Calédonie: 
•ce  sont  des  récidivistes  qui  ont  subi  plusieurs  condamnations. 
Parmi  les  trois  cents  récidivistes  relégués  dont  se  composait  le 
convoi,  il  ne  s'en  trouvait  que  deux  appartenant  à  notre  culte  : 
notre  ambition  serait  que  le  nombre  des  incurables  fût  encore 
plus  réduit  et  c'est  à  cette  œuvre  de  préservation  que  nous 
engageons  tous  les  hommes  de  cœur  à  travailler  avec  nous. 

Ce  sont  des  incurables  :  chez  eux  le  ressort  moral  est  brisé, 
mais  pour  être  des  incurables  ce  sont  encore  des  hommes.  Tout 
n'est  pas  éteint  chez  eux  ;  la  volonté  est  affaiblie,  la  conscience 
semble  détruite,  mais  ils  sont  encore  sensibles  à  l'affection  qu'on 
leur  témoigne  et  leur  cœur  peut  s'ouvrir  encore  aux  consola- 
tions et  à  l'espérance  chrétienne.  Le  dernier  rapport  de  l'œuvre 
en  contient  de  précieux  témoignages  et  notre  nouvel  aumônier, 
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dès  son  arrivée  à  Nouméa,  en  recevait  un  bien  touchant,  dans  une 
lettre  qu'un  condamné  lui  adressait  pour  lui  exprimer  sa  joie  et 
celle  de  ses  compagnons  en  voyant  qu'ils  n'étaient  pas  aban- 
donnés. 

Les  trois  œuvres  que  notre  Société  a  prises  sous  son  patronage 
et  qu'elle  dirige  ont  chacune  leur  caractère  propre,  leur  moyen 
d'action  et  leur  responsabilité  financière.  Elles  sont  réunies  parce 
qu'elles  poursuivent  par  des  moyens  différents,  chacune  dans  sa 
sphère,  le  même  but,  la  solution  du  difficile  problème  dont 
s'occupe  la  science  pénitentiaire  :  la  guérison  des  maladies 
morales,  comme  la  science  médicale  s'occupe  de  la  guérison  du 
corps.  Pour  assurer  la  santé  publique,  la  science  médicale  a  des 
hôpitaux  où  elle  traite  les  malades,  elle  a  des  hospices  pour  les 
invalides  et  les  incurables;  et,  pour  prévenir  les  maladies,  elle  a 
un  service  public  d'hygiène.  La  science  pénitentiaire  de  même, 
traite  les  maladies  de  l'âme  par  des  moyens  qui  nous  offrent  une 
frappante  analogie  avec  ces  derniers  :  nos  prisons  ce  sont  des 
hôpitaux,  nos  prisonniers  sont  des  malades  à  soigner  et  à  guérir. 
Parmi  eux  il  en  est  d'incurables  et  le  grand  moyen  d'empêcher 
nos  prisons  d'être  encombrées,  c'est  d'organiser  dans  notre  pays 
une  bonne  hygiène  morale,  énergique  et  puissante. 

Quand  Paris  a  été  menacé  de  l'invasion  du  choléra,  on  a  pré- 
paré des  moyens  curatifs  qu'offraient  les  progrès  de  la  science. 
Mais  l'attention  s'est  portée,  avant  tout,  sur  les  moyens  d'assai- 
nissement des  quartiers  menacés  :  les  mesures  d'hygiène  lea 
plus  sages  et  les  plus  minutieuses  ont  été  prises  et  le  fléau  a  été 
conjuré. 

IL  —  Comment  un  homme  devient  récidiviste. 

Nous  avons  aujourd'hui  à  nous  défendre  d'un  autre  fléau  qui 
menace  notre  société,  c'est  le  fléau  des  récidives.  Aujourd'hui, 
les  délits  et  les  crimes  se  multiplient.  Les  condamnations  pronon- 
cées par  nos  tribunaux  atteignent  un  chiffre  qui  va  croissant 
chaque  année.  Ce  chiffre  était  déjà,  dans  la  période  de  1871  à 
1875,  de  155,000;  il  a  été,  en  1883,  de  180,000  avec  une  aug- 
mentation de  S3,000  sur  l'année  précédente.  N'est-ce  pas  un 
chiffre  effrayant?  Cette  augmentation  d'où  vientelleî  Elle  vient 
des  récidives. 

Quaud  un  honune  a  subi  une  première  condamnation,  si  c'est 
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pour  vagabondage  et  mendicité»  cet  homme  est  perdu,  car  il 
est  condamné  par  cela  même  à  devenir  un  récidiviste.  L'année 
dernière^  on  a  conduit  au  dépôt  de  la  préfecture  de  police  à 
Paris,  écoutez-bien  ces  chiffres,  63,000  individus.  Dans  ce  chiffre 
ceux  qui  ont  été  arrêtés  pour  vagabondage  et  mendicité  figurent 
pour  un  tiers.  Sur  150  personnes,  conduites  chaque  jour 
au  grand  dépôt  de  la  préfecture,  on  compte  50  mendiants  ou 
vagabonds.  Dans  ce  nombre  de  50,  il  en  est  qui  sont  des 
mendiants  et  des  vagabonds  de  profession  incorrigibles,  mais  la 
plupart  sont  de  malheureux  ouvriers  sans  asile  ou  de  pauvres 
femmes  qui  n'ont  pas  eu  de  gSte  le  soir  et  qui  n'ont  pas  trouvé 
de  place  dans  les  asiles  de  nuit,  ou  qui  ont  épuisé  les  trois  jours 
réglementaires  accordés  dans  ces  établissements  :  on  les  arrête 
et  on  les  relâche  une  (ois,  deux  fois,  trois  fois,  et  jusqu'à  cinq 
fois;  puis  on  les  retient,  on  les  livre  au  parquet  et  on  les 
condamne  à  huit  jours  de  prison,  après  quoi,  ils  sont  envoyés 
au  dépôt  de  mendicité  pendant  quelque  temps,  pour  en  sortir 
incapables  de  se  suffire  et  aussi  dénués  qu'auparavant,  dès  que 
le  léger  pécule  gagné  au  dépôt  a  été  dépensé.  La  même  cause 
produisant  le  même  effet,  le  dénuement  du  malheureux  amène 
une  seconde  condamnation,  puis  une  troisième  et  jusqu'à  cinq 
dans  la  môme  année.  Le  voilà  récidiviste.  Au  début,  ce  n'était 
qu'un  malheureux,  le  voilà  devenu  un  relégable. 

«  Les  récidivistes,  disait  un  jour  M.  Schœlcher,  c'est  nous  qui 
les  faisons.  »  Pour  les  malheureux  dénués  qu'une  assistance 
intelligente,  Tassistacce  par  le  travail,  eût  sauvés,  le  mot  n'est 
que  trop  vrai. 

On  peut  marquer  sur  le  chemin  du  déshonneur  les  tristes 
étapes  parcourues  par  les  récidivistes  de  cette  catégorie,  mendiants 
et  vagabonds.  A  la  première  condamnation,  ils  sont  peu  nom- 
breux; à  la  cinquième,  ils  sont  la  moitié;  à  la  quinzième,  ils 
forment  la  totalité  des  récidivistes.  Un  magistrat  de  la  cour  de 
Rouen,  H.  Homberg,  a  établi,  en  effet,  après  avoir  dépouillé  tous 
les  dossiers  de  celte  cour  d'appel,  que  les  vagabonds  figurent, 
dans  le  nombre  des  condamnés  une  première  fois,  dans  une 
proportion  de  3  0/0,  c'est-à-dire  qu'à  la  première  condamnation 
sur  100  condamnés  on  compte  trois  vagabonds.  Nous  voilà 
rassurés,  ces  condamnés  s'ils  deviennent  récidivistes,  ils  ne  seront 
pas  nombreux.  Nullement;  car  à  la  cinquième  condamnation  leur 
nombre  s'élève  dans  la  proportion  de  50  0/0,  c'est-à-dire  qu'ils 
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forment  à  eux  seuls  la  moitié  des  condamnés  ;  à  la  10*  condam- 
nation la  proportion  est  de  80  0/0  et  à  la  15*  ils  ont  subi  à  eui 
seuls  la  totalité  des  condamnations.  M.  Homberg  a  fait  le  même 
travail  pour  les  mendiants,  ce  sont  presque  les  mêmes  chiiFres  à 
Vcxcepiion  du  dernier  où  le  mendiant  récidiviste  est  devenu  lui 
aussi  un  vagabond  et  est  condamné  à  ce  titre.  En  résumé,  d'aprèa 
l'étude  si  importante  de  H.  Homberg,  les  mendiants  et  les  vaga- 
bonds réunis  subissent  quatre  condamnations  en  moyenne, 
pendant  que  les  autres  condamnés  en  subissent  une.  Voilà, 
Messieurs,  comment  s'explique  l'effrayante  progression  du  chiffre 
des  condamnations  chaque  année  :  Thomme  qu'on  met  en 
prison  parce  qu'il  est  dépourvu  de  tout  est  tout  aussi  dénué 
lorsqu'il  en  sort  qu'en  entrant.  De  plus,  au  contact  de  la  prison, 
il  perd  le  sentiment  de  la  dignité,  la  flétrissure  d'une  première 
condamnation  lui  ôte  le  respect  de  lui-même.  Si  personne  ne 
l'accueille  et  ne  l'aide,  il  mendie  de  nouveau.  Ce  nouveau  délit 
amène  une  condamnation  nouvelle  et,  désormais,  il  ne  sortira 
plus  de  prison  que  pour  y  rentrer  et  les  condamnations  s'accu- 
'  mulant  sur  sa  tête  sans  interruption,  d'année  en  année,  il  devient 
ce  récidiviste  endurci  qu'on  va  reléguer  à  grands  frais  au  delà 
des  mers.  Pour  l'avoir  marqué  d*une  première  flétrissure  au  lieu 
de  l'aider  efficacement,  la  société  est  condamnée  à  le  voir  repa- 
raître sans  cesse  devant  les  tribunaux  et  dans  ses  prisons,  et  à  le 
nourrir  sa  vie  entière. 

^oilà  ce  que  M.  Schœlcher  voulait  dire  quand  il  prononçait 
ce  mot  si  tristement  vrai  :  les  récidivistes,  c'est  nous  qui  les 
faisons. 

La  commission  de  classement  des  récidivistes  vient  de  publier 
son  premier  rapport  sur  l'application  de  la  loi  sur  les  récidi- 
ves. Ce  document  qui  a  paru  au  Journal  officiel  est,  sur  le 
sujet  qui  nous  occupe,  tristement  instructif.  Il  constate  que  1,710 
récidivistes  ont  été  condamnés  à  la  relégation.  Les  condamnés 
à  la  relégation  collective,  c'est-à-dire  au  mode  le  plus  rigoureux 
de  celte  peine,  pour  vagabondage  simple,  y  figurent  dans  une 
proportion  de  23  0/0,  c'est-à-dire  de  presque  un  quart.  —  Et 
remarquez-le,  c'est pc»ur  vagabondage  simple  qu'ils  ont  été  soumis  à 
cette  peine  rigoureuse.  Dans  la  discussion  de  la  loi  au  Sénat, 
on  a  réussi  à  faire  retrancher  de  la  liste  des  relégables,  les 
mendiants.  Notre  honorable  président  et  quelques-uns  de  ses 
collègues,  par  leurs  plaidoyers  chaleureux  ont  contribué  à  ce 
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résultat.  Si  on  n'avait  pas  obtenu  cette  atténuation  à  la  rigueur 
excessive  de  la  loi,  aujourd'hui  les  mendiants  et  tes  vagabonds^ 
formeraient  la  moitié  de  l'effectif  de  la  relégation  collective  et 
au  lieu  de  1,710  relégués  on  en  aurait  plus  de  deux  mille.  Ce 
qu'on  a  obtenu  pour  les  mendiants,  il  faudrait,  par  un  amen- 
dement à  cette  loi,  l'obtenir  aussi  pour  les  vagabonds;  et  le 
nombre  si  inquiétant  des  récidivistes  diminuerait  de  plus  de  moi- 
tié. Ce  tempérament  apporté  à  la  rigueur  de  cette  loi  serait 
un  acte  de  justice  en  même  temps  que  de  sage  prévoyance,  car 
il  s'agit  ici,  non  de  malfaiteurs,  mais  de  malheureux  auxquels- 
une  assistance  et  un  patronage  suffisant  ont  manqué  au  début. 
Pourquoi,  en  effet,  avoir  flétri  un  homme  d'une  première 
condamnation  parce  qu'il  manquait  de  pain  et  d'abri  et  que^ 
pour  ne  pas  mourir  de  faim,  il  a  mendié  et  que,  le  soir,  étant 
dépourvu  de  gîte,  il  a  été  trouvé  la  nuit  errant  dans  les  rues^ 
ou  endormi  sur  un  banc?  A  cet  homme,  il  fallait  donner  l'hos- 
pitalité que  réclamait  son  dénuement,  le  recueillir  dans  un  asile 
et,  au  lieu  de  l'envoyer  en  prison  et  de  le  flétrir  en  le  mettant, 
en  contact  avec  des  malfaiteurs,  lui  assurer  une  protection 
effective  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  se  procurer  de  l'ouvrage,  et 
ainsi  on  eût  conjuré  ou  du  moins  limité  ce  terrible  fléau  social 
que  nous  ^pelons  la  récidive. 


ni,  —  Il  faut  distinguer  entre  les  malheureux  et  les  coupables^ 

C'est-là,  Messieurs,  ce  que  la  science  pénitentiaire  établit 
d'une  manière  irrécusable  :  elle  prouve  par  des  faits  que  le 
meilleur  moyen  de  limiter  le  nombre  des  condamnations,  ce 
sont  les  mesures  préventives.  Elle  veut  qu'on  distingue  entre 
les  malheureux  et  les  coupables.  Pour  les  malheureux  elle  veut 
qu'on  organise  une  assistance  suffisante;  elle  demande  qu'on 
ne  les  frappe  pas  d'une  peine,  parce  qu'ils  sont  malheureux; 
et  elle  montre  que,  partout  où  on  a  fait  cette  distinction,  partout 
où  on  a  créé  ces  moyens  d'assistance  pour  venir  en  aide  aux 
dénués»  en  leur  demandant  d'accomplir  en  échange  une  cer- 
taine somme  de  travail,  on  a  épargné  à  ces  malheureux  la  flé- 
trissure de  la  prison  :  autant  de  malheureux  mis  à  flot,  autant 
de  récidivistes  de  moins.  La  société  qui  se  montre  compatissante 
pour  le  pauvre  se  montre  ainsi  prévoyante,  car  elle  économise,. 
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par  une  assistance  bien  entendue,  Téfiorme  dépense  d'une  répres- 
sion inutile  et  sans  issue.  Voici  le  principe  fécond  qu'elle  a 
inis  aujourd'hui  en  lumière,  voilà  Thygiène  morale  économique 
qu'elle  prescrit  :  hospitalité  et  travail  voilà  la  formule  qu'elle 
propose  pour  la  solution  du  problème  social  qui  nous  occupe. 

A  l'appui  de  ces  principes  d'une  saine  économie  sociale,  elle 
produit  des  faits  nombreux  et  concluants,  car  la  science  péni- 
tentiaire ne  procède  point  par  des  généralisations  et  des  théo- 
ries, elle  fait  découler  les  déductions  de  l'expérience.  Or 
l'expérience  aujourd'hui  acquise  atteste  que,  partout  où  une 
assistance  intelligente,  ménageant  le  pauvre,  lui  fournissant  le 
moyen  de  reconnaître  par  son  travail  l'hospitalité  qu'il  reçoit, 
a  été  organisée,  la  mendicité  et  le  vagabondage  ont  été  prévenus. 

Je  citerai  l'expérience  de  la  Hollande  depuis  plus  60  ans, 
celle  de  la  Suisse  depuis  15  ans,  de  l'Allemagne  depuis  8  ans 
qui  ont  donné  dans  ces  divers  pays  les  meilleurs  résultats. 

En  Allemagne,  un  pasteur,  M.  Bodeischwing,  a  entrepris  d'ap- 
pliquer ce  principe  des  mesures  préventives  à  la  répression  de 
la  mendicilé  et  du  vagabondage.  Il  a  fondé  en  Wesipbaiie  une 
colonie  de  travailleurs  libres.  Il  a  appelé  à  lui  tous  les  hommes 
dénués  mais  prêts  à  travailler,  il  a  construit  avec  leurs  bras  un 
grand  établissement^  défriché  une  vaste  superficie  de  terrains 
stériles  jusqu'alors  et  aujourd'hui  devenus  productifs.  Douze 
autres  provinces  de  l'empire  d'Allemagne  ont  suivi  cet  exemple  : 
15,000  travailleurs  libres  se  sont  succédé  depuis  cinq  ans  dans 
les  treize  colonies  fondées;  et  savez-vous  le  résuUat?  c'est  que 
le  chiffre  des  premières  condamnations  pour  vagabondage  et 
mendicité  a  diminué  d'un  tiers  dans  ces  treizes  provinces;  et 
que  dans  quelques-unes  la  mendicilé  a  entièrement  disparu. 

Dans  la  Suisse  française  on  a  fondé  trois  colonies  de  travail, 
une  dans  le  canton  de  Neuchâtel,  au  Devens,  et  deux  dans  le 
canton  de  Vaud,  à  Payerne  et  à  Orbe.  Ces  colonies  sont  des 
maisons  d'internement  où  le  travail  des  champs  est  imposé  aux 
mendiants  et  aux  vagabonds  qui  ont  subi  une  première  condam- 
nation. Là  encore  un  sol  inculte  a  élé  fertilisé,  les  prisons  du 
district  ont  été  désencombrées  et  de  notables  économies  réalisées 
dans  le  service  des  prisons  et  le  résultat  social  a  été  que,  dans  le 
canton  de  Vaud  par  exemple,  le  nombre  des  condamnations 
pour  vagabondage  et  mendicité  a  diminué  de  moitié  depuis  1880, 
tandis  qu'en  France  où  nous  n'avons  pas   ces  établissements 
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préventifs    le  nombre  des  -  condamnations   s'est  accru  d'une 
manière  si  considérable. 

Eu  Hollande,  outre  deux  établissements  de  même  nature  pour 
les  mendiants  et  les  vagabonds  de  métier,  trois  colonies  libres  de 
travailleurs  ont  été  fondées  par  la  société  de  Bienfaisance  Néer- 
landaise. Elles  contiennent  1,800  personnes  formant  des  familles 
de  colons  libres.  Là  encore,  sur  les  frontières  du  Drenthe  et  de 
rOver-Yssel,  des  terrains  ont  été  défrichés,  et,  grâce  au  travail 
exigé,  Tentretien  de  nombreux  colons  :  hommes,  femmes  et  enfants, 
ne  coûte  à  la  charité  que  la  somme  de  24  francs  par  tête  pour 
chaque  personne  hospitalisée.  Quant  au  résultat  social,  il  est  le 
même  :  on  sait  que  la  Hollande  est  citée  comme  le  pays  oit  on  a 
réussi  à  combattre  avec  le  plus  de  succès  la  mendicité  et  le 
vagabondage. 

J'ai  parcouru  la  ville  d'Amsterdam  dans  tous  les  sens  et  je  n'y 
ai  pas  rencontré  un  seul  mendiant.  En  visitant  la  maison  des 
pauvres  de  cette  ville  un  grand  établissement  hospitalier  pouvant 
contenir  mille  hommes  et  autant  de  femmes  et  ayant  le  travail 
bien  organisé,  j'ai  compris  pourquoi  il  n'y  avait  pas  dans  les 
rues  d'Amsterdam  de  malheureux  sollicitant  la  charité  des  pas- 
sants I  Un  avis  affiché  au-dessus  de  la  porte  principale  avertis- 
sait les  pauvres  qu'ils  n'avaient  qu'à  se  présenter  pour  être  reçus. 
Il  était  conçu  à  peu  près  en  ces  termes  :  «  Que  ceux  qui  sont 
sans  ressource  entrent  ici,  ils  auront  du  travail  et  du  pain.  On 
ne  garde  pas  ceux  qui  refusent  de  travailler.  »  L'entrée  dans 
la  maison  était  libre,  on  n'exigeait  qu'une  condition  de  ceux 
qui  s'y  présentaient,  l'acceptation  du  travail;  c'est  ce  qui  donnait 
à  la  police  le  droit  d'être  sévère  pour  ceux  qui  refusaient  le 
travail  offert.  On  les  arrêtait,  ils  étaient  condamnés  à  huit  jours  de 
prison  et  envoyés  ensuite  dans  une  maison  d'internement  à  la 
campagne,  oii.le  travail  leur  était  imposé.         ^ 

Voilà  une  organisation  de  l'assistance  bien  entendue.  Avec 
un  pareil  système  plein  de  sollicitude  pour  le  vrai  pauvre,  on  a 
le  droit  d*être  sévère  pour  le  mendiant  de  profession  qui  veut 
vivre  sans  travailler. 

M.  Maxime  du  Camp  dans  son  ouvrage:  Paris  et  ses  organes^ 
a  dit  :  «  C'est  la  charité  qui  fait  les  indigents  ».  Cela  est 
vrai  de  la  charité  aveugle,  faite  sans  contrôle  et  sans  condition. 
Mais  la  remarque  ne  peut  s'appliquer  à  cette  charité  intelligente, 
vraiment  sympathique  au  malheureux,  qui  veut  soulager  la 
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misère  en  prenant  souci  de  sa  dignité.  Cette  charité,  on  l'appelle 
aujourd'hui  d'un  nom  qui  indique  clairement  son  but  et  ses 
moyens  :  Cassi&tance  par  le  travail  :  le  travail  toujours  ex.igé 
de  l'assisté  valide,  ce  qui  permet  ensuite  d'être  sévère  envers 
les  indigents  qui  exploitent  la  charité  publique  et  veulent  vivre 
sans  rien  faire  aux  dépens  de  la  communauté. 

IV.  —  Assistance,  par  le  ti^avail,  aux  malheureux  valides. 

Nous  ne  faisons  pas,  Heasieurs,  de  sentimentalisme.  Non» 
voulons  résoudre,  nous  le  cherchons  du  moins,  celte  question 
du  paupérisme  d'un  intérêt  si  poignant,  cette  question  sociale 
qui  s'impose  aux  chrétiens  du  xix^  siècle  et  à  la  solution  de 
laquelle  nul  ne  saurait  rester  indiffèrent.  Nous  voulons  venir 
en  aide  aux  vrais  pauvres,  mais  nous  voulons  empêcher  Texploi- 
tation  de  la  charité  par  les  indignes  et  les  paresseux;  nous 
voulons  qu'on  fasse  une  distinction  entre  les  pauvres  d'accident  et 
les  mendiants  d'habitude,  et  nous  demandons  qu'on  accorde  aux 
premiers  une  assistance  su£Ssanle  avec  le  travail  exigé,  s'ils 
sont  valides;  et  aux  seconds  qu'on  applique  la  sévérité  de  la 
loi:  qu'on  les  empêche  de  circuler  dans  nos  campagnes  et  dans 
les  villes,  et  qu'après  cinq  ou  six  condamnations  pour  vagabon- 
dage et  mendicité,  on  les  retienne  pendant  un  temps  assez  long 
dans  une  maison  d'internement  oii  le  travail,  comme  en  Hollande 
et  en  Suisse,  leur  sera  imposé. 

Cette  distinction  que  nous  demandons  qu'on  fasse  est  facile 
à  établir.  La  pierre  de  louche  pour  discerner  le  vrai  pauvre  du 
mendiant,  c'est  le  travail  exigé.  Le  vrai  pauvre  l'accepte  avec 
re<M)nnaisaance,  le  paresseux  le  refuse,  il  s'éloigne  et  ne  revient 
plus. 

Nous  faisons  cette  expérience-là,  chaque  jour,  à  noire  maison- 
hospitalière  de  la  rue  Clavel  dont  vous  avez  reçu  le  rapport  v 
lorsqu'un  homme,  qui  se  dit  sans  ressource  et  sans  domicile,  se 
présente  à  notre  réception  des  pauvres,  nous  l'envoyons  à  la 
Maison  hospitalière,  en  lui  disant  :  a  Là,  on  vous  donnera  du  tra- 
vail et  vous  serez  logé  et  nourri.  »  Les  vrais  pauvres  y  vont. 
Les  mendiants  de  profession  s'en  gardent  bien.  Aussi,  quand,  le 
lendemain,  nous  nous  faisons  rendre  compte  des  entrées,  nous 
remarquons  que  sur  quatre  hommes  envoyés  par  nous  deux  seu- 


Digitized  by 


Google 


iement  sont  venus.  Voilà  notre  expérience  :  elle  est  celle  de 
toutes  les  personnes  qui  s'occupent  de  charité.  Parmi  ceux  qu'on 
assiste,  il  y  a  des  indignes,  le  moyen  de  les  connaître,  c'est  de 
leur  oiErir  le  travail  qu'ils  disent  ne  pouvoir  trouver  et  qui  les  fait 
fuir  lorsqu'on  leur  propose. 

Mais  s'il  y  a  des  indignes,  il  y  a  les  vrais  pauvres,  les  uns 
venus  imprudemment  à  Paris,  les  autres  réduits  au  dénuement 
par  le  cbÂmage,  d'autres  incapables  de  se  trouver  eux-mêmes  de 
l'ouvrage,  qu'il  faut  patronner,  aider  à  vivre  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  placés,  ou  renvoyer  dans  leur  pays  s'ils  ne  parviennent 
pas  à  obtenir'de  Voccupation.  C'est  pour  eux  que  notre  Maison 
hospitalière  a  été  ouverte.  Tombés  dans  le  plus  complet  dénué* 
ment,  ils  finissaient  par  être  toujours  arrêtés.  Nous  les  trouvions 
en  grand  nombre  à  Mazas.  Ils  en  sortaient  avec  un  casier  judi- 
ciaire en  voie  do  devenir  ces  récidivistes  et  ces  relégables  dont 
nous  vous  parlions  tout  à  l'heure  et  c'est  cela  que  nous  avons 
voulu  empêcher. 

Il  s'est  fondé  à  Paris,  depuis  quelques  années,  de  nombreux  asiles 
de  nuit  pour  les  hommes  et  pour  les  femmes.  Plusieurs  sociétés 
sont  à  l'œuvre.  L'opinion  publique  leur  est  très  sympathique; 
l'hospitalité  de  nuit  de  la  rue  de  Tocqueville;  la  Société  Philan- 
thropique; le  Conseil  mumcipal  de  Paris  en  a  fondé  lui-même. 
Ce  sont  là  d'utiles  établissements;  on  ne  saurait  trop  se  réjouir 
de  leur  création  et  du  courant  d'opinion  qui  leur  est  à  juste  titre 
si  favorable.  Ils  rendent  les  plus  grands  services  aux  dénués  en 
les  recevant  pour  trois  nuits.  Le  danger,  pour  ces  malheureux 
sans  asile,  d'être  arrêtés,  est  écarté  pour  ces  trois  jours. 

Malheureusement  après  ces  trois  jours  écoulés  ils  sont  encore 
dans  la  rue  et  le  danger  pour  eux  est  resté  le  même.  C'est  que 
le  problème  qui  nous  occupe  n'est  pas  résolu  par  l'hospitalité  de 
nuit  :  elle  n'offre  pas  une  assistance  suffisante.  Le  secours  accor- 
dé est  trop  court  et,  de  plus,  il  est  incomplet.  C'est  l'hospitalité 
de  nuit  et  de  jour  qu'il  Tallait  organiser  avec  la  nourriture  et 
le  coucher.  L'hospitalité  de  nuit  laisse  subsister  la  mendicité, 
l'homme  qui  a  été  abrité  la  nuit,  mendie  encore  le  jour  pour 
vivre.  Bien  plus>  étant  offerte  comme  assistance  uniquement» sans 
compensation  de  travail,  il  arrive  que  les  mendiants  des  environs 
de  Paris,  certains  d'avoir  trois  jours  de  gite  assurés,  ne  résistent 
pas  à  la  tentation  de  profiter  de  cet  avantage  et  la  plaie  de  la 
mendicité  et  du  vagabondage  qu'on  yeut  guérir  est  aggravée  et 
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s'étend  davantage.  Tant  il  est  vrai  que  les  meilleures  institutions, 
lorsqu'elles  sont  incomplètes,  peuvent  produire  un  résultat  tout 
opposé  à  celui  qu'elles  se  proposaient  d*obtenir  l 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  prévenir  la  mendicité  et  le  vagabon- 
dage, c'est  une  assistance  sufiSsante  de  jour  et  de  nuit,  avec 
travail  exigé  de  celui  qui  la  reçoit. 

Hais  comment  hospitaliser  jnsqu'à  ce  qu'ils  aient  de  l'ouvrage 
les  cent  mille  malheureux  qui  fréquentent  les  asiles  de  nuit 
chaque  année  ?  —  Car  ils  sont  au  moins  cent  mille.  —  VoilÀ 
l'objection.  Elle  semble  formidable.  Mais  l'expérience  montre 
qu'elle  perd  de  sa  force  dès  que  l'assistance  par  le  travail  est 
susbstiiuée  à  l'assistance  sans  condition.  J'ai  dit  que  la  maison 
des  pauvres  à  Amsterdam  était  organisée  pour  deux  milles  per- 
sonnes ;  lorsque  je  l'ai  visitée,  il  n'y  en  avait  que  quatre  cents. 
J'en  ai  demandé  la  raison.  On  m'a  répondu  :  C'est  que  les  pares- 
seux ne  veulent  pas  travailler  et  ils  n'y  viennent  pas. 

Organisez  le  travail  dans  les  asiles  de  nuit,  un  travail  fadle 
que  tout  le  monde  peut  faire,  exigez  le  travail  comme  condition 
'de  l'hospitalité  offerte  dans  les  asiles,  et  les  paresseux  les  fuiront. 
Nous  en  avons  fait  nous-mêmes  l'expérience  dans  notre  maison 
hospitalière.  Aussi  longtemps  que  nous  n'avons  pas  exigé  le 
travail  la  maison  était  encombrée  et  maintenant  les  paresseux 
la  fuient.  Ils  fuiront  de  même  l'asile  de  nuit  lorsqu'on  leur 
demandera  d'y  travailler.  Organisons  donc  partout  dans  nos 
maisons  hospitalières  le  travail  ;  que  les  personnes  qui  les  fré- 
quentent sachent  qu'elles  n'y  seront  reçues  qu'à  la  condition 
d'effectuer  la  somme  de  travail  exigé;  que  d'autre  part  les  per- 
sonnes charitables,  qui  se  laissent  attendrir  par  la  sollicitation 
des  passants,  sachent  que  tous  ceux  qui  s'y  présenteront  y  seront 
accueillis,  elles  pourront  alors  refuser  i'aumdne  dans  la  rue  et 
vous  verrez  diminuer  le  nombre  des  mendiants  qui  encombrent 
nos  rues,  nos  asiles  et  nos  diaconats. 

Voilà,  Messieurs,  le  but  que  nous  nous  sommes  proposé  en 
fondant  notre  maison  hospitalière  et  que  nous  atteindrons  sûre- 
ment avec  votre  précieux  concours. 

L'industrie  que  nous  avons  choisie  est  des  plus  modestes.  Chaque 
établissement  choisit  la  sienne.  En  Angleterre,  dans  toutes  les 
maisons  de  travail,  on  fait  casser  des  pierres  pour  l'entretien 
des  rues  de  Londres,  C'est  un  travail  à  la  portée  de  tous,  ou 
bien  on  fait  couper  du  bois.  Aux  femmes  on  fait  laver  le  linge 
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dans  de  vastes  buanderies  auxquelles  le  travail  ne  manque 
jamais  dans  les  grandes  villes.  Daos  les  asiles  de  nuit  munici- 
paux, on  a  obtenu  de  l'emploi  pour  quelques  hommes  au  balayage. 
Nous,  nous  a  vous  choisi  Toccupalion  la  plus  simple  :  nous 
faisons  couper  du  bois  et  confectionner  de  petits  fagots  dits 
margotins.  Chaque  homme  doit  en  faire  nne  certaine  quantité 
pour  gagner  son  coucher  et  ses  deux  repas.  Toute  la  matinée 
est  laissée  aux  ouvriers  pour  se  chercher  de  l'ouvrage  et  Taprès' 
midi  leur  suffit  pour  gagner  1  fr.  50  c.  qui  représente  la  dépense 
de  la  journée  pour  la  nourriture  et  le  logement*  La  règle  de  la 
maison  étant  que  le  gain  de  chaque  homme  est  proportionnel  à 
son  travail,  ils  peuvent  aussi  gagner  une  avance  pour  le  diman- 
che ou  pour  l'achat  de  chaussures  et  de  vêtements.  Aussi  nos 
fabricants  de  petits  fagots,  quel  qu'ait  été  leur  métier,  comptable, 
peintre  ou  ciseleur,  travaillent-ils  avec  entrain,  stimulés  que 
chacun  est  par  la  pensée  qu'il  ne  vit  pas  d'aumône  en  attendant 
qu'il  trouve  de  l'ouvrage  dans  sa  partie  et  qu'il  peut  se  procurer 
des  vêtements  pour  remplacer  les  siens  lorsqu'ils  sont  usés. 

Telle  est,  conmie  on  l'appelle  dans  notre  public  ami  qui  nous 
encourage  de  sa  sympathie  :  VOEuvre  des  petits  fagots. 

Eh  bien.  Messieurs  et  surtout  Meadames,  pour  cette  œuvre 
des  petits  fagots,  nous  avons  absolument  besoin  de  votre  con- 
cours. La  Maison  hospitalière  en  fabriquera  cette  année  cent 
mille.  Nous  ne  les  fabriquons  pas  pour  les  garder  en  magasin. 
Achetez-nous-les.  Us  vous  seront  livrés  à  domicile  au  prix  de 
dix  francs  le  cent  et  ils  sont  trèâ  beaux,  j'en  appelle  aux  nom- 
breux clients  qui  sont  ici.  Adressez  à  la  Maison  hospitalière»  rue 
Clavel,  n®3S,  vos  commandes  :  vous  encouragerez  une  œuvre 
utile»  vous  donnerez  du  pain  et  un  abri  à  ceux  qui  en  manquent 
sans  leur  avoir  fait  la  charité,  «t  vous  nous  aurez  aidés  à  appli* 
quer  simplement  c^  grand  principe  social,  — car  les  choses  gran- 
des sont  souvent  très  simples  dans  leur  application,  —  ce  grand 
principe  voté  par  le  congrus  pénitentiaijre  de  Rome,  au  mois 
d'octobre  dernier,  et  qui  sera  la  solution  du  problème  social  que 
nous  venons  d'examiper  : 

«  Que  l'assistance  publique  soit  réglée  de  telle  manière  que 
chaque  personne  indigente  soit  sûre  de  trouver  des  moyens  de 
subsistance,  mais  seulement  en  récompense  d'un  travail  adapté 
à  ses  facultés  corporelles. 
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DISCOURS  DE  M.  FRÉDÉRIC  PASSY 

Mesdames»  Messieurs, 

Je  voudrais  bien  ne  pas  tromper  l'espérance  un  peu  téméraire 
de  notre  honorable  président,  mais  ce  n'est  pas  pour  prononcer 
un  discours  que  je  suis  à  cette  place;  c'est  un  simple  t^noignage 
de  sympathie ^que  j'ai  tenu  à  donner  à  l'œuvre  excellente  pour 
laquelle  vous  êtes  rassemblés.  Encore  bien  qu'on  vous  ait  parlé 
de  trois  œuvres,  il  me  semble  qu'elles  tiennent  Tune  à  l'autre  par 
des  liens  étroits,  qu'elles  procèdent  d'une  seule  et  même  pensée, 
une  pensée  de  charité,  au  sens  le  plus  étendu  de  ce  mot.  Vous 
avez  compris.  Messieurs,  que  cette  question  de  la  charité  n'est 
pas  seulement  une  question  dé  sentiment  plus  ou  moins  vague 
et  superficielle  ;  vous  y  avez  vu  une  question  d'expérience  et  de 
science  et,  conmie  vous  l'avez  fort  bien  dit,  une  question  d'écono- 
mie sociale. 

On  peut  envisager  la  charité  sous  bien  des  aspects  et  lui  faire 
produire  des  résultats  bien  divers.  Il  y  a  une  charité  publique  et 
une  charité  privée;  une  charité  bienfaisante  et  une  charité  mal- 
faisante. Un  Père  de  l'Église  a  dit,  je  crois^  que  les  bienfaits  mal 
placés  sont  des  méfaits.  C'est  la  charité,  eu  effet,  comme  on  le 
rappelait  tout  à  l'heure  qui  souvent  fait  la  misère;  c'est  la  mendi- 
cité qui  fait  la  dégradation.  Il  y  a  une  charité  utile  et  une  charité 
nuisible.  I(  ne  faut  pas  jeter  au  hasard  cette  semence  précieuse  ; 
il  faut  la  répandre  sur  une  terre  où  elle  puisse  lever  et  produire 
de  bops  fruits  ;  il  faut  l'employer  de  telle  façon  qu'elle  puisse 
s'alimenter  elle-même  et  faire  de  celui  qui  en  est  l'objet,  au  lieu 
d'un  oisif  et  d'un  parasite,  un  être  utile  à  la  société.  Franklin 
disait  un  jour:  Je  ne  suis  point  riche,  mais  j'ai  trouvé  le  moyen  de 
faire  beaucoup  de  bien  avec  peu  de  chose,  c'est  de  prêter  au  lieu 
de  donner.  Oui,  faisons  sentir  à  celui  que  nous  aidons  qu'il  a 
une  responsabilité,  qu'il  doit  compte  non  seulement  à  nous- 
mêmes,  mais  aussi  aux  autres  de  ce  qu'il  a  reçu,  que  l'obligation 
s*impose  à  lui  de  faire  produire  le  plus  largement  possible  ce  qui 
lui  a  été  confié  afin  que,  par  son  iutermédiaire,  du  bien  soit  encore 
accompli.  Ce  lumignon  qui  fume  encore,  même  dans  les  con- 
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sciences  les  plus  obscurcies,  il  faut  le  raviver  de  façon  qu'il 
éclaire  et  réchauffe  non  seulement  celui  en  qui  il  était  sur  le  poinL 
de  s'éteindre,  mais  aussi  beaucoup  d'autres,  grâce  à  sa  flamme 
rayonnante.  Je  rappelais  tout  à  l'heure  l'exemple  de  Franklin.  Il 
en  est  peu  d'aussi  illustres  et  cependant  ce  grand  homme  avait 
eu  ses  i'aiUesses  et  même  ses  défauts.  Ceux  qui  ont  lu  sa  vie» 
connaissent  bien  l'épitaphe  où  dans  uae  forme  spirituelle  il 
exprimait  sa  confiance  en  Dieu  et  son  assurance  dans  un  avenir 
meilleur.  Faisant  allusion  au  métier  d'imprimeur  qu'il  avait 
exercé,  il  n'y  dissimulait  pas  ses  erreurs,  ses  errata^  mais  il 
espérait  que  l'ouvrage  ne  serait  pas  perdu  :  qu'il  reparaîtrait  au 
contraire  dans  une  nouvelle  édition  revue  et  corrigée  par  l'auteur. 
Franklin  s'accuse  quelque  part  d'avoir  appliqué  dans  un  moment 
d'entraînement  à  son  usage  personnel  une  somme  qui  appartenait 
à  un  de  ses  amis.  S'il  avait  été  poursuivi  impitoyablement,  s'il 
avait  été  condamné  pour  abus  de  confiance,  il  serait,  lui  aussi, 
devenu  peut-être  un  récidiviste. 

C'est  dans  le  sens  que  j'indiquais  tout  à  l'heure,  Messieurs,, 
que  vous  avez  compris  votre  œuvre  de  relèvement  social.  Il  ne 
s'agit  plus  ici  d'une  aumône  donnée  au  hasard;  c'est  avec  dis- 
cernement que  vous  agissez.  Vous  offrez  un  asile  au  mendiant 
et  au  vagabond,  mais  cet  asile  il  doit  s'en  rendre  digne  par  le 
travail.  La  voilà  donc  cette  charité  active  qui,  suivant  l'expres- 
sion d'un  homme  que  ceux  qui  le  connaissent  ne  s'étonneront 
pas  de  me  voir  citer  ici;  suivant  une  parole  de  Malthus,  ne 
s'occupe  pas  seulement  des  besoins  matériels  du  pauvre,  mais 
songe  encore  à  ses  besoins  moraux.  La  voilà  cette  charité  qui 
relève  l'homme  par  le  travail.  Le  travail  est  le  fond  de  toute 
société  qui  veut  vivre.  Oii  puisez-vous  donc  tout  ce  que  vous 
donnez  à  vos  enfants  non  seulement  en  nourriture  pour  le  corps 
mais  aussi  en  nourriture  pour  l'esprit  et  pour  l'âme  :  instruction, 
conseils,  directions  de  toutes  sortes?  C'est  dans  le  travail,  le 
vAlre  ou  celui  d'autrui.  Le  travail  c'est  la  vie  ;  la  vie  est  activité 
et  la  vraie  charité  est  la  charité  intelligente  et  active.  Voit-on  le 
bon  Samaritain  se  confondre  en  oraisons  près  du  blessé  gisant 
sur  la  route?  Non,  mais  il  ne  perd  pas  un  instant,  il  agit  tout 
de  suite  ;  il  agit  avec  persévérance  et  grâce  à  lui  le  moribond  est 
sauvé. 

11  y  a  quelque  temps,  nous  avons  tous  été  émus  en  lisant  le 
récit  de  ces  tremblements  de  terre  inopinés  qui  ont  désolé  le 
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midi  de  notre  France.  Noos  n'avions  pas  soupçonné  que  bods 
ces  rivaf^es  enchantés  sommeillaient  des  forces  terribles  qui,  se 
réveillant  tout  à  coup,  allaient  porter  partout  avec  la  terreur  le 
désordre  et  la  ruine.  Oui,  il  y  a  sous  nos  pieds,  à  des  profondeurs 
inconnues,  des  masses  noires  dont  on  a  pendant  longtemps 
méconnu  l'utilité  et  qui  manifestent  parfois  leur  présence  par 
des  explosions  souterraines  et  des  tressaillements  inexpliqués. 
La  science  s'en  est  emparée,  elle  en  a  tiré  le  charbon,  c'est-à-dire 
la  force  motrice  et  la  lumière  qui  nous  éclajre;  elle  en  a  tiré 
rélectricitéy  cette  force  nouvelle  dont  la  puissance  n'est  pas  encore 
mesurée  :  d'un  vulgaire  morceau  de  charbon,  en  un  mot,  elle  a 
fait  des  merveilles  et  nous,  nous  ne  saurions  rien  tire)*  de  ces 
masses  humaines  aigries  par  la  souffrance,  exaspérées  par  la 
misère,  dont  les  murmures  sont  à  peine  étouffés  par  le  bruit  de 
nos  plaisirs  et  qui  sont  pour  l'ordre  social  une  menace  perma- 
nente ?  Eh  quoil  l'homme  a  su  tirer  d'une  herbe  ignorée  le  blé 
sa  nourriture;  il  a  su  domestiquer  les  animaux  les  plus  sauvages 
et  il  ne  saurait  rien  faire  de  ses  semblables  ?  S'il  le  veut,  il  pourra 
trouver  dans  le  travail  mis  à  la  portée  de  tous,  dans  le  travail 
fécond  et  moralisateur^  le  moyen  de  transformer  ces  masses  ûoires, 
dont  l'aspect  nous  effraie,  en  une  force  bienfaisante. 

Je'  reprends,  en  terminant,  la  parole  que  citait  M.  le  piasteur 
Robin  :  c'est  la  charité  qui  fait  les  pauvres,  c'est  la  charité  qui 
doit  les  fspre  disparaître.  Vous  disiez  tout  à  l'heure  qu'on  dési- 
gnait votre  œuvre  de  la  Maison  hospitalière  sous  le  nom  d'œuvre 
des  petits  fagots.  Il  y  a  fagots  et  fagots,  disait  Molière,  s'il  m'est 
permis  de  le  citer  ici.  Il  y  en  a  de  bons  et  il  y  en  a  de  mauvais.  Il 
y  en  a,  et  ce  sont  les  vôtres,  j'en  suis  convaincu,  qui  sont  un  témoi- 
gnage de  ce  que  peut  faire  le  travail  de  mains  souvent  indignes 
lorsqu'il  est  dirigé  par  une  intelligente  charité.  Que  de  choses  on 
fait  avec  peu  quand  on  sait  s'y  prendre. 

Je  ne  veux  pas  me  laisser  entraîner  davantage  ;  je  rappelle  que 
je  voulais  seulement  vous  apporter  un  témoignage  de  sympathie 
et  je  suis  persuadé  que  vos  efforts  seront  bénis  par  Celui  sans 
l'aide  de  qui  nos  meilleures  entreprises  restent  frappées  de  stérilité. 
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CONGRES  DE  LA  SORBONNE 


SECTIOiN  DES  SCIENCES  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES 

Séance  du  jeudi  2  juin  1^87, 

Préaideiux)  de  M.  Lbvasseu&,  membre  de  riostitut. 


Le  Congrès  des  Sociétés  savantes  s'est  réani,  à  la  Sorbonne, 
-do  31  mai  au  4  juin,  sous  la  présidence  de  M.  le  Ministre  de 
rinstruction  publique.  La  Sooiété  générale  des  Prisons  y  avait 
•été  convoquée  comme  les  années  précédentes  et  inscrite  à  la 
section  des  sciences  économiques  et  sociales.  Elle  avait  présenté 
la  question  inscrite  sous  le  n^  40  du  programme  :  Rechercher 
Forigine  et  retracer  le  développement  de  V emprisonnement  ïncB- 
viduel  en  France.  État  actuel  de  la  question^  question  sur 
laquelle  M.  7ore/-Z)e«cZoAtére5,  fit  un  remarquable  rapport  qui  fut 
suivi  d'une  cKscussion  à  laquelle  prirent  part  plusieurs  membres 
de  la  section,  MM.  James  Nattan  et  Picot,  de  l'Institut,  appar- 
tenant Yxm  et  l'autre  à  la  Société  générale  des  Prisons  et  M.  Gar- 
reauy  de  la  Société  des  Études  coloniales  et  maritimes. 

Nous  reproduisons  le  procès-verbal  de  cette  remarquable 
discussion  : 

M.  JoRET-DfiscLOsiÈiiEs,  rapportcuT.  —  Deux  écrivains  politi- 
ques de  notre  temps  ont,  vers  la  môme  date,  porté  sur  le  régime 
celluUaire  ce  jugeaient  bien  fait  pour  perpétuer  l'hésitation  et 
l'erreur  :  k  système  cellulaire  est  trop  cruel  pour  les  hommes,  a 
dit  M.  Jules  Simon.  M.  Emile  de  Girardin,  au  contraire,  répute 
ce  système  «  comme  à  la  fois  le  plus  simple  et  celui  qui  se  prête 
•aux  combinaisons  ks  plus  variées  ». 
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Comment  le  monde  étranger  à  Tétude  des  questions  péniten- 
tiaires, ramilières  à  si  peu  de  personnes,  pourrait-il  se  former 
une  conviction  lorsqu'il  rencontre  deux  affirmations  aussi  con- 
tradictoires chez  des  publicistes  dont  les  écrits  sont  très  répandus? 

Les  imaginations  faciles  à  surprendre  et  naturellement  inclinées 

vers  les  opinions  toutes  faites,  dispensant  Tesprit  de  la  recherche 

*  du  contrôle  et  de  la  démonstration,  associent  volontiers  les  images 

dramatiques  du  désespoir  et  du  suicide  à  la  pensée  de  Temprison- 

nement  individuel. 

Rien  de  plus  barbare  que  le  système  cellulaire,  répètent  avec 
conviction  ces  personnes  sincères  dans  leur  indignation  doublée 
d'ailleurs  d'un  louable  sentiment  d'humanité.  Le  système  cellu- 
laire engendre  les  plus  cruelles  maladies,  il  inspire  fatalement 
la  résolution  du  suicide. 

U  importe  cependant  de  se  fixer  définitivement  sur  des  fins 
de  non-recevoir  devenues  des  causes  de  résistance  et  d'opposition 
à  Texécution  d'une  des  lois  les  plus  pratiques  et  les  plus  efiScaces 
pour  réprimer  la  récidive,  nous  voulons  parler  de  la  loi  du  5  juin 
1875.  Depuis  douze  ans,  cette  loi  reste  comme  une  défense  inerte 
contre  un  mal  sans  cesse  grandissant,  et  Téminent  secrétaire 
général  de  la  Société  générale  des  Prisons,  M.  D£sporus,  a  pu 
écrire  à  cette  occasion  :  «  en  France,  jamais  un  problème  d'ordre 
économique  ou  moral  n'est  assez  définitivement  résolu,  pour  ne  pas 
être  remis  en  question,  » 

Nous  lisons  dans  le  dernier  et  tout  récent  rapport  présenté  au 
Président  de  la  République  sur  l'administration  de  la  justice 
criminelle  en  France  et  en  Algérie,  pendant  les  années  1881  à 
1885  le  passage  suivant,  auquel  on  ne  saurait  donner  trop  de 
publicité  :  a —  De  1881  à  1885«  le  nombre  des  piévenus  récidivistes 
s'estaccru  de  9,915,  et  dans  oe  chiffre  les  libérés  d'un  an  ou  moins 
d'emprisonnement  entrent  pour  9,335  ou  94  0/0,  par  conséquent, 
l'augmentation  de  la  récidive  est  due,  pour  les  dix-neuf  ving-  • 
tièmes,  aux  condamnés  à  de  courtes  peines.  Les  condamnations 
à  quelques  jours  ou  à  quelques  mois  d'emprisonnement  sont 
d'autant  plus  fâcheuses^  quand  elles  sont  prononcées  contre  des 
récidivistes,  qu'elles  s'exécutent  dans  des  maisons  en  commun 
où  la  promiscuité  ne  peut  qu'engendrer  la  corruption  morale  de 
ceux  qui  seraient  susceptibles  d'amendement.  Cette  question  de 
l'inefficacité  des  peines  préoccupe,  depuis  longtemps,  le  crimi- 
naliste  et  le  législateur;  mais  il  n'y  a  guère  qu'une  diiaine 
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d'années  que  des  mesures  législatives  ou  adminisiratÎTes  ont  été 
prises  ou  proposées  pour  arrêter  le  flot  montant  de  la  récidive. 
La  loi  du  5  juin  187B  sur  la  séparation  de  jour  et  de  nuit  des 
inculpés,  prévenus,  accusés  et  condamnés  à  un  an  et  un  jour  au 
plus  d'emprisonnement,  détenus  dans  les  prisons  départementales 
aurait,  sans  aucun  doute,  communiqué  une  grande  impulsion 
à  la  réforme  et  diminué  sensiblement  la  récidive,  si  elle  avait 
pu  être  mise  en  vigueur  immédiatement  partout;  malheureuse- 
meut,  les  ressources  votées,  chaque  année,  par  les  conseils  géné- 
raux n'ont  encore  permis  d'approprier  au  régime  individuel  que 
très  peu  de  prisons;  cette  loi  n'en  contient  pas  moins  en  germe 
un  grand  et  utile  progrès  (1).  » 

Ce  grand  et  utile  progrès,  affirmé  par  un  document  officiel 
contenant  un  grave  témoignage,  nous  allons  en  examiner  rapi- 
dement les  origines,  en  constater  l'état  actuel  et  demander  par 
la  discussion  aux  lumières  de  cette  savante  assemblée  les  moyens 
d'en  hâter  définitivement  la  perfection. 

L'histoire  complète  des  précédents  de  la  question  est  racontée 
par  des  documents  parlementaires  dont  la  lecture  s'impose  à 
toute  personne  désireuse  de  se  renseigner  exactement. 

Nous  voulons  parler  des  considérables  et  remarquables  tra- 
vaux de  MM.  d'Haussonville  et  Bérenger  insérés  au  Journal  offi- 
ciel en  1873,  1874  et  187^. 

On  y  voit  comment  l'Anglais  Howard,  à  la  fin  du  siècle  der- 
nier, a  formulé  ce  principe  :  —  l'isolimbnt  du  condamné  doit 

ÊTRE  LR  PLUS  PRESSANT  AGENT  DE  SA  MORALISATION.  On  y  VOit 

comment  les  Flandres,  ayant  en  1772,  essayé  du  double  système 
du  silence  et  du  travail  rigoureusement  imposé  aux  prisonniers, 
ces  idées  pénétrèrent  aux  Etats-Unis,  furent  appliquées  aux  péni- 
tenciers de  Philadelphie  et  d'Aubum,  l'un  pratiquant  l'isolement 
complet  de  jour  et  de  nuit,  l'autre  la  séparation  pendant  la  nuit 
combinée  avec  le  travail  silencieux  en  commun  pendant  le  jour. 
Il  serait  certes  intéressant  d'entrer  dans  les  détails,  de  montrer 
d'après  les  documents  d'information  nombreux  les  résultats 
obtenus,  de  suivre  dans  les  esprits  les  progrès  de  Tidée  de  l'em- 
prisonnement individuel,  en  Europe  et  notamment  en  France, 
à  dater  de  1814. 


(1)  Rapport  inséré  au  Journal  officiel  du  H  mai  1887,  p.  2187,  3*  colonne, 
2<  alinéa. 
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Une  ordoQoance  royale  de  cetle  même  année,  6  septembre, 
formulait  pour  la  première  fois  le  principe  fondamental  de 
toute  répression  pénale  :  —  La  prison  doit  être  une  école  de 
réforme  et  non  renseignement  mutuel  de  la  dépravation  et  du 
vice. 

Cinq  années  plus  tard,  une  société  constituée  sous  le  titre 
de  :  Société  royale  des  prisons^  recevait  la  mission  d'étudier  les 
améliorations  dont  Temprisonnement  était  susceptible  et  de  pro- 
voquer Torgantsation  de  commissions  de  surveillance  près  des 
prisons  départementales. 

Les  institutions  vraiment  utiles  sont  comme  le  bon  grain,  on 
les  reconnaît  à  la  moisson  qu'elles  portent.  En  vain,  la  société 
royale  des  prisons  disparutr«lie  en  1835  sous  faction  d'influences 
contraires  à  son  esprit,  les  germes  déposés  par  elle  dans  le  monde 
des  économistes  préoccupés  de  l'étude  des  questions  péniten- 
tiaires fructifièrent  dès  les  premières  années  du  gouvernement 
de  juillet  ;  on  vit  alors  HH.  de  Tocqueville,  de  Beaumont,  de 
Metz,  Bérenger,  Charles  Lucas  reprendre  avec  l'énergique  puis- 
sance d'une  ferme  convition  l'étude  du  problème. 

Le  gouvernement  confia  le  soin  d'une  enquête  tant  en  France 
qu'à  l'étranger  à  trois  de  ces  illustres  représentants  de  la  seience 
pénitentiaire  (1). 

Les  économistes  et  les  publicistes  les  plus  éminents  étudièrent 
la  question  (9). 

Le  résultat  de  ces  considérables  travaux  fut,  en  1840,  la 
présentation  d'un  projet  de  loi  complété,  l'année  suivante,  par 
des  propositions  plus  étendues. 

De  belles  discussions  insérées  au  Moniteur  universel  (3)  prou- 
vèrent l'impérieuse  nécessité  de  rompre  avec  les  errements  du 
passé  et  accoutumèrent  les  esprits  à  considérer  sans  effroi  les 
rigueurs  de  la  séparation  individuelle. 

Dans  la  presse  de  vives  polémiques  s'engagèrent.  La  Chambre 
des  Pairs  saisie  à  son  tour  du  projet  vers  la  fin  de  l'année  1843 
voulut  donner  une  solennité  inaccoutumée  à  la  préparation  de 
la  loi  (4). 


(1)  MM.  de  Tocqueville,  de  Metz,  de  BeaumoDt. 

(2)  Voir  à  ÏOfficiel  de  1874  p.  6.219  les  sources  bibliographiques. 

(3)  1840-1841,  Moniteur  universel. 

(4)  Rapport  de  M.  Bérenger,  1874,  Officiel,  p.  6,219. 
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Les  noms  des  hommes  les  plus  émioenls  de  ce  temps  figu- 
rèrent dans  la  composition  de  la  Commission. 

Aux  sources  déjà  réunies,  la  Chambre  des  Pairs  voulut  joindre 
l'avis  des  corps  judiciaires  et  celui  des  préfeta.  En  même  temps, 
le  ministre  de  Tlntérieur  réunissait  dans  une  commission  extra- 
parlementaire l'élite  des  personnes  qui,  depuis  dix  ans,  s'étaient 
fait  connaître  par  leurs  travaux  sur  les  questions  péniten- 
tiaires. 

Le  système  de  Tisolement  sortit  triomphant  de  ces  nouvelles 
épreuves.  Enfin,  parut,  après  quatre  années  d'études  nouvelles^ 
le  projet  amendé  par  la  commission  de  la  chambre  des  Pairs. 

Il  posait,  en  principe,  que  l'isolement  seul  pouvait  protéger 
le  détenu  contre  les  dangers  de  la  contagion. 

En  vue  de  l'adoption  de  cette  loi,  l'administration  pénitentiaire 
:s'était ,  dès  1836 ,.  préparée  à  la  transformation  des  prisons 
départementales. 

On  retrouve  dans  les  circulaires  émanées  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur, 2  octobre  1836  et  9  août  1841,  des  informations  qui 
fixent  les  idées  à  cet  égard. 

La  première  application  en  France  du  régime  cellulaire  fut 
pratiquée  à  la  maison  d'éducation  correctionnelle  des  jeunes 
détenus  connue  sous  le  nom  de  la  Petite  Roquette. 

Commencée  en  1837,  la  construction  était  terminée  en  1840. 
Nous  aurions  besoin,  Messieurs,  d'assez  longs  développements 
pour  faire  comprendre  dans  ses  détails  le  système  d'éducation 
imaginé  pour  les  enfants  vicieux  des  grandes  villes  et  qui 
réalisait,  à  cette  époque,  un  progrès  immense  sur  l'état  de  choses 
existant  dans  les  conditions  les  plus  déplorables  à  la  prison  en 
commun  des  Madelonnettes. 

L'article  66  du  Code  pénal  règle  la  situation  de  l'accusé  âgé 
de  moins  de  seize  ans.  Si  le  juge  décide  qu'il  a  agi  sans 
discernement,  il  sera  acquitté;  mais,  selon  les  circonstances, 
remis  à  ses  (Murents  ou  conduit  dans  une  maison  de  correction 
pour  y  être  élevé  et  détenu  pendant  tel  nombre  d'années  que 
le  jugement  déterminera  et  qui,  toutefois,  ne  pourra  excéder 
l'aocomplissement  de  sa  vingtième  année. 

Préoccupés,  dès  1833;  de  la  situation  faite  aux  jeunes  détenus 
qui,  enfermés  dans  des  prisons  en  commun,  y  contractaient  le 
germe  de  tous  les  vices,  deux  hommes  de  bien,  MM.  Bérenger  de 
la  Drôme  et  Charles  Lucas,  avaient  fondé  à  Paris,  rue  Mézières, 
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un  asile  pour  recevoir  les  jeuoes  libérés  sortis  de  la  prisoQ  des 
Madelonnettes.  Vers  le  même  temps,  M.  de  Metz  organisait  la 
célèbre  colonie  agricole  de  Mettray. 

Les  enfants  sortaient  tellement  pervertis  de  la  maison  des 
Madelonnettes  que  les  récidives  accusaient  le  chiffre  de  94  0/0. 

La  nécessité  d'arracher  ces  jeunes  détenus  à  la  con- 
tagion inspira  Tidée  de  créer  la  maison  cellulaire  de  la  Petite 
Roquette. 

Elle  fut,  comme  nous  venons  de  le  dire,  inaugurée  en  1840. 
Pour  éviter  de  tomber  dans  les  exagérations  et  les  erreurs 
fâcheuses  commises  au  sujet  de  l'éducation  correctionnelle,  il 
faut  se  rendre  compte  de  cette  circonstance,  Tenvoi  en  correction 
jusqu'à  vingt  ans  étant  purement  nominal  la  détention  en  cellule 
se  trouvait  réellement  limitée  au  temps  réputé  nécessaire  pour 
agir  sur  le  moral  du  détenu  et  commencer  ou  compléter  son 
éducatioiï  primaire  et  religieuse. 

Dès  que  ce  résultat  était  obtenu  par  l'action  des  gardiens, 
du  directeur,  des  aumôniers,  pasteur  ou  rabin,  du  visiteur 
délégué  par  la  Société  de  patronage  de  la  Seine,  la  mise  en 
liberté  provisoire,  sous  la  condition  de  réintégration  en  cas  de 
mauvaise  conduite,  était  provoquée  et  le  libéré  confié  à  la  Société 
de  patronage,  était  placé  dans  un  atelier  pour  y  commencer 
un  apprentissage  utile. 

Celte  surveillance  complétée  par  des  secours  accordés  jusqu'à 
l'âge  de  20  ans,  produisit  sur  la  population  des  jeunes  libérés 
sortis  de  la  Petite  Hoquette  de  tels  résultats  qu'on  vit  les  réci- 
divistes s'abaisser  de  94  0/0  à  9  0/0  de  leur  nombre. 

Certes  de  nos  jours,  les  mesures  prises  par  l'Assistance  publique 
en  faveur  des  moralement  abandonnés,  ainsi  que  le  fonctionne- 
ment de  la  grande  société  de  patronage  général  exercé  sur 
l'enfance  délaissée  ou  coupable  ont  rendu  moins  nécessaires 
les  procédés  de  l'éducation  correctionnelle,  comme  elle  était 
pratiquée  de  1840  à  18S2,  mais  ce  système  reste  encore  praticable 
pour  les  natures  classées  comme  incorrigibles . 

Un  chiffre  répond  à  l'objection  tirée  de  l'inconvénient  qu'il 
peut  y  avoir  à  soumettre  pendant  de  trop  longs  mois,  l'entiance 
au  régime  de  la  cellule.  En  17  ans,  de  1869  à  1886,  sur  une 
population  annuelle  de  4tS0  à  500  jeunes  détenus,  14  décès  seule- 
ment ont  été  constatés.  Un  seul  suicide,  en  1877,  a  été  enregistré, 
encore  s'est-il  accompli  dans  des  conditions  restées  inexpliquées 
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pour  radministration  (1).  Les  adversaires  de  la  correction  cellu- 
'  laire  devraient  donc  prouver  que  dans  la  prison  en  commun 
des  Madelonnettes,  au  milieu  de  ce  foyer  d'infection  morale  et. 
physique,  la  mortalité  étant  moins  grande. 

Il  importe  de  noter  que,  sur  471  jeunes  adultes  de  16  à  20  ans 
incarcérés  aujourd'hui  à  la  Petite  Roquette,  oo  compte  383  réci- 
divistes qui  antérieurement  n*ont  pas  été  confiés  à  Féducation 
correctionnelle.  En  1885,  sur  609  détenus,  343  se  trouvaient 
dans  les  mêmes  conditions. 

Les  magistrats  qui,  entraînés  par  un  sentiment  d'humanité, 
résistent  à  soumettre  les  mineurs  de  16  ans  à  l'éducation  correc* 
tionnelle  jusqu'à  20  ans  et  qui  préfèrent  les  condamner  à  quelques 
jours  de  prison  pour  les  rendre  ensuite  à  la  liberté,  sans  condi- 
tion, préparent  fatalement,  on  le  voit,  pour  un  avenir  prochain, 
des  rechutes  qui  se  chiffrent  par  plus  de  50  0/0. 

Les  conversation  des  jeunes  détenus  avec  leurs  gardiens,  leurs 
correspondances  par  lettres  se  résument  dans  cette  formule  :  a  La 
cellule  m'a  fait  réfléchir,  personne  ne  me  prêchera  mieux  que 
ces  quatre  murs;  je  veux  travailler  à  ma  sortie  et  ne  plus 
revenir  ici.  » 

Le  travail  pour  le  libéré,  c'est  le  salut,  et  ce  bienfait  doit 
lui  être  préparé  et  accordé  par  les  sociétés  de  patronage  (i). 

L'application  du  régime  cellulaire,  essayé  à  la  Petite  Roquette, 
détermina  la  construction  de  Mazas. 

Les  événements  de  1848  empêchèrent  la  loi  préparée  par  la 
Chambre  des  Dépotés  et  la  Chambre  des  Pairs  d'aboutir  ;  mais 
le  mouvement  favorable  à  l'emprisonnement  cellulaire  ne  se 
trouva  pas  cependant  définitivement  enrayé.  Une  circulaire  signée 
de  M.  Dufaure^  20  août  1849,  détermina  la  reprise  des  études. 

Au  mois  d'août  1852,  on  comptait  en  France  47  prisons  dépar^ 
tementales  présentant  un  effectif  de  4,850  cellules. 

Quinze  autres  prisons  étaient  en  construction.  A  l'étranger, 
la  France  imitée  avait  été  dépassée.  L'Angleterre,  le  duché  de 
Nassau,  la  Suisse,  la  l^usse,  la  Hongrie,  la  Suède,  la  Norwège, 


(1)  Le  jeune  détenu  trouvé  pendu  dans  sa  ceUuIe,  en  plein  jour,  nn  instant 
avant  la  distribution  du  diner  de  midi,  était  l'objet  d'une  demaade  de  miae 
en  liberté  provisoire,  il  n'avait  donc  plus  que  quelques  jours  à  rester  en 
cellule;  il  ne  manifestait  aucun  symptôme  de  tristesse;  cet  acte  est  resté 
incomprébensible. 

(2)  Voyez  Histoire  d:un  jetme  détenu,  1876,  par  Gabriel  Joret-Desclosièrea. 
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le  Danemark,  ]a  Belgique  étaient  rétolumeot  entrés  dans  les 
voies  de  l'application  du  système  de  renprîsoDDement  indivi- 
duel. 

Des  congrès  réunissant^  d'année  en  année^  les  hommes  les 
plus  compétents  des  deux  mondes  en  ces  matières  difficiles  de  h 
science  pénitentiaire,  fixèrent  les  principes  et  dôtorminèrent  leur 
application  :  congrès  de  Francfort,  1846,  de  Bruxelles,  1847,  et,  à 
des  dates  plus  rapprochées  de  nous,  ceux  de  Londres,  de  Stock- 
holm (1)  et  de  Rome. 

Malheureusement  en  France,  dit  M.  Bérenger  (2),  la  volonté 
d'un  seul  fut  plus  puissante  que  les  efforts  accumulés  de  ta 
science  et  de  l'expérience. 

Une  circulaire  de  H.  Persigny,  minisire  de  l'Intérieur,  17  août 
18S3,  remit  tout  en  question. 

La  seule  raison  vraiment  pratique  formulée  dans  ce  document 
était  tirée  des  sacrifices  d'argent  nécessités  par  la  construction 
des  maisons  cellulaires. 

Cependant  cette  circulaire  rencontra  dans  son  application  une 
bien  remarquable  résistance. 

La  Commission  départementale  de  la  Seine,  émanation  du 
gouvernement  impérial,  refusa  d'obéir  à  cette  impulsion.  Fer- 
mement soutenue  par  les  préfets  de  la  Seine  et  de  police,  elle 
formula,  le  2  novembre,  une  délibération  empruntant  aux  cir- 
constances une  autorité  des  plus  graves. 

«  Considérant,  dit  cette  Assemblée,  que  la  vie  en  commun 
dans  les  prisons  a  pour  effet  d'amener  Ja  corruption  réciproque 
des  détenus...  Considérant  que  le  système  cellulaire  produit 
d'excellents  résultats,  persistant  dans  ses  précédentes  délibéra- 
tions, le  Conseil  ne  peut  que  prier  MX.  les  préfets  de  la  Seine  et 
de  police  de  continuer  les  études  commencées  sur  l'extetision  du 
système  cellulaire  à  toutes  les  prisons  départementales*  » 

Le  Conseil  général  du  département  de  Seine -et-Oise  suivit  cet 
exemple. 

Comment  ne  pas  reconnaître  qu'une  telle  affirmation  :  «  Le 
système  cellulaire  produit  d^excellents  résultats^  émanant  d'hom- 
mes expérimentés,  désintéressés  de  tout  parti  pris  théorique^ 
formulant  une  conviction  contraire  aux  tendances  du  gouver-  . 

(1)  Voyez  sur  ce  congrès  le  livre  de  M.  Fernand  Desportes  .et  L.  Leféburc» 

(2)  Rapport  précité,  Joumai  officielt  1874,  p.  6,220  et  suivantes. 
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nemeoi  d'alors,  doit  être  Texpression  indiscutablement  sincère 
d'un  état  favorable. 

Les  maisons  de  la  Petite  Roqoetle  et  de  Mazas  furent  donc 
maintenues  et  on  vit  s'élevary  sur  leur  modèle^  la  prison  de  Ver- 
sailleSy  en  môme  temps  que  se  construisait  à  Paris,  la  Sauté,  la 
Conciergerie  et  le  Dépôt  de  la  Préfecture  de  police. 

Deux  brochures  quasi  officielles  tentèrent  de  dresser  Tacle 
d'accusation  du  système  Ci^llulaire;  c'était  une  sorte  de  réponse 
à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  qui  venait  dans 
un  rapport  sur  la  répression  péuale  de  qualifier  sévèrement  la 
circulaire  de  18ë3. 

Ces  écrits  répandus  dans  le  public  ont  contribué  alors  et 
depuis  à  troubler  ropinion^  à  lui  faire  prendre  le  change  sur 
les  véritables  conditions  de  l'emprisonnement  cellulaire. 

Déjà,  dès  1868  et  1869,  la  récidive  avait  atteint  un  tel  degré 
d'intensité  que  M.  de  Forcade,  ministre  de  Tlntérieur,  reprit  à 
cette  époque,  la  question  dans  un  rapport  sur  le  patronage  des 
jeunes  détenus  et  des  adultes.  La  logique  imposait  la  nécessité 
d'améliorer  avant  de  protéger  et,  pour  améliorer,  la  première 
condition  était  d'éviter  la  promiscuité  dans  la  prison. 

Les  événements  de  1870  suspendirent  les  études  commencées. 
Elles  furent^  en  1872,  par  l'initiative  de  M.  d'Haussouville,  reprises 
dans  les  termes  où  le  problème  se  posait  en  1846  et  1847.  Une 
Commission,  qui  eut  la  faculté  de  s'adjoindre  des  membres 
choisis  en  dehors  du  Parlement,  fut  constituée. 

Il  devint  nécessaire  d'apprendre  à  bon  nombre  de  députés  les 
premiers  éléments  de  la  science  pénitentiaire. 

Après  deux  années  de  travaux  dont  nous  retrouvons  les  élé- 
ments au  Journal  officiel  de  1873  à  1875,  l'Assemblée  nationale 
vota  la  loi  du  5  juin  4875  sur  le  régime  des  prisons  dépar- 
tementales. 
Mous  en  rappelons,  en  note  (2),  le  texte  que  nous  avons  déjà 

(1)  Publiées  par  le  D*"  de  Piétra  Santa  oa  sons  son  inspiration. 

(2)  Loi  sua  lb  hAgime  des  prisons  départebientales. 

Du  régime  des  inculpes  prévenus  et  accusés. 

Art.  1.  —  Les  inculpés,  prévenus  et  accusés  seront  à  l'ayenir  individuel- 
lement séparés  pendant  le  jour  et  la  nuit. 

Art.  2.  —  Seront  soumis  à  Temprisonnement  individuel  les  condamnés  à 
un  emprisonnement  d'un  an  et  un  jour  et  au-dessous.  Us  subiront  leur  peine 
dans  les  maisons  de  correction  départeoientales. 

Art.  3.  — -  Les  condamnés  à  un  emprisonnement  de  plus  d'un  an  et  un 
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donné  dans  le  bulletin  de  la  Société  générale  des  Prisons  de 
1879,  p.  657.  Qu'il  nous  suffise  pour  abréger  cette  lecture, 
de  dire,  que  celte  loi  prescrjt  la  séparation  de  jour  et  de  nuit 
pour  les  inculpés  prévenus  et  accusés  (art.  1®');  qu'elle  soumet 
à  Temprisonnement  individuel  les  condamnés  à  un  emprison- 
nement d'un  an  et  un  jour  et  au-dessous  (art.  3)  ;  rend  facul- 
tatif ce  régime  pour  les  condamnés  à  de  plus  longues  peines, 
réduit  de  plein  droit  d'un  quart  les  peines  subies  dans  ces 
conditions  (art.  4);  impose  l'adoption  du  régime  cellulaire  à 
toute  reconstruction  ou  appropriation  de  prisons  départemen- 
tales (art.  6)  et  règle  le  mode  et  la  proportionnalité  des  sub- 
ventions accordées  par  l'État  aux  départements  (Art.  7).  L'article 
S  et  dernier  annonce  la  constitution  d'un  Conseil  supérieur  des 
prisons  pris  parmi  les  hommes  s'étanl  notoirement  occupés  des 
questions  pénitentiaires. 


jour  pourront  sur  leur  demande  être  soumis  au  régime  de  reraprisonnement 
individuel.  Ils  seront,  dans  ce  cas,  maintenus  dans  les  maisons  de  correction 
départementales  jusqu'à  l'expiration  de  leur  peine,  sauf  décision  contraire 
prise  par  l'administration  sur  l'avis  de  la  commission  de  suryeiUance  de  la 
prison. 

Art.  4.  —  La  durée  des  peines  subies  pous  le  régime  de  Temprisonnement 
individael  sera  <te  plein  droit  réduite  d*un  quart.  La  réduction  ne  s'opérera 
pas  sur  les  peines  de  trois  mois  et  au-dessous.  Eile  ne  profitera,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  3,  qu'aux  condamnés  ayant  passé  trois  mois  consécutifs 
dans  l'isolement  et  dans  la  proportion  du  temps  qu'ils  y  auront  passé. 

Art.  5.  —  Un  règlement  d'administration  publique  fixera  les  eonditioDS 
d'organisation  du  travail  et  déterminera  le  régime  intérieur  des  maisons  con- 
sacrées à  TappUcation  de  Temprisonnemeot  individuel. 

Art.  6«  —  a  l'avenir,  la  reconstruction  ou  l'appropriation  des  -prisons  dépar< 
temen taies  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vue  de  l'application  du  régime  prescrit 
par  la  présente  loi.  Les  projets,  plans  et  devis  seront  soumis  à  r<ipprobation 
du  ministère  de  llntérieur  et  les  travaux  seront  exécutés  sous  son  contréle. 

Art.  7.  —  Des  subventions  pourrout  être  accordées  par  l'État  suivant  les 
ressources  du  budget,  pour  venir  en  aide  aux  départements  dans  les  dépenses 
de  reconstruction  et  d'appropriation.  Il  sera  tenu  compte  dans  leur  fixation 
de  l'étendue  des  sacrifices  précédemment  faits  par  eux  pour  .leurs  prisons,  de 
la  situation  de  leurs  finances  et  du  produit  du  centime  départemental.  —  Elles 
ne  pourront,  en  aucun  cas,  dépasser  la  moitié  de  la  dépense  pour  les  dépar- 
tements dont  le  centime  est  inférieur  à  vingt  mille  francs  (20,0ll0  francs),  le 
tiers  pour  ceux  dont  le  centime  est  supérieur  à  q  tarante  mille  francs  (40,000). 

Art.  8.  —  Le  nouveau  régime  pénitentiaire  sera  appliqué  au  fur  et  à 
mesure  de  la  transformation  des  prisons. 

Art.  9.  —  Un  conseil  supérieur  des  prisons,  pris  parmi  les  bommes 
s'étant  notoirement  occupés  des  questions  pénitentiaires,  est  institué  auprès 
du  ministre  de  l'Intérieur  pour  veiller,  d'accord  avec  lui,  à  l'exécution  de  la 
présente  loi.  Sa  composition  et  ses  attributions  seront  réglées  par  un  décret 
du  l^ésident  de  la  République. 
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En  1879,  quatre  années  après  la  promulgation  de  cette  loi, 
treize  prisons  départementales  nouvelles  seulement  sur  les  391 
existant  en  France  et  en  Algérie,  ayaient  été  reconstruites  ou 
transformées  (1). 

La  Société  générale  des  Prisons,  convaincue  que  la  répression 
de  la  récidive  des  crimes  et  délits  était  intimement  liée  à  lap- 
plicatioQ  énei^ique,  prévoyante  et  tout  à  la  fois  humaine,  de 
la  loi  de  187S,  voulut  rechercher  les  causes  qui  entravaient  son 
exécution. 

Une  Commission  de  cinq  membres,  présidée  par  M.  le  séna- 
teur Bérenger,  fut  chargée  par  elle  de  préparer  les  éléments 
d'un  rapport  (2). 

Elle  s'attacha,  tout  d'abord,  à  réfuter  les  préjugés  qui  exis- 
taient encore  en  France  contre  l'application  de  l'emprisonnement 
individuel.  Limitant  la  question  à  ses  véritables  termes,  elle 
rappela  ce  que  Tesprit  public  oubliait  trop  facilement,  qu'il 
s'agissait  de  l'application  de  courtes  détentions,  c'est-à-dire  d'un 
maximum  d'un  an  et  un  jour  d'emprisonnement,  que,*par  con- 
séquent, disparaissaient  des  griefs,  en  tout  état  de  cause  fort 
exagérés,  mais  absolument  dénués  de  sens  dans  le  cas  parti- 
culier. 

Pouvait-on  fiier  les  dangers  de  la  promiscuité,  les  avantages 
de  l'isolement  appliqués  aux  détenus  non  encore  absolument 
pervertis  ? 

La  cellule  n'ofErait-elle  pas  un  moyen  d'intimidation  et  de 
moralisation  des  plus  efficaces,  appliquée  aux  délinquants  d'ha- 
bitude ramenés  par  l'isolement  à  la  réflexion  et  privés  du  plai- 
sant avantage  de  retrouver  dans  la  prison  en  commun  la  com- 
pagnie de  camarades  de  détention,  partageant  avec  l'exemple 
de  leurs  mauvais  instincts,  la  tradition  invétérée  de  leurs  dan- 
gereuses habitudes. 

Complétant  par  les  informations  d'une  vaste  enquête  ouverte 
à  l'étranger  (3)  les  renseignements  puisés  en  France,  la  Com- 
mission, et  après  elle,  la  Société  générale  des  Prisons,  délibérant 

(1)  On  a  vu  précédemment  qu'il  y  en  avait  eu  47  de  construites  avant  1852. 
—  11  en  restait  dohc  331  à  reconstruire  ou  à  transformer. 

(2)  Cette  Commission  était  composée  de  MM.  Bérenger,  sénateur,  président, 
Fernand  Desportes,  Victor  Boumat,  A.  Ribot,  député,  Joret-Desciosières 
rapporteur. 

(3)  Bulletin  de  la  Société  générale  des  Prisons,  année  1Ô79,  p.  664. 
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en  assemblée  générale,  concluait  à  recommander  de  la  façon 
la  plus  instante,  la  mise  en  application  du  régime  isolé  prescrit 
par  la  loi  du  S  juin  1875. 

Un  motif  de  retard  plus  positif  encore  que  celui  tiré  des  pré- 
jugés inspirés  par  la  prétendue  barbarie  du  régime  cellulaire, 
était,  en  môme  temps,  constaté  par  la  Commission. 

Si  d'après  les  termes  de  rarlicle  7  de  la  loi  de  1875  des  sub- 
ventions pouvaient  être  accordées  par  l'État  suivant  les  ressources 
du  budget  pour  veuir  en  aide  aux  départements  dans  les  dé- 
penses de  reconstruction  et  d'appropriation  de  leurs  prisons, 
elles  ne  pouvaient,  en  tous  cas,  ces  subventions,  couvrir  plus 
que  la  moitié,  le  tiers  ou  le  quart  de  la  dépense,  quotité  répartie 
d'après  une  corrélation  déterminée  par  le  législateur  avec  l'im- 
portance du  centime  départemental  (1). 

Or,  la  situation  financière  des  départements  engagés  dans 
des  travaux  publics  onéreux:  chemins  de  fer  locaux,  voies 
vicinales,  maisons  d'école  ne  leur  permettait  pas  de  s'imposer 
des  sacrifices  dont  l'étendue  préoccupait  d'autant  plus  les  con- 
seils généraux  que  les  devis  laissaient  entrevoir  des  prix  de 
construction  énormes,  sept  ou  huit  mille  francs  par  cellule, 
soit  pour  une  prison  de  50  détenus  trois  cent  cinquante  mille 
francis  et  pour  une  prison  de  cent  cellules,  sept  cent  mille  francs. 
Ces  conditions  n'étaient-elles  pas  exagérées  ? 

Ne  pouvait-on  pas  obtenir  de  notables  réductions  en  rame- 
nant la  construction  à  sa  plus  simple  expression  ? 

La  Société  générale  dos  Prisons,  s'appuyant  sur  des  données 
fournies  par  la  comparaison  de  constructions  réalisées  en  Angle- 
terre, en  Suède,  en  Hollande,  en  Belgique,  en  France  même 
dans  de  certaines  conditions,  exprimait  l'espérance  que  le  prix 
de  revient  de  la  cellule  pourrait  être  ramené  à  3,500  francs  et 
même  à  3,000  francs.  Ce  rapport  fut  distribué  aux  conseils 
généraux  à  leur  session  d'août  1879  et  contribua,  tout  au  moins, 
à  rappeler  l'utilité  du  principe  consacré  par  la  loi  de  1875  et 
la  possibilité  de  son  application. 

£n  même  temps,  la  Société  générale  des  Prisons  se  préoc- 
'  cupait  de  mettre  à  l'étude  les  conditions  économiques  de  con- 


(1)  Valeur  du  cenlime  inférieare  À  20^000  francs,  subvention  de  la  moitié  ; 
supérieure  à  20,000  francs  et  inférieure  à  40,000  francs,  le  tiers;  supérieure 
â  40,000  francs,  le  quart. 
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siraction.  Un  avant-projet  calculé  et  dessiné  par  un  ingénieur 
ciyil  d'une  expérience  pratique  bien  connue,  M.  Goré,  devint  le 
texte  de  simplifications  qui  ont  été  depuis  prises  en  considéra- 
tions et  sont  devenues,  comme  nous  le  verrons  en  terminant, 
les  conditions  de  construction  des  nouvelles  prisons  du  Pas-de- 
Calais. 

Cependant  de  1880  à  1884,  Tadministration  centrale  n'apporta 
qu'un  concours  des  plus  limités  à  la  mise  en  pratique  de  la  loi 
de  1878. 

L'hostilité  contre  ses  dispositions  se  perpétuait  à  l'état  latent 
et  rien  n'était  tenté  pour  rendre  l'exécution  favorable  et  possible. 

Ce  très  fâcheux  état  de  choses  prit  fin  avec  l'arrivée  aux 
affaires  d'un  nouveau  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire. 

Résolument  convaincu  de  l'efficacité  de  l'emprisonnement 
cellulaire  pour  réprimer  et  prévenir  la  récidive,  M.  Herbette 
fit  plus  que  de  préparer  la  réforme  dans  le  silence  de  ses  bureaux, 
il  siégea  au  congrès  de  Rome  tenu  en  novembre  1885  et  prit 
l'occasion  de  ces  solennelles  assises  pour  dévelo))per  ses  idées 
sur  les  simplifications  dgnt  la  construction  des  prisons  cellu- 
laires pouvait  être  l'objet* 

La  deuxième  section  du  Congrès  de  Rome  avait  formulé  la 
question  suivante  : 

«  Quels  seraient  d'après  les  expériences  les  plus  récentes,  les 
changements  que  l'on  pourrait  introduire  dans  la  construction 
des  prisons  cellulaires  afin  de  la  rendre  plus  simple  et  moins 
coûteuse  sans  nuire  aux  conditions  nécessaires  d'une  applica- 
tion saine  et  intelligente  du  système?  » 

M.  Herbette  reçut  de  ses  collègues  de  la  deuxième  section 
l'honorable  mission  de  présenter  un  rapport. 

Après  avoir  entendu  les  conclusions  développées  de  son  rap- 
porteur, le  Congrès  résume  son  avis  en  formulant  les  données 
suivantes: 

—  Simplification  ou  suppression,  sous  réserve  des  convenan- 
ces  et  nécessités  exceptionnelles,  de  tout  ce  qui  serait  dépensé 
pour  l'ornement,  pour  l'effet  monumental  des  bâtiments  péni- 
tentiaires, la  simplicité  et  la  sévérité  d'aspect  convenant  d'ail- 
leurs seules  à  une  prison. 

—  Choix  de  terrains  d'un  prix  avantageux. 

—  Choix  d'un  sol  et  d'un  emplacemenent  ne  devant  pas  occa- 
sionner des  travaux  exceptionnels  pour  la  réalisation  du  plan, 
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dans  une  contrée  offrant  des  facilités  pour  l'approvisionnemrat 
des  matériaux  à  proximité  de  voies  de  communication  faciles 
épargnant  les  frais  de  Irausport. 

—  Adoption  des  matériaux  les  moins  coûteux  dans  la  con- 
trée sous  la  condition  cependant  d'offrir  les  garanties  suffisantes 
de  solidité  et  d'adaptation  aux  besoins  de  la  construction. 

—  Installation  économique  des  services  spédaux  :  buanderies, 
boulangeries»  infirmeries. 

—  Simplification  de  la  disposition  des  chapelles-écoles,  réduc- 
tion des  places  à  moitié  de  l'effectif. 

—  Réduction  à  leur  plus  simple  fonctionnement  des  sys- 
tèmes d'éclairage,  de  chauffage,  de  conduite  d'eau. 

—  Diminution  de  l'ampleur  de  la  salle  ou  du  pavillon  cen- 
tral en  ne  leur  donnant  que  les  dimensions  nécessaires  pour  la 
réunion  des  différentes  ailes. 

—  Suppression  des  espaces  qui  ne  seraient  pas  utiles  entre  les 
murs  d'enceinte  ou  les  chemins  de  ronde  et  bâtiments,  suppres- 
sion, toutes  les  fois  que  cela  sera  possible,  des  doubles  murs 
pour  diminuer  les  dépenses  de  terrain  et  de  maçonnerie. 

—  Moindre  étendue  et  plus  de  hauteur  à  donner  aux  bâtiments. 

—  Diminution  de  l'épaisseur  des  cloisons  aux  étages  supé- 
rieurs destinés  aux  détenus  plus  dociles. 

—  Choix  d'architectes,  d'entrepreneurs  et  constructeurs  expé- 
rimentés en  ce  genre  de  travaux  et  intéressés^  s'il  y  a  lieu,  à 
réaliser  des  économies. 

Le  Congrès  émettait,  en  même  temps,  l'avis  :  qu'une  notable 
simplification  pouvait  résulter  d'une  distinction,  d'ailleurs  équi- 
table, à  faire  entre  certaines  catégories  de  détenus  et  par  suite 
entre  les  établissements  où  ils  seraient  placés. 

D'une  part,  on  distinguerait  les  détenus  préventivement  et  les 
condamnés  à  un  emprisonnement  de  très  courte  durée  pouvant 
être  renfermés  dans  des  maisons  d'isolement  réduites  à  leur 
plus  simple  expression. 

D'autre  part,  les  condamnés  à  une  détention  cellulaire  de 
longue  durée. 

Pour  ceux-là,  l'organisation  de  maisons  complètes  s'impose- 
rait; mais  leur  nombre  serait  d'autant  moins  élevé  que  la 
division  en  catégories,  comme  on  vient  de  l'indiquer,  diminue* 
rait  l'étendue  de  la  population. 
M.  le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire,  de  retour 
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en  France,  se  préoccupa  de  mettre  à  Tétade,  pour  parvenir  à 
les  appliquer,  les  enseignements  théoriques  recueillis  au  Con- 
grès de  Rome. 

Deux  années  consacrées  à  des  recherches  préparatoires  permi- 
rent d'annoncer  au  Conseil  supérieur  des  Prisons,  session  de 
février  1887,  que,  par  suite  de  l'achèvement  des  prisons  nouvelles, 
on  allait  obtenir  un  chiffre  total  de  plus  de  3,800  cellules  desti- 
nées à  l'emprisonnement  individuel  dans  lés  maisons  de  courtes 
peines  non  compris  les  chambres  d'isolement  qui  existent  dans 
les  prisons  en  commun. 

Le  Conseil  supérieur  apprenait  en  même  temps,  résultat 
énorme,  que  le  prix  de  revient  de  la  cellule  qui  était  normale* 
/nent  de  six  mille  francs  environ,  était  descendu  à  3,300  et 
allait  peut^tre  s'abaisser  au-dessous  de  3,000  francs. 

Nous  avons  toujours  espéré  ce  résultat,  et  nous  n^avons  cessé 
de  prétendre,  depuis  le  vote  de  la  loi  de  1873,  qu'il  devait  être 
atteint.  Le  bon  sens,  la  raison  la  plus  élémentaire  se  réunis- 
sent pour  nous  dire  qu'il  devait  en  être  ainsi. 

Gomment!  un  mendiant,  un  vagabond,  un  délinquant  d'habi- 
tude, familiarisés  avec  l'intempérie  des  saisons,  avec  les  priva- 
tions de  tout  genre,  serait  mieux  logé,  aussi  chaudement  vêtu, 
mieux  chauffé,  éclairé,  ventilé,  plus  entouré  de  raffinements 
hygiéniques  que  nos  enfants  pendant  les  huit  ans  qu'ils  passent 
dans  nos  collèges  ou  pendant  le  temps  de  service  que  notre 
patriotisme  aime  à  leur  voir  accomplir  dans  nos  casernes. 

Répétons-le  hautement;  se  laisser  entraîner  à  de  pareilles 
exagérations  par  amour  de  Tarchitecture  et  pour  la  gloire  de 
résoudre  d'ingénieux  problèmes  de  distribution  et  d'organisation 
ce  serait  la  plus  coupable  des  inconséquences. 

Plus  on  serrera  le  problème  de  près,  plus  on  reconnaîtra  qu'il 
n'est  pas  absolument  nécessaire  de  faire  du  neuf,  que  les  villes 
de  province  possèdent  assez  de  grandes  maisons,  de  vieux  hôtels 
qui  peuvent  être  transformés  pour  assurer  très  suffisamment  la 
séparation  cellulaire  appliquée  aux  courtes  peines. 

Hais  hâtons-nous  de  le  dire,  ce  serait  se  forger  une  véritable 
chimère  que  d'attribuer  au  régime  séparé  la  vertu  d'arrêter  par 
lui  seul  la  récidive.  Il  fera  beaucoup,  sans  doute,  ipais  il  faut 
lui  venir  en  aide  par  une  organisation  complémentaire,  par  le 
fonctionnement  d'associations  de  patronage  assurant  des  secours 
et  du  travail  au  libéré. 
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Qaoi  qu'il  en  soit,  la  question  de  la  construction  des  prisons 
départementales,  pour  répondre  au  vœu  de  la  loi  de  1875^  est 
aujourd'hui  entrée  dans  une  pleine  voie  de  simplifications. 

Des  renseignements  qui  nous  sont  donnés  par  l'ingénieur 
dont  nous  avons  déjà  cité  le  nom,  M.  Goré,  et  qui  vient  d'étudier 
pour  le  compte  du  département  du  Pas-^e-Calais  des  projets  de 
construction  de  trois  prisons,  il  résuite  que  le  prix  de  revient 
qui  avait  été  estimé  par  un  premier  devis,  en  1880,  à  trois  mil- 
lions cent  quinze  mille  cinq  cents  francs,  (3,118,500  fr.),  serait 
ramené  aujourd'hui  à  un  million  cent  vingt-cinq  mille  francs 
(1,125,000  fr.).  Une  lettre  explicative  qui  nous  a  été  écrite  le 
30  mai  par  M.  Coré^  donne  des  détails  précis  sur  ces  conditions 
d'exécution. 

Supposons  môme  que  sans  atteindre  un  aussi  beau  résultat, 
l'économie  ne  soit  dans  tout  autre  département  que  de  50  0/0 
sur  les  prévisions  anciennes;  il  n'en  resterait  pas  moins  vrai 
qu'ainsi  se  trouverait  réduite  de  cent  vingt  millions  (120,000,000) 
à  soixante  millions  (60,000,000)  une  dépense  totale  dont  l'exagé- 
ration n'était  pas  de  nature  à  simplifier  nos  difficultés  budgétaires. 

On  ne  peut,  croyons-nous.  Messieurs,  donner  une  trop  grande 
publicité  à  ces  résultats. 

La  section  des  sciences  économiques  et  sociales  de  ce  Congrès 
est  placée  dans  d'excellentes  conditions  pour  rappe/er  aux 
hommes  de  science  des  départements,  réunis  à  la  Sorbonne, 
qu'ils  peuvent  hardiment,  en  toute  sécurité,  sans  crainte  de  se 
montrer  barbares  ou  inhumains,  recommander  dans  leur  pro- 
vince l'application  de  la  loi  de  1875,  secondée  par  des  associations 
de  patronage,  comme  étant  le  moyen  le  plus  efficace  de  prévenir 
la  récidive  et  que  cette  application,  réputée,  il  y  a  quelques 
années,  ruineuse  pour  les  finances  départementales,  est  aujour- 
d'hui, quant  à  ses  moyens  d'exécution,  réduite  au  moins  de  cin- 
quante pour  cent  sur  les  anciennes  évaluations. 

En  rapprochant.  Messieurs,  ces  vérités  avec  l'autorité  qui  vous 
appartient,  vous  aurez  enregistré  la  manifestation  d'un  double 
progrès  : 

•  -  Avancement  considérable  des  mesures  tendant  à  réprimer 
la  récidive. 

—  Emploi  réduit  à  des  proportions  pratiques  et  sensées  des 
ressources  financières  de  l'État  et  des  départements.  (Applau- 
dissements répétés.) 
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M.  James-Nattan,  Secrétaire  de  la  Sociélô  générale  des  Prisons. 
—  Messieurs,  je  n'adresserai  au  rapport  que  mon  honorable 
collègue,  M.  Joret-Desclosières,  vient  de  vous  lire  qu'un  seul 
reproche,  celui  de  pécher  par  trop  d'égoïsme.  En  effet,  lorsque 
M.  Joret-Desclosières  a  développé  une  question,  il  semble  que 
le  sujet  soit  épuisé  et  qu'il  ne  reste  plus  rien  à  ajouter. 

Aussi  bien,  devrai-je  me  borner  à  vous  faire  connaître  quelques 
faits  qui,  suivant  moi,  vous  peindront  clairement  la  situation 
actuelle  de  l'emprisonnement  individuel  en  France. 

M.  Joret-Desclosières  vous  a  fait  connaître,  Messieurs,  l'odyssée 
du  principe  de  la  cellule  dans  notre  pays  :  vous  avez  vu  que 
pendant  quarante  ans  les  apôtres  de  la  séparation  individuelle 
ont  travaillé  sans  relâche  pour  faire  adopter  ce  système  par  notre 
législation.  Et  c'est  seulement  au  bout  de  quarante  ans,  c'est 
seulement  en  juin  1875  qu'on  a  commencé  à  marcher  dans  la 
voie  que  nous  indiquons,  en  votant  une  loi  édictant  la  sépara- 
tion individuelle  pour  les  condamnés  à  de  courtes  peines^ 

C'était  un  premier  pas,  ou  plutôt  c'était  un  morceau  de  pain 
jeté  aux  partisans  de  la  cellule,  c'était  bien  peu.  Eh  bien,  Mes- 
sieurs, cette  loi  n'est  même  pas  appliquée;  je  me  crois  fondé  à 
l'affirmer,  cette  loi  n'est,  pour  ainsi  dire,  pas  appliquée  du  tout, 
et,  sur  ce  point,  je  me  séparerai  de  mon  honorable  collègue.  En 
effet,  il  vous  a  dit  que  la  transformation  des  prisons  départemen- 
tales en  maisons  cellulaires  s'avance  chaque  jour.  Je  ne  suis  pas 
de  cet  avis;  depuis  1875,  c'est-à-dire  depuis  douze  ans^  c'est  à 
peine  si  13  prisons  départementales  sur  391  ont  obéi  à  la  loil 
Les  conseils  généraux  refusent  de  voter  les  fonds,  et  la  loi  se 
bute  à  leur  mauvaise  volonté  devant  laquelle  elle  s'incline.  Et 
pourtant,  la  dépense  est  nécessaire,  que  dis-je,  elle  estobligatoire. 
Messieurs,  puisque  c'est  la  loi  qui  Ta  ordonnée;  mais  les  conseils 
généraux  préfèrent  construire  des  palais  pour  en  faire  des  écoles, 
a  Pour  abattre  les  prisons,  construisez  des  écoles  9,  a-t-on  dit 
avec  raison;  mais  l'instruction  est  aussi  fructueuse  dans  un 
bâtiment  simple  que  dans  une  œuvre  d'architecture.  Combien 
nombreuses  sont  encore  les  dépenses  inutiles  qui  ont  encombré 
nos  budgets  départementaux  et  créé  leur  position  précaire  !  Mais, 
en  fait,  les  conseils  généraux  refusent  la  transfoitnation,et,  je 
le  répète,  nous  nous  inclinons,  en  constatant  l'inutilité  de  la  loi 
de  1875. 

Bien  plus,  l'article  3  de  cette  loi  autorise  le  condamné  à  plus 
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de  13  mois  à  solliciter  de  purger  sa  peine  en  cellule;  la  peine 
lui  est  alors  diminuée  d'un  quart.  Ou  plutôt,  Messieurs,  la  loi  ne 
se  borne  pas  à  autoriser  cette  demande,  elle  confère  au  prison- 
nier le  DROIT  d'exiger  sa  séparation.  L'application  de  cette  dis- 
position légale  ne  nécessiterait  pas  de  grandes  dépenses,  ni  de 
grandes  transformations,  car  malheureusement  ils  ne  sont  pas 
nombreux  les  condamnés  qui  recherchent  la  solitude  pour  réflé- 
chir, se  repentir  et  s'amender.  Malgré  cela,  ces  quelques  con- 
damnés se  heurtent  à  un  refus  I  En  voici  un  exemple  : 

Le  nommé  G...,  avait  été  condamné  par  défaut  à  treize  mois 
de  prison  pour  abus  de  confiance  par  le  tribunal  correctionnel 
de  la  Seine;  ce  délit  commis  dans  de  certaines  conditions  était 
excusable  dans  une  certaine  mesure;  si  G...  avait  fait  opposition 
au  jugement  qui  l'avait  frappé,  il  aurait  été  sinon  acquitté,  du 
moins  déchargé  d'une  grande  partie  de  la  peine;  G...  recula 
devant  le  scandale  d'une  comparution  en  police  correctionnelle 
et  il  ne  forma  pas  opposition.  Il  conserva  donc  ses  13  mois 
de  prison.  Cette  peine  aurait  régulièrement  dû  être  effectuée 
dans  une  maison  centrale,  à  .Poissy  ou  à  Melun  dans  l'espèce, 
car  les  prisons  départementales  de  Paris,  la  Santé  et  Sainte- 
Pélagie  ne  sont  destinées  qu'aux  condamnés  à  moins  d'un  an  et 
un  jour. 

Malgré  cela  G...  fut  d'abord  envoyé  à  Sainte-Pélagie.  Il  y  resta 
environ  deux  mois  et  n'obtint  pas  sa  mise  en  cellule  en  vertu 
de  l'article  3  de  la  loi  du  5  juin  1875;  et  cela  pour  une  bonne 
raison  :  Sainte-Pélagie  ne  contient  pas  de  cellules  I 

Puis  il  fut  transféré  à  la  Grande  Roquette,  au  milieu  des  for- 
çats, des  réclusionnaires  et  des  récidivistes  ;  là  il  n'obtint  pas 
plus  qu'à  Sainte-Pélagie  la  solitude  qu'il  réclamait  comme  un 
droit.  On  l'envoya  ensuite  de  nouveau  à  Sainte-Pélagie.  Enfin, 
au  bout  de  huit  mois  à  peu  près,  on  le  mène  à  la  maison  centrale 
de  Poissy,  où  il  aurait  dû  être  placé  dès  le  premier  jour;  là 
encore  il  réclame  la  cellule;  Messieurs,  on  n'avait  pas  de  cellule 
à  lui  donner,  et  il  dut  purger  sa  peine  au  milieu  des  autres  pri- 
sonniers. Donc,  c'est  la  promiscuité  forcée,  je  dirai  même  la 
dépravation  obligatoire. 

Vous  vous  imaginez  facilement.  Messieurs,  quels  sont  les 
enseignements  que  peut  tirer  le  criminel  d'accident  ou  l'homme 
condamné  pour  la  première  fois,  du  contact  incessant  avec  des 
criminels  d'habitude,  des  récidivistes  endurcis,  véritables  profes- 
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seurs  de  crimes.  Si  vous  réfléchissez.  Messieurs,  à  la  difficulté 
qu'éprouve  un  libéré  à  se  procurer  un  emploi,  à  l'impossibilité 
même,  dans  laquelle  le  met  la  trop  grande  diffusion  du  casier 
judiciaire,  de  se  trouver  du  travail,  vous  arriverez  avec  moi  à 
cette  conclusion  qu'un  homme  qui  a  commis  une  première 
faute,  arrivera  presque  fatalement,  dans  les  conditions  actuelles, 
à  se  rendre  coupable  d'un  second  crime,  puis  d'une  série  d'autres. 
Ainsi  la  main  qui  le  châtie  du  premier  crime,  est  l'instigatrice 
du  second. 

C*est  notre  déplorable  organisation  pénitentiaire  qui  est  la 
génératrice  de  cette  situation  :  c'est  l'absence  de  loi  ou  l'inob- 
servation des  lois  existantes. 

Je  suis  donc  bien  fondé  à  dire,  Messieurs,  que  la  loi  du 
5  juinl875,  loi  ordonnant  l'emprisonnement  individuel  pour  les 
condamnés  à  de  courtes  peines,  et  conférant  aux  condamnés  à  de 
longues  peines  le  droit  de  réclamer  cet  emprisonnement  indi- 
viduel, je  suis  bien  fondé  à  dire  que  la  loi  de  1875  n'est  pas 
appliquée^ 

Ainsi  la  loi  de  1875  est  lettre  morte,  il  n'y  a  pas  d'emprison- 
nement individuel  en  France. 

Je  me  trompe,  il  est  quelques  prisons,  notamment  à  Paris, 
où  l'emprisonnement  individuel  est  adopté  soit  partiellement, 
soit  complètement  : 

A  la  prison  de  la  Grande  Roquette  et  à  la  maison  de  Saint- 
Lazare  pour  la  nuit  seulement,  à  la  maison  d*arrèt  de  Mazas,  la  nuit 
et  le  jour. 

Voyons  comment  il  fonctionne  dans  ces  établissements. 

La  prison  de  la  Grande  Roquette  est,  vous  le  savez,  Messieurs, 
une  maison  de  dépôt,  c'est-à-dire  que  les  condamnés  à  plus 
d'un  an  d'emprisonnement,  à  la  réclusion,  à  la  transportation 
ou  à  la  relégation,  attendent  d'être  dirigés  sur  la  maison  cen- 
trale ou  sur  le  pénitencier  de  l'île  de  Ré.  Ce  départ  ne  s'effectue 
souvent  qu'au  bout  de  plusieurs  mois,  en  sorte  que  les 
hôtes  de  la  Grande  Roquette  y  séjournaient  un  assez  long 
espace  de  temps.  Parmi  eux,  aucune  sélection,  ils  sont  tous 
pêle-mêle  dans  l'atelier,  dans  la  cour,  dans  le  chauffoir. 
Le  voleur  y  coudoie  l'assassin,  le  faussaire  y  cause  avec  le 
récidiviste  ;  quels  beaux  enseignements  ils  doivent  se  fournir 
les  uns  aux  autres,  pour  perpétuer  les  grandes  traditions  de  la 
haute  criminalité  ! 
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Ce  n'est  pas  senlement  à  l'atelier  ou  dans  la  cour  que  se 
prodiguent  les  leçons  de  cette  nature,  c'est  aussi  le  soir  dans 
l'intimité  discrète  des  cellules,  car  si  les  prisonniers  sont  mis 
en  cellule  la  nuit,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  ne  puissent  pas  commu- 
niquer à  loisir.  En  effet,  rien  n'est  plus  facile  que  de  causer  à 
haute  voix  ou  même  à  voix  basse  dans  les  cellules  de  la  Koquelte 
avec  les  camarades  d'à-côté  et  aussi  avec  les  voisins  éloignés. 
On  s'entend  parfaitement;  en  revanche,  le  veilleur  qui  passe  dans 
le  couloir  n'eutend  rien.  —  J'ai  moi-môme  fait  cette  expérience 
dans  une  de  mes  visites  à  la  Grande  Roquette. 

Bien  plus.  Messieurs,  les  voisins  peuvent  se  serrer  cordia- 
lement la  main  et  voici  comment  :  l'intelligent  constructeur  de 
la  Grande  Roquette,  craignant  que  des  suicides  ne  se  produisis- 
sent dans  la  prison  a  imaginé  de  provoquer  une  surveillance  des 
détenus  les  uns  sur  les  autres  en  ne  prolongeant  pas  le  mur 
séparatif  des  cellules  jusqu'au  mur  extérieur  de  façon  qu'il 
existe  une  baie  de  quelques  centimètres  entre  chaque  cellule. 

Dans  ces  conditions,  la  surveillance  des  gardiens  est  nulle. 

Alors  même,  du  reste,  que  cette  surveillance  serait  possible, 
le  personnel  de  la  Roquette  est  insuffisant.  Il  n'y  a  qu'une  ving- 
taine de  gardiens  pour  une  population  qui  est  toujours  d'au 
moiûs  500  criminels  de  la  pire  catégorie  1  Ces  20  gardiens 
ajoutés  aux  13  soldats  du  poste,  nous  fournissent  pour  les 
SOO  prisonniers  un  total  de  33  hommes!  Aussi,  Messieurs,  étant 
donnée  la  construction  vieille,  lézardée  et  défectueuse  de  la 
prison  qui  n'est  encore  éclairée  que  par  quelques  lampes  à 
huile,  le  peu  de  largeur  des  couloirs  et  escaliers,  les  formidables 
engins  qui  se  trouvent  dans  les  ateliers,  et  qui  deviendraient  des 
armes  terribles,  je  suis  fondé  à  dire  que  les  prisonniers  pourront 
quand  ils  le  voudront,  sortir  la  nuit  après  avoir  tué  sans  bruit 
les  13  hommes  de  poste  et  les  20  gardiens  et  descendre  dans 
Paris.  —  Un  jour  d'émeute  (nous  n'avons  pas  eu  de  mouvement 
populaire  depuis  dix-sept  ans,  il  y  a  malheureusement  lieu  de 
croire  qu'il  s'en  produira  de  nouveaux),  un  jour  d'émeute,  ils 
seraient  pour  les  révoltés  d'un  précieux  concours. 

Donc,  Messieurs,  la  défectuosité  de  la  Grande  Roquette  est  non 
seulement  très  dangereuse  au  point  de  vue  répressif  et  péni- 
tentiaire, mais  encore,  le  cas  échéant,  elle- peut  constituer  un 
péril  pour  la  sécurité  de  Paris. 

Allons  maintenant  à  Saint-Lazare,  et  examinons  la  façon  dont 
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y  est  pratiquée  la  séparation  individuelle  de  nuit.  Saint-Lazare 
est  à  la  fois  prison  administrative  pour  les  prostituées,  hôpital 
pour  les  filles  vénériennes,  maison  d*arrêt,  maison  département 
taie  et  maison  de  dépôt.  Tout  d'abord  on  devrait  y  faire  une 
sélection  complète  entre  chacune  de  ces  catégories  de  détenues. 
Il  n'en  est  rien;  on  n'y  a  formé  que  trois  catégories,  les  filles, 
les  prévenues  et  les  condamnées;  les  femmes  de  chacune  de  ces 
trois  séries  sont  ensemble,  le  jour,  dans  les  ateliers  et  les  cours. 
C!omme  à  la  Roquette,  elles  sont  en  cellule  la  nuit.  Mais, 
dans  chaque  cellule,  il  y  a  quatre  prisonnières  1 

Songez,  Messieurs,  qu'il  s'exécute  à  Saint-Lazare  un  perpétuel 
roulement  entre  les  filles  et  les  criminelles;  que  les  voleuses  sont 
presque  toutes  des  prostituées,  et  que  telle  femme  qui  vient 
d'être  détenue  à  Saint-Lazare  en  cette  dernière  qualité,  y  revient 
peu  de  temps  après  sa  sortie  comme  prévenue,  puis  comme 
condamnée;  songez  également  qu'il  y  a  dans  cette  maison  beau- 
coup d'enfants  de  quinze  ans  et  vous  jugerez  quel  foyer  de  dépra- 
vation et  de  démoralisation  Saint-Lazare  constitue  pour  la  capitale. 
Les  sœurs  de  Marie-Joseph  font  des  prodiges  pour  combattre  le 
mal,  elles  sont  impuissantes  et  se  heurtent  à  l'atroce  perversité 
de  leurs  prisonnières.  Vous  le  voyez,  les  reproches  que  j'adresse 
aux  procédés  de  séparation  individuelle  de  la  Roquette  et  de 
Saint-Lazare  sont  des  plus  graves  ;  vous  allez  peut-être  me  dire 
que  le  régime  usité  à  Mazas  est  excellent,  que  la  séparation  y 
est  parfaite. 

Détrompez-vous,  Messieurs  ;  il  est  vrai,  j'en  conviens,  que  les 
cellules  de  Mazas  sont  d'une  excellente  disposition,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  la  promiscuité  y  soit  pour  cela  moins  grande  et  moins 
dangereuse  que  dans  les  deux  maisons  dont  je*  vous  ai  parlé. 

Les  détenus  de  Mazas  communiquent  encore  plus  facilement 
que  ceux  de  la  Roquette  et  de  Saint-Lazare  ;  leurs  conversations 
y  sont  plus  secrètes. 

Voici  comment.  Chaque  cellule  contient  une  cuvette  qui  est 
destinée  aux  excrétions  des  détenus.  Le  constructeur  a  voulu 
éviter  que  les  prisonniers  ne  fissent  disparaître  des  pièces  com- 
promettantes par  les  cuvettes.  Aussi  a-t-il  attribué  une  tinette 
spéciale  à  chaque  cellule  ;  les  douze  cents  tinettes  des  douze 
cents  cellules  sont  toutes  dans  le  même  sous -sol.  Elles  sont 
reliées  à  leurs  cuvettes  respectives  par  un  tuyau  ;  ce  tuyau  devrait 
être  suivant  le  mot  technique  «  ajuté  »  à  la  tinette  par  de  la 
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terre  glaise  en  sorte  qu'il  n'y  ait  aucune  solution  de  continuité. 
Par  suite  d'un  vice  de  construction  irrémédiable  la  glaise  dès 
qu'elle  est  sèche  s'écaille,  et  sous  l'action  de  la  trépidation  des 
tuyaux,  elle  tombe*  L'air  du  sous-sol  épaissi  par  les  émanations 
des  tinettes  sert  de  boîte  d'acoustique  et  conduit  parfaitement  le 
son. 

Les  détenus  parlent  dans  leur  cuvette  et  demandent  absolu- 
ment, comme  pour  les  téléphones,  communication  avec  tel  ou 
tel  ;  ohaque  détenu  a  droit  à  un  temps  fixe  de  conversation 
établi  par  les  règlements  des  criminels;  passé  ce  temps  les  cama- 
rades empêchent  par  du  bruit  les  communications  de  continuer. 
Mazas  est  destiné  aux  prévenus  et  aux  accusés. 

C'est  de  la  sorte,  Messieurs,  que  les  prévenus  sous  l'inculpa- 
tion du  même  délit  se  tiennent  entre  eux  au  courant  de  la  mar- 
che de  l'instruction  et  qu'ils  ne  se  contredisent  pas  devant  le 
magistrat. 

Ëtat  singulièrement  préjudiciable  à  la  justice,  vous  le  voyez  et  à 
la  bonne  marche  des  instructions;  déplorable  au  point  de  vue  de 
la  démoralisation  des  condamnés  les  uns  par  les  autres. 

Ne  m'objectez  pas  qu'on  pourrait  facilement  remédier  à  cette 
situation  en  plaçant  dans  le  sous-sol  un  gardien  qui  surprendrait 
ces  colloques  secrets. 

D'abord  il  est  impossible  de  séjourner  dans  Tatmosphère 
fétide  du  sous-sol,  mais  surtout  les  détenus  sont  avertis  par  le 
bruissement  de  l'air  dans  les  tuyaux,  de  l'ouverture  d'une  porte 
du  sous-sol  et  de  l'entrée  de  quelqu'un.  Ils  se  taisent  alors.  Il 
n'est  que  pour  les  vidangeurs,  dont  ils  reconnaissent  la  présence 
par  suite  du  bruit  spécial  produit  par  leur  travail,  qu'ils  n'inter- 
rompent pas  leur  conversation. 

Par  conséquent  l'organisation  de  Mazas  n'est  pas  préférable 
à  celle  de  la  Roquette  et  de  Saint-Lazare. 

Je  ne  crains  pas  de  dire  que  la  promiscuité  absolue  vaut  mieux 
qu'une  semblable  séparation. 

Car  placés  en  commun  les  détenus,  sont  toujours  surveillés  par 
des  gardiens  et  astreints  par  eux  à  un  silence  relatif. 

Dans  les  ateliers  qui  fonctionnent  dans  nos  prisons,  ateliers 
qui  ne  donnent  pas  de  mauvais  résultats,  surtout  pour  les  entre- 
preneurs, dans  les  ateliers  les  détenus  sont  obligés  pour  tromper 
la  vigilance  des  gardiens  et  pour  communiquer  entre  eux  d'usiter 
un  alphabet  spécial  qui  complique  la  facilité  des  colloques. 
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Biais  pensez.  Messieurs,  que  cette  loi  de  1875  qui  aurait  pu 
élre  si  utile  est  lettre  morte,  que  le  droit  môme  conféré  au 
prisonnier  de  réclamer  Tisolement  est  méconnu. 

Que  le  séjour  dans  la  prison  loin  d'être  moralisateur,  déprave 
au  contraire  le  détenu  jusqu'à  vicier  en  lui  tout  ce  qu'il  a- pu 
conserver  de  sain. 

Nos  pénalités  n'intimident  pas  avant  le  crime,  n'amendent  pas 
après  la  faute. 

L'individu  se  rit  du  châtiment,  bien  plus,  il  le  désire  souvent, 
témoin  la  transportation,  la  relégation.  Par  suite,  rien  n'arrête 
le  criminel  dans  l'assouvissement  de  ses  instincts,  rien  ne  le 
corrige. 

Tout,  au  contraire,  tend  à  produire  en  lui  une  accentuation  de 
sa  démoralisation^  ou  à  perdre  pour  toujours  le  criminel  d'acci- 
dent. 

Il  y  a  là  un  véritable  péril  social. 

Ce  péril  est  imputable  à  l'inobservation  des  lois  existantes,  à 
leur  insuffisance,  aux  défectuosités  de  l'administration  péniten- 
tiaire. 

Messieurs,  nous  ne  sommes  pas  ici  pour  critiquer  les  actes 
du  gouvernement,  ou  pour  lui  en  dicter  d'autres. 

Mais  nous  pouvons  provoquer  en  faveur  de  l'emprisonnement 
cçUulaire,  remède  de  la  situation  présente,  nous  pouvons  pro- 
voquer un  mouvement  dans  l'opinion. 

Ce  mouvement  est  urgent;  Messieurs,  signalons  les  dangers, 
indiquons  les  remèdes,  c*est  ainsi  que  peut-être  nous  parviea- 
drons  à  conjurer  le  péril  qui  nous  menace.  (Applaudissements.) 

M.  Georges  Picot,  membre  de  rinstitut.  —  Après  l'exposé  si 
complet  que  nous  devons  à  M.  Joret  Desciozières  et  les  faits  si 
graves  révélés  par  M.  James-Nattan,  je  ne  veux  ajouter  qu'un 
mot,  d'abord  pour  remercier  ceux  que  vous  venez  d'applaudir, 
ensuite  pour  nous  entretenir  de  l'emprisonnement  individuel  et 
de  la  situation  actuelle. 

Il  faut  que  nous  ayons  le  courage  de  le  dire  :  par  suite  d'une 
ignorance  trop  générale,  et  de  préjugés  de  toutes  sortes,  nous 
assistons  à  une  réaction  déplorable  contre  l'emprisonnement 
cellulaire.  Sous  l'influence  de  noms  tels  que  ceux  de  MM.  de 
Tocqueville  et  Gustave  de  Beaumont,  l'élite  des  esprits  distin- 
gués avait  jadis  mis  sa  confiance  dans  la  réforme  pénitentiaire. 
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Les  années  se  sont  écoulées.  L'opinion  publique  depuis  quel- 
ques années  a  pris  le  change  :  elle  s'est  mise  à  la  poursuite  de 
remèdes  chimériqnes,  elle  s'est  éprise  de  la  transportation,  elle  a 
cru  à  la  régénération  des  récidivistes,  dès  qu'ils  auraient  été 
conduits  au  delà  des  tropiques. 

Pour  abandonner  le  régime  cellulaire,  les  demi-savants  qui 
l'attaquent  accumulent  toutes  les  critiques.  Je  ne  veux  retenir 
que  les  deux  principales.  Je  n'insiste  pas  sur  l'énormité  des 
dépenses  qui  n'est,  soyez-en  sûrs,  qu'un  prétexte:  vous  avez 
entendu  ce  qui  a  été  dit  du  prix  des  cellules  et  de  la  réduction 
sensible  apportée  aux  premières  prévisions  par  des  devis  mieux 
'  étudiés. 

J'arrive  à  l'accusation  vraiment  grave:  la  cellule  longtemps 
prolongée  conduit-elle  le  prisonnier  à  l'aliénation  et  au  suicide? 
Si  le  fait  est  exacti  il  doit  nous  faire  renoncer  au  régime  cel- 
lulaire. 

J'ai  voulu  m'éclairer  et  aller  étudier  le  système  d'isolement 
dans  le  pays  où  il  était  le  plus  rigoureusement  appliqué.  Je  me 
suis  rendu,  il  y  a  deux  mois,  à  Louvain.  J'ai  tenu  à  voir  par 
mes  yeux  la  prison  modèle  qu'avait  décrite  dans  le  Bulletin  de 
la  Société  générale  des  prisons,  M.  Clairin.  Je  ne  vous  dirai  rien 
de  la  construction  de  cette  maison  où  la  séparation  de  jour  et 
de  nuit  est  absolue,  où  l'assistance  aux  exercices  religieux  et 
aux  cours  est  habilement  combinée  de  manière  à  maintenir  la 
séparation,  mais  je  veux  vous  parler  de  l'état  physique  et  moral 
des  condamnés.  J'ai  vu  les  plus  anciens  prisonniers,  ceux  qui 
étaient  renfermés  depuis  vingt-trois  ans  en  cellule,  je  les  ai 
interrogés  :  leur  langage  était  ferme,  leur  attitude  naturelle  ;  il 
était  évident  que  l'esprit  se  trouvait  libre  et  les  forces  entières. 
Depuis  l'établissement  de  la  prison,  c'est-à-dire  depuis  1864 
vmgt-sept  cas  d'aliénation  se  sont  produits  sur  une  population 
qui  a  dépassé  plusieurs  milliers  de  condamnés  aux  travaux  forcés 
à  perpétuité,  aux  travaux  forcés  à  temps  et  à  la  réclusion. 
Ce  chiffre  n'est  pas  plus  grand  dans  la  prison  de  Louvain  que 
dans  les  autres  maisons  de  détention  de  la  Belgique. 

Pour  tous  ceux  qui  ont  vu  de  près  la  maison  de  Louvain,  il 
ne  reste  plus  un  doute. 

Hais  à  quelles  conditions  la  cellule  exerce-t-elle  son  influence 
favorable?  Voilà  le  point  capital  qu'il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue. 
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La  cellule  n'est  bonne,  elle  n'est  tolérable  que  sî  elle  main- 
tient une  séparation  absolue  et  si  le  travail  y  est  installé  avec  un 
soin  minutieux. 

A  Louvain,  non  seulement  les  prisonniers  ne  peuvent  com- 
muniquer entre  eux  de  cellule  à  cellule^  mais,  quand  ils  fran- 
chissent le  seuil  de  la  cellule,  ils  sont  forcés  de  se  couvrir  la 
tête  d'une  cagoule  comme  les  pénitents  et  ne  peuvent  prononder 
une  parole. 

Dans  chaque  cellule,  le  travail  est  organisé  avec  une  perfec-, 
tion  et  une  variété  dont  je  n'avais  nulle  idée.  Tel  est  le  nombre 
des  tours  et  des  métiers  qui  fonctionnent  qu'un  étranger  con- 
duit dans  les  préaux  entend  le  même  bruit  qu  auprès  d'une 
manufacture  :  au  dehors  de  la  prison,  on  se  croit  auprès  d'une 
ruche  laborieuse. 

Il  faut  le  dire,  Messieurs,  la  cellule  n'est  bonne,  elle  n'est 
féconde  pour  le  bien  qu'à  ces  conditions.  Je  n'hésite  pas  à  pen- 
ser que  si,  dans  h  même  cellule,  sont  enfermés  à  la  fois  deux 
prisonniers,  si  le  détenu  y  est  sans  travail,  le  régime  cellulaire 
est  le  pire  de  tous. 

Je  crois  donc  qu'en  ce  moment  notre  devoir,  le  devoir  si  bien 
accompli  par  la  Société  générale  des  Prisons  depuis  onze  ans, 
est  de  montrer  par  tous  les  moyens  ce  que  peut  produire  la 
réforme  pénitentiaire  et  comment  elle  doit  réussir  si  elle  est 
appliquée  suivant  son  principe. 

La  réforme  constitue  un  ensemble  :  à  Louvain,  les  S50  prison- 
niers reçoivent  une  visite  par  jour  :  au  directeur,  aux  aumôniers 
qui  chaque  jour  pénètrent  dans  les  cellules,  il  faut  ajouter  la 
Commission  de  surveillance;  composée  des  principaux  habi- 
tants de  la  ville,  de  plusieurs  professeurs  de  l'Université,  elle 
délègue  ses  membres  qu'elle  charge  de  visiter  pendant  une 
semaine  les  cellules.  L'éminent  professeur  de  droit  pénal  qui 
m'a  introduit  dans  la  prison  et  qui  m'y  conduisait,  ouvrit,  devant 
moi  une  boite  aux  lettres  avec  une  clé  dont  il  était  porteur. 
«  Les  prisonniers,  me  dit-il,  peuvent  librement  écrire  aux 
membres  de  la  Commission  de  surveillance  :  en  se  rendant  aux 
préaux  de  promenade,  ils  jettent  leurs  lettres  dans  la  boîte  que, 
seuls,  nous  pouvons  ouvrir.  Le  résultat  de  cette  correspon- 
dance que  nous  lisons  entre  nous,  en  Conseil,  est  considérable 
et  contribue  à  l'excellent  ordre  intérieur  de  la  prison.  » 

Voici,  Messieurs,  à  quel  prix  le  régime  cellulaire  peut  donner 
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de  bons  résultats.  Isolement  absolu,  yisltes  régulières,  travail 
organisé,  contrôle  efficace,  tout  cela  est  nécessaire  au  succès. 

Daos  une  récente  séance  de  l'Académie  de  médecine,  une 
attaque  très  vive  était  dirigée  contre  l'isolement  pénitentiaire; 
une  commission  a  été  nommée.  M.  le  D'  Lagneau,  rapporteur  de 
la  Commission,  a  défendu  }a  cellule;  mais  que  de  faits  déplo- 
rables révélés  l  Si  ce  document  officiel  ne  l'affirmait,  je  n'oserais 
pas  dire  que  les  mille  cellules  de  la  prison  de  la  Santé  conte- 
naient 1,370  prisonniers!  Que  penser  d'un  tel  scandale  !  et  qui 
oserait  affirmer  que  le  travail  a  toujours  été  donné  régulièrement 
aux  détenus?  Comment  enfin  a-t-on  organisé  les  visites  et  le 
contrôle  d'une  commission  associant  à  l'effort  de  l'administra- 
tion tout  ce  qu'une  ville  contient  d'éminent  et  de  dévoué  ? 

Ce  rapide  exposé  nous  permet  de  voir  ce  que  les  partisans  con- 
vaincus du  régime  cellulaire  ont  d'abus  à  combattre,  de  préjugés 
à  vaincre,  de  faits  précis  à  faire  connaître  :  il  ne  faut  pas  nous 
lasser,  nous  devons  répéter  que  nous  sommes  dans  le  vrai  et 
que  l'emprisonnement  individuel  est  le  seul  remède  contre 
raggravation  si  inquiétante  de  la  récidive. 

H.  Garreau,  délégué  de  la  Société  des  éitides  coloniales  et  mari- 
times,—  Messieurs,  je  n'avais  pas  l'intention  de  prendre  la  parole 
sur  la  question  qui  vient  d'être  traitée  d'une  manière  si  inté- 
ressante. Hais,  en  entendant  répéter  que  la  question  de  dépense 
est  le  motif,  plus  ou  moins  sérieux,  pour  lequel  la  loi  de  1815  n'est 
pas  exécutée  dansla  plupartdenos  départements,  l'idée  m'est  venue 
d'appeler  l'attention  sur  une  considération  nouvelle  qui  n'a  pas 
été  invoquée  à  l'appui  de  leur  thèse  par  les  honorables  orateurs 
qui  viennent  de  nous  parler  des  avantages  moraux  du  système 
de  l'emprisonnement  cellulaire.  Je  veux  donc  dire  quelques  mots 
de  la  grande  valeur  économique  qu'aurait  le  travail  des  prisonniers 
quand,  soumis  à  une  direction  morale,  active  et  intelligente, 
ces  honm[ies  comprendraient  que  le  travail  est  un  moyen  sûr 
d'améliorer  immédiatement  leur  position  et  de  se  constituer,  pour 
l'époque  de  leur  libération,  un  pécule  d'abord,  une  grande 
habileté  professionnelle  ensuite,  dans  le  métier  qu'ils  exerçaient 
avant  leur  condamnation,  ou  dans  celui  qu'on  leur  ferait  appren- 
dre s'ils  n'en  avaient  pas  un  antérieurement.  Dans  ma  carrière 
de  commissaire  de  marine  j'ai  été  appelé  à  diriger  deux  fois  le 
bagne  de  Toulon,  avant  sa  suppression  en  1873,  et  une  prison 
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maritime  à  Cherbourg  en  1881.  Ce  n'est  donc  pas  comme  théori- 
cien que  je  vais  parler,  mais  comme  un  homme  pratique  qui 
raconte  ce  qu'il  a  vu,  ce  qu'il  a  fait. 

Je  commence  par  confirmer  d'abord  tout  ce  qui  a  été  dit  et 
écrit  sur  les  effets  démoralisateurs  de  l'emprisonnement  en  com- 
mun. La  promiscuité  des  bagnes  était  .le  nec  plus  ultra  du 
repoussant  et  de  l'odieux  ;  on  pouvait  croire  que  la  société  regardait 
les  condamnés  aux  travaux  forcés  comme  des  hommes  définiti- 
vement perdus,  à  l'égard  desquels  il  n'y  avait  plus  à  prendre  que 
des  mesures  analogues  à  celles  que  l'on  emploie  à  l'égard  des 
animaux  dangereux,  sans  négliger  cependant  d'utiliser  leurs  for- 
ces physiques.  L'autorité  à  laquelle  ils  étaient  soumis  ne  semblait 
songer  qu'à  terrifier  les  forçats.  Il  était  utile,  sans  doute,  de 
placer  constamment  sous  leurs  yeux  le  tableau  des  consignes 
qu'ils  devaient  observer  et  celui  des  châtiments  auxquels  l'infrac- 
tion'à  ces  consignes  devait  les  exposer;  mais,  quand  j'eus  l'idée 
d'ajouter  à  ce  tableau  les  dispositions  du  code  d'instruction  cri- 
minelle relatives  à  la  réhabilitation,  ce  fut  comme  une  révélation 
pour  la  plupart  d'entre  eux.  Notre  commissaire,  écrivait  l'un 
d'eux  à  sa  famille,  vient  de  nous  apprendre  que  nous  pouvons 
recouvrer  l'honneur.  Il  y  avait  toutefois,  dans  le  régime  des 
bagnes,  deux  dispositions  qui  étaient  susceptibles  de  réparer  bien 
du  mal  :  le  condamné  qui  ne  travaillait  pas  n'avait,  pour  nourri- 
ture que  ce  qui  était  absolument  indispensable  pour  l'empêcher  de 
mourir  de  faim;  des  hommes  qui  relevaient  aussi  peu  que  possi- 
ble de  l'autorité  chargée  de  diriger  et  de  punir,  les  ministres 
des  cultes,  avaient  la  mission  de  visiter  les  condamnés  et  de  leur 
apporter  les  consolations  qu'eux  seuls  pouvaient  donner.  Cette 
action  morale  n'était  pas  sans  efficacité  ;  je  tiens  à  l'affirmer, 
quoique  ce  ne  soit  pas  le  sujet  qui  est  en  question  en  ce 
DQoment,  mais  il  n'est  pas  inutile,  je  crois,  de  rappeler  aujourd'hui 
que  l'amendement  complet  des  hommes  pervertis  ne  peut  pas 
être  obtenu  par  des  moyens  purement  humains.  J'ai  vu  des 
condamnés  pour  de  grands  crimes  qui  étaient  devenus,  par  suite 
de  cette  action  morale,  irréprochables  dans  leur  conduite  et  cela 
depuis  plusieurs  années.  Ils  m'inspiraient  assez  de  confiance  pour 
que  je  me  laissasse  conduire  par  eux,  dans  une  embarcation,  hors 
du  port  et  à  des  distances  où  le  garde  unique  qui  m'accompagnait 
et  moi  nous  étions  complètement  à  leur  discrétion.  Ayant  la  garde 
des  condamnés  de  la  Commune  de  Paris,  j'avais  eu  la  satisfac- 
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tion  de  voir,  en  qpielques  semaines,  quatre  d'entre  eux  se  sépa* 
rer  des  autres  et  reconnaître  qu'ils  étaient  sans  excuses  de  s'être 
révoltés  contre  la  volonté  nationale  et  d'avoir,  sous  un  prétexte 
politique,  accompli  des  actes  prohibés  par  les  lois.  Cette  heureuse 
évolution  fut  arrêtée  par  l'autorité  militaire  qui,  à  la  suite  d'une 
maladresse  commise  par  un  aumônier,  défendit  aux  ministres  des 
cultes  de  visiter  les  condamnés  avant  d'avoir  été  appelés  par  eux. 
J'ai  conservé  avec  satisfaction  la  confession  écrite  d'un  officier  de 
la  Commune,  ex-sous-of&cier  de  l'armée,  fait  prisonnier  à  Sedan, 
échappé  des  mains  de  l'ennemi,  rentré  dans  les  rangs  pour  par- 
ticiper à  la  défense  de  Paris,  et  qui  raconte  comment  il  est  arrivé 
au  bagne  à  vingt  ans. 

Hais  j'ai  hâte  de  revenir  à  l'exposé  de  la  considération  qui  a 
été  le  motif  principal  de  mon  intervention  dans  la  présente  dis- 
cussion, la  valeur  économique  du  travail  des  condamnés.  J'ai 
dit  que  le  régime  des  bagnes  n'accordait  <iue  le  pain  et  l'eau  au 
condamné  valide  qui  ne  travaillait  pas.  Celui  qui  travaillait,  au 
contraire,  recevait,  avec  une  ration  de  vin,  un  petit  salaire  dont 
une  partie  était  destinée  à  lui  constituer  un  pécule,  et  l'autre 
restait  à  sa  disposition,  par  petites  sommes,  pour  lui  servira 
améliorer  sa  nourriture  et  à  acheter  les  matières  avec  lesquelles 
il  travaillait  pour  son  compte,  pendant  les  heures  où  il  n'était 
pas  employé  dans  l'arsenal.  On  doit  se  rappeler  que  les  forçats 
avaient,  dans  chaque  arsenal  maritime,  un  petit  bazar  que  les 
étrangers  ne  manquaient  jamais  de  visiter  et  où  ils  achetaient  des 
objets  de  bimbeloterie  souvent  très  bien  faits  et  très  curieux. 

La  première  punition  infligée  à  un  condamné  était  donc  l'in- 
terdiction de  travailler  pour  son  compte  pendant  ses  heures  de 
loisir;  la  seconde^  le  maintien  en  salle,  au  pain  et  à  l'eau,  pen- 
dant les  heures  de  travail  de  l'arsenal;  la  troisième,  le  cacîtot; 
Yultima  ratio,  des  coups  de  corde.  Je  n'ai  eu  recours  qu'une 
fois,  pendant  une  période  de  plusieurs  mois,  à  ce  châtiment  pour 
prouver  qu'il  n'était  pas  une  vaine  menace.  J'ai  vu  s'écouler 
des  semaines  entières  pendant  lesquelles  il  n'y  avait  pas  une 
punition  à  infliger  à  la  chiourme. 

Il  aurait  dû  paraître  évident  que  le  travail  accompli  dans  de 
semblables  conditions  était  avantageux  pour  les  services  en  faveur 
desquels  ils  s'efiectuait.  Des  hommes  valides,  habillés,  nouriris, 
logés,  salariés  au  meilleur  marché  possible,  devaient  rembourser 
largement,  s'ils  étaient  bien  dirigés,  les  dépenses  qu'ils  occa- 
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sionnaient,  y  compris  même  celle  de  leur  garde.  Une  compta- 
bilité défectueuse  faisait  croire  le  contraire.  On  n'évaluait  pas 
le  travail  fait,  même  à  la  tâche,  autrement  que  par  le  nombre^ 
de  journées  qui  y  avait  été  employées,  et  les  prix  appliqués 
à  ces  journées,  étaient  ceux  d'un  tarif,  vieux  de  trente  ans,  pour 
les  salaires  des  ouvriers  libres,  en  lui  faisant  subir  une  réduc- 
tion de  4/10  sous  le  prétexte  que  les  condamnés  ne  passaient 
pas  autant  d'heures  que  les  premiers  sur  les  chantiers.  On  ne 
tenait  pas  compte  de  l'activité  qu'on  pouvait  obtenir  des  seconds 
par  l'emploi  dcs.moyens  que  je  viens  d'indiquer,  et  de  cette  preuve, 
incessamment  renouvelée  cependant,  pour  le  travail  à  la  tâche 
qui,  toutes  les  fois  que  les  chefs  d'ouvrage  annonçaient  d'avance 
la  somme  de  travail  qu'il  fallait  accomplir,  était  fini  avant  l'ex- 
piration du  délai  assigné,  parce  que  les  condamnés  étaient  dési- 
reux de  rentrer  plus  tôt  dans  leurs  salles,  pour  y  travailler  pour 
leur  propre  compte.  L'administration  de  la  marine  arrivait  de  la 
sorte  à  pouvoir  déclarer  dans  ses  comptes  que  l'emploi  des  con- 
damnés dans  ses  arsenaux  lui  'occasionnait  un  excédent  de 
dépense  àe  50  à  60  centimes  par  jour.  Que  l'on  désirât  se  débar- 
rasser de  ces  malheureux  dont  la  présence  à  côté  des  ouvriers 
libres  était  une  cause  de  démoralisation,  cela  se  comprend;  mais  cç 
n'était  pas  une  raison  pour  méconnaître  l'avantage  économique  qui 
en  résultait  pour  la  mari  n  e.  On  n'a  point  cherché  à  se  rendre  compte 
de  l'excédent  de  dépenses  en  salaires  qu'a  occasionné  le  départ 
des  condamnés  ;  c*est  au  budget  des  colonies  qu'il  faut  chercher 
aujourd'hui  ce  qu'ils  coûtent  et  je  montrerai,  tout  à  l'heure,  la 
valeur  de  ce  qu'ils  produisent.  Ce  qui  est  certain,  dans  tous  les 
cas,  toujours  au  point  de  vue  économique,  c'est  que  la  marine  a 
perdu,  par  la  fermeture  des  bagnes,  une  réserve  emmagasinée  de 
force  vive  qu'on  ne  pourra  jamais  se  procurer  autrement.  J'ai  vu, 
en  1867,  s'accomplir  un  tour  de  force  dont  le  renouvellement 
aujourd'hui  serait  impossible,  même  en  ne  regardant  pas  à  la 
dépense.  L'envoi  d'un  corps  de  troupe  en  Italie  étant  soudaine- 
ment décidé,  les  bâtiments  destinés  à  le  transporter  reçurent 
leur  approvisionnement  de  charbon  pendant  le  temps  très  court 
que  les  régiments  mirent  pour  arriver  par  les  voies  rapides,  des 
villes  de  garnison  les  plus  voisines.  Les  condamnés,  au  nombre 
de  plus  de  mille,  travaillaient  nuit  et  jour,  se  relevant  pour  aller 
prendre  du  repos  et  de  la  nourriture,  de  six  heures  en  six  heures. 
Pas  une  punition  ne  fut  infligée.  Les  doubles  rations  de  vin  et  la 
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primede  travail  n'étaient  même  pas  le  seul  excitant  de  cette  activité 
prodigieuse^  il  y  avait  aussi,  j'en  suis  convaincu,  du  patriotisme. 
Ces  malheureux  étaient  satisfaits  de  contribuer  à  une  œuvre 
nationale.  Nous  ne  devons  pas  oublier  que,  en  1793,  lors  de  l'in- 
cendie de  l'arsenal  de  Toulon  par  les  Anglais,  la  chiourme  s*était 
employée  avec  ardeur  à  l'extinction  du  feu.  Je  puis  dire,  pour  ma 
part,  que  j'ai  fait  in  limina  vita,  l'expérience  du  libre  arbitre  de 
l'homme. 

A  l'étranger,  l'avantage  économique  qu'offre  le  travail  des 
condamnés  n'est  pas  méconnu  comme  chez  nous.  Aux  Ëtats- 
Ùnis  et  en  Russie,  les  prisonniers  de  toutes  cat^ories  ont  été 
employés  avec  profit  à  la  construction  des  voies  ferrées.  En 
Angleterre  même,  actuellement,  les  grands  travaux  qui  se  font 
depuis  quelques  années  pour  la  défense  des  arsenaux  mari- 
times et  des  ports  de  commerce,  sont  exécutés  par  des 
convicts.  Le  colonel  du  génie  qui  a  dirigé  les  travaux  exécutés 
à  Portsmouth,  à  Douvres  et  ailleurs,  a  rendu  compte  à  la 
Royal  United  Service  Institution  (volume  de  1884)  des  avan- 
tages qu'il  avait  retirés  de  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  pénale.  H. le 
professeur  de  droit  Lé  veillé,  qui  s'occupe  chez  nous  de  la  transpor- 
tation  et  en  particulier  des  récidivistes,  saisi  par  moi  du  rapport 
du  colonel  anglais,  est  allé  étudier  sur  place  le  régime  de  la  ser- 
vitude pénale  que  les  Anglais  ont  substitué  à  la  transportation 
depuis  que  leurs  colonies  autonomes  ne  veulent  plus  recevoir  de 
condamnés.  Ce  que  M.  Léveilié  a  écrit  sur  ce  sujet  après  son 
voyage  est  connu  de  tous  ceux  qui  s'occupent  du  régime  des  pri- 
sons. 

Je  regrette  que  H.  Georges  Picot,  qui  est  allé  visiter  la  prison 
cellulaire  de  Louvain,  où  sont  gardés  môme  les  condamnés  à 
longue  peine,  n'ait  pas  songé  à  demander  quels  sont,  au  point 
de  vue  économique,  les  résultats  du  travail  qu'il  y  a  vu  oi^anisé 
d'une  manière  si  intelligente  et  si  active.  Je  sais  qu'aux  États- 
Unis,  des  maisons  de  correction,  organisées  comme  des  établis- 
sements industriels,  font  des  bénéfices.  En  France,  au  contraire, 
les  dépenses  occasionnées  par  les  condamnés  de  toutes  catégories 
sont  exorbitantes. 

La  transportation  des  condamnés  aux  travaux  forcés  nous 
coûte  maintenant  plus  de  huit  millions,  y  compris  les  frais  de 
transport  de  ces  hommes  aux  antipodes  de  la  France,  frais  qui 
sont  dissimulés  dans  le  budget  de  la  flotte.  Pour  se  donner  une 
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idée  des  résultats  du  travail  d'une  véritable  armée  de  plus  de 
13,000  transportés,  il  faut  lire  les  rapports  que  M.  de  Lanessan 
a  faits  à  la  Chambre  des  députés  en  1884  et  en  1885  sur  le 
budget  des  colonies.  Poursuivant  l'utopie  wd'une  réhabilitation 
des  plus  grands  criminels  par  la  perspective  à  eux  offerte  de 
devenir  propriétaires  dans  le  plus  beau  pays  de  la  terre,  l'admi- 
nistration des  colonies  les  emploie  à  des  essais  agricoles  plutôt 
qu'à  des  travaux  d'utilité  publique.  La  dernière  notice  officielle 
publiée  sur  la  transportation  nous  apprend  (pages  108  et  109) 
que  3,568  transportés  à  la  Guyane  et  9,810  à  la  Nouvelle-Calé- 
donie, ayant  fourni,  en  1884,  prés  de  4  millions  de  journées  de 
présence,  n'ont  procuré  qu'un  produit  net  évalué  à  166,778  fr.  45  c. 
pour  la  Guyane  et  à  694,383  fr.  68  c.  pour  la  Nouvelle-Calé- 
donie, soit  ensemble  861,362  fr.  13  c.  ;  c'est-à-dire  moins  de 
70  francs  par  tête,  alors  que  la  dépense  est  de  plus  de  700  francs. 

Au  budget  des  recettes  de  1887  (tableau  C)  le  produit  du  tra- 
vail des  transportés  figure  pour  la  somme  dérisoire  de  1 1 7 , 1 92  francs. 
Cette  somme  est  réputée  représenter  30  0/0  du  produit  net  du 
travail  de  près  de  14,000  individus. 

M.  MoBcelon,  délégué  de  la  Nouvelle-Calédonie,  a  fait  con* 
naître,  l'année  dernière,  dans  une  livre  intitulé  :  Le  bagne  et 
la  colonUation  pénale^  à  quels  résultats  déplorables  la  traus- 
portation,  telle  qu'elle  est  pratiquée,  est  arrivée  à  la  Nouvelle- 
Calédonie.  A  la  Guyane,  après  avoir  dépensé,  de  1852  à  1885, 
je  ne  puis  savoir  combien  de  millions,  mais,  d'après  la  statis- 
tique, 12,368  vies  humaines,  on  n'a  amélioré  d'aucune  manière 
la  triste  situation  économique  de  cette  colonie.  Au  lieu  d'y  faire 
exécuter  des  travaux  publics  d'assainissement  par  suite  desquels 
les  sacrifices  accomplis  auraient  du  moins  profité  à  la  colonie, 
on  créait  successivement,  sur  de  nouveaux  points,  des  péniten- 
ciers agricoles  que  l'on  abandonnait  au  moment  peut-être  où 
ils  allaient  devenir  habitables.  Tous  les  criminalistes  savent, 
d'un  autre  côté,  comment  est  bouleversée  la  graduation  des 
peines  depuis  que  la  transportation  à  la  Nouvelle-Calédonie  est 
souhaitée  comme  une  faveur  par  les  plus  grands  criminels. 

Nous  ne  manquons  cependant  pas  de  colonies  où  des  travaux 
d'une  grande  utilité  publique,  au  point  de  vue  de  la  défense  de  ces 
colonies  et  à  celui  du  développement  de  notre  puissance  sont 
définitivement  ajournas  faute  de  ressources.  Si  l'on  envoyait 
immédiatement  à  Madagascar,  pour  y  travailler  à  la  création  de 
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Farsenal  maritime  que  nous  souhaitons  d'avoir  à  Diégo-Suarez, 
les  coudamnés  des  dernières  catégories,  ceux  que  la  douceur  du 
régime  de  la  Nouvelle-Calédonie  ne  ramène  pas  à  une  meilleure 
conduite,  la  dépens^  ne  serait  pas  accrue,  et  de  grands  résul- 
tats seraient  obtenus.  Une  de  nos  rares  colonies  où.  des  Euro- 
péens peuvent  impunément  travailler  de  leurs  bras  ne  serait  pas 
perdue  pour  la  colonisation  libre,  et  les  Anglais  d'Australie 
n'auraient  plus  de  prétexte  pour  s'opposer  à  notre  établissement 
aux  Nouvelles-Hébrides.  Les  condamnés  à  vie  pour  assassinat,  et 
les  condamnés  à  mort,  à  l'égard  desquels  on  n'aurait  plus  à 
regretter  de  trop  nombreuses  commutations  de  peine,  devraient 
être  envoyés  de  nouveau  à  la  Guyane,  où  leur  mort  du  moins 
pourrait  être  précédée  de  l'accomplissement  de  travaux  utiles 
à  la  colonisation.  Ceux  qui  survivraient  à  l'accomplissement  de 
cette  tâche  mériteraient  d*ôtre  transportés  ensuite  dans  une  colo- 
nie plus  favorable  aux  Européens,  s'ils  ne  pouvaient  pas  rester 
dans  celle-là. 

Pour  ce  qui  est  des  récidivistes  que  l'on  avait  le  tort  de  vou- 
loir envoyer  à  la  Guyane,  leur  infligeant  ainsi  un  régime  plus 
rigoureux  qu'aux  condamnés  à  la  transportation,  leur  rélégation 
à  l'ile  des  Pins  est  une  faute,  au  double  point  de  vue  politique 
et  économique.  En  effet,  ils  ne  pourront  être  employés  utilement 
d'aucune  manière  sur  cette  petite  île  et  leur  seule  présence  y 
fournira  aux  Australiens  un  prétexte  pour  de  nouvelles  récri- 
minatioDS  contre  la  France.  A  mon  avis,  les  récidivistes  ne 
devraient  pas  être  envoyés  tous  dans  la  même  localité.  On  pour- 
rait en  faire  des  compagnies  de  pionniers,  composées  d'hommes 
choisis  suivant  leur  profession  et  en  vue  des  travaux  qu'on 
leur  offrirait  comme  moyen  d'améliorer  leur  sort.  La  baie  du 
Phaëton  à  Tahiti,  pays  salubre  au  suprême  degré,  est  désignée 
par  la  nature  des  lieux  pour  devenir  un  dépôt  d'approvisionne- 
ment et  de  relâche  dont  notre  marine  a  le  plus  grand  besoin 
dans  l'océan  Pacifique.  Des  travaux  importants  peuvent  y  être 
faits  en  vue  du  développement  que  prendra  la  navigation  dans 
ces  parages  après  l'ouverture  du  canal  de  Panama.  Ces  travaux 
pourraient  être  accomplis  par  les  récidivistes  sans  coûter  beau- 
coup plus  cher  que  leur  entretien  pour  ne  rien  faire  d'utile  dans 
un  autre  lieu.  Si  l'on  veut  en  appliquer  un  certain  nombre  à 
l'agriculture,  deux  des  lies  Marquises,  actuellement  encore 
inhabitées,  sont  les  lieux  les  plus  favorables  que  l'on  puisse  sou- 
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haîter.  L'une  d'entre  elles,  Eïao,  a  3,000  hectares  de  terres  cul- 
tivables avec  de  Teau,  et  ne  servait,  en  1883,  qu'à  nourrir  un 
troupeau  de  300  bœufs.  Le  climat  y  est  très  sain,  la  brise  de 
mer  rafraîchit  l'atmosphère  pendant  le  jour  et  la  chaleur  ne 
s'y  élève  pas  à  plus  de  28«;  la  nuit,  la  brise  de  terre  se  fait  sen- 
tir régulièrement  et  la  température  descend  à  20<^.  Le  coton  est 
cultivé  avec  succès  dans  les  autres  îles,  on  ne  voit  pas  pourquoi 
il  ne  le  serait  dans  celle-là.  Cette  culture  et  l'élève  du  bétail  ne 
demandent  pas  des  connaissances  techniques  bien  étendues  et 
peuvent  avoir  lieu  avec  profit. 

Mais  il  est  temps  d'abandonner  la  transportation  et  la  relêga- 
tion,  sur  lesquelles  l'inutilité  des  dépenses  faites  sans  nécessité 
m'a  conduit  à  des  réflexions  qui  ne  sont  peut-être  pas  sans 
utilité,  pour  en  revenir  à  l'emprisonnement  en  France,  où  le 
système  ruineux  qui  est  suivi  fait  obstacle  à  toute  amélioration* 

Ce  que  mon  expérience  m'a  appris  par  la  connaissance  des 
prisons  de  la  marine  et  de  la  guerre  peut  être  invoqué  à  l'appui 
de  la  thèse  que  je  soutiens  à  savoir  que  des  prisonniers  valides 
soumis  à  une  direction  et  à  une  discipline  intelligentes  doivent 
rembourser  au  service  à  la  disposition  duquel  ils  sont  mis  plus 
que  les  frais  de  leur  garde  et  de  leur  entretien. 

La  Guerre  et  la  Marine,  quoique  n'ayant  point  à  attendre  le 
concours  des  conseils  généraux,  comme  le  ministère  de  l'Intérieur, 
pour  l'exécution  de  la  loi  sur  l'emprisonnement  cellulaire  n'ont 
point  accompli  le  vœu  de  la  loi  à  cet  égard.  Méconnaissant  le 
parti  qu'ils  pouraient  tirer  du  travail  des  prisonniers,  les  ministres 
des  deux  premiers  départementsn'ont  pas  jugé  à  propos  de  grever 
leurs  budgets  des  frais  qu'entraînerait  l'application  de  la  loi  de 
1875  qu'ils  n'ont  pas  jugée  faite  pour  leurs  déparlements.  Deux 
ans  avant,  en  1873,  la  Marine,  renonçant  à  l'avantage  écono- 
mique qu'on  devait  tirer  de  l'existence,  à  Brest,  d'un  pénitencier 
unique  pour  tous  les  hommes  appartenant  à  la  marine,  même  à 
celle  du  commerce,  condamnés  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement, 
avait  entrepris,  dans  chacun  des  cinq  ports  militaires,  la  création 
d'une  prison  maritime  divisée  en  trois  sections  :  maison  d'arrêt, 
maison  de  justice,  maison  de  correction.  Dans  la  première  sont 
reçus  les  marins,  ouvriers  et  autres  punis  de  peines  disciplinaires; 
dans  la  seconde  les  prévenus  de  crimes  et  délits,  et  aussi  les 
condamnés  attendant  l'exécution  du  jugement,  ou  une  commu- 
tation de  peine  ;  dans  la  troisième,  enfin,  les  marins  en  activité 
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ou  en  congé  condamnés  par  tout  tribunal»  les  militaires  de  la 
marine  devant,  autant  que  possible,  être  envoyés  dans  les  péni- 
tenciers militaires.  Quant  aux  marins  du  commerce,  les  uns, 
appelés  à  revenir  en  temps  de  guerre  sur  les  bâtiments  de  la 
flotte,  les  plus  jeunes  destinés  à  être  incorporés  avant  longtemps, 
ils  sont  tous  laissés,  en  cas  de  condamnation,  dans  les  prisons 
civiles.  La  préoccupation  de  l'administration  était,  on  le  voit,  de 
réduire  autant  que  possible  le  nombre  des  prisonniers  qu'elle 
aurait  à  garder,  comme  si  c'était  une  économie,  au  moment  où 
.elle  augmentait  ses  frais  généraux  par  la  création  de  cinq  éta- 
blissements nouveaux,  le  pénitencier  supprimé  à  Brest  étjSLUt 
établi  sur  un  vieux  vaisseau.  —  Ck>mme  si  l'on  tenait  à  ne  pas 
savoir  ce  que  coûte  un  pareil  système,  on  n'en  tient  aucun 
compte  spécial,  et  les  dépenses  qu'il  occasionne  sont  réparties 
dans  divers  chapitres  du  budget  :  personnel  administratif,  vivres, 
hôpitaux.  On  peut  être  certain,  cependant,  dès  qu'on  connaît  le 
nombre  total  des  journées  de  prisonniers  portées  dans  la  pré- 
vision du  budget  pour  les  vivres,  que  ce  nombre  est  trop 
faible  dans  chaque  port,  pour  qu'on  puisse  employer  d'une 
manière  active  les  condamnés,  les  seuls  qui  soient  assujettis  au 
travail.  On  leur  fait  faire  de  l'étoupe  dans  l'intérieur  de  la  pri- 
son; ils  font  des  travaux  de  terrassement  quand  il  y  en  a;  on 
les  emploie  enfla  au  nettoyage  des  voies  de  l'arsenal .  Il  n'est 
point  fait  d'estimation  de  la  valeur  de  ces  travaux.  La  marine 
croit  d'un  autre  côté,  avoir  assez  fait  par  la  séparation  de  ses 
prisonniers  en  trois  catégories,  pour  ne  pas  se  préoccuper  du 
mal  qui  résulte  de  la  promiscuité  existant  nécessairement  entre 
les  individus  plus  ou  moins  pervertis  de  chaque  catégorie. 

Ce  régime,  si  coûteux,  si  irrationnel,  devient  odieux  à  ceux  qui 
le  supportent,  parce  qu'il  savent  que  celui  des  travaux  publics, 
peine  d'un  degré  plus  grave  d'après  le  code  militaire,  est,  en 
réalité,  beaucoup  plus  doux  dans  les  ateliers  d'Algérie.  Ces  ateliers, 
qui  sont  restés  dans  les  localités  où  ils  avaient  été  établis  dans 
les  premiers  temps  de  la  conquête,  fournissent  aujourd'hui  à 
leurs  pensionnaires  un  travail  très  attrayant,  celui  qu'ils  vont 
faire  sur  les  propriétés  des  colons  et  qui  leur  est  assez  bien 
payé.  On  voit  donc  les  condamnés  militaires  à  un  emprisonnement 
d'assez  longue  durée,  commettre  de  nouveaux  délits,  de  la  nature 
de  ceux  qui  sont  punis  de  la  peine  des  travaux  publics  (ils 
connaissent  très  bien  le  code  militaire)  afin  de  se  faire  envoyer 
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en  Algérie.  Les  tribunaux  maritimes  déjouent  cette  ruse  en 
reconnaissant  aux  délinquants  des  circonstances  atténuantes 
quand  la  nature  du  délit  le  permet,  et  ajoutent  ainsi  un  certain 
nombre  d'années  d'emprisonnement  à  celles  que  le  coupable  a 
déjà  à  subir.  Quand  le  tribunal  maritime  ne  peut  pas  agir  de  la 
sorte,  l'administration  procure,  d'office,  une  commutation  de 
peine.  11  y  a  ainsi  dans  les  prisons  de  la  marine  des  hommes 
qui  ont  vingt  ans  et  plus  d'emprisonnement  à  subir.  J'en  ai  vu 
un,  de  cette  catégorie,  à  Cherbourg,  qui  me  demanda  avec  un 
regard  farouche,  s'il  lui  faudrait  assassiner  quelqu'un  pour 
changer  sa  situation.  C'était  un  marin  d'Algérie,  qui,  alors  qu'il 
n'était  pas  tenu  de  servir  sur  la  flotte,  avait  demandé  à  y  être 
admis.  C'est  moi  qui,  commissaire  de  l'Inscription  maritime  à 
Toulon,  lui  avais  fait  obtenir  cette  faveur;  quand  il  me  reconnut, 
quand  il  m'entendit  lui  demander  si  c'était  pour  en  arriver  où  il 
était  qu'il  avait  réclamé  l'honneur  de  servir  son  pays,  il  fondit 
en  larmes.  Il  m'assura  que  c'était  son  premier  séjour  dans  une 
prison,  après  une  première  faute,  qui  l'avait  perdu.  J'ai  eu  la 
satisfaction  de  le  voir  ensuite  écouter  mes  conseils,  reconnaître 
qu'il  serait  insensé  autant  que  criminel,  de  sa  part,  de  continuer 
à  lutter  contre  la  société,  et  changer  complètement  de  conduite. 
Je  me  suis  inquiété  de  lui  depuis  que  j'ai  quitté  le  service  et  j'ai 
appris  avec  plaisir  qu'il  avait  persévéré  dans  ses  bonnes  résolu- 
tions et  obtenu  déjà  plusieurs  réductions  de  peine. 

La  Marine,  on  le  voit,  suit  pour  le  régime  de  ses  prisons 
un  système  qui  est  aussi  anti-économique  que  funeste  au  point 
de  vue  de  la  moralité. 

La  Guerre  a,  tout  à  la  fois  :  1®  34  prisons  militaires,  dont  6  en 
Algérie,  pour  un  effectif  d'environ  i  ,800  condamnés  à  moins 
d'un  an,  non  compris  les  prévenus  et  les  passagers  ;  2^  6  péni- 
tenciers, dont  4  en  Algérie,  pour  un  effectif  d'environ  2,400 
condamnés  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement;  6  ateliers  de 
'travaux  publics,  tous  en  Algérie  et  près  des  villes  du  littoral, 
pour  environ  i,900  condamnés  à  cette  peine  que  le  code  militaire 
suppose  devoir  être  plus  rigoureuse  que  celle  de  l'emprisonne- 
ment. Vu  le  grand  nombre  des  prisons  militaires,  relativement 
à  l'effectif  des  hommes  qui  y  doivent  être  détenus,  rien  n'em- 
pêcherait le  département  de  la  guerre  d'appliquer  à  ces  établis- 
semements  le  régime  de  la  loi  de  1875,  s'il  s'y  croyait  obligé. 
Les  frais  de  la  transformation  ne  seraient  pas  une  difficulté  pour 
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un  budget  où  les  travaux  d'entretien  des  bâtiments  militaires 
sont  si  richement  dotés.  Je  ne  connais  pas  les  prisons  de  la 
Guerre,  mais  je  Sais  qu'elles  sont  encore  régies  par  des  règle- 
ments dont  le  dernier  en  date  est  du  6  février  1865  ;  il  est  donc 
permis  de  croire  que  l'isolement  des  pensionnaires  n'y  est 
pratiqué  tout  au  plus  que  par  catégories,  comme  dans  ceux  de 
la  Marine.  Les  frais  d'entretien  de  1,800  détenus  étaient  prévus 
au  budget  de  4886  pour  un  peu  moins  de  200,000  francs;  mais 
il  faudrait  pouvoir  ajouter  à  ce  total  la  valeur  des  rations  four-- 
nies  aux  détenus  des  six  prisons  d'Algérie,  ce  qu'aucune  indi- 
cation ne  permet  de  faire  sûrement.  En  prenant  le  cinquième  de 
la  dépense  faite  dans  la  métropole  et  qui  est  seule  mise  au  compte 
de  la  justice  militaire,  soit  26,000  francs,  on  aurait  un  total  de 
226,000  francs.  Ce  serait  encore  un  chiffre  peu  élevé»  relative- 
ment à  celui  de  la  dépense  occasionnée  par  les  prisonniers  qu'en- 
tretient le  ministère  de  l'Intérieur,  si  le  complément  de  dépense 
compris  dans  les  frais  généraux  pouvait  être  connu.  La  notice 
qui  est  à  la  suite  des  chapitres  du  budget  de  la  guerre  dit  que  les 
détenus  des  prisons  sont  astreints  au  travail,  autant  que  les 
ressources  industrielles  des  localités  le  permettent,  et  que  les 
deux  dixièmes  de  leur  salaire  sont  versés  au  Trésor.  Une  partie 
du  reste  est  versée  à  la  masse  d'entretien  et  c'est  ce  qui  atté- 
nue la  dépense  totale.  Pour  les  pénitenciers  et  leurs  2,400  déte- 
nus, les  frais  d'entretien  prévus  au  budget  de  1886  n'éUdent  que 
de  142,397  francs  ;  mais  il  faut  ajouter  à  ce  total,  toujours  par 
approximation,  la  valeur  des  rations  fournies  par  le  service  des 
subsistances  aux  prisonniers  des  quatre  établissements  d'Algé- 
rie. L'effectif  étant  connu  pour  tous,  ainsi  que  la  dépense  pour 
les  deux  pénitenciers  d'Europe,  qui  monte  à  80,000  francs  pour 
622  détenus,  c'est  140,000  francs  environ  qu'il  faut  ajouter,  et  le 
total  300,000  francs  donne  à  peine  t2S  francs  par  tète.  La 
moitié  du  produit  du  travail  des  condamnés  est  versée  au  Trésor; 
le  reste  est  partagé  également  entre  la  masse  individuelle,  c'est-  * 
à-dire  le  tonds  d'entretien  de  linge  et  de  chaussure  et  la  masse 
particulière  des  condamnés.  Les  pénitenciers  militaires  sont 
toujours  régis  par  un  règlement  du  23  juillet  1836.  Les  ateliers 
de  travaux  publics,  régis  encore,  eux  aussi,  par  ce  règlement, 
ne  demandaient  au  budget  de  1886  (ch.  xxx),  que  3S,203  francs 
pour  les  frais  d'entretien  de  leurs  1,910  détenus,  dont  les  salaires 
sont  partagés  de  la  même  manière  que  dans  les  pénitenciers.  Mais, 
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tous  les  ateliers  de  travaux  publics  étant  en  Algérie,  oe  n'est  que 
dans  les  comptes  du  service  des  subsistances  que  l'on  pourrait  trou- 
ver la  valeur  des  rations  connues.  Les  condamnés  mis  à  la  disposi- 
tion des  propriétaires  devant  être  nourris  par  eux^  la  dépense  en 
vivres,  dans  les  pénitenciers,  ne  doit  pas  être  considérable  pour 
l'État.  Malgré  cet  inconnu,  il  est  permis  de  croire  que  le  régime  éco- 
nomique des  établissements  de  la  Guerre  est  plus  avantageux  que 
celui  suivi  dans  les  aulres  départements  ministériels.  Il  est  regret- 
table seulement  que  les  ateliers  publics  de  la  Guerre,  tels  qu'ils  sont 
organisés,  aient  pour  résultat  de  déranger  l'ordre  de  gravité  des 
peines  déterminé  par  le»  Codes  de  justice  de  la  Guerre  et  de 
la  Marine,  et  de  produire  dans  les  prisons  militaires  le  désor- 
dre moral  dont  j'ai  parlé.  11  suffirait,  ce  semble,  pour  remédier 
à  ce  mal,  de  transporter  les  ateliers  de  travaux  publics  dans 
des  localités  où  les  condamnés  pourraient  se  livrer  à  des  travaux 
aussi  utiles  et  aussi  bien  rétribués  que  ceux  auxquels  ils  sont 
employés  aujourd'hui,  mais  qui  seraient  plos  pénibles. 

D'après  les  prévisions  du  budget  de  1^87,  les  établissements 
pénitentiaires  de  la  guerre  doivent  procurer  au  Trésor  une  recette 
de  498,601  francs,  sans  déduction  pour  restitution  ultérieure, 
Cette  somme  doit  être  inférieure  à  la  moitié  du  montant  des 
frais  d'entretien  de  tous  les  prisonoiers,  y  compris  ceux  qui 
ne  travaillent  pas;  c'est  un  résultat  relativement  satisfaisant; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  frais  généraux  doivent  être 
considérables.  On  pourrait  certainement  £aire  mieux  encore. 
Le  département  de  la  Guerre  ne  semble  pas  avoir  songé  jamais 
à  créer  dans  ses  pénitenciers  des  ateliers  professionnels  où 
seraient  confectionnés  des  objets  d'habillement  et  d'équipement 
pour  l'armée.  Il  existait  au  bagne  de  Toulon,  avant  1873,  un 
atelier  de  cordonnerie  où  l'on  confectionnait  des  chaussures  de 
qualité  supérieure  et  à  un  bon  marché  inouï.  On  peut  reprocher, 
par  conséquent,  aux  pénitenciers  de  la  Guerre  de  rendre  à  la  vie 
civile,  comme  les  maisons  centrales  du  Ministère  de  llntérieur, 
des  libérés  qui  ne  sont  pas  en  état  de  gagner  leur  vie  par  leur 
travail,  ayant  oublié  souvent  leur  ancien  métier  et  n'en  ayant 
pas  appris  un  autre. 

Le  département  de  l'Intérieur  est  celui  qui  a  à  sa  disposition 
la  plus  grande  somme  de  forces  vives  fournies  par  plus  de 
50,000  détenus,  et  auquel  on  peut  reprocher  de  ne  pas  savoir  en 
faire  emploi  d'une  manière  avantageuse  à  tous  les  points  de  vue. 
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D'après  le  budget  de  1887,  les  chapitres  xviii  à  xxx  du  minis- 
tère de  rintërieur  nous  donnent  un  total  de  19,946,420  francs 
de  dépenses  occasionnées  par  un  nombre  de  détenus  de  toutes 
catégories  évalué  à  S2,269.  Dans  ce  total;  sont  compris  une 
partie  des  frais  généraux  du  service  pénitentiaire,  mais  pas  la 
totalité  ;  on  est  donc  dans  l'impossibilité  de  savoir  exactement 
ce  que  coûte  ce  service.  Le  budget  des  recettes  prévoit  bien  une 
perception  par  le  Trésor  de  4,954,936  francs  pour  produit  des  mai- 
sons centrales;  mais  nous  savons  que  ce  n'est,  en  partie,  du 
moins,  qu'une  recelte  d'ordre,  parce  que  le  montant  de  ce  qui 
doit  être  rendu  aux  prisonniers,  pour  leur  pécule,  s'y  trouve 
compris,  et,  d'après  les  comptes  des  années  précédentes,  cette 
restitution  absorbe  les  trois  quarts  de  la  recette.  Il  est  donc  cer- 
tain que  le  régime  économique  des  maisons  centrales  de  force 
et  de  correction  est  le  plus  mauvais  qni  se  puisse  imaginer. 

Dans  les  maisons  d'arrêt  soumises  au  système  de  la  régie,  la 
journée  d'entretien  du  prisonnier  est  évaluée,  pour  le  départe- 
ment de  la  Seine,  à  0,675  et  pour  les  autres  déparlements  à  0,62; 
dans  les  maisons  centrales,  ce  qui  paraît  étrange,  elle  monte  à 
0,80  et  dans  les  pénitenciers  agricoles,  où  elle  semblerait  devoir 
être  à  bien  meilleur  marché,  elle  s'élève  à  0,92.  Hais  ce  qui 
est  plus  étonnant  encore,  c*est  que,  dans  les  maisons  centrales 
soumises  au  système  de  l'entreprise,  la  journée  n'est  réduite 
qu'à  0,26.  L'entrepreneur  n'a  donc  à  sa  charge,  que  0,  54 1 
Quel  avantage  énorme  il  doit  en  tirer  et  combien  sont  fondées 
les  plaintes  que  l'industrie  libre  formule  contre  le  privilège 
dont  jouissent  les  entrepreneurs  des  prisons  !  C'est  par  adjudi- 
cation publique,  dira-t-on,  que  l'entreprise  est  concédée  !  C'est 
vrai  ;  mais  les  chose  ssont  organisées  de  telle  sorte  que  la  con- 
currence n'est  pas  sérieuse  et  ne  peut  pas  rêtre«  Ce  sont  des 
industries  spéciales  qui  s'exercent  dans  les  établissements  péni- 
tentiaires, et  les  soumissionnaires  ne  sont  naturellement  qu'en 
très  petit  nombre.  Un  autre  reproche,  plus  grave  encore,  parce 
qu'il  est  de  l'ordre  moral,  que  mérite  ce  système,  c'est  que  les 
libérés  sortent  rarement,  eux  aussi,  des  maisons  centrales  avec 
la  connaissance  d'un  métier  qui  leur  permette  de  vivre  honnê- 
tement de  leur  travail. 

Une  loi  de  1849  avait  ordonné  que  le  travail  des  prisons  serait 
fait  exclusivement  au  profit  des  services  publics,  c'est  un  décret 
dictatorial  de  1852  qui  a  abrogé  cette  loi.  Il  y  aurait  certaine- 
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ment  ua  grand  avantage  à  y  revenir^  peu  à  peu,  pour  ne  léser 
aucun  intérêl  respectable.  Les  grands  services  consommateurs 
de  la  Guerre  et  de  la  Marine  seraient  des  clients  qui  apprécieraient 
Tavantage  résultant  de  la  livraison  d'objets  confectionnés  sous 
la  surveillance  d'agents  techniques  dépendant  d'eux.  Les  ouvriers, 
groupés  par  professions  dans  les  mémesétablissements,  seraientmis 
à  la  disposition  des  entrepreneurs  adjudicataires  des  fournitures. 
Ce  système  ne  pourrait  s'appliquer  naturellement  qu'aux  travaux 
susceptibles  d'être  exécutés  dans  des  cellules,  pour  la  catégorie 
des  prisonniers  auxquels  la  loi  de  1875  est  applicable,  mais  les 
travaux  de  ce  genre  sont  assez  nombreux  £n  attendant  que  la 
peine  de  la  réclusion  disparaisse  de  nos  codes  d'une  manière  quel- 
conque, les  maisons  centrales  cesseraient  au  moins  d'être  pour 
le  budget  une  charge  aussi  lourde  qu'elles  le  sont  aujourd'hui. 
Je  ne  veux  pas  promettre  qu'elles  arriveraient  promptement  à 
couvrir  leurs  dépenses,  mais  il  y  aurait  économie  considérable 
à  bref  délai,  car  les  entrepreneurs  devraient  prendre  à  leur 
compte  les  frais  d'installation  et  d'outillage.  L'avantage  qu'ils 
trouveraient  à  disposer  d'ouvriers  qu'une  furte  discipline  et  l'at- 
trait d'une  part  équitable  dans  le  produit  de  leur  travail,  leurs 
frais  d'entretien  couverts,  rendraient  aussi  laborieux  que  soumis, 
permettraient  de  compter  sur  des  prix  que  les  services  publics 
trouveraient  satisfaisants.  Aucun  grief  fondé  ne  pourrait  résulter 
pour  le  travail  libre  de  cette  orgauisation  du  travail  pénitentiaire. 
En  effet,  les  ouvriers  condamnés  continuant  à  exercer  leur  métier 
primitif  ne  causeraient  aucun  préjudice  aux  ouvriers  libres, 
puisque  les  frais  à  la  charge  des  entrepreneurs  ne  seraient  pas 
diminués  de  beaucoup.  Personne,  d'un  autre  côté,  n'aurait  le 
droit  de  réclamer  contre  le  régime  qui  enseignerait  un  métier 
aux  vagabonds  et  aux  individus  qui  ne  savent  pas  encore  tra- 
vailler au  moment  de  leur  condamnation.  Pour  ce  qui  est  des 
maisons  d'arrêt  dites  départementales,  il  faut  renoncer  au  système 
qui  met  leur  construction  et  leur  entretien  à  )a  charge  dudépar* 
tement.  Les  conseils  généraux  reconnaissaient  que  c'est  une  fiction 
étrange  et  désavantageuse  pour  les  départements  même,  que  celle 
qui  fait  considérer  ces  immeubles  comme  des  propriétés  dépar- 
tementales. Singulières  propriétés,  en  effet,  que  celles  qui  n'occa- 
sionnent que  des  charges  à  leurs  propriétaires  nominaux.  C'est 
pour  diminuer  les  dépenses  du  Trésor  public  que  le  régime 
impérial  a  rejeté  sur  les  départements  un  grand  nombre  de  dé- 
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penses  qui  sont  par  leur  nature,  de  véritables  dépenses  d'État. 

A  cette  époque,  les  conseils  généraux  n'étaient  pas  électifs  ; 
le  pouvoir  central  conservait  la  direction  des  services  dont  il 
fjEdsail  payer  les  dépenses  par  les  budgets  départementaux.  En 
définitive,  c'était  toujours  le  contribuable  qui  payait;  mais  le 
budget  dont  le  pouvoir  centrai  avait  plus  directement  la  respon- 
sabilité morale  était  moins  chargé,  et  le  crédit  de  l'Ëtat  pouvait 
être  moins  affaibli.  Toutes  ces  fictions  doivent  disparaître 
aujourd'hui.  Que  toutes  les  dépenses  d'État  par  leur  nature  soient 
soumises  au  contrôle  du  Parlement  et  les  contribuables  d'aucun 
département  ne  seront  fondés  à  s'en  plaindre.  En  ce  qui  concerne 
particulièrement  les  maisons  d'arrêt  des  départements,  que  le 
ministre  de  l'Intérieur  cesse  d'accorder  300,000  francs  de  sub- 
vention, annuellement,  pour  leur  transformatiou  partielle.;  mais 
qu'il  consacre  cette  somme  et  tout  ce  qu'il  pourra  économiser, 
par  suite  d'un  changement  de  système  pour  les  maisons  cen- 
trales, à  construire  de  nouvelles  maisons  d'arrêt  dans  les  dépar-* 
tements  par  lesquels  il  croira  devoir  commencer  sa  réforme. 
Le  passage  des  prisons  départementales  au  domaine  de  l'État 
ne  doit  pas  dispenser  les  départements  de  pourvoir  aux  dépenses 
occasionnées  par  les  prévenus  et  les  condamnés  provenant  de 
ces  départements.  Il  doit  y  avoir  une  certaine  solidarité  entre 
les  habitants  d'une  même  circonscription  territoriale,  afin  que 
personne  ne  se  désintéresse  de  ce  qui  se  passe  autour  de  soi. 
Mais  les  dépenses  dont  il  s*agit  ne  doivent  pas  être  soumises  au 
vote  et  au  contrôle  des  assemblées  locales,  parce  qu'elles. doivent 
être  fixées  par  des  règles  générales  qu'il  est  impossible  de  fixer 
à  ces  assemblées,  sans  tomber  dans  la  fiction  du  vote  des  dépenses 
obligatoires.  Que  le  Parlement  impose  à  chaque  département  ic 
paiement  de  la  part  qui  lui  incombe  dans  certaines  dépenses 
publiques,  voilà  le  seul  système  rationnel;  mais  que  ces  dépenses 
soient  aussi  peu  élevées  que  possible.  Après  tout  ce  que  je 
viens  de  dire  du  régime  pénitentiaire  actuellement  en  vigueur, 
je  crois  qu'il  est  permis  de  demander  que  les  dépenses  qu'il 
occasionne  soient  réduites  dans  une  forte  proportion. 

n  ne  sera  pas  nécessaire  d'attendre  une  revision  de  nos  lois 
pénales;  il  suffira  de  mieux  les  appliquer  suivant  leur  esprit, 
celle  sur  la  transportatiôn  en  particulier. 
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I 

Projet  de  Code  pénal  japonais. 

(Communication  faite  à  la  Société  de  la  Législation  comparée  par  M.  Albert 
Desjardins,  professeur  à  la  faculté  de  Droit  de  Paris,  membre  de  la  Société 
générale  des  Prisons.) 

L'empire  du  Japon  s'est  doûné  en  1882  un  Gode  pénal,  inspiré 
des  législations  européennes.  Un  jurisconsulte  français,  M.  Bpis- 
sonade  a  pris  une  part  considérable  à  la  rédaction  de  ce  grand 
travail.  La  soif  du  progrès  est  telle  dans  cette  partie  de  l'Extrême 
Orienti  que  le  besoin  de  réviser  cette  législation  nouvelle  s'est 
déjà  fait  sentir  et  M.  Boissonade  vient  de  publier  à  ce  sujet  un 
nouveau  travail. 

Notre  savant  confrère,  M.  Albert  Desjardins,  professeur  à  la 
Faculté  de  Droit  de  Paris,  a  fait  à  la  Société  de  Législation 
comparée,  le  9  février  demieir,  une  communication  intéressante 
sur  ce  projet  de  révision. 

Ce  G)de  japonais  n'a  presque  rien  d'oriental  et,  sans  doute,  il 
n'en  vaut  que  mieux.  On  n'y  trouve  même  qu'un  très  petit 
nombre  de  dispositions  visant  spécialement  la  civilisation  et 
l'état  social  du  Japon.  M.  Desjardins  signale  seulement  à  ce 
sujet  l'importance  particulière  attachée  à  l'entretien  des  digues, 
à  cause  du  nombre  et  de  la  rapidité  des  cours  d'eau  qui 
descendent  des  montagnes,  à  l'apposition  du  sceau  privé,  d'un 
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usage  plus  général  que  la  signature,  et  dont  la  sincérité  est 
garantie  contre  la  contrefaçon.  On  peut  mentionner  aussi  les 
précautions  prises  contre  l'usage  de  faux  poids  par  l'acheteur, 
qui  révèlent  certaines  habitudes  spéciales  suivies  par  la  popu- 
lation dans  les  transactions  quotidiennes. 

En  dehors  de  ces  mêmes  détails,  le  Ck)de  japonais  est  un  Gode 
français  perfectionné.  C'est  aussi  un  Gode  philosophique,  qui  af- 
firme bien  haut  que  le  droit  de  punir  repose  sur  le  double 
fondement  de  la  justice  et  de  l'utilité  sociale.  Il  proclame  l'exis- 
tence d'une  justice  naturelle,  applicable  à  tous  les  pays. 

M.  Boissonade,  agissant  avec  une  méthode  scientifique,  a 
compris  dans  son  projet  des  matières  que  notre  Code  pénal  a 
négligées,  telles  que  les  crimes  et  délits  contre  le  droit  des  genSy 
comprenant  la  piraterie,  la  traite  des  esclaves,  la  violation  de 
la  neutralité,  etc.  Mais  il  n'y  a  pas  fait  rentrer  les  infractions 
militaires,  les  délits  de  presse,  de  chasse,  de  pèche,  etc.,  qui 
sont  sujets  à  de  trop  fréquentes  modifications. 

Les  pénalités  sont  adoucies  suivant  la  tendance  des  législations 
modernes.  H.  Boissooade  serait  partisan  de  l'abolition  de  la 
peine  de  mort.  II  n'ose  toutefois  la  proposeret  en  restreint  seu- 
lement l'application.  Elle  n'atteint  plus  les  faux  monnayeurs, 
mais  reste  applicable  aux  incendiaires,  l'incendie  étant  au  Japon 
un  des  fléaux  les  plus  redoutables  à  raison  des  constructions  en 
bois. 

Les  moi  peines  a  fflictives  y  infamantes  ^  etc.  disparaissent  comme 
dans  tous  les  codes  faits  récemment. 

La  tendance  du  projet  est  de  diminuer  le  nombre  des  peines 
mais  d'en  multiplier  les  degrés,  afin  de  pouvoir  en  mieut  pro- 
portionner la  nature  et  la  durée  à  la  gravité  des  infractions.  Ainsi 
il  existe  deux  espèces  de  réclusion  et  de  détention,  qualifiée  l'une 
de  majeure,  l'autre  de  mineure. 

II  existe  aussi  un  emprisonnement  avec  travail  obligatoire  et 
un  emprisonnement  simple  :  celui-ci,  sans  travail  obligatoire, 
est  destiné  h  punir  les  délits  politiques  et  ceux  qui  présentent 
plutôt  un  danger  social  qu'une  immoralité  prononcée,  tels  que 
l'usurpation  de  titres,  etc. 

La  libération  préparatoire  est  introduite  dans  le  Gode  japonais 
et  elle  s'applique  même  à  des  condamnés  à  perpétuité.  En 
n'enlevant  pas  tout  espoir  aux  condamnés,  la  loi  espère  que  leur 
intérêt  les  engagera  à  se  bien  conduire. 
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D'autres  mesures  qui  sont  encore  à  Tétude  dans  les  législations 
européennes  prennent  place  hardiment  dans  le  nouveau  Code. 
La  détention  préventive  subie  par  l'inculpé  s'impute  sur  les 
peines  privatives  de  la  liberté  qui  lui  sont  infligées  plus  tard, 
même  en  matière  criminelle.  Il  est  seulement  fait  quelque  dis- 
tinction eu  égard  à  la  nature  de  la  peine  prononcée.  La  détention 
préventive  ne  compte  que  pour  moitié  de  sa  durée  à  l'égard 
d'une  peine  criminelle. 

La  responsabilité  criminelle  n'est  entière  qu'à  20  ans.  Avant 
cet  âge,  il  y  a  deux  périodes  de  4  ans  chacune,  où  une  certaine 
responsabilité  existe  déjà,  de  16  à  30  ans  et  de  12  à  16.  Au- 
dessous  de  12  ans,  l'inculpé  n'encourt  aucune  responsabilité  pénale 
mais  peut  être  envoyé  dans  une  maison  de  </arde  jusqu'à  sa  15^ 
année. 

Le  projet  punit  la  complicité,  aussi  bien  en  matière  de  con- 
travention qu'en  matière  de  crime  ou  de  délit;  mais  il  ne  sou- 
met pas  la  complicité  à  la  même  pénalité  que  les  auteurs  prin- 
cipaux, il  abaisse  à  leur  égard  la  peine  d'un  degré. 

Le  duel  est  puni  d'une  peine  spéciale,  quoiqu'il  soit  rare  au 
Japon.  Est  assimilé  au  meurtre,  le  t'ait  de  causer  la  mort  d'autruî 
volontairement  et  directement  par  un  conseil  tel  que  celui  de 
passer  sur  un  pont  vermoulu,  de  se  servir  d'une  arme  à  l'eu  à 
double  ou  triple  décharge.  La  participation  au  suicide  est  prévue 
et  punie. 

L'obligation  de  défendre  autrui  estdanscertains  cas  sanctionnée 
par  une  peine.  Quiconque  ayant  trouvé,  abandonné  ou  perdu 
dans  sa  propriété  ou  dans  un  lieu  dont  il  a  la  surveillance,  un 
enfant,  un  vieillard,  un  infirme,  ou  un  malade  ne  l'aura  pas 
remis,  soit  aux  mains  d'une  personne  consentant  à  le  recueillir, 
soit  à  l'autorité  locale,  est  considéré  comme  auteur  du  délit 
d'abandon  dans  un  lieu  solitaire.  Est  également  punie  toute  per- 
sonne qui  ayant,  d'après  la  loi  ou  par  convention,  la  garde  d'un 
enfant,  d'un  vieillard,  d'un  infirme  ou  d'un  malade,  ne  l'aura 
pas  représenté  à  toute  réquisition  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  la 
réclamer  ou  de  l'autorité  publique,  et  n'aura  pas  justifié  des 
causes  de  sa  disparition. 

La  faim,   si  on  la  suppose   arrivée  à  son   paroxysme,  fait 
acquitter  celui  qui,  loin  de  tout  secours  possible,  a  dérobé  ou 
consommé  des  aliments. 
Comme  on  le  voit,  le  Code  japonais  n'est  pas  une  copie  servile 
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de  nos  lois  françaises.  Les  études  du  crimiaali^  et  les  travaux 
de  la  science  pénitentiaire  y  ont  été  mises  à  profit.  £lle  est  une 
œuvre  du  progrès  et  elle  fait  grand  honneur  à  notre  compa* 
triote  qui  Ta  conçue  et  rédigée.  Nous  devons  remercier  H.  Albert 
Desjardins  de  nous  l'avoir  fait  connaître. 

J.   BOULLAIRE. 


II 


Compte  rendu  des  travaux  du  Congrès  international 
de  la  Protection  de  V enfance:  ^  ml.  publié  par 
M.  Maurice  Bonjean. 

M.  Maurice  Bonjean  qui,  en  1883,  a  été  le  Secrétaire  général  du 
Congrès  international  de  la  protection  de  renfance  et  qui  a  tant 
contribué  par  son  zèle  intelligent  et  dévoué  au  succès  véritable- 
ment inattendu  de  cette  réunion,  vient  d'achever  la  publica- 
tion qu'il  avait  entreprise  au  nom  de  la  Commission  internatio- 
nale permanente  pour  en  consacrer  le  souvenir.  Le  second  volume 
du  compte  rendu  des  travaux  du  Congrès  ne  le  cède  pas  en 
intérêt  à  celui  qui  a  déjà  paru  l'année  dernière.  Il  contient  dans 
une  première  partie,  l'analyse  des  documents  fournis  par  l'en- 
quête  diplomatique.  On  se  rappelle  que  les  organisateurs  du 
Congrès  avaient  soumis  aux  divers  gouvernements  qui  avaient 
accepté  de  s'y  faire  représenter,  des  questionnaires  sur  les 
différents  sujets  qui  avaient  été  mis  en  discussion  et  qu'ils 
avaient  rangé  dans  un  ordre  parfaitement  déterminé  :  la  petite 
enfance,  l'enfance  abandonnée,  les  apprentis,  les  réfractaires  de 
l'école,  les  jeunes  détenus.  La  seconde  partie  contient,  comme 
annexes  au  compte  rendu  de  l'enquête  diplomatique,  les  prin- 
cipaux documents  parvenus  après  la  clôture  de  l'enquête,  et 
concernant  la  législation  de  l'Allemagne,  de  la  Prusse,  du  Brésil 
et  du  Danemark.  La  troisième  partie  enfin  est  consacrée  aux 
travaux  des  commissions  du  Congrès  et  aux  procès-verbaux  de 
leurs  séances.  Le  Congrès,  on  se  le  rappelle,  était  partagé  en  cinq 
commissions  correspondant  à  )a  classification  ci-dessus  rappe- 
lée et  qui  siégèrent  chaque  matin  au  Trocadéro  pendant  la 
durée  du  Congrès,  des  16  au  22  juin  1883.  Nous  avons  retrouvé. 
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non  saQs  une  certaine  émotion  dans  la  liste  des  personnes  qui 
prirent  part  aux  travaux  de  ces  commissions,  les  noms  des 
distingués  et  utiles  colIaly)rateurs  que  la  plupart  des  nations 
européennes  nous  avaient  envoyés,  la  Russie,  H.  Drill,  le  Dane- 
mark, H.  Hennings,  TAllemagne,  MM.  Shœne  et  Klattenod; 
l'Angleterre,  MM.  le  capitaine  Verney  et  Sadley  Taylors;  la  Grèce, 
M.  Spiliopoulos  et  M.  Skoasès;  et  au  souvenir  de  ces  hommes 
si  distingués,  des  discussions  auxquelles  ils  prirent  une  part 
si  active,  nous  ne  pouvions  nous  empêcher  de  constater  à 
Thonneur  de  notre  pays,  combien  de  simples  particuliers, 
dégagés  de  toutes  attaches  officielles,  ne  représentant  aucune 
autorité  publique,  ne  disposant  d'aucun  fonds  d'État,  combien 
M.  M.  Bonjean  en  un  mot  avait  réussi  à  concevoir  et  à  diriger 
cette  noble  entreprise  mieux  que  les  délégations  officielles  ne 
l'avaient  fait  pour  un  Congrès  pénitentiaire  devenu  entre  leurs 
mains  une  assemblée  de  fonctionnaires  publics.  La  publication  de 
M.  Maurice  Bonjean  consacre  ce  souvenir  qui  ne  sera  pas  un 
des  moins  précieux  témoignages  accumulés  autour  de  ces  noms. 

Femand  Dbspoktbs. 

m 

La  Conciergerie  par  M.  E.  Pottet. 

Je  viens  de  lire  un  livre  fort  intéressant  sur  la  Conciergerie 
du  Palais  de  Paris.  C'est  une  étude  historique,  très  consciencieuse- 
ment faite  par  un  jeune  fonctionnaire  de  l'Administration  : 
M.  Eugène  Pottet. 

•Bien  que  la  Presse  ait  déjà  rendu  compte  de  rou\Tage,  en 
termes  fort  élogieux,  je  ne  puis  résister  au  désir  d'en  parler  dans 
ce  Bulletin  européen  qui  ouvre  si  généreusement  ses  colonnes 
à  tout  ce  qui  a  trait  à  Fhistoire  ou  à  l'amélioration  des  prisons. 

L'étude  de  M.  Pottet,  qui  comprend  près  de  neuf  siècles  (1031 
à  1886),  est  divisée  en  quatre  parties  : 

1®  Le  Palais.  Origines  de  la  Conciergerie. 

2°  La  Conciergerie  pendant  la  Révolution  française. 

3®  Marie-Antoinette. 

4*  La  Conciergerie  depuis  le  Directoire  jusqu'à  nos  jou»% 
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La  deuxième  et  ]a  troisième  partie  sont  de  beaucoup  les  plus 
importantes  et  les  plus  intéressantes;  l'auteur  y  fait  la  biographie 
des  principales  victimes  de  la  Terreur,  et  donne  sur  les  détentions 
célèbres,  telles  que  celles  des  Girondfins,  de  M""^  Roland  et  de 
Marie-Antoinette  de  curieux  détails,  tirés  de  documents  authenti- 
ques et  entièrement  inédits. 

M.  Poltet  regrette  de  n'avoir  à  nous  montrer  de  la  Révolution 
que  ses  vengeances,  ses  excès,  ses  erreurs,  plutôt  que  ses  bien- 
faits dont  nous  sentons  aujourd'hui  tout  le  prix.  11  rappelle 
Téloquente  parole  de  M.  Thiers  :  «  Nous,  qui  pour  être  libres, 
n'avons  eu  que  la  peine  de  nattre,  nous  serions  bien  lâches,  bien 
infâmes  de  laisser  périr  la  liberté,  car  nos  pères  nous  l'ont  achetée 
au  prix  de  bien  des  vertus  et  de  bien  des  crimes  !  ]> 

Mais  il  ajoute,  avec  Barthélémy  Maurice,  a  Pour  arriver  à  un 
pareil  résultat,  était-il  nécessaire  d'employer  de  si  terribles 
moyens  ?  Fallait-il  que  tant  d'iimocents  périssent  avec  tant  de 
coupables? 

M.  Pottet  est  amené  à  nous  faire  la  peinture  des  souffrances 
qu'enduraient  alors  les  prisonniers  :  les  caveaux  étaient  obscurs 
et  humides,  les  infirmeries  si  malsaines,  que  le  scorbut  s'y  gué- 
rissait difficilement;  la  paille  des  lits  était  hachée  et  vermoulue, 
et  la  plus  élémentaire  propreté  faisait  partout  défaut.  Paganel. 
représentant  du  peuple,  dit,  dans  un  rapport  adressé  à  la  Con- 
vention nationale  que,  «  l'homme  qui  attendait  son  aiTêtdans  les 
prisons  de  la  Conciergerie,  eût  béni,  sur  son  seuil  épouvantable, 
la  main  bienfaisante  qui  lui  aurait  donné  la  mort.  » 

A  la  suite  de  ce  rapport,  il  fut  décrété  que  les  prisonniers  de  la 
Conciergerie  seraient  traduits  dans  une  autre  prison  et  que  le 
Comité  des  secours  publics  prendrait  immédiatement  des  mesures 
pour  rendre  la  Conciergerie  habitable.  Précédemment,  Louis  XVI 
avait  acheté  l'hôtel  du  duc  de  La  Force  pour  y  renfermer  les 
détenus  de  Fort-l'Ëvéque  et  du  Petit- Châtelet  qu'il  avait  fait 
abattre  sur  un  rapport  de  la  Société  de  médecine.  C'est  le  premier 
qui  ait  songé  à  améliorer  l'état  des  prisons.  Depuis,  d'inmienses 
progrès  furent  accomplis,  à  la  Conciergerie  môme,  et  la  prison 
moderne  du  Palais  de  Paris  peut  être  considérée  comme  une  des 
plus  belles  de  l'Europe.  Le  régime  cellulaire  y  a  été  autorisé  par 
un  décret  du  15  mai  1855  et,  en  1864,  MM.  Duc  et  Daumet 
achevaient  les  travaux. 

Il  y  a  actuellement  73  cellules,  grandes  et  très  claires  ;  mais  ce 


Digitized  by 


Google 


—  621  — 

nombre  étant  insuffisant,  on  est  parfois  obligé  de  mettre  plusieurs 
détenus  ensemble.  Ce  sont;  pour  la  plupart,  des  criminels  devant 
passer  en  cour  d'assises  ou  des  condamnés  en  première  instance, 
du  ressort  de  la  Cour  de  Paris,  interjetant  appel  de  leur  jugement. 

5  cellules  sont  occupées  par  des  détenus  convalescents,  et  11 
sont  affectées  au  logement  des  auxiliaires,  c'est-à-dire  des  con- 
damnés de  3  mois  à  un  an.  Les  condamnés  à  mort  peuvent 
séjourner  à  la  Conciergerie  pendant  les  trois  jours  que  la  loi  leur 
accorde,  pour  adresser  leur  pourvoi  en  cassation. 

Dès  son  arrivée  à  la  Conciergerie,  le  détenu  est  fouillé  avec 
soin,  puis  on  le  conduit  à  sa  cellule.  Son  nom  est  remplacé  par 
un  numéro  qu'il  porte  partout  avec  lui,  et  qui  lui  sert  de  passe- 
port dans  la  maison.  Un  numéro  semblable  est  placé  sur  la 
porte  de  sa  cellule  au  moyen  d'un  écriteau,  et,  quand  le  détenu 
est  à  l'instruction  ou  à  l'audience  on  retourne  l'écriteau  au  dos 
duquel  on  lit  «  Palais  s. 

Le  détenu  peut  appeler  nuit  et  jour,  au  moyen  d'une  tige 
qui  fait  déclencher,  avec  un  bruit  mat,  un  bras  de  fer  formant 
saillie  sur  le  couloir.  Le  préau  est  formé  de  deux  rangées  de  cel- 
lules à  del  ouvert;  à  l'extrémité  sont  deux  petits  jardinets,  et 
tout  autour,  une  allée  pour  le  service  et  la  surveillance. 

11  y  a  12  parloirs  avec  grillages  de  séparation.  Une  bibliothèque 
de  600  volumes  est  mise  à  la  disposition  des  détenus. 

Le  personnel  se  compose  d'un  directeur,  d'un  aumônier,  de 
deux  greffiers,  d'un  brigadier,  d'un  sous-brigadier,  de  dix  sur- 
veillants, d'une  lingère,  d'un  barbier,  d'un  sacristain,  d'im 
guide,  d'une  fouilleuse,  d'une  gardienne  et  d'un  commission- 
naire. 

Le  mouvement  des  prisonniers  dans  cette  prison  est  consi- 
dérable :  en  1868,  année  calme,  il  était  de  5,289  entrées  et  5,287 
sorties;  en  1873  de  6,762  entrées  et  6,703 sorties.  Au  31  décembre 
1877,  l'effectif  était  de  77  détenus. 

Les  ordres  d'entrée  et  de  sortie  et  les  archives  sont  déposées 
dans  le  greffe  de  la  maison. 

Le  règlement  en  vigueur  dans  les  prisons  de  la  Seine  y  com- 
pris la  Conciergerie,  appelée  Maison  de  justice,  est  du  30  octobre 
1841.  Depuis  plusieurs  années,  il  était  question  de  substituer  à 
ce  règlement  vieilli  et  qu'il  serait  trop  long  de  donner  ici  un 
règlement  nouveau;  un  décret  du  11  novembre  1885  a  paru,  mais 
il  ne  concerne  que  le  service  des  maisons  de  détention  affectées 
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à  remprisoDnement  bD  oommuQ.  Il  est  applicable  aux  maisons 
d'arrêt,  de  justice  et  de  correction.  Il  a  trait  au  personnel  de  la 
prison,  à  la  discipline  et  à  la  police  intérieure,  au  régime  et  au 
travail  des  détenuj,  à  l'hygiène  et  au  service  de  santé  et  de 
l'enseignement. 

La  place  me  manque  pour  citer  tout  ce  qu'il  y  a  d'intéressant 
dans  l'ouvrage  de  M.  Pottet,  les  amateurs  de  la  science  péni- 
tentiaire le  liront  tout  entier  avec  plaisir  et  profit.  Espérons  que 
ce  livre  ne  sera  pas  le  seul  que  nous  devrons  aux  patientes  et 
intelligentes  recherches  de  M.  Pottet. 

Y.  Beaury  Saurkl 
Inspectrice  générale  des  prisons  de  la  Seine. 


Le  Code  des  Prisons. 

M.  le  Directeur  de  l'administration  pénitentiaire  vient  d'avoir 
l'heureuse  pensée  de  reprendre  la  publication,  interrompue 
depuis  187S,  du  Code  des  Prisons.  Ce  recueil  dont  le  premier 
volume  remontait  à  1845,  est  une  collection  complète  des  lois, 
des  ordonnances  ou  décrets,  des  arrêtés,  des  circulaires  ou  instruc- 
tions ministérielles,  de  tous  les  documents  administratifs  en  un 
mot  intéressant  les  divers  services  pénitentiaires;  la  publication 
en  a  été  continuée  jusqu'en  1875;  elle  avait  été  interrompue  à 
cette  époque.  Remplacée,  dans  une  certaine  mesure,  par  le 
recueil  des  documents  qui  complètent  chaque  année  la  Statis- 
tique publiée  par  le  Ministère  de  l'Intérieur,  elle  n'en  faisait 
pas  moins  faute  à  tous  ceux  qui  étudient  la  question  péniten- 
tiaire, et  qui  y  trouvaient  autrefois  le  principal  instrument  de 
leurs  études.  Nous  félicitons  donc  M.  Herbette  d'avoir  eu  l'heu- 
reuse pensée  de  reprendre  cette  publication,  et  de  donner  au- 
jourd'hui, dans  la  S'"^'  partie  du  tome  VI,  les  document  publiés 
du  1^'  juillet  au  31  décembre  1875.  Qu'il  nous  permette  de  lui 
conseiller  de  mettre  le  comble  à  sa  sollicitude  en  faisant  tirer 
de  nouveau  et  rendra  au  commerce  les  premiers  yolumes  de  cette 
publication,  aujourd'hui  épuisée,  et  que  nous  avons  fait  partout 
et  depuis  longtemps  de  vains  efforts  pour  acquérir. 
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Informations  diverses 

Travaux  parlemmkdr et,  —  Réhabilitations.  ^  Rélégation,  —  Société  générale 
pour  le  patronage  des  libérés, 

—  Travaux  parlemkhtairbs.  Chambre  dés  Députés.  —  Le 
38  mai  dernier  la  Chambre  des  députés  a  pris  en  considération 
la  proposition  da  D'  Frébault  relative  à  l'abolition  de  la  peine 
de  mort  et  celle  de  M.  Reybert  (Bulletin  1886,  p.  1091)  tendant 
à  donner  aux  tribunaux  correctionnels  la  faculté  d'attribuer  un 
caractère  suspensif  aux  condamnations  prononcées  par  eux. 
Nous  devons  en  outre  mentionner,  à  raison  de  sa  connexité 
avec  le  projet  de  H.  le  pasteur  Robin  sur  la  mendicité,  une 
motion  de  M.  Martin  Nadaud  tendant  à  proclamer  le  droit  au 
travail  ou  à  l'assistance  publique  pour  tout  citoyen  valide  ou 
hors  d'état  de  travailler.  La  Chambre,  malgré  l'avis  de  la  Com* 
mission,  a  voté  la  prise  en  considération  de  ce  projet. 

La  Commission  des  enfants  abandonnés  n'avance  que  lente- 
ment et  péniblement  dans  son  travail.  Des  difficultés  budgétaireset 
autres  se  dressent  devant  elle  à  chaque  pas  et  elle  n^a  pu  encore 
examiner  et  adapter  que  les  dix  premiers  articles  du  projet 
déjà  voté  par  le  Séoat  (conf.  Bulletin  1887,  p.  590).  Esf^rons 
qu'elle  se  décidera  à  ajourner  toutes  les  dispositions  au  sujet 
desquelles  l'accord  ou  l'exécution  est  difficile  et  qu'elle  se  con- 
tentera de  voter  sans  retard  les  articles  relatifs  à  la  puissance 
paternelle^  les  seuls  réclamés  par  tous  les  gens  pratiques  (Voir 
supra,  p.  14). 

—  Réhabilitation.  —  En  vue  de  l'application  de  la  loi  de 
1885,  rapportée  dans  notre  Bulletin  de  1885,  p.  4S3,  le  ministre 
de  la  guerre  a  décidé  que,  quand  il  s'agira  d*une  instance  en 
réhabilitation  concernant  un  individu  appartenant  ou  ayant 
appartenu  à  l'armée,  les  autorités  militaires  compétentes  fourni- 
ront aux  procureurs  de  la  République  qui  leur  en  feront  la 
demande  une  attestation  sur  papier  libre  faisant  connaître  : 

1®  La  durée  de  la  résidence  de  l'intéressé  dans  chaque  corps 
ou  établissement  militaire,  avec  indication  du  jour  où  elle  a 
commencé  et  de  celui  où  elle  a  fini; 
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2<»  Sa  conduite  pendant  la  durée  de  son  séjour. 

Cette  attestation  devra  contenir  la  mention  expresse  qu'elle 
est  délivrée  pour  servir  à  l'appréciation  d'une  demande  en 
réhabilitation  et  être  accompagnée  de  l'avis  de  l'autorité  militaire. 

—  Relégation.  —  Le  Temps  du  2  juin  1887  annonçait  qu'il 
avait  été  expédié  la  veille  de  Rochefort  un  envoi  de  vingt-cinq 
femmes  condamnées  à  la  relégation,  que  la  Ville^de-Saint-Na" 
xairCy  affrétée  par  l'État,  attendait  en  rade  de  l'île  d'Aix  pour  les 
transporter  à  la  Guyane.  Le  même  jour,  des  hommes  relégués, 
provenant  du  dépôt  de  File  de  Ré,  avaient  dû  être  transportés 
à  bord  du  même  paquebot  par  les  bâtiments  de  servitude  de  la 
marine,  escortés  du  stationnaire  le  Travailleur, 

Le  major  général  a  dû  se  rendre  à  bord  avec  la  commission 
de  vi8lte,et,  après  examen  du  steamer,  l'ordre  de  départ  sera  donné. 

Outre  les  condamnés,  la  Ville-de-Saint-Nassaire  emmène  à  la 
Guyane  quelques  passagers  civils,  un  certain  nombre  d'officiers, 
médecins,  pharmaciens,  commis  de  la  marine  et  quatre  sœurs 
de  Saint- Joseph  de  Cluny  qui  auront,  pendant  la  traversée,  charge 
des  femmes  condamnées. 

—  Société  générale  pour  le  patronage  des  libérés.  —  Cette 
société  exerce  l'œuvre  du  patronage  au  profit  des  libérés  des 
deux  sexes  sortis  des  prisons  de  la  Seine;  elle  étend  son  assis- 
tance à  toutes  les  sociétés  de  patronage  établies  dans  les  dépar- 
tements; elle  a  tenu  cette  année,  au  palais  du  Trocadéro,  une 
réunion  dans  laquelle  les  principaux  artistes  de  Paris  se  sont 
fait  entendre.  Cette  réunion  avait  un  double  objet  :  le  patronage 
des  libérés  d'abord;  et  l'assistance  aux  victimes  si  intéressantes 
de  l'incendie  de  l'Opéra-Comique.  La  charité  pubUque  les  a 
confondus  ainsi;  elle  a  voulu  soulager  à  la  fois  et  la  misère 
matérielle  des  uns  et  la  misère  morale  des  autres;  et  ses  eSorts 
ont  été  d'ailleurs  couronnés  d'un  plein  succès.  Il  était  impossible 
d'offrir  au  public  une  matinée  plus  attrayante,  et  par  le  choix 
des  œuvres  qui  ont  été  dites,  et  par  le  mérite  des  artistes  qui 
les  ont  interprétées. 


IMPRIMBRIB  CBVTRALB  DIS  CHEMINS  DB  WER,  —  IMPRIIlBItlI  CIIAU. 
tttJE  BEBOÈRB,  20,  PARIS.  --  12495-7. 
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SÉANCE 

DB   LA 

SOCfÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 

DU  29  JUIN  1887 


Présidence  de  M.  Cuvier,  sous-gouverneur  de  la  Banque 
de  France,  Vice- Président. 


So  mmaire  ;  Procès-verbal.  —  Suite  de  la  discussion  sur  le  casier  judi- 
ciaire :  M.  Fernaud  Desportes,  le  conseiller  Petit,  le  pasteur  Arboux,  le 
conseiller  Greffier. 


La  séance  est  ouverte  à  4  heures  1/2. 

M.  JameS'Nattan,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès-verbal 
de  la  séance  précédente  ;  il  est  adopté. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  depuis  votre  dernière  séance, 
le  conseil  de  Direction  a  conféré  la  qualité  de  membre  titulaire 
à  M.  Camoin  de  VencE;  ancien  magistrat. 

M.  LE  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la 
discussion  sur  les  casiers  judiciaires. 

J'ai  reçu,  Messieurs,  de  votre  éminent  rapporteur,  M.  Bonne- 
ville  de  Marsangy,  une  lettre  dans  laquelle  il  s'excuse  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour,  et  déclare  a  s'en  référer 
aux  termes  de  son  rapport  ainsi  qu'aux  excellentes  observations 
qu'y  a  ajoutées  M.  le  Président  de  la  première  section  ».  Nous 
regrettons  nous-môme  l'absence  de  notre  eminent  doyen  et  nous 
le  prions  d'accepter  de  loin  l'expression  de  notre  reconnaissance 
pour  le  concours  si  dévoué  qu'il  a  bien  voulu  nous  accorder. 
(Applaudissements.) 

42 
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La  parole  est  à  M.  Fernand  Desportes. 

M.  Fernand  Desportes,  avocat  à  la  cour  de  Paris,  ancien 
membre  du  Conseil  supérieur  des  Prisons.  —  Messieurs,  M.  Bon- 
nevjlle  de  Marsangy,  H.  le  conseiller  Petit  vous  ont  Tun  et 
l'autre  indiqué  Forigine  et  raconté  l'histoire  du  casier  judiciaire; 
ils  ont  rapporté  l'un  et  l'autre  les  incontestables  services  que 
cette  belle  institution,  bien  française  d'origine,  bien  originaire  de 
notre  pays,  a  rendus  depuis  18o2  et  rend  encore  tous  les  jours 
à  la  justice  criminelle.  M.  Bérenger  s'est  associé  lui-même  à  ce 
juste  hommage;  mais  tout  en  rendant  à  l'invention  et  à  Tin- 
venteur  ce  qu'il  croyait  leur  devoir  d'éloges  et  d'admiration,  il 
n'a  pu  s'empêcher  de  s'affliger,  dans  l'intérêt  même  de  la 
justice,  de  l'usage  irréfléchi  sans  doute,  abusif  peut-être,  que 
l'administration  contemporaine  croyait  pouvoir  se  permettre.  Il 
s'est  rappelé  le  mot  prononcé,  l'année  dernière,  par  notre 
regretté  collègue,  M.  Tabbé  de  Humbourg:  «  un  casier  judi- 
ciaire devrait  rester  judiciaire;  il  devrait  être  consacré  exclu- 
sivement à  la  justice,  et  ne  pas  être  délivré  à  des  tiers  (1).  d 
Sans  doute,  l'administration  de  la  justice  ne  délivre  —  c'est 
aujourd'hui  du  moins  une  règle  absolue  —  d'extraits  du  casier 
judiciaire  qu'à  ceux-là  qui  en  sont  les  titulaires,  jamais  les 
patrons  eux-mêmes  ne  peuvent  obtenir  d'elle  un  renseignement 
direct  sur  un  employé.  C'est  l'évidence  même.  Mais  les  patrons  aux-* 
quels  un  citoyen  quelconque  demande  un  emploi,  peuventlui  dire  : 
«  Vous  me  convenez  à  merveille,  seulement  il  faut  justifier  de  la 
pureté  de  vos  antécédents;  apportez-nous  d*abord  un  extrait  du 
casier  judiciaire.  »  Si  le  postulant  n'a  dans  son  passé  aucun 
souvenir  fâcheux,  rien  de  plus  facile  que  de  se  plier  aux  exi- 
gences des  patrons  et  de  leur  apporter  un  extrait  du  casier  portant 
le  mot  néant.  Mais  s'il  n'en  est  pas  ainsi,  si  ce  pauvre  malheu- 
reux a  dans  sa  jeunesse,  dans  sou  passé,  si  loin  que  ce  soit,  le 
souvenir  d'une  faute  qui  a  laissé  sur  son  casier  judiciaire  une 
marque  ((ue  rien  n'aura  pu  effacer,  ni  le  temps,  ni  le 
repentir,  ni  sa  bonne  conduite  ininterrompue,  il  ne  s'exposera 
pas  à  la  honte  inutile  de  rapporter  un  extrait  de  ce  casier  et 
de  faire  éternellement  revivre  uu  souvenir  qui  lui  ferme  à  tout 
jamais  l'entrée  de  toute  maison  honnête.  Sa  faute  est  oubliée, 

(1)  Séance  du  40  mars  4886,  t.  X,  p.  288, 
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pardonnée;  les  témoins  en  ont  disparu,  les  contemporains  en 
ont  perdu  le  souvenir...  c'est  en  vain,  le  casier  judiciaire  impla- 
cable en  garde  la  mémoire,  et  se  dresse  contre  le  malheureux 
qui  cherche  à  lutter  contre  lui. 

Vainement  on  répondra  que  pour  imposer  silence  à  ce  témoin 
funeste,  il  suffit  de  se  résigner  à  sa  malheureuse  destinée  et 
de  garder  soi-même  un  silence  prudent.  On  vous  a  dit  à  votre 
dernière  séance  que  tout  citoyen  soumis  au  service  militaire  avait 
un  livret,  et  que  sur  ce  livret,  abandonné  à  la  curiosité,  au  bon 
plaisir  malveillant  des  supérieurs  et  des  compagnons,  le  casier 
judiciaire  venait  indiscrètement  étaler  ses  mentions  les  plus 
cachées  et  Ton  vous  a  dit  quels  abus  pouvaient  en  résulter.  Les 
admirateurs  du  casier  judiciaire  s'en  consolent,  en  conseillant 
de  prendre  des  mesures  pour  éviter  de  tels  abus,  s'il  est  possible. 
Ils  continuent  à  voir  dans  le  privilège  accordé  à  tous  ceux  qui 
peuvent  invoquer  sans  crainte  leur  propre  casier  judiciaire,  une 
récompense  de  leur  bonne  conduite,  et  M.  le  conseiller  Petit  se 
félicite  pour  eux-mêmes  et  pour  tous  les  honnêtes  gens  qui  en 
profitent,  du  privilègts  incontestable  qui  leur  est  ainsi  constitué. 

Pour  moi,  Messieurs,  je  trouve  cela  bien  dur,  bien  cruel,  bien 
implacable  I  Et  qui  donc  sommes-nous  pour  être  ainsi  dépourvus 
de  pitié  et  pour  répondre  au  repentir,  jamais  !  Pour  toi  l'oubîi, 
pour  toi  la  miséricorde,  pour  toi  le  silence,  jamais,  jamais,  jamais  !  1 
Ce  n'est  pas  une  idée  chrétienne,  cela.  C'est  la  vieille  formule 
païenne,  la  vieille  formule  romaine  «  Conlra  hostem,  œterna  sit 
vindicatiô  I 

Jamais  aucun  l^islateur,  à  quelque  parti  politique  qu'il 
appartînt,  ne  s'est  prévalu  de  cette  maxime  en  droit  pénal.  Aucun 
législateur  n'a  méconnu  les  règles  de  la  prescription,  qu'il  a 
appliquée  non  seulement  à  la  faculté  de  poursuivre  devant  les 
tribunaux  les  faits  qualifiés  crimes,  délits  ou  contravention; 
mais  encore  à  la  faculté  de  faire  exécuter  les,  peines  régulière- 
ment prononcées.  Au  bout  de  vingt  ans,  de  dix  ans,  de  trois  ans 
même,  la  prescription  couvre  toute  infraction  et  s'oppose  à 
l'application  de  la  loi  pénale.  Ainsi  Ta  voulu  le  législateur. 

Eh  bien!  Messieurs,  ce  qu'aucun  législateur  n'a  fait,  n'a  pu 
ni  n'a  voulu  faire  :  proclamer  l'éternité  de  la  faute  I  il  ne  pou- 
vait dépendre  d'un  ministre  de  la  justice,  fût-ce  M.  Rouher,  de 
le  décréter,  et  sous  prétexte  de  rendre  service  aux  honnêtes 
gens,  de  frapper  les  misérables  d'une  vindicte  étemelle! 
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Encore  si  votre  casier  judiciaire  n'atteignait  que  les  misérables  I 
Hais  nous  ne  réclamons  rien  pour  ceux-14;  tant  qu'on  homme 
reste  dans  la  voie  criminelle,  que  le  souvenir  de  sa  faute  pre- 
mière reste  attaché  à  ses  pas  et  vienne  aggraver  sa  situation 
lorsqu'il  reparait  en  justice,  nous  n'y  contredisons  pas  ;  nous 
trouvons  cela  juste  et  utile;  il  est  bon,  croyons-nous  avec 
M.  Bonneville  de  Marsangy,  que  la  société  le  reconnaisse  et  puisse 
se  défendre  contre  lui.  Nous  ne  nous  intéressons  qu'à  celui  qui, 
une  première,  une  seule  faute  commise,  s'est  repenti  de  cette 
faute,  a  voulu  redevenir  un  honnête  homme,  y  est  parvenu  et 
n'a  plus  commis  de  nouveau  méfait.  Voilà  l'homme  qui  nous 
intéresse  et  pour  lequel  nous  croyons  pouvoir  en  toute  sécurité 
invoquer  non  seulement  votre  pitié,  mais  surtout  votre  justice. 
Nous  vous  demandons  dans  quel  intérêt  repousser  et  proscrire 
ce  malheureux  et  le  laisser  attaché  au  souvenir  de  sa  faute  pre- 
mière, pourquoi  l'empêcher  de  trouver  un  moyen  de  mener  une 
vie  honnête  et  pourquoi  l'exposer  à  tous  les  dangers,  à  toutes 
les  tentations  de  la  misère  et  de  l'oisiveté  forcée?  Qui  donc  est 
intéressé  à  faire  de  ce  malheureux  un  éternel  paria? 

Nous  ne  pensons  pas  qu'une  société  bien  réglée  ait  intérêt  à 
cela  et  puisse  proclamer  Téternité  du  déshonneur  quand  elle 
repousse  l'éternité  du  châtiment.  Nous  voudrions  qu'en  cette 
matière,  comme  en  toute  autre,  les  règles  de  la  prescription 
devinssent  applicables,  et  que  les  extraits  du  casier  judiciaire  qui 
seront  délivrés  désormais  soit  aux  particuliers,  soit  aux  admi- 
nistrations publiques,  ne  puissent  contenir  aucune  mention  se 
référant  à  une  condamnation  prononcée  en  dehors  des  dix  années 
précédant  le  jour  oii  sera  demandée  la  délivrance  desdits  extraits. 
Cette  proposition,  nous  avons  eu  l'honneur  de  la  présenter  déjà 
à  voire  première  section,  au  cours  de  ses  études  sur  le  casier 
judiciaire.  Dans  son  rapport,  M.  Bonneville  de  Marsangy  a  bien 
voulu  la  mentionner  et  donner  en  même  temps  les  raisons  qui 
l'ont  fait  écarter.  Cette  proposition  méritait  examen  (i),  dit  l'ho- 
norable rapporteur  :  «  La  discussion  s'est  engagée  sur  ce  point, 
et  il  a  été  reconnu  qu'un  tel  expédient  était  inadmissible.  On 
conçoit,  a-t-on  dit,  la  prescription  d'une  action  ou  d'une  peine; 
c'est  un  acte  d'indulgence  ou  de  générosité  de  la  société,  laquelle, 
en  raison  du  long  temps  écoulé,  renonce  à  Texercice  de  son 

(1)  BuUetin,  t.  XI,  p.  309. 
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droit.  Mais  un  fait^  mais  une  condamnation  subie,  ne  se  peuvent 
jamais  prescrire,  pas  plus  qu'on  ne  peut  prescrire  contre  l'his- 
toire, contre  la  vérité.  De  là  cet  axiome  philosophique  que  nous 
connaissons  «  QiLod  faclum  est,  infectum  esse  nulh  modo  fieri 
potest,  » 

L'axiome  philosophique,  seule  raison  par  laquelle  votre  section 
a  cru  devoir  écarter  notre  proposition,  ne  nous  a  pas  convain- 
cus. Sans  doute  on  ne  peut  prétendre  que  cy  qui  est  arrivé  n'a 
jamais  eu  lieu.  Mais,  est-il  absolument  nécessaire  de  rappeler 
sans  cesse,  à  tout  jamais,  pour  le  plus  grand  dommage  d'un 
malheureux  qui  en  souffre,  et  sans  intérêt  pour  personne,  de 
rappeler,  disons-nous,  un  fait  qui  devrait  être  oublié  et  pardonné 
après  un  certain  temps,  tant  qu'une  faute  nouvelle  n'en  réveil- 
lerait pas  le  souvenir?  L'intérêt  social,  le  droit  social  n'est-il 
pas  intéressé  au  premier  chef,  à  la  question  que  nous  posons 
ainsi  ?  Cette  question  méritait  une  autre  réponse. 

Le  législateur  se  Test  posée  lui-même  dans  une  occasion 
récente  et  l'a  résolue  de  la  manière  que  nous  croyons  juste 
de  la  résoudre.  Il  n'a  pas  tenu  compte  du  raisonnement  du 
ministère  de  la  justice.  Dans  une  loi,  qu'ici  nous  avons  trouvée 
mauvaise  et  que  nous  avons,  je  crois,  très  justement  combattue, 
dans  la  loi  du  27  mai  1885  contre  les  récidivistes,  le  législateur 
s'est  demandé  dans  quelle  mesure  il  pouvait  atteindre  et  frapper 
la  récidive;  et  il  a  parfaitement  admis  qu'il  ne  pouvait  com- 
prendre et  compter  dans  son  calcul  les  condamnations  remontant 
à  plus  de  dix  ans.  L'article  4  de  la  loi  frappe  les  récidivistes 
qui,  <x  dans  un  intervalle  de  dix  ans  »,  auront  encouru  les  con- 
danmations  énumérées  dans  le  paragraphe  suivant... 

Ainsi  lorsqu'un  condamné  s'est  bien  comporté  pendant  les  dix 
années  qui  précèdent  la  poursuite  nouvelle,  quel  qu'ait  été  son 
passé,  quelque  nombreuses  qu'aient  été  les  condamnations  pro- 
noncées antérieurement  contre  lui,  on  n'en  tiendra  nul  compte 
pour  l'application  de  la  loi  de  la  relégation,  si  pendant  les  dix 
dernières  années  qui  viennent  de  s'écouler,  aucune  condanmation 
nouvelle  n'a  été  prononcée  contre  lui.  Son  passé  est  effacé  et  ne 
compte  plus  désormais  pour  l'application  de  la  loi  sur  la  récidive. 

C'est  précisément  le  principe  que  nous  voudrions  étendre  à 
l'inscription  au  casier  judiciaire  en  faisant  décider  qu'aucun 
extrait  délivré  par  la  chancellerie  ne  pourra  contenir  une  men- 
tion se  référant  à  une  condamnation  prononcée  en  dehors  des 
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dix  années  précédant  le  jour  où  sera  demandée  la  délivrance 
dudit  extrait. 

Messieurs,  jusqu'à  présent  nous  ayons  supposé  que  les  con- 
damnés dont  les  noms  figurent  aux  casiers  judiciaires  sont  de 
bonne  foi  ;  qu'ils  avouent  leur  passé,  soit  qu'ils  aient  été  tou- 
chés par  le  repentir,  soit  qu'ils  aient  persévéré  dans  leur  mau- 
vaise conduite;  pour  ceux-là,  les  renseignements  fournis  par 
le  casier  sont  suffisants  et  certains,  et  personne  ne  songe  à  les 
compléter  et  à  les  vérifier.  Mais  voici,  le  cas,  hélas  !  n'est  que  trop 
fréquent,  un  coupable  qui  refuse  de  faire  connaître  son  passé, 
parce  que  ce  passé  renferme  des  condamnations  nombreuses  qui 
rendent  sa  situation  présente  plus  dangereuse  et  l'exposent  à  un 
châtiment  plus  grave.  Le  fait  n'est  pas  aussi  rare  qu'on  pourrait 
le  croire  :  a  les  malfaiteurs  ne  se  font  pas  faute  de  changer  de 
nom  entre  eux  et  donnent  môme  la  préférence  à  celui  d'honnêtes 
gens.  J'ai  des  exemples  de  récidivistes  qui  n'ont  pas  craint,  k 
une  nouvelle  arrestation,  de  prendre  devant  la  justice  le  nom 
des  personnes  qu'ils  avaient  dévalisées  antérieurement  et  dont 
ils  avaient  appris  à  connaître  exactement  l'état  civil,  lors  des 
témoignages  de  leurs  victimes  devant  les  tribunaux.  » 

On  comprend  que,  devant  une  telle  perversité,  l'inspection 
du  casier  judiciaire  ne  peut  suffire  et  qu'il  faut  employer  quelque 
procédé  nouveau  qui  permette  de  déjouer  l'astuce  des  criminels. 

C'est  à  quoi  s'est  appliqué  avec  succès  un  honorable  fonction- 
naire de  la  préfecture  de  police,  M.  le  D'  BertiUon,  qui,  le  pre- 
mier, a  découvert  et  appliqué  une  méthode  pour  la  reconnaissance 
des  récidivistes  qui  déclarent  un  faux  état  civil. 

M.  le  D'  BertUlon  n'est  pas  un  inconnu  pour  les  membres  de 
cette  Société.  Il  nous  a  été  présenté  en  février  1885  par  M.  le 
pasteur  Arboux,  qui  le  premier  nous  a  parlé  de  V anthropométrie 
appliquée  au  récidiviste,  et  notre  numéro  du  mois  de  mars 
dernier  reproduisait  le  texte  d'une  conmiunication  faite  sur  ce 
sujet  au  Congrès  pénitentiaire  de  Rome. 

La  méthode  de  M.  BertiUon  est  en  effet  basée  sur  un  système 
de  signalements  dits  anthrofométriqueSy  c'est-à-dire  dont  les  indi- 
cations reposent  essentiellement  sur  la  connaissance  des  diverses 
longueurs  osseuses  relevées  sur  le  sujet  examiné,  telles  que  la 
taille,  la  longueur  du  doigt  médius,  du  pied,  la  longueur  et  la 
largeur  de  la  tête,  etc. 
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Pour  les  conditioQS  d'application  de  cette  méthode,  je  me  con 
tente  de  m'en  tenir,  Messieurs,  au  travail  même  de  H.  Bertillon, 
que  le  Bulletin  de  mars  a  placé  sous  vos  yeux. 

Je  me  borne  à  constater  que  les  expériences  faites  par  M.  Ber- 
tillon  ont  été  poursuivies  à  la  préfecture  de  Police,  grâce  au 
concours  de  M.  Gragnon,  et,  dans  les  prisons  départementales, 
grâce  à  celui  de  M.  Herbette,  dont  la  bienveillance  ne  s'est  pas 
démentie  devant  le  Congrès  de  Rome. 

C'est,  en  eifet,  M.  Herbette  qui  a  présenté  M.  Bertillon  aux  mem- 
bres du  Congrès  pénitentiaire  et  qui  a  confirmé,  par  son  propre 
témoignage,  lesdéclarations  du  savant  docteur.  Il  a  insisté  sur  les 
secours  que  ce  procédé  était  appelé  à  prêter  pour  la  reconnais* 
sance  des  malfaiteurs  internationaux  qui  changent  si  volontiers 
de  nom  et  de  pays.  L'application  de  cette  méthode  a  justifié  les 
espérances  que  la  théorie  avait  inspirées.  A  Paris  comme  à 
Versailles,  à  Melun,  à  Poissy,  à  Lyon,  etc.,  le  procédé  est  appli- 
qué dans  son  intégrité.  Quelques  jours  ont  suffi  pour  l'enseigner 
aux  gardiens.  Dans  les  prisons  moins  importantes,  on  se  contente 
de  DOter  sur  le  registre  d'écrou  les  diamètres  céphaliques,  ainsi 
que  la  longueur  du  médius  gauche,  de  l'auriculaire  gauche  et 
du  pied  gauche.  Ces  indications  suffisent  pour  déjouer  toutes  les 
tentatives  de  falsification  d'identité. 

ËD  un  mot,  fixer  la  personnalité  humaine,  donner  à  chaque 
être  humain  uoe  identité,  une  individualité  certaine,  durable, 
invariable,  toujours  reconnaissable,  et  facilement  démontrable, 
tel  semble  l'objet  le  plus  large  de  la  méthode  nouvelle. 

Cette  méthode  s'applique  spécialement  à  la  reconnaissance  des 
récidivistes,  c'est-à-dire  des  plus  redoutables  malfaiteurs.  Elle 
complète. admirablement  le  système  inventé  par  notre  honorable 
collègue  M.  Bonneville  de  Marsangy.  C'est  pourquoi.  Messieurs, 
j'ai  cru  devoir  vous  en  entretenir  ce  soir  et  vous  rappeler,  en 
le  faisant,  que  le  progrès,  dans  la  science  pénitentiaire  comme 
dans  toute  autre  science,  ne  doit  pas  s'arrêter  :  quand  on  croit 
avoir  tout  fait,  tout  découvert,  il  reste  cependant  toujours  quelque 
chose  à  découvrir.  Cela  ne  diminue  en  rien  le  grand  mérite  de 
H.  Bonneville  de  Marsangy;  il  a  été  salué  au  congrès  de  Rome  et 
par  les  étrangers,  de  même  que  dans  cette  société  qui  est  la  sieime, 
comme  un  des  plus  glorieux  promoteurs  de  la  science  péniten- 
tiaire I  Cela  prouve  simplement  qu'après  lui,  qu'après  nous,  il 
restera  toujours  quelque  progrès  a  réaliser  et  que,  dans  cette 
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lutte  contre  le  mal  que  nous  sommes  appelés  à  soutenir,  il  ne 
faut  pas  encore  fermer  le  temple  de  Janus. 

M.  PsTrr,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation.  —  La  proposition 
qui  vient  d'être  faite»  si  je  Fai  bien  saisie»  se  résume  ainsi  : 
1^  maintien  du  casier  judiciaire»  mais  avec  création  d'une  pres- 
cription spéciale,  c'est-à-dire  avec  suppression  des  condamna^ 
tions  y  relatées  pour  tous  les  individus  restés  dix  ans  sans 
encourir  de  nouvelle  peine;  2^  adjonction  au  bulletin  n^  1  con- 
cernant ceux  qui  ont  été  soumis  à  une  détention  en  vertu  de 
jugements  ou  d'arrôls,  d'une  notice  anthropométrique  rédigée 
d'après  les  idées  de  M.  le  D''  Bertillon. 

Sur  le  premier  point,  en  ce  qui  touche  le  maintien  du 
casier»  je  suis  en  parfait  accord  avec  M.  Desportes;  mais»  en 
ce  qui  touche  la  prescription,  je  suis  d*un  avis  absolument 
opposé.  Pour  que  le  casier  réponde  à  sa  destination,  il  faut, 
suivant  moi,  qu'il  fournisse  sur  les  antécédents  judiciaires  des 
renseignements  complets  embrassant  toute  la  vie  des  accusés 
ou  des  prévenus.  A  défaut  de  ces  renseignements,  le  juge  ne 
peut  appliquer  la  peine  en  pleine  connaissance  de  cause,  l'atté- 
nuer pour  les  uns,  l'aggraver  pour  les  autres;  il  ne  peut  notam- 
ment savoir  s'il  y  a  récidive  légale  et  cette  récidive,  soit  dit  en 
passant,  résulte  des  condamnations  que  la  loi  indique»  sans 
tenir  compte  ni  des  époques  plus  ou  moins  éloignées  où  elles 
ont  été  prononcées,  ni  des  espacds  de  temps  plus  ou  moins 
grands  qui  les  séparent.  On  n'a  pas  d'ailleurs  à  craindre  que 
le  juge  oublie  de  faire  bénéficier,  les  individus  reconnus 
coupables  des  efforts  tentés  par  eux  pendant  dix  ans  pour  ne 
pas  commettre  de  nouvelles  infractions;  ces  efforts  sont  pour 
lui  une  circonstance  très  méritoire  et  il  les  prend  en  consi* 
dératîon  pour  diminuer  largement  la  peine, au  moyen  de  l'ar- 
ticle 463  du  Code  pénal. 

Si  la  prescription  des  mentions  portées  au  bulletin  n^'  1  est 
inadmissible  quand  on  l'envisage  au  point  de  vue  des  besoins 
de  la  justice,  elle  n'est  pas,  à  mes  yeux»  mieux  justifiée  quand  on 
l'examine  au  point  de  vue  de  l'intérêt  des  particuliers  autorisés 
à  s'en  faire  délivrer  des  extraits  sur  leur  demande.  Pourquoi, 
en  effet,  exige-t-on  de  ces  particuliers,  lorsqu'ils  sollicitent  un 
emploi,  un  bulletin  négatif  du  casier?  On  l'exige  uniquement 
pour  avoir  la  constatation  officielle  qu'ils  n'ont  jamais  encouru 


Digitized  by 


Google 


—  633  — 

de  condamnation.  Or,  si  ta  proposition  de  M.  Desportes  était 
votée,  il  arriverait  ou  que  Ton  serait  induit  en  erreur  en  accor- 
dant, sur  la  foi  d'un  document  dont  on  ignorerait  la  portée  res- 
treinte, une  confiance  qu'on  aurait,  sans  cela,  refusée,  ou  que 
ce  bulletin  dont  on  connaîtrait  la  véritable  signification,  ne  répon- 
dant plus  au  but  recherché,  on  n'y  aurait  aucun  égard  et  qu'on 
en  reviendrait  aux  certificats  de  moralité  et  de  bonne  conduite 
demandés  autrefofs.  Au  premier  cas,  le  bulletin  serait  plus  d'une 
fois  un  instrument  de  fraude  et  un  moyen  de  tromperie  entre 
les  mains  de  ceux  qui  le  produiraient;  au  second,  il  perdrait 
toute  espèce  de  valeur.  Et  de  cette  façon  on  aboutirait  à  ce  double 
et  regrettable  résultat  d'exposer,  pour  venir  en  aide  à  une  infime 
minorité,  qui  tient  à  dissimuler  la  vérité,  les  fortunes  et  les 
personnes  à  de  sérieux  dangers  et  de  priver  un  nombre  immense 
d'honnêtes  gens  qui  n'ont  rien  à  cacher  du  moyen  qu'ils  sont 
heureux  d'employer  aujourd'hui  pour  justifier  qu'à  aucune 
époque  de  leur  vie,  ils  n'ont  encouru  de  condamnation. 

Je  persiste  à  penser  que  la  loi,  dans  sa  prévoyante  sollicitude; 
a  fait  tout  ce  qu'on  doit  désirer  pour  les  condamnés  qui  ont  su 
racheter  par  leur  repentir  et  leur  conduite  ultérieure  le  crime 
ou  le  défit  commis  sous  l'influence  de  passions  auxquelles  ils 
n'ont  pas  eu  la  force  de  résister.  La  réhabilitation  est  là  prête  à 
efiiacer  les  traces  de  ce  passé  donî;  ils  rougissent  et  bien  souvent, 
s'ils  ont  donné  des  preuves  réelles  d'amendement,  ils  peuvent 
l'obtenir  même  avant  l'expiration  des  dix  ans  qui  forment  la 
durée  de  la  prescription  proposée  par  M.  Des  portes. 

En  ce  qui  concerne  l'adjonction  de  la  notice  anthropométrique 
au  bulletin  n®  1,  je  reconnais  que  la  justice  y  puiserait  des  indi- 
cations précieuses  pour  établir  l'identité  des  malfaiteurs,  qui 
déroutent  les  recherches  en  prenant  des  faux  noms.  Mais  on 
risquerait,  à  mon  sens,  d'en  compromettre  les  avantages  en  la 
généralisant.  Que  sur  les  registres  des  prisons,  sur  la  feuille 
signalétique  relative  à  chaque  détenu,  on  consigne,  pour  y  être 
consultés  au  besoin,  les  renseignements  particuliers  indiqués  par 
M.  le  D'  BertiLlon,  rien  de  mieux  !  Une  pareille  mesure  offre 
un  caractère  évident  d'utilité,  sans  offrir  d'inconvénient  appré- 
ciable. Mais  le  casier  judiciaire  serait  de  plus  en  plus  encombré 
si  au  bulletin  de  toute  personne  condamnée  à  une  peine  cor- 
porelle était  attachée  cette  notice.  Elle. ne  devrait  être  jointe, 
qu'au  bulletin  des  individus  en  état  de  récidive  légale  ou  con 
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sidérés  comme  des  mairaiteurs  dangereux  :  avec  cette  restxicliou^ 
riDDOvation  dont  il  s'agit  donnerait,  non  les  résultats  merveilleux 
qu'on  en  attend,  mais  des  résultats  assez  sérieux  pour  être  pour- 
suivie sans  retard. 

M.  LÉ  Pastkur  Arboux.  —  En  ce  qui  concerne  le  casier  ju- 
diciaire, je  repousse  la  prescription  proposée  par  M.  Desporles, 
car  je  pense  quli  ne  faut  rien  dissimuler  de  la  vie  d*un  homme 
et  j'estime  que  le  casier  judiciaire  serait  dépourvu  de  tout  inté- 
rêt pour  la  justice  et  pour  les  particuliers  si  les  mentions  s'en 
pouvaient  prescrire.  On  sait  aujourd'hui  qu'il  ne  peut  pas  in- 
duire en  erreur  ceux  qui  le  consultent.  Mais  il  ne  rendrait  plus 
les  services  qu'on  lui  doit  actuellement,  si  le  public  apprenait 
qu'une  condamnation  peut  rester  cachée. 

Quant  à  la  mensuration  anthropométrique,  j'en  ai  moi-même 
constaté  les  merveilleux  résultats  et  je  l'ai  signalée  le  premier, 
dans  un  article,  aux  lecteurs  de  notre  Bulletin. 

Je  souhaiterais  aussi  qu'on  donnât  à  cette  institution  une 
plus  grande  extension,  car  son  application  est  encore  restreinte, 
puisque  :  1^  le  condamné  n'est  pas  obligatoirement  tenu  de  s'y 
soumettre;  ^  cette  mesure  n'est  pas  appliquée  aux  femmes. 

En  résumé,  voici  ce  qu'on  peut  craindre  :  d'une  part  rulih'té 
du  casier  judiciaire  deviendrait  de  plus  eu  plus  contestable, 
puisqu'on  saurait  qu'il  peut  être  incomplel;  de  l'autre,  il  n'est 
pas  sûr  que  ce  que  demande  M.  le  Secrétaire  général  soit  tou- 
jours possible  dans  la  pratique,  la  mensuration  n'étant  pas  obliga- 
toire. 

M.  Fernand  Desportes,  avocat  à  la  cour  de  Paris,  ancien 
membre  du  Conseil  supérieur  des  Prisons.  —  M.  le  pasteur  Ar- 
boux  vient  de  nous  dire  que  les  femmes  ne  sont  pas  soumises  à  la 
mensuration  anthropométrique;  ne  serait-il  pas  possible  de  leur 
appliquer  cette  mesure  en  coniiant  à  des  matrones  le  soin  de 
procéder  aux  opérations  de  mensuration  ? 

M.  LB  Pasteur  Arboux.  -—  On  a  essayé,  mais  cela  n'a  pas 
réussi. 

M.  Fernand  Desportes,  — t  Je  persiste  néanmoins  à  croire  que 
le  moyen  que  je  viens  d'indiquer  pourrait  triompher  de  tous 
les  obstacles. 
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M. .Greffier,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation.  —  Je  par- 
tage, en  tous  points,  l'opinion  de  mon  honorable  collègue 
H.  Petit,  sur  la  première  proposition  de  M.  le  Secrétaire  général, 
et  il  resle  bien  peu  de  choses  à  dire  après  les  observations  qu'il 
vient  de  nous  présenter.  Au  point  de  vue  de  la  justice  criminelle, 
j'esiicne  que  la  proposition  méconnaît  l'objet  et  le  caractère 
même  de  l'institution  du  casier  judiciaire.  Cette  institution,  ne 
l'oublions  pas,  répond  à  un  besoin  d'ordre  social.  Quelle  est,  en 
efifet,  la  pensée  qui  Ta  inspirée?  La  société  est  dans  la  nécessité 
de  lutter  contre  l'armée  du  mal  qui  l'attaque  de  toute  part.  Pour 
qu'elle  puisse  mesurer  les  forces  de  la  défense  à  celle  de  l'atta- 
que, il  est  nécessaire  qu'elle  connaisse  non  seulement  le  nombre 
de  ses  ennemis,  mais  leur  condition  sociale,  leur  présent  et  leur 
passé.  La  justice,  qui  agit  en  son  nom  pour  la  répression  des 
atteintes  portées  à  sa  sécurité,  a  besoin  de  savoir  quels  sont  les 
antécédents  de  l'inculpé  d'un  crime  ou  d'un  délit  qui  est  amené 
devant  elle.  Les  récidivistes  sont  les  pires  ennemis  de  la  société 
et  les  mesures  de  précaution,  de  répression  et  de  sûreté  génê< 
raie  à  prendre  contre  eux  ne  sont  justes  et  efficaces  qu'autant 
que  la  vie  tout  entière  de  ces  inculpés  est  connue  du  magis- 
trat qui  instruit  l'affaire,  et  du  juge  qui  prononce  la  peine.  Il  est 
donc  nécessaire,  au  moins  pour  l'action  de  la  justice  criminelle, 
que  le  bulletin  du  casier  judiciaire  reste  ce  qu'il  est  :  la  nomen- 
clature exacte  et  complète  des  condamnations  prononcées  contre 
un  individu;  s'arrêter  dans  ce  relevé  à  une  époque  déterminée,  ce 
serait  mutiler  l'institution,  établir  une  sorte  non  pas  de  pres^ 
cription  comme  on  l'a  ^it^  mais  d'amnistie  en  faveur  des.  condam- 
nations qui  remonteraient  au  delà  de  l'époque  fixée.  M.  Petit  a 
parfaitement  démontré  quels  seraient  les  inconvénients  d'un 
pareil  système  et  les  perturbations  qu'il  apporterait  à  l'adminis* 
tration  de  la  justice  criminelle.  Je  n'insiste  donc  pas  davantage 
sur  cette  face  de  la  question. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  de  ce  côté  que  se  dirigent  les  efforts 
des  partisans  de  certaines  modifications  à  apporter  à  l'organisa- 
tion des  casiers  judiciaires.  Ce  qu'ils  critiquent  surtout,  c'est  la 
faculté,  pour  le  casier  judiciaire,  de  délivrer  à  des  particuliers, 
en  dehors  de  toute  action  criminelle,  le  bulletin  u9  2,  qui  contient 
toutes  les  condamnations  prononcées  contre  un  individu,  ou 
porte  qu'il  n'en  a  été  prononcé  aucune;  ce  sont  les  exigences 
de  quelques  grandes  compagnies  et  même  de  simples-particuliers 


Digitized  by 


Google 


—  630  - 

au  regard  de  personnes  qui  demandent  à  entrer  à  leur  service. 
Laissez,  dit-on,  à  la  justice  son  arsenal  et  ses  armes  coptre  le 
malfaiteur,  ou  i'inculpé  poursuivi  pour  avoir  violé  les  lois  sur 
lesquelles  repose  la  sûreté  de  la  société,  mais  n'étendez  pas  le 
bénéfice  d'une  institution  publique  et  sociale  à  la  défense  d*in* 
térèts  purement  privés.  On  peut  répondre  d'abord  que  les  per- 
sonnes auxquelles  une  administration  ou  un  particulier  demandent 
la  production  du  bulletin  n^  %  sont  absolument  libres  de  ne  pas 
se  soumettre  à  cette  exigence;  on  peut;  sans  témérité,  affirmer 
que  rimmense  majorité  des  personnes  mises  en  demeure  de 
satisfaire  à  l'injonction,  n'opposent  aucun  refus,  quand  elles 
savent  bien  qu'elles  trouveront  dans  le  bulletin  négatif  la  meil- 
leure démo!istration  de  leur  honorabilité  et  de  leur  probité;  j'en 
atteste  les  170,000  bulletins  que  l'on  disait,  à  la  dernière  séance, 
être  délivrés  annuellement  sur  la  demande  de  simples  particnliers. 
L'exigence  des  administrations  et  autres  n'a  donc  en  soi  rien  de 
bien  rigoureux  et  de  bien  contraire  à  la  liberté  du  citoyen. 
Quant  à  ceux  qui  ne  pourraient  représenter  le  bulletin  qu'en 
montrant  un  passé  coupable  et  flétri  par  la  justice,  j'avoue  n'avoir 
point  pour  eux  un  sentiment  bien  marqué  de  bienveillance  et 
de  pi  lié.  J'en  ai  davantage  pour  ceux  qui,  à  la  veille  d'engager 
un  domestique  ou  un  employé  à  leur  service,  jugent  opportun 
et  nécessaire  de  savoir  si  le  préposé  auquel  ils  vont  confier  leuri 
caisses  et  leurs  bureaux,  ou  si  le  domestique  qui  va  pénétrer 
dans  leur  maison,  s'associer  en  quelque  sor*;e  à  leur  existence 
privée,  à  la  garde  de  leurs  enfants,  sont  dignes  de  leur  confiance 
et  n'ont  pas  eu  déjà  à  répondre  devant  la  justice  d'actes  criminels 
ou  délictueux.  Il  y  a  dans  le  choix  d'un  préposé  ou  d'un 
domestique  une  source  qui  peut  devenir  parfois  très  considérable 
de  responsabilité  morale  et  même  civile.  U  existe  en  notre  code 
civil  un  article  1384  qui  porte  :  «  que  les  maîtres  et  commettants 
sont  responsables  des  dommages  causés  par  leurs  domestiques 
et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  sont  employés  »  et 
nul  ne  l'ignore,  la  raison  juridique  de  cette  responsabilité  des 
maîtres,  c'est  qu'ils  doivent  s'imputer  d'avoir  choisi  des  domes- 
tiques et  préposés  infidèles,  ignorants  et  négligents  et  aussi  peu 
soucieux  des  principes  de  la  probité  que  de  leurs  devoirs  envers 
ceux  qui  les  emploient.  Pourquoi  donc  tant  s'élever  contre 
cette  pratique  qui  s'est  introduite  dans  la  plupart  des  grandes 
administrations  et  même  dans  les  habitudes  de  simples  particu- 
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lier»,  assez  rares  d'ailleurs,  de  profiter  du  l'existence,  en  notre 
pays,  d'une  grande  et  loyale  institution  qni  possède  tous  les 
docaments  propres  à  faire  connaître,  au  point  de  vue  au  moins 
de  son  passé  judiciaire,  la  condition  d'une  personne  qui  sollicite, 
près  d'elles,  une  place  ou  un  emploi?  Pourquoi,  privés  au  sur- 
plus du  droit  de  se  procurer  au  moins  le  bulletin  n^.  2,  ces 
maîtres  et  commettants  n'auraient-ils  pas  la  faculté  d'inviter 
Jes  solliciteurs  de  place  et  d'emploi  à  le  demander  dans  leur 
intérêt  propre  et  comme  une  pièce  qu'il  est  honorable  de  fournir 
quand  elle  ne  contient  aucune  mention  véritablement  fâcheuse 
d'une  condamnation  entachant  leur  honneur  et  leur  moralité? 
Plus  ces  >ieilles  et  respectables  habitudes  qui  autrefois  rappro-* 
cbaient  le  maître  du  serviteur  et,  dans  une  certaine  mesure, 
plaçaient  celui-ci  parmi  les  membres  de  la  famille,  se  sont  éloignées, 
plus  il  parait  nécessaire  de  demander  aux  registres  de  l'adminis- 
tration judiciaire  ces  attestations  rassurantes  ou  du  moins  instruc- 
tives sur  le  passé  des  gens  dont  on  devient  responsables  par  le 
seul  fait  de  leur  admission  dans  un  emploi  ou  dans  un  service. 

La  première  proposition  de  M.  Desportes  ne  contredit  pas 
absolument,  j'en  conviens,  à  ces  considération  d'ordre  moral  et 
juridique;  elle  a  pour  objet  seulement  de  limiter  l'étendue  du 
tableau  que  devra  contenir,  pour  le  cas  dont  nous  nous  occu- 
pons, le  bulletin  délivré  aux  particuliers  qui  en  feront  la  de- 
mande. Le  rédacteur  du  bulletin  n°  2  ne  devrait  pas  remonter 
au  delà  de  dix  ans,  toutes  les  condamnations  antérieures,  si 
graves,  si  nombreuses  qu'elles  soient,  resteraient  à  la  souche  et 
ne  figureraient  pas  sur  le  bulletin  n^  2.  Notre  honorable  Secré- 
taire général  s'est  inspiré,  et  il  ne  nous  l'a  pas  oaché,  de  la  loi 
de  i88S  sur  la 'rélégation,  qui  pour  autoriser  celte  mesure  veut 
que  les  condamnations  plus  ou  moins  nombreuses  dont  le  cou- 
pable doit  avoir  été  frappé,  aient  été  prononcées  depuis  moins  de 
dix  ans  avant  celle  qui  justifie  la  décision  prononçant  la  transla- 
tion du  condamné  hors  du  territoire  continental  de  la  France. 
Je  ne  veux  rien  dire  de  cette  loi  de  1885,  j'ai  eu  occasion  d'expri- 
mer ici  môme  mes  doutes  sur  l'efficacité  d'une  loi,  que  je  con- 
sidérais comme  un  expédient,  votée  d'ailleurs  avec  une  hésitation 
qui  allait  jusqu'à  la  timidité,  et  qui,  par  la  multiplicité  des 
conditions  qu'elle  impose  à  son  application,  trahissait  à  mes 
yeux  le  doute  que  le  législateur  concevait  lui-même  sur  son 
droit  de  lui  donner  place  dans  notre  législation  pénale.  Mais  il 
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ne  s'agit  pas  de  refaire  la  loi  de  1885  ;  ce  que  je  veux  dire,  c'est 
qu'elle  ne  fait  pas  disparaître  les  condamQatioQS  aatérieures  à 
dix  anûées,  et  qu'assurément  elle  ne  passe  pas  l'éponge  au  point 
de  vue  de  la  récidive  et  de  toutes  ses  conséquences  sur  le  passé 
du  condamné  qu'elle  ne  permet  de  reléguer  que  dans  des  cas 
déterminés.  Si  ce  passé  reste  avec  toute  sa  gravité,  pourquoi 
vouloir  que  les  administrations  ou  les  simples  particuliers  qui 
demandent  le  bulletin  n®  2  ne  connaissent  pas  ce  passé  tout 
entier?  Mais,  dit-on,  une  période  de  dix  années,  sans  faute  et 
sans  chute  nouvelles,  suffit  bien  pour  rassurer  tout  le  monde 
sur  l'amendement  qui  s'est  opéré  dans  les  sentiments  du  con- 
damné, sur  le  profit  moral  qu'il  a  retiré  de  ses  condamnalions 
précédentes.  Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  le  bulletin  nP  2  délivré 
après  la  dixième  année  du  dernier  crime  équivaudra  à  la  réha- 
bilitation pour  toutes  les  condamnations  antérieures,  et  que  si 
cette  réhabilitation  sui  generis  ne  lui  rend  pas  ses  droits  poli- 
tiques, elle  le  rétablit  dans  la  plénitude  et  dans  la  liberté  de  sa 
personne  morale?  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  admettre  un  pareil 
système.  Si  le  bulletin  n«  2  n'est  qu'un  extrait  qui  laisse  supposer 
l'existence  possible  de  condamnations  plus  ou  moi  os  nombreuses 
antérieures  aux  dix  années  de  sa  délivrance,  il  laisse  planer 
aussi  un  doute  légitime  sur  ce  passé,  il  n'a  plus  qu'une  valeur 
probante  restreinte,  et  il  n'est  pas  plus  utile  au  maître  ou 
commerçant  qui  Ta  réclamé  qu'au  domestique,  à  l'ouvrier  ou  au 
préposé  qui  Ta  produit.  En  pareille  matière,  la  confiance  doit  être 
entière;  limitée  dans  son  étendue,  elle  n'est  rien. 

Mais  d'ailleurs  à  quoi  bon  recourir  à  cette  réhabilitation  par 
voie  de  sélection  et  d'omission  calculée,  quand  la  loi  a  mis  à 
la  portée  de  celui  qui  est  resté  pur  de  toute  faute  et  par  con- 
séquent de  toute  condamnation  pendant  dix  ans,  le  droit  d'obte- 
nir une  entière  réhabilitation  moyennant  l'accomplissement  de 
certaines  conditions  faciles  à  remplir  pour  celui  qui  a  voulu  et 
pu  rester  honorable  dans  sa  conduite  pendant  un  si  long  espace 
de  temps  ?  La  loi  nouvelle  sur  la  réhabilitation  a  affranchi  Tin- 
struction  préparatoire  des  formalités  de  publicité  et  autres,  si 
humiliantes  et  si  pénibles  pour  celui  qui  la  sollicite.  On  a  assez 
loué  cette  loi,  pour  qu'on  excite  les  citoyens,  atteints  par  des 
condamnations  dans  leur  personne  et  dans  leurs  droits,  à  en 
réclamer  le  bénéfice  en  se  préparant,  par  une  conduite  irrépro- 
chable, au  droit  de  l'obtenir. 


Digitized  by 


Google 


Pour  moi,  le  seul  moyen  qu'il  faut  laisser  à  celui  qui  a  le 
malheur  de  iigureraucasierjudiciaire,  c'est  d'eu  faire  eflEacer  son 
nom,  c'est  de  suivre  avec  reconnaissance  la  voie  humaine  et 
réparatrice  que  la  loi  sur  la  réhabilitation  a  tracée. 

Quant  à  la  seconde  proposition  de  notre  honorable  Secrétaire 
général,  celle  d'insérer  au  bulletin  n®  1  du  casier  judiciaire  le 
signalement  anthropométrique  du  condamné,  j'aurais  bien  de 
la  peine  à  y  adhérer  quant  à  présent. 

J'avais  lu  il  y  a  quelque  temps  le  rapport  de  M.  le  D' Bertillon 
avec  plus  de  curiosité  peut-être  que  de  sérieux  intérêt;  j'avais 
conservé  des  doutes  sur  l'efficacité  du  mode  de  signalement 
auquel  son  auteur  a  donné  le  nom  d'anthropométrique.  Il  me 
paraissait  bien  difficile,  quand  la  nature  a  créé  entre  les  hommes 
tant  de  ressemblances,  tant  de  dissemblances  aussi,  et  pour 
mieux  dire  tant  de  variétés  dans  la  conformation  extérieure  de 
leurs  corps,  d'attacher  une  importance  absolue  à  des  constata- 
tions faîtes  sur  tel  ou  tel  condamné.  Les  quelques  exemples 
cités  dans  le  travail  du  docteur  ne  m'avaient  pas  paru  suffisam- 
ment concluants  pour  croire  au  succès  incontestable  de  la 
nouvelle  méthode.  Je  dois  le  dire  pourtant,  les  explications  que 
M.  le  P*^  Arboux  vient  de  nous  donner  sur  l'application  et  les 
résultats  du  système  qu'il  a  vu  fonctionner,  sont  bien  de  nature 
à  nous  donner  une  confiance  plus  éclairée  dans  l'utilité  pratique 
du  signalement  anthropométrique. 

Je  suis  donc  bien  plus  disposé  aujourd'hui  à  croire  aux  ser- 
vices qu'il  peut  rendre  à  l'action  de  la  police  et  de  la  justice; 
et  peut-être  dans  quelque  temps  me  montrerai-je  favorable 
à  la  proposition  de  M.  Desportes.  Hais  aujourd'hui  ne  doit-on 
pas  avoir  raison  d'une  première  difficulté  que  M.  le  pasteur 
Arboux  nous  a  signalée  :  celle  de  vaincre  la  résistance  des  pré- 
venus par  une  voie  légale,  s'ils  persistent,  comme  on  le  voit 
bien  souvent,  à  s'opposer  aux  investigations  qu'il  faut  faire 
sur  leur  persoime  pour  mettre  le  système  en  pratique?  N'est-il 
pas  prudent  d'ailleurs  d'attendre  des  résultats  plus  certains 
encore  avant  d'ajouter  aux  mentions  des  bulletins  du  casier  le 
signalement  du  condamné?  On  n'a  pas  encore  songé,  que  je 
sache,  à  joindre  à  ces  bulletins  la  photographie  à  laquelle  depuis 
un  certain  temps  on  demande  la  reproduction  des  traits  d'un 
condamné,  et  vraisemblablement  on  a  sagement  agi,  la  dépense 
ne  devant  point  peut-être,  être  en  rapport  avec  l'importance 
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et  l'utilité  du  résultat.  Je  suis  donc  d'avis  qu'il  n'y  a  point 
péril  en  la  demeure,  que  l'expérience  est  insuflBsante  encore, 
et  que,  quant  à  présent  du  moins,  il  n'y  a  ni  sur  le  premier 
ni  sur  le  second  point  des  propositions  qui  nous  sont  faites, 
rien  à  changer  ni  à  l'organisation  ni  au  fonctionnement  du 
casier  judiciaire. 

M.  LE  Président.  —  Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  je 
clos  la  discussion  du  rapport  de  JM.  Bonnevilie  de  Marsangy. 

La  parole  est  à  M.  le  Secrétaire  général  pour  faire  à  l'assem- 
blée diverses  communications. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  J'ai  à  vous  faire  omnattre  les 
déterminations  qui  ont  élé  prises  par  votre  Conseil  de  direction 
à  sa  dernière  séance. 

Le  Conseil,  ému  par  la  situation  inférieure  et  l'influence  abso- 
lument nulle  qui  viennent  d*être  attribuées  aux  sociétés  libres 
dans  la  Commission  internationale  des  congrès  pénitentiaires,  a 
rédigé  une  note  qu'il  a  décidé  d'envoyer  à  ses  correspondaots 
étrangers.  Cette  note  paraîtra  dans  le  prochain  bulletin  de  notre 
société. 

Par  suite  de  la  préparation  de  celte  note,  nous  serons  obligés 
de  reculer  jusqu'au  bulletin  de  novembre  1887  la  publication  de 
notre  table  décennale. 

Enfin  le  Conseil,  après  avoir  entendu  le  compte  rendu  des  tra- 
vaux de  la  section  des  sciences  économiques  et  sociales  du 
Congrès  général  des  sociétés  savantes,  travaux  auxquels  nos 
collègues  MM.  Georges  Picot,  Joret-Desclozières  et  James-Nattan 
ont  pris  nne  part  très  importante,  a  décidé  de  faire  imprimer  et 
distribuer  aux  conseils  généraux  le  rapport  qui  a  été  présenté  au 
Congrès  par  M,  Joret-Desclozières  sur  l'origine,  le  développement 
et  l'état  actuel  de  l'emprisonnement  individuel  dans  notre  pays. 


La  séance  est  levée  à  6  heures  3/4. 


Ia  secrétaire, 
James-Nattan. 
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NOTE  DU  CONSEIL  DE  DIRECTION 

RELATIVE  AUX  DÉCISIONS  RÉGENTES 

PRISES  POUR  LA   PRÉPARATION  DBS  CONGRÈS  PAR   LA   COMMISSION 

PÉNITENTIAIRE   INTERNATIONALE  (I). 


Le  Conseil  de  direction  de  la  Société  générale  des  Prisons 
croit  devoir  appeler  Tattention  de  ses  correspondants  à  l'étran- 
'ger  et  généralement  de  tous  les  représentants  de  la  science 
pénitentiaire  libre  sur  certaines  décisions  émanées  de  la  Com- 
mission internationale  cliargée  de  la  préparation  des  congrès 


(1)  Règlement  pour  la  Com- 
mission pénitentiaire  inter- 
nationale adopte  dans  la 
réunion  tenue  à  Paris  en 
1880. 


Art.  l'''.  —  I!  est  créé  une  Commis- 
sioa  pénitentiaire  internationale,  qui 
aura  pour  mission  de  recueillir  les 
documents  et  renseignements  relatifs 
à  la  prévention  et  à  la  répression  des 
crimes,  ainsi  qu'au  régime  péniten- 
tiaire, à  l'effet  d'éclairer  les  gouver- 
nements sur  les  mesures  gi'^nérales  à 
prendre  pour  prévenir  \ei  infractions 
à  la  loi  pénale,  et  assurer  leur  répres- 
sion, tout  en  amendant  las  coupables. 


Aote  complémentaire  et  in- 
terprétatif, annexé  au  Rè- 
glement du  6  novembre 
1880,  pour  en  fixer  Tappli- 
cation,  en  marquer  l'esprit 
général  et  préciser  ou  reo- 
tilier  le  sens  de  certaines 
dispositions. 

Articlk  1«'.  —  Tel  qu'il  apparaît 
avec  ses  attributions  énoncées  à  l'ar- 
ticle l'c,  le  comité  permanent  qui 
groupe  les  collaborateurs  officiels  de 
différentes  administrations  publiques 
et  met  ainsi  ces  adroinisiralions  en 
relations  d'utilité  commune,  ne  peut 
«voir  qu'un  rôle  tout  consultatif,  borné 
au  domaioe  de  la  science  et  de  la 
pratique  pénitentiaire  ou  pénale. 

Celte  Commissioi  d'éludé,  qui  a 
reçu  la  dénomination  de  Commission 
pénitentiaire  internationale,  a  bien 
pour  tâche  de  recueillir  les  documents 
et  renseignements  intéresant  les  pro- 
blèmes de  la  pénalité,  le  régime  et 
les  systèmes  pénitentiaires,  les  moyens 
de  prévenir  ou  réprimer  les  infrac- 
tions à  la  loi  pénale  avec  abendement 
des  coupables.  Son  objet  est  bien  (|e. 
concourir  à  la  mise  en  œuvre  de  ces 
moyens,  avec  le  secours  et  pour  l'avan- 
tage des  divers  pays,   mais  sous  la 
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pénitentiaires,  décisions  qui  risqueraient,  si  elles  devaient  être 
maintCQiias,  d'altérer  gravement  le  caractère  de  ces  assonblées, 
par  Tamoindrissement  de  la  situation  et  du  rôle  que  la  science 
libre  y  a  jusqu'à  préseai  oecopés. 
C'est  un  fait  historique  que  ks  premiers  congrès  qui^  en  184S 


Art.  t,  —  Cette  Commifisioa  sera 
caEoçoaée  de  délégués  des  divers  gou- 
veroemeBts  qui  yoadront  concourir  à 
rœavreei-dfissujs  indiquée.  EUe  accueil- 
lera toutes  commuoications  écrites  ou 
verbales  que  voudraient  lui  &ire  les 
personnes  s'intéresaaat  à  l'œovre 
qu'elle  poursuit. 


Art.  3.  —  Chaque  pays  pourra 
nommer  un  ou  plusieurs  délégués. 
Dans  ce  dernier  cas  cependant,  chaque 
gouvernement  ne  disposera  que  d'une 
voix. 


V 


réserve  absolue  des  possibilités,  pré- 
férences et  convenances  admises  en 
chacun  d'eux. 

Les  délibérations,  les  communica- 
tions, les  actes  de  la  Commission  ne 
sauraient  donc  produire  aucune  obli- 
gatioa  pour  qui  que  oe  soit.  Us  ne 
sauraient  lier  les  gouvernements 
mêmes  qui  auraient  donné  mandat 
oflSeiel  à  telles  panoimes  de  parties 
pec  à  ses  travaux.  Ils  ne  sauraient 
lier  non  plus  ces  personnes  elles 
mêmes  dans  raceompliasement  un  rôle 
propre  à  chacune  en  son  pays. 

Art.  2.  —  n  résulte  de  Tartide  3 
que  la  Commission  ne  comptera,  comme 
membres  ayant  voixdèUbèrative,  que 
des  délégués  des  Gouvernements  qui 
voudront  bien  concourir  à  Tœuvre. 

Il  est  et  demeure  bien  entendu  que 
ce  genre  de  délégation  n'implique 
nullement  une  mission  diplomatique, 
ni  la  représentation  proprement  dite 
d'un  État  ou  d'un  Gouvernement  dans 
la  Commission  pour  les  questions  et 
al&ices  dont  elle  s'occupe.  Elle  n'im- 
plique qu'une  autorisation  ou  un 
mandat  officiel  de  participer  aux  études 
et  aux  opérations  de  la  Commission 
dans  les  conditions  et  sous  les  ré- 
serves mentionnées  précédemment. 

Art.  3.  —  De  même,  à  Tartide  $, 
ces  expressions  «  chaque  pays  pourra 
nommer  un  ou  plusieurs  délégués, 
mais  chaque  gouvernement  ne  dispo- 
sera que  d'une  voix  »,  sont  simplement 
à  comprendre  en  ce  sens  qu'autorisa- 
tion  ou  mandat  officiel  pourra  être 
donné  dans  un  pays  à  plusieurs  per- 
sonnes pour  faire  partie  de  la  Com- 
mission, mais  que  dans  les  délibérations 
le  résultat  de  leurs  votes  combinés  ne 
comptera  que  pour  une  voix.  Car  il 
convient  que  égale  influence  dans  les 
décisions  soit  laissée  à  chacune  des 
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et  1841,  donnèrent,  par  l'importance  de  leurs  résolutions,  une 
impulsion  si  considérable  et  si  décisive  à  la  réforme  préparée 
par  les  savants  travaux  des  Howard,  des  de  Tocqueville,  des 
de  Beaumont,  des  Mittermaycr,  des  Uuepétîaux,  etc.,  turent 
Tœuvre  de  Tiuitiative  privée. 


Aat.  4.  —  La  Commission  se  réani- 
ra  ordinairement  nne  fois  tons  les  denx 
ans,  snecessiTement  dans  Tan  on  Tao- 
tre  des  pays  qui  adhèrent  au  présent 
règlement.  Elle  fixera  et  publiera  la 
date  et  le  lieu  de  ses  réunions. 


Art.  5.  —  Elle  nommera  dans  ses 
réunions  ordinaires  son  bureau,  corn* 
posé  d*nn  président,  d'un  -vice-prési- 
dent, qui  remplitjles  fonctions  de  tré- 
sorier, et  d'un  secrétaire. 


délégations  désignées  dans  les  diile- 
rents  pays. 

Art.  4.  —  L'article  4  dispose  que 
la  Commission  se  réunira  ordinaire- 
ment une  fois  tous  les  deux  ans,  suc- 
cessivement dans  Tun  ou  l'autre  des 
pays  qui  adhèrent  au  Règlement. 

Il  semble  possible  de  fixer  actuelle- 
ment les  prévisions  qui  avaient  été 
ainsi  laissées  indécises,  d'éviter  les  in- 
certitudes trop  longues  sur  le  lieu  des 
réunions  et  rinconvénient  de  déplace- 
ments lointains  pour  certains  membres 
de  la  Commission. 

Il  est  donc  spécifié  que  la  Commis- 
sion pourra  prendre  pour  lieu  normal 
de  ses  réunions  éventuelles  la  ville 
de  Berne,  à  raison  de  la  situation  de 
cette  ville  et  de  la  Suisse  au  centre 
de  l'Europe  et  des  avantages  qui  s'y 
olfrent  pour  le  fonctionnement  de  co- 
mités ou  conférences  ayant  un  caractère 
international. 

Pendant  l'année  précédant  l'ouver- 
ture de  chaque  congrès  et  jusqu'après 
sa  clôture,  la  Commission  pourra  être 
convoquée  et  se  réunir  dans  le  pays 
et  dans  la  ville  où  le  Congrès  devra 
être  tenu,  afin  d'en  favoriser  la  pré- 
paration ainsi  que  les  relations  avec 
les  personnes  ou  comités  chargés  de 
Torganiser. 

Art.  5.  —  L'article  5  prévoit  la 
nomination  en  réunion  ordinaire  d'un 
bureau  comprenant  un  président,  un 
vice- présidentrem plissan  t  les  fonctions 
de  trésorier  et  un  secrétaire. 

Il  demeure  établi  que  les  fonctions 
des  membres  du  bureau,  comme 
celles  des  membres  de  la  Commission, 
sont  exercées  à  titre  purement  gratuit 
et  gracieux.  Néanmoins  les  travaux 
du  secrétariat  et  des  archives  pourront 
faire  l'objet  d'indemnités  à  fixer  an- 
nuellement, et,  lorsqu'il  y  aura  lieo, 
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Un  savaQt  allemand,  M.  Varentrapp,  médecin  à  Francfort,  eut 
le  premier  la  pensée  qu'une  réunion  de  tous  les  hommes  qui, 
dans  les  divers  pays,  s'étaient  mêlés  au  mouvement  d'idées  qui 
caractérisait  les  aspirations  nouvelles,  serait  le  moyen  le  plus 
propre  à  entraîner  l'opinion  et  à  déterminer  le  concours  des 


d^allocationsà  titre  extraordinaire  pour 
la  personne  qui  en  sera  chargée.  H 
pourra  de  même  être  pourvu  aux 
dépenses  spéciales  que  le  budget  aura 
prévues  ou  admises  chaque  année  et 
à  celles  que  provoquera  la  besogne 
exceptionnelle  du  secrétariat  à  l'époque 
de  la  session  des  Congrès. 

Pour  faciliter  la  préparation  des 
Congrès,  il  est  spécifié  que  la  prési- 
dence de  la  Commission  sera  réser\'ée 
à  celui  de  ses  membres  qui  sera  U. 
principal  délégué  du  pays  où  devra 
se  réunir  le  prochain  Congrès  el  qui 
aura  été  oiliciellement  autorisé  à  cet 
effet  par  son  gouvernement.  Celte 
dévolution  de  la  présidence  de  droit 
s'opérera  seulement  k  partir  du  mo- 
ment où  le  pays  intéressé  aura  accepté 
d'être  le  siège  du  Congrès  et  lorsque 
autorisation  ou  mandat  officiel  aura 
été  donné  à  son  délégué  pour  faire 
partie  de  la  Commission  internationale. 

Au  cas  où,  par  quelque  circonstance 
que  ce  soit,  le  Congrès  ne  devrait  plus 
siéger  ou  lieu  précédemment  fixé  et 
où  la  présidence  se  trouverait  vacante, 
il  serait  spontanément  pourvu  aux 
fonctions  de  suppléance  par  le  viec' 
président  jusqu'à  désignation  d'un 
nouveau  Ufcu  de  réunion  du  Congrès, 
acceptation  du  [  ays  intéressé  et  entrée 
en  fonctions  de  son  principal  délégué 
comme  président. 

Il  est  admis  que  les  fonctions  de 
trésorier  et  celles  de  \ice-prê«ident 
pourront  être  donnéesà  deux  personnes 
diOèrentt^s. 

Le  bureau  est  nommé  pour  la  pé- 
riode devant  s'écouler  depuis  la  clôtui-e 
de  chaque  Congres  jusqu'à  la  clôture 
du  Congrès  suivant. 

£n  cas  de  vacance  se  produisant 
dans  le  bureau  par  démission,  décès 
ou  quelque  autre  cause,  il  en  serait 
donné  avis  dans  le  délai  de  quinze 
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gouvernements.  Son  appel,  appuyé  par  un  comité  d'hommes 
émînents,  et  reproduit  par  la  presse  de  tous  les  pays,  fut  en 
effet  l'unique  source  du  premier  de  ces  congrès. 

Oq  sait  quel  admirable  corps  de  doctrine  sortit  de  la  liberté 
de  ses  délibérations.  Il  n'est  presque  pas  une  des  questions  de 


Art.  6.  '  La  Commission  publiera 
en  langue  française,  soit  intégralement, 
soit  par  ?oie  d'analyse,  dans  son  bal- 
leUn: 

a)  Les  lois  et  règlements  organiques 
relatifs  aux  prisons  qui  seront  édictés 
par  les  différents  gouvernements  ; 

6)  Les  projets  de  loi  sur  cette  ma- 
tière avec  ies  rapports  qui  les  précè- 
dent; 

c)  Les  rapports  sur  les  questions 
admises  au  programme  des  Congrès 
pénitentiaires  internationaux  ; 

d)  Les  articles  ou  mémoires  origi- 
naux sur  des  matières  entrant  dans  le 
cadre  de  sa  mission  et  qui  seront 
reconnus  offrir  un  intérêt  général  ; 

Elle  organisera  la  statistique  péni- 
tentiaire internationale. 


jours  à  tous  ies  membres  de  la  Com- 
mission, et  il  serait  pourvu  à  la  dési- 
gnation du  successeur  dans  un  second 
délai  de  deux  mois  au  plus.  Tous  les 
membres  seront aimis  à  envoyer  l.'ur 
sufiVftge  par  lettre  closç,  s'ils  ne  peu- 
vent se  rendre  à  la  convocation  en 
séance  de  la  Commission. 

Art.  6.  —  L'article  6  indique  que 
la  Commission  organiserai  statistique 
pénitentiaire  internationale. 

Une  œuvre  de  ce  genre  peut  être 
conçue  de  manières  très  variées.  Elle 
porte  sur  les  éléments  les  plus  mul- 
tiples, que  la  diversité  des  législations 
et  des  institutions  peut  rendre  abso- 
lument dissemblables.  Elle  implique 
possession  de  travaux  et  documents 
qui  n'existent  pas  dans  toiiS  les  pays 
ou  qui  ne  concordent  pas  de  feçon  à 
permettre  comparaison. 

C'est  donc  à  titre  de  vœu  que  cette 
disposition  doit  être  interprétée,  mais 
de  vœu  qu'il  importe  de  réaliser  dans 
la  mesure  du  possible,  selon  lecuncours 
que  voudront  bien  accorder  les  divers 
pays. 

Sans  préjudice  de  la  publication  de 
données  et  documents  spéciaux  de 
statistique  internationale,  il  est  admis 
qu'il  pourrait  n'être  fait  de  travail 
général  qa'à  l'époque  de  chaque  Con- 
grès, et  par  le  bon  vouloir  du  pays 
qui  organiserait  le  Congrès,  spéciale- 
ment si  les  ressources  pécuniabres  fai- 
saient défaut  à  la  Commission  péni- 
tentiaire internationale. 

Il  demeure  entendu  que  les  éléments 
et  travaui  de  statistique  proposés 
pour  être  publiés  par  la  Commission, 
et  généralement  tous  documents  des- 
tinés à  l'impression  par  ses  soins,  lui 
seraient  communiqués  par  l'intermé- 
diaire de  celui  de  ses  membres  qui 
serait  le  délégué  officiel  du  pays  inté- 
ressé. La  traduction  en  langue  fran . 
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principe  dont  Tapplication  soalève  encore  à  Tfaeure  actueHe  tant 
de  difficultés  et  de  débals  qui  n'y  ait  reçu  sa  solution  théorique. 
Le  Congrès  de  Francfort  avait  désigné  une  délégation  composée 
par  parties  égales  de  savants  et  de  meiiibres  des  adnrinistrations 
pénitentiaires  des  divers  pays  qui  s'y  étaient  trouvés  représentés. 


Art.  7.  —  Dans  ses  réunions,  lo 
Commission  discutera  les  questions 
mises  à  l'ordre  du  jour  parle  bureau. 
Chaque  memlire  aura  le  droit  de  sou- 
mettre des  questions  à  la  discussion 
de  la  Commission.  Ces  questions 
devront  être  adressées  au  président, 
au  moins  trois  mois  avant  la  réunion 
de  Ja  Commiasion.  Toute  discussion 
sera  mentionnéeau  compte  rendu  avec 
le  nom  des  personiMS  qui  y  aurant  pris 
part. 

Art.  8.  ^  Après  entente  avec  les 
divers  gouvernexuents,  elle  fixera  la 
dateetlelieu  des  Congrès  pénitentiaires 
internationaux,  en  arrêtera  le  pro- 
gramme, et  adoptera  chaque  fois  le 
règlement  pour  ces  réunions. 


Art.  9.  —  U  y  aura  un  intervalle 
de  cinq  ans  an  moins  enire  chaque 
Congrès. 

Art.  10.  —  La  Commission  entrera 
en  relations  avec  les  sociétés  des  prl-' 
sons  existant  dans  les  différents  pays 
et  cherchera  à  provoquer  la  création 
d'associations  semblables.  Elle  se  met- 


çaise  aurait  à  être  assurée  par  ceux 
qui  produiraient  les  documents  à  pu- 
blier, tant  que  la  Commission  inler> 
nationale  ne  pourrait,  même  à  titre  gra- 
cieux,pourvoir  ou  coopéreràcette  tâche. 


Art.  8.  —  L'article  8  menlioiuie 
Ten tente  de  la  Commission  avec  les 
divers  gouvernements  pour  tixer  la 
date  et  le  Heu  des  Congrès,  ^n  arrêter 
le  programme  et  le  Bellement. 

n  demeure  bien  compris  qu'il  ne 
s'agit  que  d'une  entente  et  de  con- 
muoications  provoquées  soit  par  l'in- 
termédiaire des  délégués  officiels  dans 
la  mesure  où  chaque  pays  le  jugerait 
bon,  soit,  selon  les  cas,  par  voiediplo' 
matique  régulière.  C'est  là  ce  qui  se 
produirait,  par  exemple,  lorsqu'un 
gouvernement,  s*occupant  de  prépa- 
rer la  réunion  d'un  Congrès  auquel  il 
donnerait  l'hospitalité,  en  ferait  l'ob- 
jet de  communications  adressées  à 
d'autres  gouvernements. 


Art,  10.  —  L'article  10  indique 
que  la'Commission  entrera  en  relations 
avec  des  sociétés,  institutions  et  per- 
sonnes particulières  de  divers  pays  et 
s'efforcera  de  provoquer  l'organisation 
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pour  poursuivre  floa  œuvre  de  propagande.  Sous  son  impulsion, 
un  comité  libre  de  treiie  membres  se  forma  à  Bruxelles  pour 
préparer  la  rénnîoa  d'un  nouveau  Congrès  dans  oetie  ville.  Il 
s'agissait  principalement  de  résoudre  les  questions  d'application 
dont  le  Congrès  précédent  n'avait  pu  s'occuper.  De  nombreuses 


tra  également  en  relotioiis  arec  les 
personnes  qui,  en  raieon  de  leors  ooo- 
naàssanees  spfteiaies  et  4e  leur  expé- 
rience, peuvent  rendre  serriee  à  son 
«Barre. 


Art.  11.  —  Pour  subvenir  aux  frais 
de  publication  des  procès-yerbaux  de 
la  €k)mmis8ion,  des  circulaires,  des 
rapports  et  des  enquêtes,  de  la  corred- 
pondance,  etc.,  la  Commission  allouera 
chaque  année  à  son  bureau  la  somme 
de  8,000  à  15,000  francs,  qui  sera 
fournie -par  les  contributions  des  Etats, 
à  raison  de  25  francs  au  minimum  et 
50  francs  au  maximum  par  million 
dlxabitants;  les  délégués  verseront, 
lors  de  chaque  réunioD,  entre  les 
mains  du  membre  désigné  par  la 
Commission,  la  part  contributive  du 
gonvemement  qu'ils  représentent. 


d'associations  s' intéressant  aux  ques- 
tions pénitentiaires. 

On  rappelle  qu'il  ne  s'agit  là  que 
d'une  action  et  d'une  intervention 
tont  officieuses.  Elles  ne  devront 
néanmoins  s'exercer  qu'exclusivement 
par  l'intermédiaire  des  délégués  offi- 
ciels siégeant  soit  à  la  Commission, 
soit  au  Congrès,  et  sous  réserve  des 
dispositions  et  convenances  de  chaque 
pays.  Il  appartiendrait  au  président 
de  la  Commission  d'agir  personnelle- 
ment à  défaut  de  délégués  officiels 
existants  pour  le  pays  intéressé. 

Art.  11.  —  L'article  11  indique  que 
les  divers  pays  auront  à  contribuer 
aux  frais  de  publication  des  procès- 
verbaux  de  la  Commission,  des  circu- 
laires, des  rapports,  de  la  correspon- 
dance, etc. 

On  ne  peut  qu'insister  sur  l'obliga- 
tion morale  que  contractent,  pour  sub- 
venir aux  charges  d'une  œuvre,  ceux 
qui  en  ont  tiré  on  peuvent  en  tirer 
avantage.  Le  concours  pécuniaire  des 
pays  qui  bénéficient  de  la  tftche  de  la 
Commission  et  qui  participent  aux 
travaux  des  Congrès  peut  donc  être 
légitimement  demandé  et  attendu.  Il 
doit  équitablement  être  proportionné 
à  l'importance  des  services  rendus, 
que  l'on  peut  apprécier  à  priori 
d'après  l'importance  de  la  population 
de  chaque  pays. 

Mais  sous  l'apparence  que  lui  don- 
neraient certaines  expressions  de 
l'article  11,  ce  concours  pécuniaire, 
s'il  s'imposait  aux  États  comme  une 
taxe  internationale  basée  sur  le  nombre 
des  habitants,  soulèverait  des  objec- 
tions au  moins  pour  certains  gouverne- 
ments et  pour  certaines  administra- 
tions. 

Il  est  donc  spécifié  ici  que  tout  en 
exprimant  l'espoir  et  la  confiance  de 
voir  les  délégué  officiels  membres  de 
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adhésions  répondireMii  à  sa  convocation,  et  le  Congrès  s'ouvril 
le  20  septembre  ^Hil  sous  la  présidence  de  M.  Van  Meenen, 
président  de  la  Cour  do  cassation  belge,  assisté  du  ministre  de  la 
justice. 

La  plupart  des  gouvernements  avaient  autorisé  leurs  agents 


la  Commission  obtenir  pour  elle  les 
plus  larges  subsides  de  leurs  admi- 
nistrations ou  gouvernements  respec- 
tifs, on  n'aurait  â  considérer  comme 
obligatoires  aucune  taxe  proprement 
dite,  aucun  taux  de  contribution 
imposée. 

Mêmes  observations  s'appliquent 
pour  la  somme  de  8,000  à  15,000  fr. 
à  laquelle  serait  évalué  dans  le  même 
article  11  le  produit  du  concours 
pécuniaire  des  divers  pays,  et  qui 
serait  mise  par  la  Commission  à  la 
disposition  de  son  bureau.  Des  prévi- 
sions de  ce  genre  ne  peuvent  avoir 
que  le  caractère  d'indications  et  de 
vœux.  Il  appartient  à  chicun  des 
membres  de  la  Commission  de  bien 
signaler  dans  son  pays  TobligaUon 
morale  contractée  et  de  1j  faire  acquit- 
ter par  les  moyens  et  dans  les  condi- 
tions qui  s*ofiViraient  le  plus  efficace- 
ment cbez  lui.  On  n'aurait  d'ailleurs 
pas  à  négliger  non  plus  de  provoquer 
Taide  des  pays  qui  n'auraient  pai  de 
délégués  dans  la  Commission  et  s'inté- 
resseraient néanmoins  à  l'œuvre  des 
Congrès. 

C^est  dans  ce  sens  qu'ont  à  s'appli- 
quer les  dispositions  de  l'article  11, 
et  les  éclaircissements  ainsi  donnés 
semblentdevoirfadliter  les  libéralités, 
puisque  ces  libéralités  pourront  s'of- 
frir sous  telle  forme  qui  serait  préférée 
et  ne  pourront  prendre  lé  caractère  ou 
l'apparence  de  paiement  d*une  dette 
d'Etat 

Il  n*est  pas  préjudicié  par  U  à  ce 
que  la  Conunission  compte  sur  les 
cotisations  ou  allocations  des  pays  qui 
ont  adhéré  ou  adhéreront  à  l'œuvre, 
d'après  les  bases  générales  de  propor- 
tionnalité indiquas  à  l'article  11.  H 
est  et)  outre  noté  comme  désirable, 
afin  de  déterminer  le  budget  das 
divers  exercices,  que  les  versements 
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principaux  dans  le  service  pénitentiaire  à  apporter  à  la  grande 
assemblée  le  concours  de  leur  compéleace  spéciale,  mais  sans 
les  revêtir  d'aucun  caractère  offidei. 

Ce  fut  également  de  l'initiative  privée,  celle  de  la  Socjété  des 
prisons  de  New*York,  qu'émanait  l'invitation  de  se  réunir  en  un 


Art.  12.  -•  Le  bureau  exécutera 
les  décisions  de  la  Ck)iD  mission.  11  la 
convoquera  et  fixera  l'ordre  du  jour 
des  réunions;  dans  rintervalie  des 
séances  de  la  Commission,  il  sera 
chargé  de  la  gestion  des  affaires. 


Art.  13.  -^  II  consultera  les  mem- 
bres de  la  Commission  par  voie  de 
circulaire  chaque  fois  qu'il  lejogera 
nècesfaire. 

Art.  14.  —  Toute  la  correspondance 
passera  par  le  secrétaire,  qui  est  chargé 
de  former  les  dossiers  et  de  conserver 
les  archives. 


Art.  15.  —  Tous  les  actes  du  bureau, 
les  circulaires  et  les  propositions,  de- 
vront porter  les  signatures  du  prési- 
dent ou  du  vice-prâident  et  du  secré- 
taire. 

Art.  16.  ^  Le  bureau  présentera, 
chaque  année,  à  la  Commission,  un 
rapport  de  gestion,  un  projet  de  bud- 
get, ainsi  que  les  comptes.  Ces  rap- 
ports, de  même  que  les  procès-verbaux 
des  séances  de  la  Commission,  seront 
adressés  à  tous  les  gouvernements 
intéressés. 


puissent  être  affectués  au  1*'  avril 
de  chaque  année. 

Art.  12.  —  Afin  d'assurer  le  rôle 
des  membres  de  la  Commission  il 
demeure  admis,  par  addition  expresse 
à  Tarticle  12,  que  chacun  d'eux  devra 
recevoir  dans  son  pays,  avec  sa  convo- 
cation pour  les  réunions,  communi- 
cation à  l'avance  des  questions  à 
débattre,  nulle  question  ne  pouvant 
être  résolue  en  dehors  de  celles  dont 
la  discussion  a  été  annoncée.  De  même, 
chaque  membre  recevra  dans  le  plus 
bref  délai  possible  le  compte  rendu 
du  procès-verbal  des  séances  tenues 
par  la  Commission,  surtout  lorsqu'il 
n'y  aura  pas  assisté. 


Art.  14.  —  11  est  bien  entendu 
que  les  communications  et  la  corres- 
pondance seront  adressées  au  président, 
qui  en  prendra  connaissance  et  mettra 
le  secrétaire  en  mesure  de  remplir 
ses  fonctions,  notamment  de  former 
les  dossiers  et  conserver  les  archives. 


Art.  16.  —  L'article  16,  parlant  du 
rapport  de  gestion,  du  projet  de  bud- 
get; des  comptes  et  des  procès-verbaux 
des  séances  de  la  Commission,  men- 
tionne que  ces  documents  seront 
adressés  à  tous  les  gouvernements 
intéressés. 

Afin  d'éviter  toute  erreur  de  desti- 
nation ou  transmission,  tout  malen- 
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Congrès  internatioiial  nouveau  k  New-Vork,  lue  à  Tose  ées 
séances  du  Congrès  par  le  D'  Julien  de  Beriîn,  mvttalion  fsi  ne 
parait  pas  d'ailleurs  avoir  eu  de  suite.  Les  événements  de  1848, 
le  bnis(p»e  arrêt  que  subirent  peu  de  temps  après  en  France  les 
idées  de  réforme,  au  moins  en  ee  qni  toocbe  le  système  eel- 


tendu  en  chaque  pays  sur  l'origine  et 
le  caractère  de  ces  communications, 
il  demeure  spécifié  qu'elltrs  s'opére- 
ront soit  à  titre  personnel  par  IVnter- 
médiaire  dti  principal  délégué  officiel 
faisant  partie  de  la  'Connmssîon  ou 
ayant  siège  au  dernier  Congrès,  soft 
par  la  voie  Taulière  des  rMations 
diplomatiques  torsqu**!!  y  aurait  lîeu 
diaprés  Tinteryention  d'un  gouverne- 
ment. 

Les  comptes  de  chaque  exercice  de- 
vront être  arrêtés  et  communiqués  à 
tous  les  membres  de  la  Commission 
dans  les  quatre  mois  qui  suivront  la 
clôture  de  cet  exercice. 

Il  sera  institué  pour  la  revision  des 
comptes  une  sous-commission  de  deux 
membnM  pris  daw  la  CManûsion 
iotenatioMle  «ft  éfmffÊéM  par«Ue  «n, 
à  défaut  de  réuBÎon  et  ée  vête  «n 
temps  voulu,  désignés  par  la  pién* 
dent  avec  leur  agrément  personnel. 
Celte  'Aèsignaftiaa  «era  en  tous  cas 
portée  SB1»  retavd  i  ia  connaiBBanoe 
de  toa84e8tnemhreB4elaC!oaniiiiriaii. 
Le  rapport  de  la  sous-oomninim 
sera,  comme  les  comptes  sur  lesquels 
il  portera,  envoyé  à  tous  les  membres 
de  la  Commission  internationale. 

Le  projet  de  budget  pour  chaque 
eK0reiae«eni  {itépaévvee  te  eoMonrs 
de  ia  mèmt  BPBB-oaoïiniflmB  tHnatal 
te  mésaner  lona  fai  diffectimi  4n  foeé- 
sktest.  il  «en  «wmpBiiqoé,  ^^octie 
mois  au  moins  avant  l'ouverture  ée 
l'exercice,  à  tous  les  membres  de  la 
GnumnateoD,  •^  ^oarront  ^ réieiiter 
laarj  «baerwatians. 

n  em  adans  ^e  le  tréBOiier  «I  Im 
membres  -âe  la  sou^'eoBMBiiBteii  mt~ 
nmt  la  ^faculté  d^dhanger  leurs  ixib- 
mnmeaUoKetavHpBr  vtrie^'ewgDS- 
peoAnKe,  afin  d'éviter  les  •vqyvgoi  et 
déplacements  qui  ne  spraieot  ^s  -re- 
connus nécessaires. 
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lulaére,  enrayerait  pendant  phis  de  TÎngt  ans  tout  projet  d'en- 
tente inlemaiimMde  oouireQe.  Maislorsdpie,  «n  tôTO,  la  pensée  <ie 
reprandrela  tradJtioa  de  i84S  et  1847  se  manî!festa  de  noaveau, 
ce  ftit  tmo&te  zm  repréeentant,  «ous  poumons  dire  un  apôtre 
de  la  scieiice  litee,  M.  k  D'  Wines,  aecrétaioe  de  l'Association 
aalîonale  pour  la  réfiorme  pénitentiaiTe  en  Amértqme,  qui  lui 
donna  l'essor. 

0  conçut,  à  la  vérité,  la  pemée  très  jndicievse  et  très  pratique 
de  ODDVOcpier  an  C«^<è8,  dont  il  allait  provoqaer  la  produine 
réonioR  à  Londres,  les  fauTefsements  en  môme  tecnps  qise  les 
représentants  de  la  scienœ  indépendante  ;  et  poor  avoir  auprès 
des  premierB  une  soitoriié  pAns  «grande,  il  se  fit  donner  par  le 
goovBrnenent  un  mandat  officid  auprès  d'eux. 

Mais  son  but,  en  mettant  Télémeiit  oiicîel  et  l'éilénient  inde- 


xe président  aura  tonjonraie  droit 
de  se  faire  représenter  l'état  des 
comptes,  des  ressources  et  des  dépenses 
elféctuées  oa^ngagées,  aîasif  uetoutes 
pièces  y  relatives. 

Il  pourra  toujours  prendre  part  aux 
opérations  de  la  sous-comarissioii. 

Tous  budgets  et  prejets  de  budgets, 
comptes  et  documents  iaiéressant  la 
situation  et  la  gestion  financière  de- 
Tront  être  signa  de  Ini  ainsi  que  dn 
trésorier. 

De  manière  générale  : 

il  demeure  spécifié  que  nulle  dispo- 
sition additionnelle  on  rectification, 
nol  scie  noBTean  d'intenprélation  du 
Règiomaat  ne  pourrait  être  mis  eo 
discussion  dans  la  Commission  péni- 
tentiaire latemaâonale  e^ne  trois  mois 
«a  msiiis  apiès  wm  axplieatif  «et  dé- 
taillé adressé  à  «tous  les  membres, 
chacun  en  son  pays,  sans  préjudice 
des  commnmcatioBs  à  ifeire  anx  délé- 
guéf  offîoMs  «arant  si^  au  dernier 
GoAgrès,  mais  ne  siégeant  pas  à  la 
Commission. 

Fait  à  Berne,  le  28  septembre  1886. 
Vu,  jeuT  oopie  «onforme  : 
Le  président, 
de  la  Commbsion  péniimtiaire 
tntomafienate, 

GALUME-WBiVfiKOr. 

Le  SficrétairCy     • 
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pendant  ea  présence,  était  non  de  subordonner  Tun  à  l'autre, 
mais  de  les  unir  et  de  les  fondre  pour  réunir  la  plus  grande  somme 
de  lumières,  et  il  précisait  exactement  sa  pensée  en  donnant  à 
l'assemblée  en  préparation  le  nom  de  Congrès  semi-of^ciel  par- 
ticipant à  la  fois  de  rinitiative  des  gouvernements  et  des  peuples. 

Les  comités  préparatoires  furant  composés  dans  chaque  état 
par  parties  à  peu  près  égales  des  deux  éléments  et  cette  orga- 
nisation se  retrouve  dans  le  Congrès  lui-même.  Tous  les  gou- 
vernements, à  Texception  de  l'Angleterre,  désignèrentdesdél^ués 
officiels,  la  science  libre  envoya  ses  représentants.  Ainsi  devaient 
se  trouver  réunis,  suivant  l'expression  de  notre  ministre  des 
affaires  étrangères,  «  tous  ceux  qui  dans  Je  monde  civilisé  se 
sont  distingués  par  Tétude  théorique  ou  pratique  de  cette  partie 
importante  de  la  science  sociale  ». 

Le  Congrès  s'ouvrit  le  3  juillet  1872.  On  sait  que  ses  travaux 
affectèrent  plutôt  le  caractère  d'une  enquête  sur  les  divers  sys- 
tèmes pénitentiaires  que  celui  d'une  discussion  de  doctrines,  et 
il  n'est  pas  contestable  qu'il  doive  en  grande  partie  son  éclat  à  la 
fusion  des  deux  éléments  qui  y  représentaient  à  un  si  haut 
degré  la  pratique  et  la  science. 

Toutefois,  et  bien  que  cette  organisation  nouvelle  eût  été  con- 
nue et  réalisée  avec  autant  de  discernement  que  de  prudence, 
des  préoccupations  se  firent  jour  presque  immédiatement  sur 
les  inconvénients  qu'elle  pourrait  présenter,  s'il  venait  à  être 
donné  trop  d'importance  au  groupe  des  délégués  officiels, 

Notre  éminent  collègue  M.  Cb.  Lucas  s'en  faisait  l'organe 
ayec  une  réserve  extrême  dans  le  compte  rendu  même  des  tra- 
vaux du  Congrès  de  Londres  qu'il  présentait  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  a  Exclure,  disait-il,  l'élément 
officiel,  ce  serait  s'interdire  les  lumières  à  retirer  de  l'expérience 
pratique.  Mais  il  ne  faut  pas  plus  exagérer  que  méconnaître  la 
place  qui  doit  lui  revenir.  11  ne  faut  pas  lui  créer  en  quelque 
sorte  un  rôh  autoritaire.  11  y  a  là  un  grave  écueil  à  prévenir. 
L'esprit  scientifique  n'est  pas  toujours  celui  dont  s'inspire  l'ad- 
ministration, etc.,  etc.  t> 

Un  lait,  en  apparence  indifi'érent,  ne  tarda  pas,  dès  cette  époque, 
à  donner  raison  à  ces  préoccupations. 

Le  Congrès  de  Londres  avait  nommé  une  délégation  destinée 
à  lui  survivre  jusqu'à  la  réunion  d'un  nouveau  Congrès. 

Dès  sa  première  réunion,  qui  eut  lieu  en  1874  à  Bruxelles, 


Digitized  by 


Google 


_  g;>3  — 

cette  délégation,  presque  uniquement  composée  de  hauts  repré- 
sentants des  administrations  pénitentiaires  de  divers  pays,  mani- 
festa le  désir  d'être  revêtue  par  les  gouvernements  d'un  caractère 
officiel.  Elle  adressa  une  demande  à  cet  effet  aux  divers  États  qui 
s'étaient  fait  représenter  au  Congrès  de  Londres  et  en  obtint 
assez  facilement  l'investiture  qu'elle  sollicitait. 

Ainsi  modifiée,  elle  fixa  seule,  à  l'exclusion  de  l'élément  libre 
la  date  et  le  lieu  de  réunion  des  prochains  Congrès,  en  élabora 
le  programme  et  en  détermina  le  règlement. 

Il  faut  toutefois  reconnaître  qu'elle  usa  le  plus  libéralement 
possible  des  pouvoirs  qu'elle  s'était  attribués  et  que  les  convo- 
cations faites  par  ses  soins  permirent  à  l'élément  libre  de  se 
présenter  au  Congrès  de  Stockholm  ouvert  sous  ses  auspices  le 
lo  avril  1878  sur  un  pied  de  parfaite  égalité  et  de  complète 
indépendance.  Notre  honorable  secrétaire  général,  iM.  Fernand 
Desportes,  se  fit  un  devoir  de  le  constater  dès  les  premières  pages 
de  son  remarquable  livre  La  Séance  pénitentiaire  au  Congrès  de 
Stockholm, 

La  question  toutefois  n'était  pas  éteinte,  et  ceux  des  membres 
de  la  Société  générale  des  Prisons  qui  avaient  assisté  au  Congrès 
en  avaient  rapporté  l'impression  que  la  Commission  internatio- 
nale, désormais  uniquement  composée  de  délégués  des  gouver- 
nements, serait  peu  disposée  à  associer  à  la  préparation  et  à  la 
direc.tion  des  travaux  des  futurs  Congi*ès  les  personnes  qui 
n'avaient  pas  de  caractère  officiel.  Le  Directeur  de  notre  Admi- 
nistration pénilentiaire  d'alors,  l'honorable  M.  Choppiu,  s'en 
était  lui-même  assez  ému  pour  avoir  jugé  utile  de  faire  adresser 
par  notre  gouvernement  une  communication  à  cet  égard  au  gou- 
vernement suédois. 

La  Société  générale  des  prisons  avait  cru  devoir,  de  son  côlé, 
signaler  cette  tendance  et  faire  une  protestation. 

Le  gouvernement  chercha  à  cahner  ces  diverses  préoccupations 
par  les  meilleures  assuranc^'S,  et  la  Commission  internationale 
olle-mêmu  sembla  vouloir  y  donner  satisfaction  en  choisissant 
Paris  pour  lo  lieu  de  sa  prochaine  réunion,  et  en  convoquant  à 
y  prendre  part  un  certain  nombre  de  notabilités  pénitentiaires 
prises  pour  la  plupart  parmi  les  membres  de  noire  Société. 

Les  séances  s'ouvrirent  le  3  novembre  1880.  Notre  président, 
M.  le  premier  président  Mercier,  et  nos  collègues,  MM.  Fernand 
Desportes,  Lefébure,  ti'Haussonville,  BonnevilUî  de  Marsangy, 
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Dareste,  etc.,  a'empressèrenl  de  répondve  au  gracieux  appel  de 
la  Commi86k}ii,  mais  ils  ne  tardèreot  pas  à  coDstaier  que  les 
déclarations  rassurantes  faites  par  le  gonrernement  suédois  à 
notre  gDavemement  n'étaient  poiat  ratifiées  par  la  Commission. 
Loio  de  le,  le  projet  de  règlement  proposé  par  elle  pcurtait 
expressément  que  la  Goaunksion  se  composait  unÉquement  de 
délégaéftdes  gonvernemeots. 

Pour  préciser  nettement  la  situation,  M.  Femand  Desportes 
présenta  la  contre-proposition  suivante,  qoi  rétablissait  l'égnliié 
ainsi  compromise  :  «  Cette  Commission  sera  composée  en 
MmkMre  égal  des  délégués  des  divers  gouTcmemeiits,  et  de 
membres  désignés  par  le  Congrès.  Ces  derniers  seront  choisis 
pour  la  première  fois  par  les  délégués  des  gouvernements.  » 

Les  membres  de  la  Commission  »e  retranchèrent  derrière  le 
mandat  qu'ils  disaient  tenir  de  leurs  gouTemeraents,  et  malgré 
Pappui  du  nouveau  directeur  de  notre  administration  pénîten^ 
tiaire,  M.  Michon,  la  contre-f^nqiosition  fut  repoussée. 

M.  Michon  put  toutefois  faire  admettre  certains  amendemeAls 
propres  à  réserver  en  quelque  manière  le  concours  de  la  science 
libre. 

a  La  Commission;  fut*il  dit  à  Tarticle  2,  accueillera  toute 
communication  écrite  ou  verbale  qiiie  voudraient  lai  Ciire  les 
personnes  s'intéressant  à  Toeuvre  qu'elle  poursuit.  » 

a  Elle  entrera  en  relations  (art  10)  avec  les  sociétés  des 
prisons  existant  dans  les  différents  pays  et  cherchera  à  provo* 
quer  la  création  d'associations  semblables.  Elle  se  mettra  égale- 
ment en  relations  avec  les  personnes  qui,  en  raison  de  leurs 
connaissances  spéciales  et  de  leur  expérience,  peuvent  rendre 
service  à  son  œuvre.  » 

Le  président  de  la  Commission,  M.  Galkine  Wraskoy,  délégué 
du  gouvernement  russe,  ajouta  que  la  Commission  n'adoptait 
ces  diverses  propositions  que  pour  donner  satisfaction,  dans  la 
mesure  où  ses  pouvoirs  le  lui  permettaient,  au  vœu  delà  Société 
générale  des  Prisons,  et  que  d'ailleurs  la  question  pourrait  être 
portée  au  prochain  Congrès. 

11  eût  été  malséant  à  nos  collègues  de  ne  point  accepter,  ai 
peu  satisfaisante  qu'elle  tût,  une  transaction  dont  les  représentants 
de  notre  gouvernement  avait  cru  pouvoir  prendre  l'initiative.  La 
Société  générale  des  Prisons  ratifia  leur  adhésion  et,  s'efforçant 
de  foire  taire  ses  préoccupations,  elle  ne  songea  point  à  mar- 
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cbander  à  la  Commisaton  son  concours  pour  la  préparation  du 
Gon^prèa  de  Rome.  Ses  travaux  témoignent»  en  effet,  de  l'active 
part  qu'elle  y  prît.  Elle -n'hésita  pas  davantage  à  se  faire  repré- 
senter au  Gougrès.  Une  nombreuse  délégation  se  rendit  à  Rome 
en  son  nom  et  y  prit  part  aux  délibérations  du  Congrès.  Peut- 
être  eûtrelie  pu,  Gonformémeiità  Tini^fation  qui  lui  avait  été  faite 
par  la  Gommission  ellanméme  à  Paris,  saisir  le  Congrès  de  la 
question.  Rassurée  par  lea  égards  téouMgpés  aux  représentants 
de  la  science  libre,  par  Teniièra  liberté  des  diacuasions,  et  aussi 
par  le  rôle  effacé  de  la  Commission  internationale  qui  semblait 
avoir  abdiqué  entre  les  mains  du  comité  général  constitué  spéda- 
lement  à  Rome  des  éléments  les  plus  libéraux,  elle  crut  la  qaes*. 
tion  résolue  en  fait  par  la  force  des  choses,  et  s'abstint  de  sou- 
leva un  débat  qui  semblait  n'avoir  phia  d'intérêt.  Quel  n'a  pas 
éié  son  étonnement  d'apprendre  réceounemt  par  le  Ccmplémeni  et 
acte  interprétatif  du  règlement  du  6  novembre  4880  {Conférence 
tenue  à  Berne  en  septembre  4886),  imprimé  à  Melun  parla  Com- 
mission .pénitentiaire  internationale,  que  les  prétentions  émises  à 
Paris,  en  1880,  étaient  non  seulement  maintoines,  mais  aggravées 
par  des  modifications  faites  depuis  le  dernier  Congrès  et  sans 
avertissement  préalable,  aux  dispositions  si  péniblement  obte- 
nues alors 

Ce  document  nous  apprend  en  effet  :  page  12,  article  1^,  «  que 
le  Comité  permanent  groupe  les  collaborateurs  officieh  des  diffé^ 
rentes  administrations  publiques  ^l^,  et  article  2  :  «  que  la  Com^- 
mission  ne  comptera  comme  membres  ayant  voiœ  délibérative  que 
des  délégués  des  gouvernements.  i> 

Page  45y  article  40,  que  l'action  ou  IHntervenHofi  des  sociétés ^ 
institutions  et  personnes  particulières  ne  peuvent  se  produire  que 
d^tme  manière  «  toute  officieuse  »,  et  qu'  c  dks  ne  devront  néan- 
moins s* exercer  qu  exclusivement  par  Vintermédiaire  des  déU-- 
gués  offiiciels..,  et  sous  réserve  des  dispositions  et  convenances  de 
chaque  pays  rt. 

EnÛD,  à  la  page  i%  article  premier,  §  %  que  les  délégués  offi- 
ciels eux-mêmes  composant  la  commission,  ne  peuvent  «  con- 
courir à  la  mise  en  ceuvrs  des  moyens  j>  recueillis  par  eux  que 
«  sous  la  réserve  absolue  des  possibilités,  préférences  et  conve- 
nances admises  en  chaque  pays  ». 

Il  est  difficile  de  ne  point  conclure  de  ces  citations  :  que 
désormais  les  délégués  officiels  seuk  aunmt  autorité  pour  pré- 
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parer  les  programmes,  que  les  communications  des  sociétés, 
individualités  ou  corps  savants  n'auront  plus  qu'un  caractère 
officieux  et  qu'elles  seront  de  plus  soumises  à  l'appréciation  et 
au  bon  vouloir  du  délégué  officiel  dans  chaque  pays. 

Ce  n'était  point  d'ailleurs  seulement  à  la  liberlé  de  la  science 
libre  qu'il  est  porté  atteinte.  L'élément  officiel,  comme  pour 
se  soumettre  au  même  niveau,  déclare,  par  une  disposition 
nouvelle,  subordonner  ses  propres  décisions  aux  possibilités  et 
aux  convenances  des  gouvernements. 

Que  devenaient,  dans  ces  termes,  nous  ne  dirons  pas  l'indé- 
pendance et  la  dignité  de  la  science,  ou  même  de  la  délégation 
.  devenue  son  mandataire  imposé,  mais  celles  même  des  Congrès? 

Subordonner  leurs  travaux  préparatoires,  c'est-à-dire  leurs 
programmes,  même  le  soin  et  le  choix  des  convocations  et 
jusqu'à  l'opportunité  de  leurs  réunions,  aux  convenances  et  au 
bon  vouloir  des  'gouvernements,  n'élait-ce  pas  leur  ôter  toute 
indépendance,  toute  autorité,  toute  utilité? 

Le  Conseil  de  direction  de  la  Société  générale  des  Prisons 
a  cru  devoir  provoquer  les  explications  de  la  Commission  inter- 
nationale sur  d'aussi  graves  conséquences.  Il  ne  pouvait  s'adres- 
ser, aux  termes  mêmes  des  nouveaux  règlements^  qu'aux  repré- 
sentants du  Gouvernement  français.  Il  Ta  fait  avec  une  entière 
confiance.  L'honorable  M.  Herbette,  étant  à  la  fois  membre  de 
notre  Société  et  directeur  de  notre  administration  pénitentiaire 
et  se  trouvant  en  cette  double  qualité  au  courant  de  nos 
préoccupations  antérieures,  ne  pouvait  être  que  sympathique  à 
nos  propres  sentiments. 

Il  a  bien  voulu,  avec  une  parfaite  courtoisie,  répondre  à  la 
communication  écrite  que  lui  avait  fait  parvenir  le  secrétaire 
général  de  la  Société,  par  la  demande  d'un  entretien  avec  le 
Conseil  de  direction.  Il  nous  a  fait  Thonneur  de  se  rendre  au 
milieu  de  nous.  Mais  si  ses  explications  empreintes  de  la  plus 
grande  loyauté  nous  ont  pénétré  de  gratitude  pour  le  dévoue- 
ment souvent  heureux  avec  lequel  il  a  représenté  et  défendu  les 
intérêts  français  dans  la  Commission  internationale,  elles  n'ont 
pu  dissiper  nos  inquiétudes  sur  la  question  spéciale  qui  nous 
préoccupait,  c'est-à-dire  sur  la  main-miso  des  gouvernements, 
sur  la  préparation  et  la  direction  des  Congrès. 

La  gravité  des  conséquences  de  ce  nouvel  état  de  choses  esl 
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d'uDe  telle  évidence  qu'il  semble  inutile  dlosister.  Cessant  d'être 
ce  qui  jusqu'à  présent  a  fait  leur  force  et  leur  autorité,  c'est- 
à-dire  les  libres  assises  de  la  science,  les  manifestations  souve- 
raines de  l'opinion,  ces  congrès,  désormais  dirigés  suivant  les 
convenances  officielles,  risqueraient,  au  grand  détriment  des 
intérêts  pénitentiaires  et  du  progrès,  de  n'être  plus  que  la  repré- 
sentation des  conceptions  administratives  et  de  devenir  peut- 
être  quelque  jour,  par  la  liberté  d'exclure  les  questions  aussi 
bien  que  les  personnes,  un  dangereux  instrument  de  résistance 
aux  mouvements  de  l'opinion. 

Ceci  a  paru  au  Conseil  de  direction  de  la  Société  générale  des 
Prisons  assez  considérable  pour  qu'il  dût  se  mettre  en  conmiu- 
niçalion  avec  les  représentants  divers,  (associations,  académies 
ou  individus),  de  la  science  pénitentiaire  et  leur  demander  si 
leurs  appréciations  concordent  avec  les  siennes. 

Le  présente  note  a  pour  objet  de  solliciter  l'expression  de  leur 
opinion. 

S*ils  devaient  penser  comme  jious  qu'il  y  a  pour  l'avenir  des 
congrès  un  grand  danger  dans  cette  évidente  déviation  de  leur 
caractère  et  de  leur  but,  forts  de  leur  assentiment,  nous  n'hési- 
terions pas  à  nous  faire  les  organes  de  nos  doléances  et  de 
nos  vœux  communs,  soit  auprès  de  la  Commission  internationale 
elle-même,  soit  auprès  des  gouvernements,  de  qui  elle  tient  son 
mandat  et,  dans  le  cas  où  satisfaction  ne  serait  pas  donnée  à  nos 
légitimes  réclamations,  nous  croirions  devoir  en  leur  en  rendant 
compte  par  une  nouvelle  communication,  leur  poser  la  question 
de  savoir  si  les  représentants  de  la  science  libre,  ne  devraient 
pas,  s'affranchissant  d'une  organisation  qui  mettrait  leur  liberté 
en  péril,  s'associer  en  vue  de  reprendre  la  direction  des"  congrès 
pénitentiaires,  pour  leur  rendre  le  caractère,  d'indépendance 
absolue  qu'ils  avaient  au  début  et  qu'il  importe  de  leur  main- 
tenir. 

Pour  le  Conseil  de  direction  : 

Le  Président,  Le  Secrétaire  général, 

R.  Bérenger,        Fernand  Desportes. 
Sénateur. 
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PROPOSITION  DE  LOI  PRÉSENTÉE  AU  SÉNAT 

SCR  UXE  AGGRAVATION' 

DE  LA  PEINE  DES  TRAVAUX  FORCES  A  PERPÉTUITÉ 

DANS  LE  CAS  OU  ELLE  EST  SUBSTITUÉE  A  LA  PEINE  DE  MORT 

PAR    l'effet    de    l'admission    DE    CIRCONSTANCES   ATTÉNUANTES 

OU   DE   LA  COMMUTATION 


On  a  longtemps  et  passionnément  disserté  sur  les  dangers  ou 
les  mérites  de  la  peine  de  mort.  Bien  que  dominée  à  l'heure 
actuelle  par  des  préoccupations  et  des  intérêts  d'un  ordre  plus 
pressant,  la  question  est  loin  d'être  éteinte  et  de  temps  à  autre, 
chez  nous  ou  ailleurs,  elle  renaît  avec  une  vivacité  qui  témoigne 
de  la  haute  gravité  des  principes  divers  qu'elle  met  aux  prises. 

I^s  auteurs  de  la  proposition  de  loi  qui  suit  n'ont  point 
voulu  toucher  à  ce  redoutable  problème,  dont  l'autre  Chambre 
se  trouve  d'ailleurs  actuellement  saisie. 

Us  se  bornent  à  appeler  l'attention  du  Sénat  sur  une  question 
de  moindre  importance  peut-être,  mais  dont  l'intérêt  pratique 
leur  semble  avoir  plus  d'urgence  et  ne  paraît  pas  devoir  soule- 
ver les  mêmes  contestations. 

il  s'agit  de  l'insuffisance  indiscutable  de  la  peine  qui,  d'après 
notre  loi  pénale,  est  appelée  à  remplacer  la  peine  de  mort,  au 
cas  où  l'accusé  bénéiicie  devant  le  jury  des  circonstances  atté- 
nuantes ou  obtient  après  condamnation  une  commutation  de 
peine. 

La  question  a  de  l'importance,  car  par  une  pente  insensible, 
ce  qui  dans  l'esprit  du  code  de  1810  et  même  de  la  législation 
de  183^,  ne  devait  être  que  l'exception,  nous  voulons  dire  la 
substitution  de  la  peine  de  second  degré  au  châtiment  suprême, 
tend  de  plus  en  plus  à  devenir  la  règle. 

liCs  chiffres  officiels  ne  laissent   aucun  doute  à  cet  égard. 
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11  suffit  de  comparer  les  périodes  pour  eu  tirer  une  complète 
évidence.  On  comptait  de  1826  à  1830  cinq  cent  cinquante  cinq 
condamnations  capitales.  Sous  Tinfluence  de  la  réforme  libérale 
de  1832,  ce  chiifre  s'est  abaissé  à  330.  Il  n'était  plus  dans  la 
période  quinquennale  de  1836  à  1840  que  de  198.  La  moyenne 
des  vingt  dernières  années  est  moindre.  Elle  varie  de  83  à  148, 
ce  qui  donne  un  chiffre  annuel  de  17  à  25  condamnations 
capitales,  réduit  en  fait  des  deux  tiers  au  moins  par  l'exercice  du 
droit  de  grâce. 

Comparés  au  nombre  des  accusés  traduits  annuellement  devant 
nos  cours  d'assises  pour  crimes  entraînant  la  peine  de  mort,  ces 
chiffres  conduisent  à  la  constatation,  vraiment  faite  pour  sur- 
prendre, qu'à  l'heure  actuelle,  98  accusés  sur  100  échappent  à 
la  peine  que,  d'après  la  loi,  leur  crime  eût  dû  encourir  (1). 

Il  est  impossible,  dans  ces  conditions,  de  se  dissimuler  que 
la  peine  de  mort  n'est  plus  aujourd'hui  qu'exceptionnellement 
le  mode  de  répression  des  plus  grands  crimes,  et  qu  elle  a  été 
remplacée  en  fait  à  peu  près  complètement  dans  cette  fonction 
par  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Il  est  en  conséquence  delà  plus  haute  importance  que  la  peine 
de  second  degré  devenue  désormais  la  barrière  à  peu  près  unique 
à  opposer,  en  vue  de  la  défense  sociale,  à  la  grande  crimina- 
lité, ait  le  caractère  énergiquement  infliclifet  efficacement  exem- 
plaire, qu'il  est  légitime  autant  que  nécessaire  de  demander  un 
châtiment  qui,  la  mort  écartée,  doit  occuper  le  sommet  de  l'échelîe 
pénale  et  accomplir  la  haute  mission  de  protéger  la  vie  humaine, 

La  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  telle  que  l'avaient 
organisée  le  Code  pénal  de  1810  et  les  règlements  administfatifs, 

(1)  Voici  les  chiffres  ofticielt  empruntés  soit  aux  statistiques  publiées  par  le 
Ministère  de  la  Justice,  soit  pour  les  années  non  encore  publiées,  aux  rensei- 
gnements fournis  officieusement  à  la  Société  générale  des  prisons  par  la  direc- 
tion de  la  statistique  [Bulletin  de  mai  1887). 
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n'a  peut-être  jamais  complètemeut  répondu  à  ce  but,  même 
.  au  temps  où  elle  s'exécutait  sous  la  rigoureuse  discipline  du 
bagne. 

La  demi-liberté  du  travail  en  plein  air,  sa  quasi-oisiveté,  l'ar- 
bitraire souvent  scandaleux  des  adoucissements  permis,  le 
mélange  avec  la  population  ouvrière  libre,  Tabsence  à  peu  près 
complète  de  distinction  apparente  avec  la  catégorie  beaucoup 
plus  nombreuse  et  moins  coupable  des  œndamnés  à  temps, 
étaient  dès  celte  époque  l'objet  de  sérieuses  critiques. 

Était  ce  bien  le  mode  d'expiation  qui  convenait  aux  pires  des 
malfaiteurs,  à  ceux  surtout  qui  ne  devaient  la  vie  sauve  qu'à  un 
mouvement  de  pitié  en  opposition  avec  la  sentence  prononcée 
par  la  justice? 

L'écart  énorme  et  assurément  excessif  qui  se  remarquait  déjà 
entre  les  deux  peines,  est  devenu  bien  plus  frappant  depuis  que 
la  loi  du  30  mai  1854  a  substitué  la  transportalion  au  bagne.  11 
s'est  même  encore  aggravé  par  suite  de  la  mesure  d'humanité, 
louable  en  elle-même,  mais  fort  grave  au  point  de  vue  spécial 
qui  nous  occupe,  qui  a  remplacé  le  lieu  d'abord  choisi  pour  la 
transportation,  par  l'admirable  climat  où  elle  reçoit  aujourd'hui 
son  exécution. 

En  vain  a-t-on  cherché  à  relever  le  caractère  inflictif  de  la 
nouvelle  peine,  par  une  réglementation  rigoureuse.  Ni  le  régime» 
ni  les  châtiments  corporels  longtemps  permis,  abolis  d'ailleurs 
aujourd'hui,  ni  l'obligation  le  plus  souvent  perpétuelle  du  séjour 
après  la  libération  ne  sont  parvenus  à  dissimuler  aux  condamnés 
eux-mêmes  l'adoucissement  survenu  dans  la  répression. 

11  est  tel  que  le  réclusionnaire  n'a  pas  tardé  à  envier  le  sort 
des  condamnés  à  la  peine  légalement  supérieure,  et  qu'on  a  vu  des 
natures  brutales  ne  reculer,  pour  se  procurer  l'avantage  de  la 
transportation,  ni  devant  la  perspective  presque  certaine  de  l'écha- 
faud,  ni  devant  la  certitude  de  transformer  la  peine  temporaire 
qu'elles  subissaient  en  un  châtiment  perpétuel,  et  ne  pas  hésiter 
à  commettre  dans  la  prison  de  nouveaux  crimes  dans  l'unique 
but  de  se  donner  une  chance  de  réussir  dans  ce  dessein.  Quel 
démenti  donné  à  la  prétendue  logique  de  la  gradation  pénale,  et 
que  penser  d'une  peine  qui  provoque  au  crime  qu'elle  devrait 
prévenir? 

Sans  nier  le  grave  danger  de  cette  situation,  on  a  émis  l'opinion 
qu'on  y  trouverait  un  remède  efficace,  d'une  part,  dans  un  exer- 
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cice  moins  indulgent  du  droit  de  grâce,  et,  de  Tautre,  dans  un 
soin  plus  attentif  apporté  à  la  formation  des  listes  du  jury. 

Nous  ne  le  pensons  pas. 

Les  commutations  de  peine  ne  figurent  que  pour  une  part  tout 
à  fait  insignifiante  dans  le  nombre  vraiment  si  étrange  des  indi- 
vidus soustraits  à  Fappplication  de  la  peine  de  mort.  En  supposant, 
en  effet,  que  le  droit  de  grâce  ne  se  fût  pas  une  seule  fois  exercé 
dans  le  cours  des  quinze  demièpes  années,  la  proportion  donnée 
plus  haut  se  trouverait  à  peine  abaissée  de  quelques  unités.  Elle 
serait  de  95  au  lieu  de  98  0/0. 

Il  n'est  d'ailleurs  pas  démontré  que  le  nombre  des  commutations, 
beaucoup  plus  considérable  à  la  vérité  qu'il  y  a  quelques  années, 
soit  excessif.  Les  documents  tirés  de  l'étranger  permettent  au 
contraire  de  constater  que  dans  tous  les  grands  Ëtats  de  l'Europe, 
à  l'exception  d'un  seul,  le  droit  de  grâce  s'exerce  dans  des  propor- 
tions bien  plus  importantes  que  chez  nous  (1). 

(1)  Il  est  carieux  de  donner  sar  ce  point  généralement  peu  connu  des 
renseignements  précis.  L*ItaUe  n*a  eu  aucune  exécution  capitale  depuis  1875 
n  n*y  en  a  eu  aucune  en  Belgique  depuis  1863  ;  presque  aucune  en  Suède 
depuis  de  longues  années,  aucune  dans  ceux  des  cantons  suisses  où  la  p«inc 
de  mort  a  été  maintenue. 

En  Autriche  la  moyenne  des  exécutions  par  rapport  aux  condamnations 
capitales  qui  était  de  31  0/0  avant  1853,  est  descendue  à  8  0/0  de  1853  à  1876. 
Elle  n'a  été  de  cette  dernière  date  à  1881  que  de  1  0/0. 

L'empereur  d'Allemagne  s'est  refusé  de  1851  à  18j8  à  faire  exécuter  aucune 
des  348  condamnations  capitales  prononcées  par  les  tribunaux.  Depuis,  à  la 
suite  de  grands  crimes  politiques,  quelques  exécutions  ont  eu  lieu.  Elles  sont 
au  nombre  de  17  sur  349  condamnations,  soit  de  moins  de  5  0/0. 

La  Russie  n'applique  guère  plus  lechâtiment  suprême  qu'aux  crimes  politiques. 

En  France,  les  cinq  dernières  années  donnent  les  ehifiRres  suivants  : 

NOMBRE 


ANNÉES 


DBS  CONDAMNATIONS 


NOUBRB  PROPORTION 


à  mort.  DB8  BsicuTioirs  dbs  oracbs 


1882 35  4  11  0/0 

1883 25  3  12  0/0 

1884 30  7  23  0/0 

1885 39  12  30  0/0 

1886 J2  _10  310/0 

1882  à  1886 161  36  22  0/0 

L'Angleterre*  où  l'exercice  du  droit  de  grÂce  est  plutôt  dans  les  mains  du 
Gouvernement  que  dans  celles  de  la  B.eine,  est  le  seul  grand  État  où  la  peine 
de  mort  soit  plus  fréquemment  exécutée.  Encore  convient^!  1  de  dire  que  la 
législation  angloiâe  n'admet  plus  la  peine  capitale,  depuis  l'acte  de  1866  que 
pour  le  fait  d'bomicide  avec  préméditation.  (Notre  Gode  pénal  contient  encore, 
malgré  la  réforme  de  1832,  trente  cas  dont  la  mort  est  la  répression  légale. 
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it ne  nous  semble  pas  démontré  davantage  qu'une  meilleure 
composition  du  jury  pût  sensiblement  influer  sur  la  situation, 
outre  qu'il  n'est  peut-être  pas  suffisamment  établi  que  Tadminis- 
tration  n'apporte  pas,  depuis  notamment  que  le  scandale  de  cer- 
taines défaillances  judiciaires  a  produit  une  si  vive  impression  sur 
Topinion,  toute  la  sollicitude  possible  à  l'application  de  la  peine 
capitale. 

Le  mal  n'est  donc  pas  là.  Sa  cause  est  plus  (^ofonde  et  d'un 
traitement  moins  facile.  Car  eJle  tient  à  un  nouvel  état  des 
mœurs. 

Il  faudrait,  en  effet,  vouloir  fermer  les  yeux  à  l'évidence  pour 
ne  pas  voir  que  l'idée  abolitionniste,  bien  que  presque  partout 
repoussée  par  les  Gouvernements,  les  corps  judiciaires  et  les 
parlements,  a  inconsciemment  pénétré  les  esprits  au  delà  de  toute 
prévision.  La  répulsion  instinctive  qu'éprouve  la  conscience  à 
prendre  la  responsabilité  de  faire  tomber  une  tète,  a  fait  le  reste. 
C'est  ainsi  qu'on  voit  aujourd'hui,  les  convictions  môme  les  plus 
fermes,  placées  en  face  du  devoir  de  prononcer  la  peine  de  mori, 
chanceler  et  se  réfugier  de  plus  en  plus  dans  les  atténuations 
légales. 

Un  ne  remontera  pas  ce  courant. 

Tout  le  poids  de  la  répression  en  matière  de  crimes  capitaux 
retombe  donc  désormais  sur  la  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. 

Comment  justifier  par  de  plus  fortes  raisons  la  nécessité  d'en 
relever  le  caractère  inflictif? 

Deux  objections  peuvent  être  prévues. 

Les  constatations  de  la  statistique  criminelle,  j[>ourra-t-on  dire, 
ne  paraissent  pas  d'accord  avec  les  alarmes  qui  inspirent  la  pro- 
position de  loi.  Il  en  résulte,  en  effet,  que  si  le  nombre  des 
délits  a  considérablement  augmenté  depuis  vingt  ans,  celui  des 
crimes  çst  resté  stationnaire. 

L'affaiblissement  signalé  dans  la  répression  n'aurait  donc  pas 
eu  d'influence  appréciable  sur  la  grande  criminalité. 

11  est  vrai,  que  depuis  que  la  loi  de  1854  a  substitué  la  trans- 
portation  au  bagne,  le  nombre  des  crimes  capitaux  n'a  pas 
sensiblement  varié,  qu'il  a  même  légèrement  diminué  :  3Î94 
pour  la  période  de  1861  à  1866, 3i32,  ou  6âde  moins,  pour  celle 
de  18Sl  à  1886.  Mais  oublîe-t-on  que  depuis  cette  époque  et  pas 
l'effet  même  de  la  loi  de  1854,  les  éléments  les  plus  violents  de 
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la  population,  c  est-à-dire  les  agents  les  plus  redoutables  de  la 
criminalité  ont  été  annuellement  éloignés  et  le  plus  souvent  pour 
leur  vie  entière,  du  continent. 

Les  documents  officiels  nous  apprennent  que  de  18S2  à  1884^ 
la  Guyane  a  reçu  17,679  forçats  de  race  blanche,  la  Nouvelle- 
Calédonie  15,436.  Si  on  ajoute  à  ces  chiffres  un  millier  de 
femmes  et  le  contingent  des  deux  dernières  années  non  encore 
compris  dans  les  statistiques,  on  a  un  total  de  plus  de  96,000 
individus  expulsés  depuis  que  la  transportation  fonctionne. 

Dans  ces  conditions,  Tétat  même  stationnaire  de  la  criminalité 
n'est-il  pas  anormal  et  inquiétant. 

Hais  ne  suffit-il  pas,  pour  démontrer  sa  trop  sensible  aggra- 
vation, de  constater  Thorreur  croissante  des  crimes,  Tatroce 
nouveauté  des  moyens,  et  ce  fait  particulièrement  inquiétant, 
que  Vdige  des  grands  criminels  s'éloigne  à  peine  aujourd'hui  de 
celui  de  la  majorité  ? 

On  pourra  dire  encore  qu'il  y  a  des  inconvénient  à  apporter 
des  modifications  partielles  à  nos  lois  pénales,  particulièrement 
en  ce  qui  concerne  la  proportionnalité  des  peines,  que  déjà  leur 
unité  n'a  été  que  trop  altérée  par  la  succession  des  prétendues 
corrections  qu'elles  ont  déjà  subies,  et  qu'il  convient  d'attendre 
le  résultat  des  études  d'ensemble  que  vient  de  prescrire  le  Gou- 
vcinomcnl. 

Nous  répondons  que  nous  nous  applaudissons  beaucoup  de 
yoir  le  Gouvernement,  répondant  à  l'appel  tant  de  fois  répété 
de  l'éminent  doyen  delà  science  pénitentiaire  et  pénale,  M.  Char- 
les Lucas,  se  mettre  à  la  tète  d'une  revision  d'ensemble  de  notre 
€ode  pénal,  mais,  qu'éclairés  par  les  lenteurs  subies  par  le  projet 
relatif  à  la  réforme  du  Code  d'instruction  criminellequi,  proposé 
en  i877,  est  loin  encore  d'avoir  réuni  l'assentiment  des  deux 
Chambres,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  possible  d'attendre 
te  résultat  des  études  à  peine  entreprises,  pour  porter  remède 
à  un  mal  aussi  grave  et  aussi  urgent. 

Il  y  a  des  réformes  qui  peuvent  être  différées.  Il  en  est  d'autres 
qui  ne  peuvent  attendre.  Celle-ci  est  du  nombre.  S'il  est  démontré 
en  effet,  que  la  peine  de  mort  a,  en  fait,  à  peu  près  disparu, 
qu'il  n'y  a  point  à  espérer  pour  l'avenir  un  degré  de  fermeté 
plus  grand  de  la  part  des  juges  qui  en  disposent,  que  la  peine 
de  second  degré  devenue  la  répression  véritable  et  presque  unique 
des  grands  crimes  n'est  plus  ni  assez  inflicti  ve,  ni  assez  exemplaire, 
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ni  suffisamment  proportionnée  à  la  gravité  des  faits  qu'elle  est 
appelée  à  réprimer,  la  question  est  une  question  de  sécurité 
publique,  de  défense  sociale.  Différer  serait  risquer  d'accroître  le 
nombre  des  victimes  et  d'augmenter  des  alarmes  déjà  trop  vives. 

La  réforme  peut  d'ailleurs  être  accomplie  sans  que  Téconomie 
de  notre  législation  pénale  en  puisse  être  aucunement  troublée. 
Strictement  limitée  dans  son  objet,  conforme  dans  son  principe 
à  l'esprit  général  de  nos  institutions,  elle  serait  plutôt  propre  à 
rétablir  la  gradation  de  l'échelle  pénale  imprudemment  rompue 
en  1854. 

Il  est  en  outre  inutile  pour  la  réaliser,  et  ceci  doit  rassurer 
ceux  qui  redoutent  avec  raison  les  innovations  pénales,  de  de- 
mander le  remède  à  l'empirisme  des  moyens  nouveaux. 

Nous  proposons  même,  pour  ne  point  risquer  de  troubler 
l'ordre  des  peines  et  les  habitudes  acquises,  de  laisser  subsis- 
ter le  fond  et  jusqu'à  l'appellation  de  la  peine  actuelle,  et  c'est 
par  une  simple  combinaison  de  ses  éléments  actuels  avec  le  sys- 
tème de  l'emprisonnement  individuel  institué  par  la  loi  du 
5  juin  1878  que  nous  cherchons  à  augmenter  son  degré  d'in* 
tensité. 

Il  n'est  contesté  par  personne  que  l'emprisonnement  cellulaire 
ne  soit  la  peine  la  plus  redoutée  des  natures  farouches  et  incul- 
tes qui  forment  le  contingent  le  plus  habituel  de  la  grande  cri- 
minalité. Sa  rigueur  est  telle  que  presque  partout  où  il  a  pris 
place  dans  la  législation,  et  notamment  chez  nous,  ou  a  cru 
devoir  en  limiter  l'application  aux  peines  de  courte  durée.  Il 
répond  donc  parfaitement,  aussi  bien  par  son  caractère  propre 
que  par  l'effroi  qu'il  inspire,  au  rôle  qu*il  s'agit  4e  lui  assi- 
gner. 

Le  condamné  devra  être  astreint  avant  tout  envoi  à  la  colonie 
pénale  à  un  internement  cellulaire. 

S'agissant  des  pires  des  criminels,  de  malfaiteurs  qui  n'ont  dû 
la  vie  sauve  qu'à  un  mouvement  d'indulgence  ou  à  un  acte  de 
Ihveur,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous  préoccuper  des  consi- 
dérations qui  ont  fait  limiter  à  une  courte  durée  l'application  de 
la  cellule  aux  peines  correctionnelles.  Ce  qu'il  faut  avant  tout  ici» 
c'est  d'assurer  au  châtiment  une  rigueur  salutaire,  et  comme  cette 
rigueur  ne  peut  être  obtenue  que  par  la  durée,  nous  ne  pensons 
point  exagérer  en  fixant  l'internement  préalable  à  huit  ans.  Il 
suffira,  pour  satisfaire  à  l'humanité,  que  le  service  médical  du 
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pénitencier  puisse,  en  cas  où  la  santé  ou  ia  raison  du  détenu 
seraient  menacées,  en  obtenir  les  .adoucisseme Dis  nécessaires. 

Nous  complétons  ces  dispositions  en  demandent  qu'un  lieu 
spécial  de  détention  soit  affecté  à  l'exécution  de  la  peine,  afin 
d'en  rendre  le  câté  exemplaire  plus  saisissant  et  plus  efficace. 

Ainsi  modifiée,  en  ne  peut  douter  que  la  peine  destinée  à 
suppléer  la  peine  de  mort  aujourd'hui  si  peu  redoutée  des  mal- 
faiteurs ne  devienne  une  répression  plus  en  harmonie  avec  son 
but  et  plus  efficace. 


Proposition  de  loi. 

Article  premier.  —  Les  individus  condamnés  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité,  par  application  de  l'article  463  du 
Code  pénal,  subiront  huit  années  d'interneàient  cellulaire  avant 
d'être  transportés. 

Art.  s.  —  Il  en  sera  de  même  en  cas  de  commutation  de  la 
peine  de  mort  en  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  à  moins 
que  le  décret  de  commutation  n*en  ait  autrement  ordonné. 

Art.  3.  —  Une  maison  spéciale  de  répression  sera  affectée  à 
l'exécution  de  rinlemement  cellulaire. 

Bérsnger 
Bardoux 
i>E  HargèrE;  sénateurs. 
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LE  CONSEIL  SUPÉRIEUR  DES  PRISONS 


SESSION  DE  JUILLET  1887 


Le  mardi  12  juillet,  s'est  ouverte,  au  Ministère  de  l'intérieur, 
la  %^  session  annuelle  du  Conseil  supérieur  des  Prisons.  Le  Conseil 
supérieur  s'est  occupé,  dans  cette  session,  de  l'examen  de  diverses 
questions  intéressant  la  construction  des  maisons  cellulaires,  de 
la  réglementation  du  régime  de  certains  établissements,  notam- 
ment de  ceux  qui  sont  affectés  à  l'éducation  pénitentiaire  des 
jeunes  filles,  de  Ja  gestion  des  services  économiques  des  prisons 
et  du  fonctionnement  du  travail  des  détenus. 

Au  début  de  la  séance,  M.  Fallières,  ministre  .de  l'intérieur, 
qui  présidait,  a  prononcé  l'allocution  suivante  : 

Messieurs, 

A  l'occasion  de  cette  réunion  plénière,  qui  inaugure  la 
2^  session  annuelle  du  Conseil  supérieur  des  prisons,  je  tenais 
à  venir  vous  exprimer  toute  ma  reconnaissance  pour  le  précieux 
concours  que  vous  donnez  à  mon  administration,  et  à  témoigner 
de  mon  dévouement  à  l'œuvre  à  laquelle  vous  voulez  bien  vous 
associer. 

Appelé  deux  fois  au  grand  honneur  de  présider  les  travaux 
du  Conseil  supérieur,  permettez- moi  de  constater  les  résultats 
obtenus  depuis  l'époque  où  il  m'était  donné,  il  y  a  quelques 
années,  de  faire  appel  à  ses  lumières. 

On  peut  dire  que  sa  tâche  s'est  poursuivie  sans  discontinuer 
et  si  la  justice  me  fait  une  obligation  de  n'oublier  personne  dans 
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raccoraplissement  de  Tœuvre  commune,  je  sais  que  je  réponds 
aux  sentiments  du  Conseil  en  rendant  hommage  aux  hommes 
éminents  qui  ont  élaboré,  dans  vos  commissions,  avec  tont  de 
persévérance  et  de  soin,  les  textes  qui  devaient  être  soumis  à 
vos  délibérations. 

Ainsi,  —  sous  la  présidence  de  notre  infatigable  et  vénéré 
collègue  M.  Schœlcber,  qu*on  rencontre  toujours  le  premier  au 
devoir,  le  premier  et  le  dernier  à  la  peine,  —  a  été  préparé  le 
règlement  des  maisons  affectées  àTemprisonnementencommun, 
qui  est  devenu  comme  une  sorte  de  code  spécial. 

Ainsi  se  poursuit  en  silence,  sans  autre  préoccupation  que  celle 
du  bien  public,  l'étude  du  règlement  des  maisons  laïques  d'édu- 
cation pénitentiaire  pour  les  jeunes  filles  et  des  dispositions  qui 
assureront  le  fonctionnement  des  services  économiques  de  cette 
catégorie  d'établissements.  La  Commission  se  charge  également 
de  préparer  le  règlement  d'administration  publique  destiné  à  déter- 
miner les  conditions  de  la  mise  en  pratique,  actuellement  expé- 
rimentée, du  régime  de  la  libération  conditionnelle. 

Une  autre  série  de  règlements  se  référera  à  la  situation  des 
détenus  ox)ndamnés  pour  faits  politiques  ou  se  rattachant  à  la 
politique,  ainsi  qu'au  régime  des  établissements  où.  sont  subies 
les  longues  peines. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  l'étendue  de  la  tâche  assignée 
aux  membres  de  la  2^  commission. 

Je  n'insisterai  pas  non  plus  sur  le  programme  des  questions 
que  les  deux  autres  Commissions  ont  à  examiner,  et  dont  il  pourra 
tout  à  l'beure  vous  être  fait  un  rapide  exposé. 

J'ai  voulu  simplement  marquer,  en  quelques  mots,  la  gravité 
et  ia  diversité  de  cette  œuvre  de  rénovation  pénitentiaire,  qui 
fera  honneur  au  Conseil  supérieur. 

Ai-je  besoin  de  le  dire,  le  Conseil  continuera  à  s'inspirer  de 
de  toutes  les  idées  de  progrès.  Il  ne  cessera  de  mettre  au  pre- 
mier rang  de  ses  préoccupations,  avec  le  souci  de  la  sécurité 
publique,  la  cause  -de  l'humanité,  le  sort  de  ceux  que  frappe 
justement  la  loi  pénale.  Si  la  société  a  le  droit  de  les  contenir 
dans  le  mal,  elle  a  aussi  le  devoir  de  tenter  de  les  ramener  au 
bien. 

Avant  de  terminer,  Messieurs,  je  veux  exprimer,  en  votre  nom 
et  au  mien,  les  profonds  et  douloureux  regrets  que  nous  a 
causés  la  mort  de  noire  excellent  collègue,  H.  Henri  Liouville. 
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Nous  avons  perdu,  avec  lui,  la  collaboration  d'une  intelligence 
élevée  et  d'un  homme  de  bien. 

J'ai  Fhonneur  de  déclarer  ouverte  la  2"«  session  du  Conseil 
Supérieur  des  prisons.     (Applaudissements.) 

M.  Schœlcher,  sénateur,  vice-président  du  Conseil,  a  répondu, 
par  quelques  paroles  de  bienvenue,  au  discours  de  M.  le  Ministre. 

M.  Herbette,  directeur  de  l'Administration  pénitentiaire,  a 
rendu  compte  des  travaux  des  diverses  commissions,  notamment 
en  ce  qui  concerne  l'établissement  de  types  et  projets  économi- 
ques de  prisons  cellulaires. 

M.  Herbette  a  également  entretenu  le  conseil  du  règlement 
général  en  préparation  pour  les  maison^  récemment  créées  pour 
l'éducation  des  jeunes  filles  envoyées  en  correction:  il  est  à  noter 
que,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  il  n'existait  aucun  établissement 
laïque  de  ce  genre. 

Le  directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  a  fait  part  des 
simplifications  qu'il  a  effectuées  dans  tous  les  services,  et  grâce 
auxquelles  il  a  pu  réaliser  une  nouvelle  économie  annuelle  de 
1,043,000  francs,  ce  qui  porte  à  4,000,000  de  francs  l'économie 
totale. 

Le  conseil  a  ensuite  traité  diverses  questions  relatives  à  l'or- 
ganisation du  travail  des  détenus  et  a  été  mis  au  courant  des 
conditions  dans  lesquelles  un  récent  décret  permet  de  pourvoir 
à  ladministratlon  et  au  contrôle  des  prisons  de  la  Seine,  au 
même  titre  que  dans  tous  les  départements. 

Nous  donnons  ci-après  le  texte  de  ce  décret,  dont  on  avait 
souhaité  pendant  si  longtemps  la  promulgation,  et  qui  doit  per- 
mettre à  l'administration  centrale  de  soumettre  les  prisons  de 
la  Seine  à  la  même  discipline  que  toutes  les  autres  prisons  des 
départements. 

Enfin,  un  avis  favorable  a  été  donné,  sur  un  rapport  de  M.  le 
sénateur  Parent;  à  la  transformation  de  la  prison  de  Foix  (  Ariège) , 
en  prison  cellulaire  avec  une  dépense  très  modérée. 
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Annexe. 

RAPPORT  AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Paris,  le  27  juin  1887. 
Monsieur  le  Président, 

Dès  le  début  de  rorganisation  des  services  publics  en  France,  le 
service  des  prisons  a  été  placé  dans  les  attributions  du  ministre  de 
l'intérieur  (Loi  du  iO  vendémiaire  an  IV).  C'est  au  rôle  de  l'État 
qu'il  se  rallache,  non  à  celui  des  départements  ou  des  communes. 
C'est  à  un  membre  du  Gouvernement  qu'incombe  la  responsabilité 
comme  l'autorité.  Ainsi  le  veulent  les  principes  mêmes  de  nos  insti- 
tutions, l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi,  les  garanties  de  liberté 
individuelle  et  les  conditions  de  sécurité  générale. 

Le  service  des  prisons  ou  service  pénitentiaire  a  constitué  au 
ministère  de  l'intérieur  une  des  principales  directions  entre  lesquelles 
se  partagent,  sous  les  ordres  et  d'après  les  instructions  du  ministre, 
l'étude  des  affaires  et  la  préparation  des  décisions  qui  rentrent  dans 
ses  attributions. 

Il  convient  de  rappeler  quelles  catégories  d'établissements  ressor- 
tissenl  à  Tadminlstration  pénitentiaire. 

i»  Etablissements  affectés  à  Vexéçution  des  longues  peines  (Maisons 
centrales  et  pénitenciers  agricoles).  Us  fonctionnent  tous  dans  des 
immeubles  appartenant  à  l'Etat. 

2®  Maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction,  où  sont  subies  les 
<50urtes  peines  d'emprisonnement,  c'est-à-dire  les  peines  qui  n'excèdent 
pas  la  durée  d'une  année.  La  propiiété  et,  par  suite,  l'entretien  des 
immeubles  affectés  à  ce  service  ont  été  mis,  en  1811,  à  la  charge 
des  départements,  et  de  là  vient  la  dénomination  qu'ils  ont  habituel- 
lement reçues  de  prisons  départementales^  bien  que  le  service  et  le 
personnel  demeurent  toujours  personnel  et  service  d'Etat.  Le  mobilier 
même  est  fourni  par  l'Etat  et,  depuis  la  loi  du  5  juin  1875,  c'est 
l'Etat  qui  supporte  une  part  des  dépenses  de  construction  ou  de 
transformation  des  prisons  nouvelles  (régime  cellulaire). 

3®  Dépôts  ou  chambres  de  sûreté,  recevant  à  titre  provisoire,  soit  les 
individus  qui  viennent  d'être  arrêtés,  soit  ceux  qui  durant  le  cours 
d'un  transfèreraent  font  étape  dans  une  localité  où  il  n'existe  pas 
de  prison.  Ce  service  est  à  contrôler  comme  tous  les  autres  par  les 
soins  du  ministre  de  l'intérieur;  mais  par  sa  nature  même,  il  n'im- 
plique pas  normalement  de  charges  spéciales  pour  l'Etat. 

i^  Établissements  publics  ou  privés  affectés  à  Véducation  correctionnelle 
des  jeunes  gens  et  jeunes  filles. 
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C'est  spécialement  des  prisons  de  la  Seine,  c'est-à-dire  des  maisons 
d'arrêt,  de  justice  ou  de  correction  situées  à  Paris,  qu'il  doit  être 
question  dans  le  présent  rapport. 

La  police  des  prisons  de  la  Seine  est  confiée  au  préfet  de  police, 
de  même  qu'elle  est  donnée  dans  les  départements  aux  préfets  ou 
aux  maires  envisagés  comme  représentants  du  pouvoir  central.  Le 
préfet  de  police  a  également  la  nomination  des  gardiens,  comme  le 
préfet  de  chaque  département  (Arrêté  consulaire  du  iâ  messidor  an 
Vlll;  code  d'instruction  criminelle,  art.  606  et  613). 

Quant  à  la  gestion  économique  et  aux  affaires  d'administration 
proprement  dite  intéressant  le  régime  intérieur,  l'entretien  et  le 
travail  des  détenus,  etc.,  le  préfet  de  la  Seine  avait  à  s'en  occuper 
jusqu'en  1819,  au  même  titre  que  les  préfets  des  départements;  et 
les  conseils  généraux  avaient  à  intervenir  aussi,  car  l'entretien  des 
détenus  dans  les  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction,  était 
alors  laissé  au  compte  des  départements.  Mais  la  loi  du  5  mai  1855 
a  fait  passer  cette  dépense  au  compte  de  l'Etat,  et  ainsi  se  sont 
accentués  encore  les  devoirs  et  les  droits  dn  Gouvernement  pour  la 
gestion  et  le  contrôle  des  services  pénitentiaires. 

C'est  l'ordonnance  royale  du  9  avril  1819  qui  a  déchargé  le  préfet 
de  la  Seine  de  toute  intervention  dans  l'administration  des  prisons 
du  département,  afin  de  faciliter  l'exécution  de  certaines  réformes. 
Elle  a  constitué  pour  ces  prisons,  auprès  du  ministre  de  l'intérieur 
et  sous  sa  dépendance  immédiate,  un  conseil  d'administration  chargé 
notamment  de  la  préparation  des  budgets,  de  l'élaboration  des  règle- 
ments et  du  rôle  d'inspection  générale.  En  même  temps  étaient 
institués  auprès  du  ministre  un  conseil  général  des  prisons  du  royaume 
et  une  société  royale  des  prisons. 

Cette  société  a  disparu  de  fait  en  1830.  Le  conseil  général  n'a  pas 
subsisté  non  plus.  Plus  tard  a  été  institué  le  Conseil  i>upérLeur  des 
prisons  (loi  du  5  juin  1875).  Mais  le  conseil  d'administration  n'a  plus 
opéré.  Or  il  importe  que  l'administration  générale  et  le  contrôle 
supérieur  des  services  soient  assurés  de  manière  régulière.  L'orga- 
nisation des  prisons  de  la  Seine  et  le  rôle  même  de  la  préfecture  de 
police  ne  peuvent  demeurer  indéfiniment  subordonnés  à  dès  prescrip- 
tions qui,  en  réalité,  n'existent  plus.  Laisser  toutes  questions  en 
suspens  et  les  diverses  autorités  sans  attributions  nettes  semblerait 
impossible,  surtout  au  moment  où  s'impose  l'étude  des  moyens 
d'amélioration  et  d'économie  à  réaliser  dans  les  divers  services  soldés 
sur  le  budget  de  l'Etat. 

C'est  à  celte  situation  anormale  que  je  vous  demande  de  vouloir 
bien  parer. 

L'ordonnance  royale  de  1819  étant  depuis  si  longtemps  inappliquée, 
conviendrait-il  de  la  remettre  en  vigueur  pour  constituer  une  admi- 
nistration directe  des  prisons  de  la  Seine  auprès  du  ministre  de 
rintérieur,  sans  le  concours  et  l'intern^édiaire  du  préfet  qui  sont 
assurés  en  tout  département?  —  Non  sans  doute. 
Demander  de  nouveau  à  la  préfecture  de  la  Seine  l'intervention  à 
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laquelle  elle  avait  renoncé  en  1819  serait  sans  objet,  puisque  la  situa- 
tion n'est  plus  ce  qu'elle  était  voici  soixante  ans. 

La  solution  la  plus  logique  semblait  donc  bien  de  procéder  pour 
les  prisons  à  Paris  comme  à  Lyon,  Marseille  nu  Bordeaux  et  d'assurer 
au  préfet  de  police  les  attributions  conférées  d'un  déparlement  en  ce 
qui  concerne  les  prisons,  sauf  bien  entendu,  pou^  la  construction  et 
l'entretien  des  bâtiments  départementaux,  puisqu'un  service  général 
est  organisé  à  cet  égard  à  la  préfecture  de  la  Seine. 

Cette  solulion,  ou  plutôt  cette  consécration  de  la  seule  solution 
qui  semble  admissible,  mettra  fin  à  un  état  de  fait  qui  ne  répondait 
plus  à  aucun  état  de  droit,  qui  laissait  les  textes  les  plus  formels 
tombés  en  lettre  morte  et  les  attributions  les  plus  importantes  dénuées 
de  détermination  légale. 

En  résumé,  l'idée  principale  dont  je  me  préoccupe,  en  présentant 
à  votre  approbation  le  projet  de  décret  ci-après,  peut  être  formulée 
ainsi  : 

i^  Donner  au  préfet  de  police  pour  les  prisons  de  la  Seine,  par 
un  texte  ayant  valeur  positive,  les  attributions  qu'il  exercerait,  sui- 
vant l'organisation  actuelle,  dans  un  autre  département,  s'il  en  était 
le  préfet,  sans  préjudice  de  celles  que  lui  a  conférées  spécialement 
le  code  d'instruction  criminelle  après  l'arrêté  du  iâ  messidor  an  VUl. 

2<>  Assurer  en  même  temps  à  l'autorité,  à  la  responsabilité  minis- 
térielle, le  rôle  qui  lui  appartient  pour  l'administration  et  le  conlrôle 
des  services  pénitentiaires  à  Paris,  comme  dans  le  reste  de  la  France. 

Les  conséquences  générales  de  cette  idée  sont  aisées  à  déduire, 
notamment  sur  les  points  suivants  : 

Pour  la  désignation  du  personnel,  il  y  aura  lieu  de  distinguer  le 
personnel  de  surveillance  des  autres  collaborateurs  de  l'administra- 
tion. Les  gardiens  demeurent,  comme  ils  l'étaient  déjà,  à  la  nomi- 
nation du  préfet  de  police,  tandis  que  les  nominalions  des  direc- 
teurs, inspecteurs,  etc.,  étaient  déjà  faites  à  Paris  par  le  ministre. 

Le  mode  de  réglemenkition  du  régime  des  prisons  doit  être  formel- 
lement soumis  aux  mêmes  conditions  et  garanlies  que  dans  la  France 
entière.  De  fait  et  à  titre  d'exemple,  le  règlement  général  élaboré 
par  le  Conseil  supérieur  a  bien  été  promulgué  par  le  décret  du 
11  novembre  1885  pour  toutes  les  prisons  où  les  peines  sont  subies 
en  commun. 

Vorganisation  et  le  fonctionnement  des  services  économiques  pourront 
être  réglés  à  Paris  par  le  ministre  dans  les  conditions  qui  auront 
été  reconnues  les  plus  avantageuses  pour  TEtat  et  pour  le  public, 
pour  le  personnel  et  pour  les  détenus,  d'après^les  méthodes  suivies,, 
les  expériences  faites  et  les  résultats  obtenus  dans  l'ensemble  des 
établissements  pénitentiaires  de  France.  Car  c'est  à  ces  services  que 
se  rattachent  les  systèmes  de  régie  et  d'entreprise,  les  fournitures, 
les  marchés  d'adjudication  et  les  cahiers  des  charges,  les  moyens 
de  conlrôle  et  de  comptabilité,  la  nourriture,  l'entretien,  le  travail 
et  le  pécule  des  détenus,  etc. 

Enfin,  l'inspection  générale  fonctionnera  d'une  manière  normale 
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et  suivie  dans  les  prisons  de  la  Seine  et  non  pas  seulement  à  titre 
accidentel;  car  elle  a  été  instituée  pour  rendre  le  contrôle  minis- 
tériel  plus  efficace  dans  tous  les  établissements  pénitentiaires  sans 
exception. 

Si  vous  approuvez  les  conclusions  du  présent  rapport,  je  vous 
prie,  monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signa- 
ture le  projet  de  décret  ci-joint. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  pro- 
fond respect. 

Le  minUire  de  l'intérieur, 

A.  Fallières. 


DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Les  maisons  d'arrêt,  de  justice  ou  de  correc- 
tion, et  généralement  tous  établissements  recevant  des  détenus  dont 
l'entretien  est  à  la  charge  de  l'Etat  dans  le  département  de  la  Seine, 
sont  et  demeurent  soumis  aux  mêmes  conditions  d'administration 
et  de  contrôle  que  les  établissements  similaires  des  autres  dépar- 
tements notamment  en  ce  qui  concerne  la  désignation  du  personnel, 
le  mode  de  réglementation  du  régime  intérieur,  l'organisation  des 
services  économiques  et  le  fonctionnement  de  l'inspection  générale. 

Art.  2.  —  Demeurent  acquises  au  préfet  de  police,  dans  les  con- 
ditions mentionnées  à  Tarticle  ci-dessus,  toutes  attributions  qu'il 
exerçait  précédemment  comme  tenant  lieu  des  attributions  du  préfet 
du  département  de  la  Seine  en  ce  qui  touche  les  prisons. 

Art.  3.  —  Sont  définitivement  abrogées  l'ordonnance  du  9  avril  1819 
et  toutes  autres  dispositions  antérieures  au  présent  décret  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  à  ce  décret. 

Art.  4,  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  juin  i887. 

Jules  GRÉVY. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  l'intérieur, 
A.  Fallières. 
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PROPOSITION  DE  LOI 


AYANT  POUR  OBJET 


U  CREATION  D'ASILES  POCR  LES  IPAUDES  DU  TRAVAIL 

ET  DE  MAISONS  DITES  DE  TRAVAIL 

POUR  LES  INDIGENTS  VALIDES  SANS  OUVRAGE   (1) 


Messieurs, 

L'étude  des  réformes  sociales  el  la  solution  des  grands  pro- 
blèmes qui  s'y  rat  lâchent  préoccupent,  à  l'heure  présente,  les 
esprits  plus  encore  peut-ôtre  que  les  questions  purement  poli- 
tiques. 

Il  faut  se  féliciter  de  cette  tendance  de  l'opinion  publique  qui, 
la  forme  républicaine,  instrument  nécessaire  du  progrès,  étant 
mise  hors  de  cause,  s'intéresse  vivement  aux  questions  vérita- 
blement vitales,  à  celles  qui  se  rapportent  à  la  recherche  des 
moyens  d'atténuer  les  eilets  de  la  misère  et  de  prévenir  les  causes 
de  chute,  pour  les  malheureux,  en  organisant  l'assistance  par 
le  travail. 

Il  ne  suffit  pas  de  puuir  les  misérables,  quand  la  détresse  les 

(1)  Note  de  la  Rédaction  :  Nos  lecteurs  pourront  constater  que  toutes  les 
idées  et  jusqu'aux  avemples  contenus  dans  l'exposé  des  motifs  de  M.  Faure 
ont  été  émises  et  discutées  dans  les  Assemblées  générales  de  la  Société  des 
Prisons  y  lors  de  la  discussion  si  complète  du  rapport  de  M.  Duverger  sur  les 
mesures  destinées  à  empêcher  les  mendiants  et  les  vagabonds  de  tomber  dans 
la  récidive,  et  que  son  projet  de  loi  est  textaellement  emprunté  à  celui  de  la 
Société  générale  des  Prisons  qu'il  aurait  dû  peut-ôlre  ne  pas  négliger  de 
citer.  (Voir  Bulletin  de  l'année  1885  et  de  janvier  1887.) 
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a  rendus  meadiants  ou  vagabonds.  Il  est  plus  humain,  plus 
juste  et  d'une  meilleure  politique  de  conjurer  les  conséquences 
inévitables  du  dénuement,  en  offrant  à  tous  les  indigents  hon- 
nêtes et  dignes  d'intérêt,  à  ceux  que  Tâge  ou  les  inUrmités 
mettent  dans  Timpuissance  de  gagner  leur  vie,  aux  invalides  du 
travail,  pour  employer  une  formule  consacrée,  une  hospitalité 
et  des  soins  qui  constituent  dans  un  pays  démocratique  une 
dette  sacrée,  dont  la  justice  autant  qu'une  sage  prévoyance 
commandent  l'acquiltement. 

Si  des  établissements  permettant  de  faire  le  triage  des  indi- 
gents bien  intentionnés  et  de  ceux  qui  sont  simplement  des 
paresseux  incorrigibles,  étaient  organisés  et  fonctionnaient  dans 
tous  les  départements,  un  grand  et  fécond  résultat  serait  obtenu. 

D'abord,  nous  n'aurions  pas  sous  les  yeux  le  spectacle  attris- 
tant de  vieux  ouvriers  et  de  vieux  paysans  qui,  après  une 
existence  laborieuse  et  honorable,  se  trouvent  obligés,  s'ils  ne 
veulent  mourir  de  faim,  de  tendre  la  main  et  de  recourir  à 
l'aumône,  les  bureaux  de  bienfaisance  ne  pouvant  leur  venir 
qu'insuffisamment  en  aide. 

Satisfaction  serait  donnée  non  seulement  au  devoir  de  la  fra- 
ternité, mais  encore  à  ce  principe  d'équité  sociale  qui  crée  pour 
l'État  l'obligation  morale  d'assister  ceux  dont  les  labeurs  ont 
contribué,  en  somme,  au  bien-être  des  privilégiés  de  la  fortune 
et  servi  l'intérêt  public. 

Ensuite,  on  arracherait  ainsi  au  vagabondage  et  à  la  mendi- 
cité tous  ceux,  et  ils  sont  nombreux,  que  la  misère  et  l'impossi- 
bilité de  travailler  réduisent  à  cette  triste  nécessité  qui  com- 
mence par  la  prison,  et,  de  condamnation  en  condamnation, 
amenées  les  unes  par  les  autres,  aboutit  à  la  relégation,  par 
suite  d'une  sévérité  excessive  et  cruelle  de  la  loi  votée  par  la 
Chambre  de  i88i. 

Enfin,  la  sélection  deviendrait  très  facile  entre  les  malheureux 
sans  travail,  les  infirmes  intéressants  qui  seraient  placés  dans 
des  asiles  spéciaux  et  les  fainéants  incurables,  destinés  au 
dépôt  de  mendicité,  s'ils  sont  inoffensifs,  ii  la  prison,  s'ils  sont 
dangereux. 

Il  n'est  pas  douteux  que  l'application  des  idées  que  j'exprime, 
avec  la  conviction  qui  m*a  été  inspirée  par  des  constatations 
répétées  et  une  élude  approfondie,  entraînerait  des  frais  con- 
sidérables; mais  les  sacrifices  que  les  dépenses  indispensables 
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exigeraieat^  ne  donneraient  lieu,  en  réalité,  qu'à  un  déplacement 
de  fonds,  à  un  changement  d'affectalion  de  certains  crédits. 
Plus  nos  établissements  liospitaliers,  en  effet,  seront  nombreux, 
plus  deviendra  faible  le  nombre  des  établissements  pénitentiaires  : 
plus  les  asiles  consacrés  à  l'assistance  seront  peuplés,  plus  les 
prisons  verront  le  ehifire  de  leurs  effectifs  abaissés,  plus  sera 
restreint  le  contingent  de  la  relégation. 

Ces  idées  ont  reçu  d'ailleurs  une  haute  consécration,  celle  du 
Congrès  pénitentiaire  international,  qui  a  réuni,  à  Rome,  au 
mois  d'octobre  1883,  les  philanthropes,  les  délégués  des  gouver- 
nements, les  hommes  connus  en  Europe  comme  les  plus  savants, 
les  plus  compétents  en  ces  matières. 

Cette  assemblée,  dont  l'autorité  est  incontestable,  a  en  effet 
émis  le  vœu  : 

a  Que  l'assistance  publique  soit  réglée  de  telle  manière  que 
chaque  personne  indigente  soit  sûre  de  trouver  des  moyens  de 
subsistance,  mais  seulement  en  récompense  d'un  travail  adapté 
à  ses  facultés  corporelles.  » 

Ce  vœu  formule  évidemment  un  principe  fécond  en  faveur 
duquel  on  peut  invoquer  l'expérience  et  la  pratique,  puisqu'il 
est  appliqué  avec  succès  dans  plusieurs  pays  de  l'Europe  : 
rasUe  hospitalier  aux  vieillards  et  aux  infirmes,  et  VassiMance 
far  le  travail  aux  nécessiteux  et  aux  indigents  valides.  La  mise 
en  action  de  ce  principe,  dont  l'efficacité  est  démontrée  par 
l'exemple  de  plusieurs  nations  étrangères,  permet  de  procurer 
une  retraite  aux  vieux  ouvriers,  et  en  même  temps  de  remédier 
au  mal  social  de  la  mendicité  et  du  vagabondage  qui  va  gran- 
dissant, mal  qui  laisse  toujours  ouverte  la  plaie  des  récidives. 
Aujourd'hui  les  délits  et  les  crimes  se  multiplient,  les  con- 
danmations  prononcées  par  nos  tribunaux  atteignent  un  chiffre 
qui  s'accroît  chaque  année.  Ce  chiffre,  dans  la  période  de  1871 
à  1878  était  de  133,000;  il  a  été,  en  1883,  de  183,000  avec  une 
augmentation  de  23,000  sur  l'année  précédente.  C'est  là  un 
chiffre  effrayant. 

D'oii  provient  cette  augmentation  considérable  du  nombre 
des  condamnations? 

Elle  a  pour  cause  la  récidive.  11  est  de  notoriété  publique 
que  certains  individus,  ceux  qu'on  appelle,  dans  l'argot  des 
prisons,  les  chevaux  de  retour;  se  font  condamner  plusieurs 
fois  dans  la  même  année  ;  ce  sont  principalement  les  mendiants 
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et  les  vagabonds.  Quand  un  homme  a  subi  une  première  con- 
damaation  pour  vagabondage  et  mendicité,  il  est  condamné  par 
là  même  à  devenir  un  récidiviste.  L'année  dernière  on  a  conduit 
au  dépôt  de  la  Préfecture  de  police  63,000  individus.  Dans  ce 
chiifre,  ceux  qui  ont  été  arrêta  pour  vagabondage  et  mendicité 
figurent  pour  un  tiers. 

Il  en  est,  parmi  ces  derniers,  qui  sont  des  vagabonds  d'habitude 
et  des  mendiants  de  profession  incorrigibles;  mais  la  plupart 
sont  des  malheureux  sans  travail  et  sans  abri,  de  pauvres 
femmes  qui  n'ont  pas  eu  de  gite  le  soir  et  qui  n'ont  pas  trouvé 
de  place  dans  les  asiles  de  nuit  ou  qui  ont  épuisé  les  trois  jours 
réglementaires  accordés  dans  ces  établissements.  On  les  arrête 
et  on  les  relâche  une  fois,  deux  fois  et  jusqu'à  cinq  fois,  puis  on 
les  retient,  on  les  livre  au  parquet  et  on  les  condamne  à 
huit  jours  de  prison,  ils  sont  envoyés  ensuite  au  dépôt  de 
mendicité  et  y  restent  pendant  quelque  temps  pour  en  sortir 
aussi  incapabks  de  se  suffire  et  aussi  dénués  de  ressources 
qu'auparavant,  dès  que  le  léger  pécule  qu'ilsont  gagné  au  dépôt 
a  été  dépensé. 

La  môme  cause  produisant  le  même  effet,  le  dénuemem  du 
malheureux  amène  une  seconde  condamnation,  puis  une  troi- 
sième;  et  jusqu'à  cinq  dans  la  même  année  :  le  voilà  en  quelque 
sorte  obligatoirement  récidiviste.  Au  début,  ce  n'était  qu'un 
malheureux,  il  est  destiné  à  devenir  peu  à  peu  un  relégabJe. 
Un  magistrat  dont  la  science  pénitentiaire  s'honore,  M.  Homberg, 
ancien  conseiller  à  la  Cour  de  Rouen,  a  établi,  par  les  dossiers 
de  cette  Cour  d'appel,  que  les  vagabonds  et  les  mendiants,  peu 
nombreux  dès  la  première  condamnation,  finissent  par  former 
les  quatre  cinquièmes  des  condamnations  prononcées  par  les 
tribunaux.  La  proportion  est  de  3  0/0  à  la  première  condam- 
nation, elle  est  de  SO  0/0  à  la  cinquième  et  de  80  0/0  à  la 
dixième  ;  c'est  ainsi  que  la  plaie  de  la  récidive  va  sans  cesse 
s'élargissant. 

La  Commission  de  classement  des  récidivistes,  qui  vient  de 
publier  son  premier  rapport  sur  la  peine  de  la  relégatio^i,  con- 
state que  les  condamnés  à  la  relégation  collective,  c'est-à-dire 
au  mode  le  plus  rigoureux  de  cette  peine,  y  figurent  pour  vaga- 
bondage simple,  dans  une  proportion  de  23  0/0.  Si,  dans  la 
discussion  de  la  loi  au  Sénat,  on  n'eût  pas  réussi  à  faire  retran- 
cher de  la  liste  des  relégables  les  mendiants,  cette  proportion 
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eût  été  double  ;  ils  auraient  constitué  à  eux  seuls  la  moitié  de 
l'effectif  de  la  relégation  collective. 

Si  on*  avait  pu,  avant  la  première  condamnation,  organiser, 
comme  Ta  demandé  le  Congrès  de  Rome,  en  faveur  de  ces 
hommes  dénués  de  ressources,  une  hospitalité  suffisante,  en 
réclamant  d'eux  le  travail  comme  compensation  des  frais  de 
séjour,  si  on  les  avait  recueillis  dans  un  asile  au  lieu  de  les 
envoyer  en  prison,  on  eût,  par  cette  protection  effective,  conjuré, 
en  ce  qui  les  concerne,  ce  terrible  fléau  social  qu'on  appelle  la 
récidive. 

La  science  pénitentiaire  établit  d'une  manière  irrécusable  par 
des  faits  nombreux  et  catégoriques,  que  partout  où  Ton  a  orga- 
nisé l'assistance  par  le  travail,  comme  moyen  préventif  de  la 
mendicité  et  du  vagabondage,  on  a  obtenu  un  incontestable 
succès.  L'expérience  a  été  décisive  en  Hollande,  en  Allemagne 
et  dans  la  Suisse  française. 

En  Allemagne,  treize  provinces  ont  installé  des  colonies  libres 
de  travailleurs  qui  ont  défriché  de  vastes  étendues  de  terrain 
incuHte,  rendu  productif  depuis  cinq  ans  :  15,000  travailleurs  s'y 
sont  succédé.  La  conséquence  de  cette  institution  a  été  que,  les 
premières  condamnations  pour  vagabondage  et  mendicité  ont 
diminué  d'un  tiers  et  que,  dans  quelques-unes  de  ces  provinces, . 
la  n  endiciléa  presque  disparu. 

En  Hollande,  même  expérience,  même  résultat  concluant.  La 
Société  néerlandaise  a  fondé  trois  grandes  colonies  sur  les  bords 
du  Drenthe  et  de  l'Over-Yssel.  Là  aussi  des  terrains  ont  été 
défricht^s,  grâce  au  labeur  des  nombreux  colons  qui  y  sont  venus, 
et  cette  assistance  par  le  travail  assure  d'une  manière  perma- 
nente à  une  population  de  1,800  personnes  des  moyens  de 
subsistance  suffisants.  Aussi  la  Hollande  est-elle  justement  citée 
comme  le  pays  où  on  a  réussi  à  combattre  avec  le  plus  de  succès 
la  mendicité  et  le  vagabondage. 

Dans  la  Suisse  française,  il  a  été  créé  trois  colonies  de  travail 
non  plus  destinées  aux  travailleurs  libres,  mais  affectées  aux 
mendiants  et  aux  vagabonds  incorrigibles  qui  veulent  vivre  sans 
rien  faire.  Ces  colonies  ne  sont  pas  des  prisons,  mais  des  mai- 
sons d'internement  où  le  travail  des  champs  est  imposé  aux 
mendiants  et  aux  vagabonds  qui  ont  subi  une  première  condam- 
nation. Là  encore,  un  sol  inculte  a  été  fertilisé,  les  prisons  de 
district  ont  été  désencombrées  ei  de  notables  économies  ont  été 
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réalisées  par  suite  dans  le  service  des  prisons.  Résultat  social, 
dans  le  canton  de  Yaud,  où  ce  mode  de  répression  est  le  mieux 
organisé  depuis  1880,  le  nombre  des  condamnations  pour  vaga- 
bondage et  mendicité  a  diminué  de  moitié. 

En  France,  il  faut  le  constater  avec  tristesse,  le  nombre  des 
condamnati07)s  s'est  accru  au  contraire  d'une  manière  considé- 
rable, et  il  est  permis  de  penser  qu'il  en  est  ainsi  parce  quo  nous 
ne  possédons  pas  ces  établissements  préventifs  où  est  organisée 
l'assislance  par  le  travail. 

La  nécessité  s'impose  donc  de  recourir,  sans  retard,  à  cea 
moyens  prévcnlit's  contre  la  mendicité  et  le  vagabondage,  et 
d'en  faire  l'objet  de  dispositions  législatives. 

Ce  ne  sont  pas  les  ressources  qui  manquent.  La  construction 
d'asiles  n'est»  d'ailleurs,  pas  nécessaire  dans  un  grand  nombre 
de  départements;  plusieurs  pourraient  s'entendre  pour  en  pos- 
séder un  en  commun. 

Nous  possédons  de  nombreux  établissements  hospitaliers.  Que 
le  travail  y  soit  organisé  et  exigé  en  retour  do  l'hospilalilé 
offerte,  ce  sera  le  moyen  de  distinguer  le  vrai  malheureux*  de 
celui  qui  veut  vivre  dans  l'oisiveté. 

La  pierre  de  touche  pour  discerner  l'indigent  honnête  du  men- 
diant endurci,  c'est  le  travail.  Le  premier  l'accepte  avec  recon- 
.  naissance,  le  second  le  refuse,  il  s'éloigne  et  ne  revient  plus. 
Un  de  nos  plus  dévoués  philanthropes,  qui  est  en  même  temps 
un  publiciste  pénitentiaire,  M.  Robin,  dont  les  renseignements 
m'ont  été  très  utiles,  a  fait  cette  expérience  à  Paris  dans  la 
maison  hospitalière  située  rue  Clavel,  n^  32.  Le  travail  y  est 
organisé,  un  travail  facile.  On  donne  aux  ouvriers  la  matinée 
pour  chercher  do  l'ouvrage,  et  l'après-midi,  ils  doivent  faire 
une  quantité  déterminée  de  travail.  A  cette  condition,  ils  sont 
logés  et  nourris.  Des  centaines  de  malheureux  ont  été  ainsi 
sauvés  de  la  prison. 

A  Londres,  dans  les  maisons  de  travail  semblables,  on  fait 
casser  des  pierres  aux  hommes.  Aux  femmes,  on  fait  laver  du 
linge  dans  de  vastes  buanderies. 

On  sait  qu'à  Paris,  le  Conseil  municipal,  qui  a  fondé  des  asiles 
de  nuit  fort  bien  installés,  emploie  aux  travaux  de  balayage  un 
certain  nombre  d'hommes,  parmi  ceux  qui  y  reçoivent  Thospi- 
talité  :  la  création  d'un  troisième  asile  municipal  où  le  travail 
serait  organisé  est  actuellement  à  l'étude. 
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A  ces  tentatives  couronnées  de  succès,  il  faut  faire  succéder 
une  organisation  générale  doutions  les  départements  bénéficient. 

Lorsque  cette  réforme  sera  réalisée  et  que  partout  une  assis- 
tance suflSsante  aura  été  assurée  aux  malheureux  dignes  d'inté- 
r&t,  on  pourra  être  sévère  envers  les  mendiants  de  profession 
et  les  paresseux.  On  aura  le  droit  de  les  empêcher  de  circuler 
et  de  se  livrer  à  leur  facile  industrie  qui  consiste  à  exploiter  la 
charité  publique.  On  leur  imposera  le  travail  pendant  un  temps 
prolongé  (deux  ou  trois  ans)  daus  des  maison  d'internement  dès 
la  première  ou  la  seconde  condamnation.  Us  n'encombreront 
plus  nos  tribunaux  et  nos  prisons. 

Il  résulte  du  rapport  de  M.  Michelin  sur  les  indications  con- 
tenues dans  les  programmes  électoraux  que  plus  de  cent  députés 
ont  promis  formellement  là  création  des  moyens  d'assistaoce 
pour  les  invalides  du  travail. 

C'est  pour  permettre  à  la  Chambre  de  consacrer  ses  études 
à  cette  importante  question  qui  a  été  l'objet  des  préoccupations 
du  corps  électoral  que  j'^ai  Phonneur  de  soumettre  à  ses  déli- 
bérations le  projet  de  loi  suivant  : 


Projet  de  loi. 


Article  pbemier.  —  Chaque  département  est  tenu  d*avoir  un 
asile  destiné  à  recevoir,  nourrir  et  entretenir  les  invalides  et  les 
infirmes  incapables  de  travailler  et  dénués  de  moyens  d'exis- 
tence sùfiisants.  Le  déparlement  pourra  traiter,  à  cet  effet,  avec 
im  établissement  hospitalier  soit  de  ce  déparlement,  soit  d'un 
autre  département.  Ces  traités  devront  être  approuvés  par  le 
Ministre  de  l'Intérieur. 

Abt.  3.  —  Les  départements  et  les  communes  pourront  être 
autorisés  par  le  Ministre  de  llnlérieurà  établir  des  maisons  dites 
de  travail  et  à  y  recevoir,  pour  les  nourrir  et  entretenir,  les  per- 
sonnes valides,  dénuées  dans  le  moment,  de  moyens  d'existence 
suffisants. 

Le  travail  sera  immédiatement  obligatoire  dans  ces  maisons. 
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Une  enquête  sera  faite,  sans  aucun  retard,  sur  la  situation  réelle 
de  la  personne  admise  dans  le  maison  de  travail; 

Art.  3.  —  Des  subventions  pourront  être  accordées  par  TÉtat, 
suivant  les  ressources  du  budget,  aux  départements,  aux  com- 
munes, aux  associations  dûment  autorisées  pour  leur  venir  en 
aide  dans  los  dépenses  de  construction  ou  d'appropriation  des 
salles  ou  maisons  de  travail. 

Art.  4.  —  Les  asiles  destinés  aux  indigents  incapables  de 
travailler  sont  subrogés  de  plein  droit,  pour  le  recouvrement 
des  dépenses  faites  dans  l'intérêt  de  la  personne  entretenue,  aux 
créances  alimentaires  qui  peuvent  appartenir  à  ces  personnes. 
La  même  subrogation  appartient  aux  maisons  de  travail,  pour 
la  répétition  des  dépenses  non  couvertes  par  le  travail  de  la  per- 
sonne recueillie  dans  ces  établissements. 

Art.  s.  —  Un  règlement  d'administi'ation  publique  déter- 
minera :  les  conditions  d'adnnssion  et  d'entretien  dans  les  asiles 
destinés  aux  indigents  incapables  de  travailler; 

Les  conditions  d'admission  et  de  séjour  dans  les  maisons 
de  travail,  ouvertes  par  les  départements  ou  par  les  communes; 

Le  mode  d'organisation  du  travail  industriel  ou  agricole  ; 

Les  moyens  pour  les  communes  de  subvenir  au  rapatriement 
des  indigents  trouvés  dans  une  commune  où  ils  n'ont  pas  de 
résidence. 

Maurice-Faurb, 
Député. 
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DES  VISITES  DANS  LES  PRISONS 

PAR  LES  PERSONNES  ÉTRANGÈRES  A  L'ADMINISTRATION 

(Bapporl  pyt^senié  par  Miss  Davenport-HilL ) 


Il  m'est  agréable,  en  ma  qualité  de  compatriote  d'Elisabeth  Fry, 
d'avoir  été  appelée  à  oxposer  devant  une  assemblée  aussi  impor- 
tante que  celle  du  Congrès  pénitentiaire  international  de  Rome 
les  heureux  résultats  qui  ont  été  obtenus  en  autorisant  les  femmes 
à  visiter  les  condamnés  dans  les  prisons.  Quoique  les  travaux 
d'Elisabeth  Fry  soient  plus  ou  moins  connus  de  mes  auditeurs» 
il  ne  sera  pas  hors  de  place  d'en  donner  ici  un  résumé  succinct. 
On  raconte  qu'étant  enfant  son  plus  vif  désir  était  de  visiter  une 
prison  et  que  son  père  lui  procura  cette  satisfaction  ;  mais  ce  n'est 
qu'en  1813  qu'elle  conmiença,  avec  son  amie  Hiss  Anna  Buxton, 
son  œuvre  de  mission  dans  les  prisons.  Elle  était  alors  âgée  de 
trente-trois  ans,  était  mariée  et  mère  de  plusieurs  enfants.  La 
grande  prison  métropolitaine  de  Newgate  fut  le  premier  théâtre 
de  ses  exploits,  et  il  est  probable  qu'alors  elle  n'avait  d'autre  but 
que  d'apporter  des  consolations  spirituelles  aux  plus  misérables 
et  aux  plus  négligées  de  son  sexe,  car  les  femmes  détenues  dans 
cette  prison  devaient  lui  apparaître  comme  telles.  La  prison  de 
Newgate  présentait  alors  toutes  les  conditions  qu'un  lieu  de  déten- 
tion ne  devrait  pas  offrir;  ces  conditions  étaient  tellement  mau- 
vaises qu'il  nous  serait  difficile  actuellement  de  nous  en  faire  une 
idée.  Les  condamnés  et  les  prévenus,  les  individus  comparative- 
ment innocents  et  les  plus  dépravés  y  étaient  entassés  dans  une 
promiscuité  complète.  Nombre  de  prisonniers  avaient  avec  eux 
leurs  enfants.  Le  régime  alimentaire  de  la  prison  n'était  pas  favc- 
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rable  à  la  santé,  radministration  ne  distribuait  pas  de  ?ètements 
aux  détenus  :  partout  dans  la  prison,  le  désordre  et  la  malpropreté. 
Les  femmes  détenues  étaient  laissées  sans  occupation  et  leurs 
geôliers  étaient  des  hommes.  Si  elles  avaient  de  l'argent,  elles 
pouvaient  se  procurer  des  boissons  alcooliques  el  des  sentinelles 
armées  de  fusils  chargés  étaient  là  pour  faire  cesser  les  batteries 
que  provoquait  Tivresse  et  pour  empêcher  les  tentatives  assez 
fréquentes  de  meurtre.  L'horreur  d'un  tel  état  de  choses  el  une 
profonde  commisération  pour  les  malheureuses  qui  subissaient 
une  détention,  firent  que  Elisabeth  Fry  chercha  à  employer  tous 
ses  efforts  pour  remédier  aux  maux  multiples  qui  se  produisaient 
de  tous  côtés  autour  d'elle.  Elle  réunit  d'autres  dames  aussi 
dévouées  qu'elle-même,  el  peu  à  peu,  après  des  années  d'une 
activité  persévérante  parsemée  de  déceptions,  elle  réussit  à  établir 
parmi  les  femmes  détenues  la  décence,  l'ordre  et  le  travail,  amé- 
liorant à  la  fois  le  niveau  moral  et  la  santé  physique  de  ces  mal- 
heureuses. 

L'œuvre  de  Mrs  Fry  attira  graduellement  l'attention  publique 
et  comme  ses  succès  furent  évidents,  on  demanda  son  avis  sur  la 
manière  d'administrer  les  prisons  en  général  et  pour  établir  de 
nouvelles  lois  relatives  aux  lieux  de  détention.  C'est  ainsi  que  sa 
patrie  lui  est  redevable  de  plusieurs  réformes  législatives  impor- 
tantes concernant  la  discipline  dans  les  prisons.  Mais  aussi  d'autres 
pays  ont  profité  dans  une  large  mesure  des  améliorations  qu'elle 
a  suggérées  (1). 

C'est  grâce  à  l'influence  personnelle  exercée  sur  les  détenus  par 
Mrs  Fry  et  par  ses  associées  dans  l'œuvre  de  relèvement,  que  les 
condamnées,  qiii  dans  la  prison  se  trouvaient  auparavant  dans 
des  conditions  inférieures  à  celles  de  la  brute,  furent  élevées  au 
niveau  du  respect  de  soi-même,  Elles  se  montrèrent  sincèrement 
reconnaissantes  de  pouvoir  vivre,  d'une  manière  décente,  d'être 

(1)  Parmi  les  propositions  que  Mrs  Fry  présenta  au  gouvernement  anglais, 
nous  devons  mentionner  entre  autres  l'emploi  des  femmes  pour  les  fonctions 
de  gardiennes  dans  les  prisons  de  femmes  ;  des  prisons  distinctes  pour  les 
deux  sexes,  rinspection  officielle  des  lieux  de  détention,  la  nécessité  de  fournir 
aux  prisonniers  Toccasion  de  gagner  un  pécule  qui  serait  mis  en  réserve  pour 
le  moment  de  leur  libération.  Mrs  Fry. introduisit  dans  la  prison  de  Newgate 
l'instruction  scolaire  aussi  bien  que  religieuse  et  le  travail  industriel  régulier. 
Elle  enregistra  les  progrès  de  ramélioration  des  détenus  en  employant  un 
système  de  bonnes  notes  (Marksystem)  qui,  développé  par  Maconochie  et  per- 
fectionné por  Crofton,  est  maintenant  introduit  et  en  usage  dans  toutes  les 
prisons  de  l'AngleteiTe. 
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occupées  utilement  et  de  recevoir  des  leçons  instructives  et  morales. 
L'espoir  qu'elles  donnèrent  à  leur  bienfaitrice  par  leur  bonne 
conduite  en  prison  se  réalisa  souvent  à  mesure  que  rendues  à  la 
liberté,  elles  menaient  une  vie  honnête  et  irréprochable. 

Profondément  impressionnée  par  les  résultats  qu'obtenaient  la 
sympaUiie  et  l'influence  individuelle,  Mrs  Fry  fit  de  la  visite 
dans  les  prisons  par  des  personnes  bienveillantes  un  élément 
important  du  système  d'amélioration  de  la  discipline  péniten- 
tiaire. En  4817,  elle  provoqua  elle-même  une  association  de 
dames  qui  avait  pour  but  de  visiter  les  femnties  détenues  à 
Newgate.  En  outre,  elle  ne  négligeait  jamais,  après  avoir  ins- 
pecté une  maison  dans  n'importe  quelle  localité  de  TAngleterre, 
de  l'Ecosse  ou  d'Irlande,  de  constituer,  partout  où  cela  était 
possible,  une  société  de  dames  pour  la  visite  régulière  de  la 
prison  locale.  Ce  fut  elle  également  qui  donna  naissance  à  la 
Brilish  Ladies  Society  pour  la  visite  des  prisons  dans  tout  le 
royaume. 

Après  avoir  également  visilé  les  prisons  dans  d'autres  pays, 
Mrs  Fry  insista  sur  la  nécessité  de  visites  régulière*  et  le  mou- 
vement qu'elle  provoqua  partout  a  eu  pour  effet,  nous  en  sommes 
assurés,  d'améliorer  les  conditions  dans  les  lieux  de  détention. 
Ces  sociétés  poursuivaient  deux  buts  :  l'un,  d'améliorer  les 
conditions  misérables  des  prisonniers;  l'autre,  d'étudier  leur 
caractère  et  d'exercer  une  influence  salutaire  sur  leurs  disposi- 
tions, de  manière  que  leurs  bienfaiteurs  soient  mieux  en  état 
de  choisir  la  meilleure  occupation  et  en  général  pour  mieux 
leur  venir  en  aide  au  moment  de  leur  rentrée  dans  la  société 
libre.  Ce  dernier  but  est,  comme  chacun  le  sait,  de  la  plus  haute 
importance,  et  pour  l'atteindre  il  est  essentiel  que  le  visiteur 
soit  étranger  à  l'administration,  qu'il  fasse  partie  ou  non  d'une 
société  de  patroinage  ou  de  bienfaisance.  Dn  fait-  à  l'appui  de  ce 
que  je  viens  de  dire  et  que  j'ai  moi-même  constaté,  trouvera 
ici  sa  place.  Ma  mère  accompagnait  un  jour  Mrs  Fry  dans  Tune 
de  ses  visites  à  Newgate,  et  fut  frappée  de  la  bonne  tenue  et  de 
l'expression  du  visage  d'une  jeune  femme  qui  y  subissait  une 
détention.  D'après  les  renseignements  que  ma  mère  obtint  des 
dames  visiteuses,  le  crime  (vol)  commis  par  cette  jeune  femme 
était  accompagné  de  plusieurs  circonstances  atténuantes,  et  sa 
conduite  avait  été  excellente  depuis  son  entrée  en  prison;  elle 
exprimait  le  désir  sincère  de  ne  pas  s'écarter  du  bon  chemin 
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une  fois  rendue  à  la  liberté.  Ma  mère  s*engdgea  à  la  prendre  à 
son  service  si  sa  conduite  continuait  à  être  satisfaisante  jus« 
qu'au  moment  de  l'expiration  de  sa  peine,  et  si  à  celte  époque 
une  place  convenable  était  vacante  chez  elle.  Ces  deux  conditionf^ 
furent  remplies;  la  jeune  femme  en  quittant  la  prison  fui 
admise  au  nombre  de  nos  domestiques,  et  nous  eûmes  en  elle 
une  servante  aussi  dévouée  que  fidèle.  Si  maintenant  la  prison 
n'avait  pas  admis  des  visiteurs  libres  et  volontaires^  ma  mère  n'y 
serait  pas  allée  et  n'aurait  jamais  osé  recevoir  dans  sa  maison 
une  détenue  libérée  sans  les  recommandations  d'une  dame  visi- 
teuse qui  avait  eu  occasion  de  faire  la  connaissance  intime  de 
la  jeune  détenue  et  d'étudier  son  caractère. 

*  * 

Sarab  Martin,  également  ma  compatriote,  l'ut  une  autre  dame 
visiteuse  des  prisons.  Elle  n'est  probablement  pas  connue,  même 
de  nom,  au  delà  des  frontières  le  l'Angleterre  (1).  Son  champ 
d'activité  était  Grcat  Yarmouth,  Tune  de  nos  villes  de  province 
où  elle  exerçait  Thumbie  profession  de  tailleuse.  La  position 
qu'elle  occupait  dans  la  société  était  en  effet  si  modeste  et 
l'horizon  des  affaires  publiques  si  restreint,  qu'il  est  très  probable 
qu'à  l'époque  où  elle  commença  son  œuvre,  elle  n'avait  pas 
entendu  parler  des  travaux  de  Mrs  Fry,  quoique  ceux-ci  eussent 
attiré  l'attention  des  hommes  et  des  femmes  de  toutes  les 
classes  de  la  société,  y  compris  celle  des  législateur^  et  même 
des  membres  de  la  famille  royale. 

Sarah  Martin  poussait  la  bienveillance  et  l'amour  du  prochain 
jusqu'à  la  passion.  En  1810,  alors  qu'elle  n'avait  que  dix-neuf 
ans,  délicate  de  santé,  pauvre  et  inconnue,  elle  consacra  tout 
le  temps  libre  que  lui  laissait  son  travail  journalier  à  visiter 
et  à  consoler  les  pauvres  internés  dans  le  Workhouse  du  district. 
Neuf  ans  plus  tard,  ayant  appris  par  hasard  qu'une  femme 
brutale  avait  été  condamnée  à  la  prison  pour  avoir  maltraité 
son  enfant,  elle  demanda  l'autorisation  d'aller  la  voir  et  après 
avoir  essuyé  nombre  de  refus,  elle  finit  par  obtenir  ce  qu'elle 
désirait.  Voici  comment  elle  raconte  cette  entrevue. 

(1)  Depuis  que  ces  ligaes  ont  été  écrites,  j*ai  eu  le  plaisir  de  trouver  dans 
ia  bibliotiièque  du  British  Muséum  des  biographies  de  Sarah  Martin^  l'one 
d'un  auteur  français  et  l'autre  d'un  auteur  allemand. 
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«  Lorsque  j'annonçai  à  cette  femme,  surprise  de  voir  une 
étrangère  devant  elle,  le  motif  de  ma  visite,  lorsque  je  lui  fis 
comprendre  sa  faute,  la  nécessité  de  demander  pardon  à  Dieu, 
etc.,  elle  éclata  en  sanglots,  et  me  remercia,  tandis  que  je  lui 
lisais  rhîstoire  du  voleur  repentant  (1). 

Ayant  obtenu  Tautorisation  de  visiter  la  prison.  Tune  des 
plus  infectes  et  des  plus  négligées  du  royaume,  Sarah  Martin 
semble  avoir  pris  la  résolution  de  consacrer  tous  ses  efforts  au 
soulagement  des  prisonniers.  Elle  fit  en  sorte  qu'en  vivant  d'une 
manière  encore  plus  modeste,  elle  put  consacrer  un  jour  entier 
de  la  semaine  à  l'œuvre  de  la  prison,  sans  abandonner  pour 
cela  ses  pauvres  du  Workhouse. 

Elle  chercha  comme  Mrs  Fry  à  éveiller  et  à  élever  les  aspira- 
tions religieuses  des  prisonniers.  Pour  eux,  le  dimanche,  elle 
organisa  un  service  religieux  et  y  présida  ;  trouvant  qu'aucun 
sermon  imprimé  ne  convenait  à  leurs  besoins  et  n'était  à  leur 
portée  intellectuelle,  elle  en  composa  elle-même.  Elle  leur  donna 
aussi  des  leçons  de  lecture  et  d'écriture  et  leur  apprit  à  se  servir 
utilement  de  leurs  mains.  En  1835  fut  créé  le  poste  d'inspecteur 
des  prisons.  Dans  son  premier  rapport  annuel,  ainsi  que  dans 
les  suivants,  le  capitaine  Williams,  qui  inspecta  la  prison  de 
Great  Yarmouth,  paie  un  tribut  d'éloges  à  l'œuvre  admirable  à 
laquelle  Miss  Martin  se  consacrait.  Dans  son  rapport  officiel,  il 
raconte  comment  une  seule  fois  cette  femme  charitable  avait  été 
insultée  par  un  prisonnier,  individu  d'un  caractère  notoirement 
mauvais.  Elle  cessa  ses  visites  dans  la  salle  où  il  était  détenu^ 
mais  après  sa  libération  les  autres  prisonniers  la  supplièrent  de 
recommencer  ses  visites,  ce  qu'elle  fit.  Une  autre  fois,  quatre 
contrebandiers,  au  moment  où  leur  longue  peine  expirait,  eu 
prenant  congé  de  leurs  compagnons  de  captivité,  recomman- 
dèrent à  ceux-ci  d'écouter  l'avis  et  les  conseils  de  Miss  Martin  et 
de  lui  témoigner  le  plus  grand  respect.  Ailleurs,  le  capitaine 
WiiUams  parle  avec  enthousiasme  des  observations  judicieuses 
qu'elle  insérait  dans  son  journal,  observations  qui  jeitent  un  jour 
tout  nouveau  sur  les  habitudes  des  classes  criminelles  et  sur  la 
manière  qu'il  conviendrait  d'organiser  la  discipline  dans  les 
prisons. 


(1)  The  prison  Chaplain;  a  raemoir  of  J©hn  Clay,  by  his  son,  Wolter  L.  Clay, 
London.  Macmillan  et  C*.  1861. 
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Son  activité  dans  Toduvre  des  prisons  ne  se  ralentit  pas  un 
seul  instant,  et  elle  y  consacra  de  plus  en  plus  son  temps  ;  mais 
cette  vie  de  dévouement  abrégea  sans  nul  doute  son  existence, 
et  on  1843,  elle  descendit  au  tombeau.  Ses  concitoyens  avaient 
compris  l'importance  des  services  qu'elle  rendait  à  la  commu- 
nauté, et  après  avoir  longtemps  refusé,  Miss  Martin  avait  fini, 
peu  d'années  avant  sa  mort,  par  accepter  une  légère  subvention 
en  argent.  Elle  n'en  employa  pour  elle  que  le  strict  nécessaire 
à  son  existence,  et  si  elle  accepta  cette  aide  ce  fut  afin  de  pouvoir 
consacrer  tout  son  temps  au  profit  de  ses  concitoyens  malheu- 
reux. Elle  était  entièrement  persuadée  que  la  véritable  essence 
de  son  œuvre  se  trouvait  dans  le  caractère  libre  et  spontané 
qu'elle  lui  avait  donné. 

Lorsque  enfin  on  insista  auprès  d'elle  pour  lui  faire  accepter 
un  secours  pécuniaire  et  pour  qu'elle  fit  une  expérience,  elle 
répondit:  a  Faire  une  expérience  qui  pourrait  nuire  à  l'œuvre 
pour  laquelle  je  vis  et  je  respire,  c'est  comme  si  on  voulait  couper 
la  gorge  de  votre  enfant  pour  s'assurer  que  le  couteau  est  bien 
effilé.  »  Mais  enfin,  la  question  fut  décidée  contre  son  gré,  car 
chacun  estimait  qu'une  certaine  rémunération  lui  était  due.  On 
lui  exposa  avec  beaucoup  de  tact  et  de  la  manière  la  plus  aimable 
que  si  le  Conseil  municipal  de  Great  Yarmouth  consentait  à 
l'autoriser  à  continuer  ses  visites  dans  la  prison,  Miss  Martin 
devait  se  soumettre  à  la  condition  imposée  d'accepter  une  rétri- 
bution pécuniaire. 

Il  parait  que  Miss  Martin  ne  réussit  pas  comme  Mrs  Fry  à 
gagner  pour  son  œuvre  des  collaboratrices.  Tout  ce  qui  fut  fait 
à  Great  Yarmouth  fut  fait  par  elle  seule.  Elle  avait  reconnu  que 
c'était  un  devoir  de  donner  aux  prisonniers  une  instruction  reli* 
gieuse  el  scolaire,  de  séparer  les  jeunes  délinquants  des  crimi- 
nels adultes,  de  procurer  à  tous  une  occupation  régulière,  afin 
de  bannir  de  la  prison  l'influence  fatale  du  désœuvrement  et  de 
procurer  au  détenu  une  occasion,  par  le  travail,  de  gagner  un 
petit  pécule  qui  servirait  à  son  entretien  au  moment  de  sa  libé- 
ration. Miss  Martin  avait  compris  l'importance  vitale  de  ne  pas 
abandonner  le  détenu  au  moment  critique  de  sa  rentrée  dans 
la  société  libre.  Toutes  ces  questions  attiraient  alors  graduelle- 
meni  l'attention  publique,  et  tandis  que  d'année  en  année  on 
discutait,  hors  de  l'enceinte  des  prisons,  les  diiférentes  méthodes 
au  moyen  desquelles  de  pareilles  améliorations  pouvaient  être 
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obtenues.  Sarah  Martin  seule  et  sans  secours  s'était  mise  à 
l'œuvre  et  avait  introduit  à  Yarmouth,  dans  la  discipline  des 
prisons,  des  améliorations  que  les  hommes  d'État,  malgré  tous 
leurs  efforts,  n'avaient  pas  encore  pu  effectuer. 

De  nos  jours,  il  est  vrai,  les  prisons  n'ont  plus  besoin  d'aide 
volontaire  comme  celle  de  Sarah  Martin.  Les  chapelains,  les  in- 
stituteurs et  les  contremaîtres  des  travaux  attachés  au  service 
des  pénitenciers  ont  rendu  cette  aide  superflue.  Mais  Miss  Martin 
se  dévoua  à  l'œuvre  des  prisons  comme  dame  visiteuse;  l'in- 
struction religieuse,  scolaire  et  industrielle  qu'elle  y  donna  ne  fut 
qu'un  incident. 

Son  premier  but,  but  principal,  était  de  réconcilier  les  crimi- 
nels avec  la  société  et  d'exercer  sur  eux  les  influences  bienfai- 
santes de  la  sympathie,  de  l'amour  et  de  la  commisération  ;  de 
leur  faire  sentir  qu'il  existe  quelqu'un  dans  la  société  libre  qui 
prend  intérêt  à  leur  sort,  quelqu'un  qui  ne  reçoit  aucune  rému- 
nération pour  ses  travaux,  mais  qui  consacre  avec  joie  son  temps 
et  ses  peines  en  leur  faveur  et  éprouve  du  fond  du  cœur  Tar- 
dent désir  de  les  sauver  d'une  vie  de  désordres  et  de  misère,  de 
leur  inspirer  la  volonté  la  plus  ferme  de  faire  le  bien:  tel  était 
son  but.  —  Elle  cherchait  à  faire  naître  dans  le  cœur  du  pri- 
sonnier le  sentiment  que  celle  dont  ils  avaient  appris  à  respec^ 
ter  la  bonne  opinion  et  dont  la  bonté  leur  avait  inspiré  le  désir 
de  lui  être  agréable  penserait  bien  ou  mal  d'eux,  serait  heureuse 
ou  malheureuse  suivant  qu'ils  s'efforceraient  de  faire  le  bien 
qu'elle  leur  avait  appris  à  aimer  ou  qu'ils  retomberaient  de  nou- 
veau dans  cette  vie  de  vice  et  de  crime  de  laquelle  elle  avait 
cherché  à  les  arracher  par  son  amour  et  son  dévouement  désin- 
téressé. Ses  efforts,  dans  l'intérêt  des  prisonniers,  ne  cessaient 
pas  après  leur  sortie  de  prison. 

Elle  s'occupait  activement  de  leur  procurer  du  travail  pour  le 
moment  de  leur  libération.  Elle  les  visitait  de  temps  en  temps 
soit  dans  leur  famille,  soit  chez  les  personnes  où  ils  étaient  en 
service,  et  leur  témoignait  la  plus  vive  sympathie,  surtout  lors- 
que, après  une  abfence,  ils  revenaient  à  Yarmouth  pour  lui  faire 
visite  et  pour  lui  demander  aide  et  conseil,  que  dans  toutes  les 
circonstances  elle  ne  leur  refusait  jamais.  Elle  réalisa  à  elle  seule 
ce  que  les  sociétés  de  patronage,  de  date  récente,  accomplissent 
avec  peine,  et  elle  empêcha  bien  des  pécheurs  repentants  de 
tomber  en  état  de  récidive. 


Digitized  by 


Google 


—  688  — 

Quoique  de  nos  jours,  dans  aucun  pays  chrétien  et  préteo* 
dant  être  civilisé,  les  lieux  de  détention  n'offrent  plus  les  condi- 
tions que  présentaient  les  prisons  de  Newgate  et  de  Yarmouth  à 
l'époque  où  Elisabeth  Fry  et  Sarah  Martin  franchirent  pour  la 
première  fois  leurs  portes  d'entrée,  et  qu'il  ne  soit  plus  néces- 
saire actuellement  que  des  dames  s'efforcent  d*y  être  admises  en 
qualité  de  visiteuses  dans  le  but  d'y  nettoyer  de  pareils  écuries 
d'Augias,  uéaumoins  leur  présence  pour  faire  purement  et  sim- 
plement des  visites  aux  prisonniers  est  encore  de  nos  jours  aussi 
nécessaire  et  utile  que  jadis;  il  est  possible  que  la  dépravation 
morale  actuelle  des  prisonniers,  quoique  moins  apparente,  soit 
aussi  affreuse  que  l'étaient  les  conditions  matérielles  des  prisons 
d'autrefois.  Le  directeur  d'une  prison,  le  chapelain,  le  gardien- 
surveillant  et  tous  les  fonctionnaires  et  employés  de  l'établis- 
sement peuvent  faire  leur  devoir  et  produire  beaucoup  de  bien 
mais  il  ne  leu^  est  pas  possible  de  témoigner  à  chaque  détenu 
cette  sympathie  et  cette  attention  patiente  que  chacun  d'eux 
réclame.  C'est  surtout  impossible  dans  des  prisons  qui  contiennent 
peut-être  plusieurs  centaines  de  condamnés;  il  leur  est  difficile 
de  gagner  la  confiance  d'un  si  grand  nombre  d'entre  eux  devenus 
méfiants  et  soupçonneux  pendant  leur  longue  carrière  crimi- 
nelle ou  qui  peuvent  aussi  l'être  devenus  par  suite  de  mauvais 
traitements.  J'ai  entendu  plus  d'une  fois  des  chapelains  de  prisons 
remplissant  avec  zèle  leurs  fonctions  et  s'intéressant  vivement 
au  sort  des  détenus  libérés,  exprimer  leur  profonde  gratitude 
pour  la  coopération  active  de  dames  dans  l'œuvre  de  la  régé- 
nération morale.  J'en  ai  entendu  d'autres,  qui  étaient  privés  de 
cette  coopération,  désirer  voir  des  dames  visiteuses  leur  venir  en 
aide  dans  leur  tâche  difficile  et  délicate. 

Fortifier  et  renforcer  les  inilueuces  régénératrices  de  la  dis*- 
cipline  pénitentiaire,  éveiller  et  encourager  tous  les  genres  d'in- 
térêts innocents  et  élevés,  en  particulier  ceux  qui  sont  relatifs 
au  sort  de  la  famille  laissée  à  la  maison  et  privée  de  son  gagne- 
pain  et  de  son  soutien  naturel,  aider  et  surmonter  l'indolence  et 
Tégoïsme  qui  conduisait  au  crime,  et  dans  ce  bu  t  inspirer  aux  déte- 
nus l'ambition  honnête  de  travailler  pour  le  bien  de  leurs  enfants 
et  de  se  consacrer  à  leur  bonheur,  d'implanter  en  eux  la  réso- 
lution de  faire  coûte  que  coûte  le  bien  et  de  vivre  honnêtement 
lorsqu'ils  seront  rendus  à  la  liberté;  et  alors,  lorsque  Tépreuve 
décisive  se  présente,  posséder  dans  le  cœur  un  tel  fond  de  con- 
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fiance  accumulé  pendant  ces  longues  relations  bienveillantes,  de 
manière  que  la  résolution  frêle  et  chancelante  prise  dans  la 
prison  passe  intacte  à  travers  les  tentations  et  qu'elle  soit  tou- 
jours comme  entourée  d'un  rempart  pour  résister  à  de  futurs 
assauts,  voilàceqn'un  visiteur  sage  et  bienveillant  espère  accom- 
plir. Combien  une  aide  semblable  et  toujours  présente  est 
nécessaire  au  détenu  libéré,  qui,  de  retour  auprès  de  sos  com- 
pagnons d'autrefois,  ne  retrouve  dans  ce  milieu  que  de  mauvaises 
ioflueuces, 

11  est  vrai  que  toutes  les  femmes  n'ont  pas  les  aptitudes 
nécessaires  pour  remplir  les  fonctions  de  dames  visiteuses.  Celles- 
ci  doivent  posséder  «  un  cœur  chaud  et  une  tète  froide  »,  une 
profonde  sympathie  pour  les  malheureux  et  un  dévouement  à 
toute  épreuve,  vertus  qui  seules  ?ont  capables  d'éveiller  des  sen- 
timents élevés  dans  les  natures  perverties  sur  lesquelles  elles  ont 
à  exercer  une  influence;  elles  doivent  être  complètement  désin- 
téressées, si  elles  veulent  inspirer  la  confiance:  elles  doivent 
avoir  beaucoup  de  tact,  de  Ist  dignité,  une  certaine  expérience 
du  monde  et  une  connaissance  approfondie  de  la  nature 
humaine;  elles  doivent  avoir  beaucoup  de  sens  commun  qui  se 
traduira  par  la  stricte  observation  du  règlement  de  la  prison  et 
par  la  manière  sévère  avec  laquelle  elles  se  comporteront  en  face 
de  la  moindre  infraction,  de  la  part  du  détenu,  aux  règles  de 
la  discipline.  De  telles  femmes  se  rencontrent  dans  tous  les  rangs 
de  la  société,  et  elles  sont,  dans  le  vrai  sens  du  mot,  des  femmes 
nobles.  L'opinion  de  tous  les  hommes  éminents  dans  la  réforme 
pénitentiaire  se  prononce  unanimement  en  faveur  de  la  coopéra 
tion  libre  des  femmes  dans  l'œuvre  de  la  régénération  des  cri- 
minels : 

«  Je  déclare  hautement,  dit  Sir  Walter  Crofton,  que  les  visites 
faites  par  les  dames  dans  la  prison  de  femmes  de  Dublin  n'ont 
pas  troublé  le  service  intérieur  de  l'établissement  et  provoqué 
l'irrégularité  dans  l'observation  des  règles  disciplinaires,  comme 
quelques-uns  ont  pu  le  supposer,  mais  que  ces  visites  ont  au 
contraire  été  couronnées  de  succès  et  ont  eu  les  meilleurs  résul- 
tats, aussi  bien  pour  le  public  que  pour  les  détenus  eux-mêmes,  t 
Telle  est  la  déclaration  que  fait  Sir  W.  Crofton,  après  une 
expérience  de  bien  des  années.  II  constate  que  les  femmes 
détenues  qui  avaient  ainsi  été  visitées  dans  la  prison  furent 
l'objet  d'une  aide  et  d'un  secours  efficaces  lors  de  leur  rentrée 
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dans  la  société  libre,  et  quoique  des  aptitudes  particulières  et  de 
hautes  qualités  soient  nécessaires  pour  faire  de  bonnes  dames* 
visiteuses,  il  n'a  jamais  eu  Foccasion,  ainsi  qu'il  me  Ta  déclaré, 
d'avoir  eu  à  se  plaindre  d'elles. 

Le  capitaine  Maconochie  appréciait  également  à  un  haut 
degré  l'action  bienfaisante  des  dames  qui  se  vouaient  à  l'œuvre 
de  mission  dans  les  prisons.  Notre  vénéré  et  regretté  collègue, 
le  D'  Wines,  exprimait  clairement  son  opinon  à  cet  égard,  en 
citant  dans  son  ouvrage  :  State  of  Prisons^  etc.,  la  résolution 
votée  par  le  Congrès  pénitentiaire  de  Cincinnati,  «  que,  dans 
tout ,  système  rationnel  d'administration  des  prisons,  on  devait 
combiner  les  efforts  de  rEtat  et  l'initiative  libre  des  citoyens  et 
que,  dans  l'action  volontaire  de  ces  derniers,  on  ne  devait  pas 
négliger  la  coopération  des  femmes.  »  Dans  un  autre  endroit,  le 
D'  Wines,  en  parlant  du  Congrès  pénitentiaire  de  Londres,  disait 
que  le  sentiment  général  de  cette  assemblée  était  que  l'influence 
des  fenmies  devait  être  considérée  comme  de  la  plus  haute 
importance  dans  l'œuvre  de  la  régénération  des  criminels. 

Qu'il  me  soit  permis  de  citer  ici  l'opinion  de  mon  onde 
Frédéric  Hill,  qui  exerça  pendant  de  longues  années  les  fonc- 
tions d'inspecteur  des  prisons  de  l'Ecosse  et  qui  eut  l'occasion 
d'étudier  dans  tous  ses  détails  la  discipline  et  ses  résultats.  » 
Les  agents  volontaires,  dit-il,  tels  que  Miss  Martin  ou  Mrs  Fry, 
lorsqu'ils  sont  choisis  avec  soin,  rendent  des  services  inappré- 
ciables, parce  que  les  prisonniers  sentent  que  ces  personnes 
charitables,  n'étant  pas  payées  pour  leur  peine,  s'intéressent  à 
eux  uniquement  par  un  sentiment  de  sympathie  et  de  sincère 
bienveillance  (1)  ^. 

Je  trouve  enfin  la  confirmation  de  ce  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  d'exposer  au  Congrès  dans  l'opinon  de  noire  collègue, 
le  D"*  Guillaume,  secrétaire  de  la  Commission  pénitentiaire 
internationale,  qui  est  favorable  aux  visites  faites  par  des  dames 
charitables  dans  Ibs  prisons  pour  hommes,  aussi  bien  que  pour 
femmes.  II  est  vrai  qu'en  émettant  cette  opinion  il  était  sous 
l'impression  de  l'inQuence  bienfaisante  qu'avaient  produite  les 
visites  faites  aux  prisonniers  par  Miss  Carpenter  pendant  son 
séjour  à  Neuchâtel.  Mais  chaque  pays  doit  posséder  un  certain 
nombre  de  dames  distinguées  par  leur  haute  culture  intellec- 

(1)  Crime,  its  amounty  causes  and  remédier ^  by  Frédéric  Bill.  Loodon  iS33. 


Digitized  by 


Google 


—  691  — 

tuelle,  par  leur  tact  et  leur  dUcrétipu  et  qui  sont  capables,  ainsi 
que  le  pense  le  IK  GuilUaume,  de  rendre  d'émin^nts.i^ejrvîces 
dans  Tœuvre  éducatrice des  lieux  de  détei^tia^.. Cette  ppiniop,  je 
le  sais,  était  aussi  par^gée  pai^  le  capitaine  Maconocbie.  .Ces 
deux  directeurs  de  prison^  qui  sont  des  autorités  dans  la.scieiu^ 
pénitentiaire,  m'ont  afBrmé  que  Thoopme  n'avait  pas  au  mèm(). 
degré  que  la  feoune  le  don  de  toucher  le  cœur  dçs,  jndivid^^Jes 
plus  endurcis  et  les  plus  dépravés.  Ils  prétendent  qvi'upe  dame 
visiteuse,  par  Tascendant, moral  particulier,. qu'elle  exerce»  est|. 
seule  capable  dans  bien  des  cas,  de  faire  encore  vibrer  le^  septi- . 
ments  d'un  ordre  relevé  qui.  semblaient  éteints,  daps  l'^medUi 
criminel.  Ce  don  spécial  est  commun  à  toutes  les  femmes,  bien 
que  nombre  d'entre  elles  soient  inconscientes  de. le  posséder. et. 
qu'elles  ignorent  la  manière  de  le  faire  valoir,  Si,  dès  lors,  on 
leur  fournit  l'occasion  de  l'exercer,  il  faut  reconnaître  que  l'in- 
fluence des  femmes  n'est  pas  à  dédaigipier,  lorsqu'il  s'agit  de  l'édu- 
cation des  individus  vicieux  et  criminels.  Ne  serait-ce  pas.  une 
faute  que  de  négliger  cette  influence  et  de  ne  pas  l'associer  ài. 
d'autres?  Une  autre  raison  importante,  qui  milite^  en  faveur  de 
l'adoâission  des  dames  comme  visiteuses  dans  les  prisons,  .esti  la 
circonstance  (c'est  du  moins  le  cas  dans  mpn  pays,  et  je  suppose 
qu'il  en  est  ainsi  ailleurs)  que,  dans  les  classas,  cultivées  de  la 
société,  les  femmes  ont  plus  de  temps  libre  à  leiur  di3position 
que  les  hommes.  Il  est  évident  que,  $i  des  visites  semblables 
doivent  être  faites  à  chaque  prisonnier  (car  si  l'on  admet  qu'elles 
sont  utiles  à  un  prisonnier,  on  comprend  qu'elles  sont  utiles  k 
touf),  un  nombre  relativement  considérable  de  visiteurs  vploiv 
taires  est  nécessaire  et,  par  conséquent,  poiir  que  l'œuvre  soit 
accomplie,  la  coopération  des  ft^mmes  doit  être  dans  une  IjB^rge 
mesure  admise  à  côté  de  celle  d'homofies  compétents  et  dévouée 
qui  travailleront  dans  ce  champ  d'activité. 

Pendant  longtemps,  l'Angleterre  est  restée  en  arrière,  des  pays 
du  continent  pour  tout  ce  qui  concerne  l'organisation  des  sociétés 
de  patronage  des  détenus  libérés  ;  mais  je  suis  heureuse  de  dire 
que  maintenant,  grûce  au  dévouement  d'honmies  et  de  femmes 
charitables,  des  sociétés  de  secours  aux  détenus  libérés  sont 
partout  organisées  et  que,  pour  ainsi  dire,  chaque  prison  de 
l'Angleterre  est  en  relation  avec  l'une  d*elles.  Mon  père  à  été  un,^ 
des  premiers  promoteurs  de  ces  utiles  associations.  Qu'il  me 
soit  permis  de  rappeler  les  recommandations  qu'il  adressait  aux 
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membres  de  ces  sociétés,  pour  venir  en  aide  d'une  manière  ef- 
ficace aux  prisonniers  au  moment  de  leur  rentrée  dans  la  société 
libre;  on  pourra  alors  se  demander  s'il  est  possible  de  se  passer 
de  la  coopération  des  femmes  dans  l'œuvre  du  patronage.  C'est 
à  l'occasion  de  la  création  d'une  société  semblable  à  Birmingham, 
sa  ville  natale,  qu'il  s'exprima  entre  autres  comme  suit  :  «  Le 
moment  de  Ja  sortie  de  prison  est  pour  le  détenu  la  crise  la 
plus  dangereuse  de  sa  vie.  C'est  alors,  si  jamais  cela  doit  avoir 
lieu,  qu'une  main  amie  doit  lui  être  tendue  et  que  des  paroles 
sympathiques  et  bienveillantes  doivent  lui  être  adressées.  Le  dé- 
tenu libéré  va  recommencer  sa  carrière.  Deux  chemins,  celui 
du  bien  et  celui  du  mal,  s'ouvrent  devant  lui.  S'il  est  régénéré 
moralement,  mais  laissé  sans  espoir;  si  son  chez  lui,  son  home, 
n'est  que  la  prison  ;  si  ses  seuls  amis  qui  ne  soient  pas  dange- 
reax  pour  lui  ne  sont  que  les  fonctionnaires  du  pénitencier 
qu'il  vient  de  quitter,  et  s'il  songe  que,  lorsque  sa  réputation 
était  encore  intacte,  il  perdit,  en  commettant  un  crime,  le  droit 
de  s'associer  à  d'honnéles  gens,  —  quel  sentiment  de  désespoir 
ne  doit  pas  éprouver  le  pauvre  misérable  détenu  libéré  au  mo- 
ment de  sortir  de  la  prison,  cette  prison  qui,  quelque  triste  et 
monotone  qu'elle  puisse  être,  était  son  seul  refuge  et  dont  les 
fonctionnaires  étaient  ses  amis  les  plus  sincères,  peut-être  les  seuls 
qu'il  posséda  jamais  en  sa  vie.  Ah!  c'est  bien  à  ce  moment-là 
que  vous,  membres  de  la  Société  de  patronage,  devez  fui  venir 
en  aide.  Ne  savez-vous  pas  que  le  tentateur  l'attend  à  la  porte  de 
la  prison,  que  le  receleur  le  guette  et  que  ses  anciens  compa- 
gnons criminels  sont  là  pour  le  conduire  dans  les  anciens  repaires 
du  crime  et  pour  le  lancer  de  nouveau  dans  cette  terrible  carrière, 
interrompue  pendant  un  court  espace  de  temps  par  l'action  puis- 
sante de  la  loi?  C'est  à  vous  qu'incombe  la  tâche  de  disperser 
cette  foule  malfaisante  qui  l'entoure  dès  ses  premiers  pas  dans 
la  vie  libre;  c'est  à  vous  de  lui  tendre  une  main  secourable 
et  de  lui  adresser  des  paroles  d'encouragement!  Dans  tous 
les  Ciis,  vous  pouvez  au  moins  lui  témoigner  de  la  sympathie, 
vous  devez  lui  faire  sentir  que  si,  comme  cela  doit  arriver,  il 
est  parfois  repoussé,  l'un  de  vous  au  moins  a  pour  lui  de  la  bien- 
veillance et  se  réjouira  s'il  peut  résister  aux  tentations  et  sera 
affligé  s'il  reprend  le  chemin  du  vice  et  du  crime.  » 

Florence  Davenport-Hill. 
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Anntiaire  de   la  législation  étrangère  jpour  1885. 


Cet  annuaire,  que  publie  la  Société  de  législation  comparée, 
renferme  les  documents  suivants  concernant  spécialement  le 
droit  pénal  et  le  régime  pénitentiaire  de  différents  pays  avec  les- 
quels cette  Société  est  en  relation.  Nous  sommes  heureux  de 
pouvoir,  avec  son  autorisation,  présenter  ces  documents  à  nos 
lecteurs. 

AUTRICHE 

Loi  du  2â  mars  4885,  modifiant  les  dispositions  pénales  qui  autorisent 
la  détention  dans  les  établissements  de  travail  forcé  ou  de  correction. 

Art.  .1®'.  —  Sera  puni  comme  vagabond  celui  qui  erre  sans 
occupation  et  sans  travail,  et  ne  peut  prouver  qu'il  a  les  moyens 
de  s'entretenir  ou  qu'il  cherche  à  les  acquérir  honnêtement.  La 
peine  sera  les  arrêts  durs  de  un  à  trois  mois.  On  pourra  aussi 
prononcer  une  ou  plusieurs  des  aggravations  de  peine  édictées 
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dans rarticle  233  du  Gode  pénal  du  27  mai  1882,  sous ake  (1). 

Aat.  2.  —  Sera  puni  pour  mendicité  :  1^  celui  qui  mendie 
dans  un  lieu  public  ou  de  maison  à  maison,  ou  qui  par  paresse 
implore  la  charité  publique;  ^^  celo^  qui  pousse  des  mineurs  à 
mendier,  les  envoie  mendier,  ou  les  livre  à  autrui  pour  mendier. 

La  peine  sera  les  arrêts  durs  de  huit  jours  à  trois  mois. 

Art.  3.  —  Les  autorités  chargées  de  veiller  à  la  sûreté  publique 
peuvent  enjoindre  aux  personnes  capables  de  travailler,  qui  n'ont 
ni  ressource  ni  occupation,  et  sont  un  danger  pour  la  sécurité 
des  personnes  ou  des  propriétés,  d'avoir  à  prouver  dans  jan 
délai  détérminéiju'elles  ont  des  mo^^  licites  de  subsistance. 
Si  par  paresse  ces  pçrsonne^  ne  se.  çouforment  pa?  à  cejLta. in- 
jonction, elles  seront  punies  de  boit  jours  à  trois  mois  d'arrêts 
durs.  On  pourra  aussi  prononcer  une  ou  plq^çurs  des  aggr^iva- 
tions  de  peine  édictées,  sous  l'ai^cle.  SlK3.di|  x^ode  pénal  du 
27  mai  1852,  sous  ake. 

Abt.  4.  —  Toute  commune  sur  le  territoire  de  laquelle,  se 
trouve  ou  sera  rencontrée  une  personne  valide  qui  n'a  ni  moyens 
de  subsistance  ni  occupation  licite,  est  autorisée  à  lui  assigner 
un  travail  approprié  à  ses  facultés  moyennant  salaire  ou  entretien 
en  nature.  Si  celte  personne  refuse  de  faire  le  travail  qui  lui  est 
assigné,  elle  sera  punie  des  arrêts  ducs  de  huit  jours  à  un  mois. 

Art.  8.  -:-  Le  droit  de  punir  les  femmes  qui  se  prostituent 
appartient  aux  autorités  de  la  sûreté  : 
■    Si  cesïèmmes,  /     . 

1*  Continuent  leur  métier  immoral  malgré  une  punition  delà 
police;        '  , 

"2^  Contreviennent  aux  ordonnances  de  policé  existantes; 
'3^  Se  livrent  à  leur  métier  immoral  alors  qu'elles  se  savent  at- 
teintes d'une  maladie  vénérienne; 

4<^  Causent  un  grave  scai\dal<;  public; 

5^  Séduisent  de  jeunes  personnes  ;  elles  seront  punies  des  ar- 
rêts durs  ^  de  tiui t  jours  à  trois  mois  dans  les  cas  compris ,  sou^ 

,L  f"  ■  i"        \\  -  .^  ■     .>  il ...  ■     ■.»!  .  1    ■    '..    .    au     < 

(1)  L'article  pS  du  Cdde  pénal  da  97  mai  1851,  est  tàsm  conçu  :  On  peat 
pipononcarayec  les  arrêts,  upe,  ou  simultanément  plosieurs  des  aggravations 
suivantes  j  a,  ]e  jeûne:  &,.  le  travail  plus  pénible;  c,  le  coucher  sur  un  Kt  dur 
d,  le  placement  en  cellule;  e,  la  détention  solitaire  dans  nnc  cellole  obscure; 
f,  les  eerrections' corporelles...  (Les  eorroctiond  oor)N>relles  c^mme  pêiae 
principale  et  comme  peine  accessolr  ont  été  abolies  par  la  loi  du  15  no- 
vembre 1867). 
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lesn^  1  et '2,  el,  d'un  à  six  mois  dans  ceux  énuméré»  sous  les 
n^  3,  4  êtSw 

Les  persoûBesdes  deux  sexes  qui  en  dehors  du  cas  de  Faiticle 
512  du  code  pénal  du  27  mai  18S2  cherchent  leurs  moyèbs 
d'existence  dans  la  prostitution  d'autrui  seront  punies  de  huit 
jours  à  trois  mois  d'arrêts  durs. 

Dans  les  cas  des  n^  1  et  2,  la  poursuite  à  lieu  sur  la  demande 
des  autorités  de  la  sûreté. 

Art.  6.  —  Celui  qui  étant  placé 'sous  la  surveillance  de  la 
police  contrevient  aux  restrictions  et  obUgations  qui  lui  sont 
imposées  en  exécution  de  l'article  9^  lilt.  a  à  e  de  la  loi  du 
10  mai  1873  (R.  G.  Bl.  vl^  108)  sera  puni  de  huit  jours  à  trois 
mois  d'arrêts  durs.  On  pourra  prononcer  aussi  une  ou  plusieurs 
des  aggravations  de  peine  édictées  dans  l'article  253  du  code  pénal 
du  27  mai  1852,  sous  a^  e.  ,  ^ 

Art.  7.  —  L'instruction  et  la  répression  des  cpntraventiQUs 
prévues  dans  les  articles,  là  6  de  la  présente  loi^  ainsi  qpe 
l'instruction  et  la  répression  de  la  contraventiQn  prévue  dans 
l'article  3  dé  la  loi  du  (6  mai  1^73  (R.  G.  Bl.  n«  108)  ont  lieu 
judiciairement.  , 

.    En  cas  de  condamnation,  le  tribunal  peut  autoriser  par  le 
jugement  la  détention  dans  un  établissement  de  travail  forcé. 

On  peut  appeler  du  jugement  autorisant  la  détention  dans  un 
établissement  de  travail  forcé,  dans  l'intérêt  de  Tihculpé,  si  la 
détention  a  été  autorisée,  et  contre  lui,  si  cette  autorisation  n'a 
pas  été  donnée. 

Art.  8.  —  Le  tnbunalde  répression  peut  aussi  autoriser  le 
placement  dans  un  établissement  dé  correction  des  mineurs 
ayant  commis  un  acte  punissable  qu'en  raison  de  leur  âge  le 
code  pénal  ne  considère  pas  comme  un  crime  et  ne  punit  que 
comme  contravention  (art.  2,  litt.  d,  237  et  279  à  272  du  code 
pénal). 

Dans  le  cas  où,  aux  termes  de  l'article  !^73  du  code  pénal,  la 
répression,  ou  les  mesures  à  prendre  à  raison  d'un  acte  punis- 
commis  par  un  mineur  appartiennent  aux  autorités  de  la  sûreté 
on  peut  ordonner  le  placement  de  ce  mineur  dans  un  établisse- 
ment de  correctîoB,  s'il  est  absolument  sans  surveillance,  et 
qu'on  ne  puisse  trouver  un  autre  moyen  de  lui  donner  l'édu- 
cation et  de  le  surveiller  régulièrement. 

Art.  9.  —Sont  abrogés  les  articles  509,  610,  511,  617,518, 
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SIQ,  o20,  au  du  code  péaal  général  du  27  mai  18S2,  (R.  6. 
Bl.  No  117)  ainsi  que  les  articles  1,  %  10,  12,  13  et  18  de  la 
loi  du  10  mai  187:j  (R.  G.  Bl.  N*"  108)  qui  conUent  des  dispo- 
sitions de  police  répressive  contre  les  oisifs  et  les  vagabonds. 


SUISSE 

CANTON  DE  LUGICRNE 

Notice  sur  le  mouvement  législatif  en  ^885,  par  M.  Christian  Dagutn, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 

Le  canton  de  Lucerne  ne  nous  a  fourni,  cette  année,  que 
deux  documents  législatifs  qui  méritent  d'être  signalés  :  le 
premier  est  une  loi  du  14  mars  1885,  entrée  en  vigueur  le 
14  avril  de  la  même  année,  portant  création  d'un  établissement 
de  travail  forcé  (1);  le  second,  en  date  du  27  mai  ISSo,  entré 
en  vigueur  le  8  juillet  suivant  est  une  loi  sur  la  Caisse  d'épargne 
et  de  prêt  cantonale  (2).  Nous  ne  ferons  que  mentionner  une 
loi  du  i^'  décembre  1885  relative  à  la  taxe  des  frais  d'actes  de 
l'État  civil  (3). 

La  loi  du  4  mars  1885  comprend  17  articles.  Aux  termes  de 
l'article  1^%  le  grand  Conseil  affectera  un  bien  du  domaine 
public  à  l'établissement  nouvellement  créé  ou  fera  l'acquisition 
d'un  terrain  convenable  pour  l'y  installer.  L'article  2  porte  que 
rétablissement  recevra  des  personnes  capables  de  travailler, 
.  mais  paresseuses  ou  vagabondes,  dans  le  but  de  1(3S  ramener  par 
un  travail  assidu  et  un  régime  réparateur  à  une  vie  active  et 
honnête.  L'article  3  ênumère  les  personnes  qui  pourront  être 
placées  dans  la  maison  de  travail.  Ce  sont  d'abord  les  individus 
en  tutelle,  ou  en  puissance  paternelle  qui  refusent  de  se  sou- 
mettre à  leurs  parents  ou  tuteurs;  viennent  ensuite  les  parents 
qui  abandonnent  malicieusement  leurs  enfants,  ou  qui  par  suite 
de  leur  vie  oisive,  légère  et  déréglée,  les  mettent  dans  un  état 

(1)  Gesetz  ûber  Errichtung  einer  ZwangsarbeiU-AnstaU  fUr  den  Kanton 
Luzem,  vom  4  Màrz  1835. 

(2)  Gesetz  ûber  die  Kantonat-Spar-und  Leihkase,  vom  t7  mai  4885. 

(3)  Gesetz  hettreffend  die  Gébiihren  fur  dos  Civilstandswe$en(4  Christ  nonat 
4885). 
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de  dénûmeat  tel  qu'ils  retombent  à  la  charge  des  parents  obli- 
gés de  les  secourir,  de  la  conimune  ou  de  TÊtat.  Le  paragraphe 
3  ajoute  les  parents  ou  parents  adoptifs  qui  ne  remplissent  pas 
leurs  devoirs  envers  leurs  enfants  ou  les  personnes  soumises  à 
leur  surveillance.  Les  paragraphes  4,  Set  6  (d»  e,  f,),  complètent 
cette  liste  en  y  joignant  les  paresseux  et  les  ivrognes  de  pro- 
fession, ainsi  que  les  individus  qui,  par  suite  de  leur  vie 
déréglée,  se  trouvent  sans  travail  et  vivent  d'aumônes,  les  per- 
sonnes qui  sont  enfermées  en  vertu  de  la  loi  pénale,  de  la  loi 
sur  les  pauvres  ou  de  quelque  autre  ordonnance  du  Conseil 
d'État  (RegierungsraCh),  enfin  les  vagabonds  et  les  mendiants 
qui  menacent  d'être  à  charge  à  la  bienfaisance  publique. 

Les  enfants  qui  n'ont  pas  encore  accompli  leur  seizième  année, 
les  fous,  les  crétins,  les  sourds-muets,  les  malades  et  les  personnes 
incapables  de  travailler,  les  femmes  enceintes  eties  individus  âgés 
de  phis  de  soixante  ans  ne  peuvent  être  admis  dans  la  maison 
de  travail  (art.  4). 

L'admission  est  faite  sur  la  demande  des  parents,  parents 
adoptifs^  tuteurs  ou  autorités  compétentes.  I^  demande  doit 
être  motivée  et  présentée  au  bureau  de  la  lieutenance  (StaUhal- 
teranU)  (art.  S),  qui  entend  la  personne  qu'on  veut  enfermer, 
examine  les  pièces  produites,  et  ordonne,  s'il  le  juge  convenable, 
une  enquête  supplémentaire  (art.  6). 

L'article  8  décide  que  Tinternement  dans  la  maison  de  travail 
pourra  être  ordonné  pour  une  durée  d'une  année  qui  sera  portée 
au  double  en  cas  de  récidive.  Le  même  article  donne  au  Conseil 
d'Ëtat  le  pouvoir  de  prolonger,  dans  certains  cas,  la  durée  du 
séjour  dans  l'établissement;  il  lui  accorde  aussi  la  faculté  de 
faire  mettre  en  liberté  les  individus  enfermés  qui  remplissent 
des  conditions  déterminées. 

Aux  termes  de  l'article  9,  l'occupation  principale  des  per- 
sonnes enfermées  dans  l'établissement  consistera  en  travaux 
agricoles.  Cependant  il  pourra  être  entrepris  d'autres  travaux 
ou  industries.  L'article  12  permet  au  Conseil  d'État  de  décider 
par  un  règlement  qu'une  partie  du, produit  du  travail  de  l'iadi- 
vidu  dans  la  maison  de  travail  sera  mise  de  côté  pour  être  versée 
soit  à  lui,  soit  à  sa  famille,  au  temps  de  sa  libération.  Enfin 
l'article  IS  place  rétablissement  sous  Ja  surveillance  du  Conseil 
d'État. 
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CÀWrON  DE  SAINT-GALL 

Loi  du  45  mon  4885,  portant  modi/ication  du  décret  de  fondation 
'  .  de.la  maison  de  travail  et  de  correction*^ 

Les  vagabonds  ea  deuxième  récidive,  les  mendiants  en 
première  récidive,  ceux  qui  sont  poursuivis  pour  violation  des . 
devoirs  de  l'amille,  peuvent  «être  internés  dans  cet  établissement 
de  correction  pour  une  durée  de  un  à  deux  ans.  Contre  les 
vagabonds  et  les  mendiants,  la  poursuite  a  lieu  en  conformité 
de  larticle  386  du  Code  de  procédure  pénale,  modifié  par  la  loi 
du  23  octobre  1884,  qui  vient  d'être  analysée.  Au  contraire, 
dans  le  cas  d'abandon  de  famille,  le  tribunal  correctionnel  siège 
avec  l'assistance  d'un  jury,  sauf  lorsqu'il  y  a  avei^. 

Loi  portant  règlement  intérieur  du  pénitencier  cantonal^ 
Du  21  janvier  1885,  182  arUcles. 

Nous  sommes  ici  en  présence  d'un  véritable  code  qui  entre 
dans  les  plus  minutieux  détails  sur  leS"aut(M*ités,  employés  et 
préposés  du  pénitencier,  sur  leurs  attributions  (art.  1*^'  à'dd),  et 
sur  le  traitement  des  condamnés  (art.  93  à  182).  Le  règlement 
s'efforce,  comme  le  dit  Tunique  considérant  qui  le  précède,'  de 
poursuivre  à  la  fois  le  châtiment  et  l'amélioration  des  coupables; 
et  il  s'inspire  généralement  à  cet  effet  des  meilleures  idées  mo- 
dernes sur  la  matière. 

Son  chapitre  le  plus  original  est  sans^oute  le  16®  (art.  162  à 
182)  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  prévoient  et  réglementent 
la  libération  anticipée  et  conditionnelle  des  détenus  en  raison 
de  leur  bonne  conduite  ou  de  leur  amendement  (art.  180).  Le 
libéré  conditionnel  reçoit  un  certificat  ainsi  libellé  :  Le  nommé N..., 
condamné  à  tant  d'années  de  prison,  a  été  mis  aujourd'hui  en 
liberté  conditionnelle.  Sa  peine  ne  finit  légalement  que  le..i. 
Jusqu'à  cette  date,  il  pourra  être  réintégré  pour  le  temps  de  sa 
peine  qui  restera  à  courir  :  a)  s'il  vit  en  vagabond  ou  s'il  e«t 
justement  soupçonné  de  ne  paâ  s'entretenir  par  des  voies  hono- 
rables; b)  s'il  fréquente  habituellement  des  gens  mal  famér; 
c)  s'il  change  de  domicile  sans  l'assentiment  des  autorités  sur- 
veillantes; f)  si  d'une  manière  générale  il  provoqué  du  scandale 
sbns  avoir  égard  aux  remontrances  de  celles-ci.  —  Le  présent 
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certificat  sera  itamédiatéineDt  présente  parle  libéré  au  maire  de 
la  commaDe  de  sa  résidence.  ' 

Convmtion  entre  Berne  et  Saint-GaU  concernant  ta  eituatibh  rècipro^ 
de$  délinquante  eorrecêionnek' et  de  police,  leur  foureaite  let  leur 
eootraditicn^  et  complétanjt  le  ooncordat  .fédéral  du  7,  juin  4  849* 

Cette  cooventipn  ne  Torme  qu'un  seul  article. 


RUSSIE 

Avie  au  Ccneeil  de  tEmpire^  sanctionné  par  S.  M.  V Empereur,  le 
44  juin  4885^  abolissant  la  division  étMie  par  le  Code  pénal  dans 
les  travaux  forcés  en  travauœ  dans  les  mines,  travaux  dans  les  for^ 
teresses  et  travauœ  dans  les  usines. 

Jusqu'à  présent  le  Code  pénal  a  distingué  les  travaux  forcés, 
non  seulement  en  tenant  comptf;  de  Jeur  durée,  mais  aussi  en 
tenant  compte  de  leur  nature.  Cette  dernière  distinction  a  perdu 
aujourd'hui  sa  raison  d'être.  En  effet*  de  fait  vies  travaux  de 
forteresse  n'existent  plus  et  le  travail  des  usines  est  quelquefois 
plus  pénible  que  celui  des  mines.  Aussi  le  Gk>uvernement  impé- 
rial; devançant  la  promulgation  du  Code  pénal  en  préparation, 
a^  décidé  d'abolii*^  Tancienne  subdivision  établie  dans  les  travaux 
(OtcéH  d  après  la  nature  du  travail,  et  de  ne  maintenir  d'autre 
distinction  que  celle  basée  sur  la  durée.  En  conséquence  : 

1®  L'article  19  du  Code  pénal  sera  désormais  conçu  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art.  19.  —  Les  travaux  forcés  seront  infligés,  selon  la  nature 
du  crime  et  le  degré  de  culpabilité,  d'après  la  progression  sui- 
vante :  —  premier  degré  :  travaux  forcés  à  perpétuité;  -r  second 
degré':  dé  18  à  ÔÔ  ansj  —  troisième  degîré  :  de  12  à  15;  — 
quatrième  degré  :  ie  10  à  12,  -^'  cinquième  degré  :  de  8  à  10  ; 
—  sixième  :  de  6  à  8;  —  septième  :  de  4  à  6. 

2**  L'article  73  du  ('iidô  pénal,  aux  termes  duquel  les  travaux 
forcés  dans  le^  lùines  et  i^ortèrésses  étaient  remplacés^  pour  les 
femmes,  par  lès  travaux  forcés  dans  les  usines,  devient  une 
remarque  à  l^article  4.  du  règlement  sur  les  déportés  et  sera 
conçu  ainsi  :  Les  feitimes  condamnées' aux  travaux  forcés 'ne 
seront  pas  envoyées  aux  mines. 

3^  Tous  les  articles  du  Codé  pénal  portant  la  peine  des  travaux 
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forcés  seront  modifiés  en  conformité  de  la  nouvelle  rédaction 
de  l'article  \9. 

4^  Les  modifications  suivantes  sont  introduites  dans  le  règle- 
ment sur  les  déportés  : 

a)  Les  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  pour  un 
laps  de  temps  de  IS  è  20  ans  sont  considérés  comme  forçats  de 
première  catégorie;  les  condamhés  à  8  à  12  ans  sont  classés 
dans  la  seconde;  et  les  condamnés  à  4  à  8  ans,  dans  la  troi- 
sième. 

6)  Les  forçats  de  seconde  et  troisième  catégorie  ne  seront  pas 
employés  aux  travaux  souterrains  pour  l'exploitation  des  mines, 
travaux  considérés  comme  les  plus  pénibles  et  infligés  seulement 
aux  forçats  de  la  première  catégorie. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE 

MASSACHUSETTS 

(Loi  du  41  avril  4885.  —  Chapitre  176.; 

Quiconque  néglige  sans  motif  de  pourvoir  à  l'entretien  de  sa 
femme  ou  de  son  enfant  mineur  peut  être  puni  d'une  amende 
de  20  dollars  au  plus  et  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au 
plus  dans  une  maison  de  correction.  Les  amendes  ainsi  infligées 
sont  attribuées  au  profit  de  la  ville,  de  la  corporation  ou  de  la 
personne  qui  pourvoit  à  l'entretien  de  la  femme  ou  de  l'enfant 
à  l'époque  des  poursuites. 

(Loi  du  8  juin  4885.  —  Chapitre  305.) 

Publications  obscènes.  —  Sera  punie  d'un  emprisonnement 
de  deux  ans  au  plus,  ou  d'une  amende  de  100  dollars  au  moins 
et  de  1,000  dollars  au  plus,  toute  personne  qui  aura  vendu, 
prêté,  donné,  à  des  enfants  mineurs,  un  livre,  une  brochure, 
un  recueil,  un  journal  ou  tout  autre  papier  imprimé  ayant  pour 
objet  exclusif  et  principal  des  récits  de  crimes,  des  rapports  de 
police,  des  peintures  de  crime  et  de  débauche,  toute  personne 
qui  détiendra  ces  mêmes  objets  avec  Tintention  de  les  vendre 
ou  de  les  distribuer,  toute  personne  qui  dans  les  rues  ou  dans 
tout  autre  lieu  public  les  laissera  exposés  aux  regards  d'entants 
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mineurs,  toute  personne  qui  emploiera  à  ce  service  des  enfants 
mineurs. 

(Loi  du  48  iuin  4885.  —  Chapitre  339.) 

Toute  personne  qui  s'adonne  à  la  dipsomanie  ou  ivrognerie 
habituelle,  soit  en  public,  soit  en  particulier,  pourra  être  enfer- 
mée dans  un  hôpital  public  d'aliénés  pourvu  toutefois  qu'il  soit 
établi  devant  le  juge  chargé  de  l'enquête  que  la  personne  n*a 
point  mauvaise  réputation  ni  mauvaises  mœurs,  à  l'exception 
du  vice  précité.  —  Art.  2  et  3.  Les  dispositions  qui  règlent 
l'entrée  et  le  maintien  des  aliénés  dans  un  asile,  seront  applicables 
au  dipsomane.  Il  ne  pourra  être  renvoyé  que  lorsqu'il  paraîtra 
^uéri,  et  que  son  internement  ne  sera  plus  nécessaire  pour  le 
sûreté  du  public  ou  dans  son  propre  intérêt. 


CANADA 

Acte  à  r  effet  et  amender  de  nouveau  l'Acte  concernant  les  offenses  contre 
la  personne.  (Ch.  82.) 

Cette  loi  punit  d'ua  emprisonnement  de  deux  ans  «  quiconque 
par  de  faux  prétextes,  de  fausses  représentations  ou  d'autres 
moyens  frauduleux  : 

a)  Engage  une  femme  ou  une  fille  âgée  de  moins  de  vingt 
et  un  ans  à  avoir  un  commerce  charnel  illicite  avec  un  autre 
que  lui-même  ; 

b)  Attire  telle  femme  ou  fille  dans  une  maison  mal  famée 
ou  une  maison  dite  de  rendez-vous  pour  quelque  commerce 
illicite  ou  dans  un  but  de  prostitution.  » 

S'il  y  a  lieu  de  croire  qu'une  femme  ou  une  fille  a  été  entraî- 
née dans  une  maison  mal  famée,  sur  une  plainte-  émanée  di^ 
père  ou  de  la  mère,  du  maître  ou  du  tuteur  de  cette  femme  ou 
fille  et  à  défaut,  de  toute  autre  personne,  le  juge  de  paix  ou  de 
cour  qui  aura  recula  plainte  pourra  décerner  un  mandat  a  auto- 
risant à  faire  des  recherches  de  jour  et  de  nuit  dans  la  mai- 
son mal  famée  ou  de  rendez-vous,  pour  y  trouver  cette  femme 
ou  cette  fille,  et  commandant  de  l'amener,  ainsi  que  la  personne 
ou  les  personnes  qui  la  gardent  et  retiennent,  devant  ce  juge 
de  paix,  ou  ce  juge  de  ladite  cour,  lequel,  après  interrogatoire 
ordonnera  qu'elle  soit  remise  à  son  père  ou   à  sa  mère,  son 
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maître  ou  son  tuteur»  ou  qu'elle  soit  laissée  libre   autant  que 
le  voudront  la  loi  et  la  justice  »  (art.  2). 


gosta-rigà 

Le  27  avrii  1880,  a  eu  lieu, la  proQiulgatioa  du  Gode  pénal, 
aujourd'hui  en  vigueur.  Ce  code,  cédigé  par  le.D*  Rafaël 
Orozco,  témoigne  des  progrès  exçep^onnels  que  le  pays  a 
réalisés  dans  cette  branjche  du  droit  ;.  il  consacre  Vabolition  de> 
la  peine  de  mort  et  des  peines  perpétuelles.  .  .     . 

Maintenant,  on  prétend  doter  Gosta-Rica  d'un  système  péni- 
tentiaire en  rappprt  avec  les  exigences  de.  notre  époque  ;  telle 
est  la  tendance  qui  prédomiue  dans  le  sein  de  la  commission 
chargée  de  la  revision  de  ce  code.  Le  travail  de  cette  commission 
est,  d'ailleurs,  fort  avancé.  Les  réformes  projetées  ont  été  réa- 
lisées, dans  une  certaine  mesure,  par  la  loi  du  21  septembre, 
qui  a  autorisé  le  Pouvoir  exécutif  à  faire  construire  un  péni- 
tencier dont  ridée  a  été  fournie  par  la  corporation  des  avocats 
au  commencemeut  de  l'année,  et  qui  est  devenu  l'objet  de  la 
soUicitude  du  Gouyemement  ;  ce  dernier  s'est  montré  très  favo- 
rable au  principe  de  la  correction  des  condamnés,  dans  le 
remarquable  mémoire  qu'a  présenté  au  Gongrès  constitutionnel 
le  Ministre  de  la  justice,  H.  E^uivel. 

BRÉSU. 

Décret  du  10  janvier  188S  édictant  un  nouveau  règlement  pour 
l'administration  et  le  régime  de  la  prison  (prestdiù)  de  Fernando 
de  Noranha  :  celte  prison  est  établie  dans  l'île  fortifiée  qui 
porte  le  même  nom,  laquelle  se  trouve  à  60  milles  au  nord-est 
du  cap  de  Saint-Roch,  et  dépend  de  la  province  de  Pernambuco; 
elle  est  affectée  aux  condamnés  pour  fabrication  de  fausse 
monnaie  ou  contrefaçon  de  billets  de  banque  ou  autres  effets 
publics;  aux  milkaires  condamnés  à  la  rel^ation,  à  deux  ans 
de  travaux  forcés  ou  à  six  ans  au  plus  de  réclusion  ou  de 
travaux  de  fortifications,  aux  condamnés  à  la  relégation,  enfin 
aux  condamnés  dont  la  peine  aura  été  commuée  en  une  autre, 
à  subir  dans  la  prison  de  cette  île. 
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Règlement  da  Comité  des  prisons,  approuvé  par  le  gouver- 
neur, le  6  août  1888,  et  pris  en  conformité  des  ordonnances 
n«9  de  1881  et  n«>  17  delJ 


Ordonnance  n^  27  de  4885  (43  août  4885)  abolissant  r emprisonnement 
pour  frais  de  justice  en  matière  cri^niineHe. 

(Tradaction  et  note  par  M.. Lauréat  Gr^mazt,  conseiller  à  la  Cour  étappél 
de  la  Réunion.) 

Abt.  l^^  -^  L'emprisonnement  pour  frais  de  justice  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  simple  police  est  aboli. 

Art.  2.  —  Toute  personne  détenue  dans  une  prison  ou  dans 
une  maison  de  correction  au  sujet  du  non*paiement  des  frais 
de  poursuites  liquides  pour  crime,  délit  ou  contravention,  sera 
relaxée  dès  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  ordonnance. 

Art.  3.  —  Cette  ordonnance  sera  applicable  à  Maurice  et  à 
ses  dépendances  (5). 

Art.  4.  —  Elle  sera  mise  en  vigueur  à  un  jour  fixé  par  le 
gouverneur. 


II 


Des  jugements  engendrant  des  crimes  et  des  violences 
en  Angleterre. 

La  lettre  suivante,  émanant  du  secrétaire  de  Tassociation 
Howard,  a  été  publiée  dans  le  Times  du  13  avril  1887. 

Violences  commises  par  les  voleurs  armés. 

Sir,  L'attention  a  été  dernièrement  appelée,  dans  le  Parlement 
et  ailleurs,  sur  la  fréquence  des  rixes  violentes  et  même  meur- 
trières auxquelles  la  police  est  en  butte  de  la  part  des  voleurs 
armés,  mais  je  n'ai  point  vu  qu'on  ait  fait  aucune  observation 
sur  une  chose  qui  est  probablement  une  des  principales  causes 
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de  ce  crime  particulier,  à  savoir,  l'accumulation  excessive  de 
sévères  condamnations  pour  de  petits  délits,  laissant  alors  peu 
de  différence  avec  la  répression  des  rixes  violentes. 

Tandis  que,  d'une  part,  il  y  a  un  besoin  urgent  d'adopter 
une  échelle  d'accumulation  modérée,  mais  certaine,  pour  la 
série  des  petits  délinquants  invétérés,  il  y  a  une  cruelle  et  dérai- 
sonnable application  des  pénalités  les  plus  disproportionnées 
pour  de  légers  délits.  D'une  longue  liste  d'exemples,  j'extrais 
les  suivants  : 

Premier  cas.  —  Un  homme  est  condamné,  pour  avoir  volé 
une  fourche  de  jardinier,  à  10  ans  d'emprisonnement  f pénal 
servitude)  et  3  ans  de  surveillance.  Précédemment,  il  avait  subi 
6  ans  d'emprisonnement  et  2  ans  de  surveillance  pour  le  vol 
d'un  piège  à  lapin.  La  circonstance  d'avoir  eu  quatre  courtes 
détentions  auparavant  ne  justifie  pas  de  la  dureté  de  ces  17 
années  de  détention  avec  7  années  de  surveillance  pour  deux 
si  légers  méfaits. 

DeuaAéme  cas.  —  Un  homme  après  une  courte  détention 
dans  une  prison  municipale,  a  été  condamné  pour  le  vol  d'un 
vase  à  trois  ans  de  servitude  pénale  et  sept  ans  de  surveillance. 

Troisième  cas.  —  Un  homme  pour  un  larcin  de  cresson  et 
(Je  coquillages  a  été  condamné  à  huit  ans  de  servitude  pénale 
et  sept  ans  de  surveillance.  Auparavant,  il  est  vrai,  il  avait  subi 
seize  légères  condamnations.  Mais  toute  cette  agglomération  de 
petits  délits  n'égale  pas  comme  crime,  ni  comme  danger  pour 
la  société  un  seul  de  ces  nombreux  cas  de  violences  envers  des 
femmes  et  des  enfants,  dont  les  auteurs  sont  habituellement,  et 
très  injustement,  punis  par  quelques  mois,  une  année  ou  deux 
d'emprisonnement. 

Quatiième  cas.  —  Un  homme,  après  deux  légères  détentions, 
a  été  condamné  pour  le  vol  de  quelques  provisions  à  trois  ans 
de  servitude  pénale  et  sept  ans  de  surveillance. 

Cinquième  cas.  —  Pour  le  vol  d'une  pièce  de  toile  uu  homme 
est  condamné  à  douze  ans  de  servitude  pénale  suivis  de  sept  ans 
de  surveillance.  Il  avait  déjà  subi  six  petites  détentions  de  prison 
municipale  et  trois  condamnations  de  servitude  pénale  for- 
mant ensemble  vingt-deux  ans,  la  principale,  dix  ans,  ayant 
pour  cause  un  vol  de  serviettes.  De  sorte  que  ce  pauvre  diable, 
relativement  inoffensif,  a  été  frappé  de  l'énorme  accumulation 
de  trente-quatre  années  d'emprisonnement  et  sept  années  de 
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surveillance,  tandis  que  peu  des  plus  atroces  bandits,  viola- 
teurs, eifracteurs  d'Angleterre  ont  rarement  à  subir  un  pareil 
ensemble  de  punitions. 
On  pourrait  faire  des  colonnes  de  pareils  exemples. 
L'effet  pratique  qu'un  pareil  système  tend  à  produire  natu- 
rellement, nous  le  voyons  actuellement,  c'est  l'emploi  par  les 
voleurs  de  pistolets  et  autres  armes  dangereuses  dans  leur  défense 
contre  la  police.  D'une  part,  cette  pratique  leur  donne  beaucoup 
de  chances  de  s'échapper  et  l'impunité  par  suite;  tandis  que 
d'autre  part  s'il  y  a  condamnation  la  sévérité  de  la  sentence  ne 
sera  pas  beaucoup  accrue  si  même  elle  Test.  Si  les  auteurs  de 
petits  délits  voient  par  expérience,  comme  ils  le  font  maintenant, 
que  quelques  escroqueries  de  cresson,  souliers,  provisions  leur 
attirent  des  10,  20  ans  et  plus  de  servitude  pénale  suivis  de 
surveillance,  ils  sont  assez  fins  pous  s'apercevoir  qu'en  ajoutant 
à  leurs  méfaits  le  crime  plus  sérieux  d'une  résistance  armée  ils 
auront  des  chances  d'échapper  et  d'acquérir  une  notoriété  dans 
une  certaine  classe,  tandis  que  le  risque  d'aggraver  leur  peine, 
en  cas  d'insuccès,  est  relativement  faible. 

Les  crimes  contre  les  personnes  sont,  en  général,  si  inégale- 
ment atteints  par  la  loi,  et  les  plus  légers  attentats  contre  la 
propriété  sont  punis  d'une  façon  si  disproportionnée  que  la 
violence  est  doublement  en  faveur. 

Il  est  évideaiment  injuste  et  maladroit  que  môme  une  accu- 
mulation de  0  ou  10  vols  d'herbes,  poissons,  etc.,  soit  mise  sur 
le  môme  rang  de  culpabilité  qu'un  seul  acte  d'atroce  brutalité 
contre  un  homme  de  police,  battre  sa  femme,  mutiler  un  enfant, 
ou  même  traiter  avec  une  cruauté  sauvage  un  animal  inoffensif. 

Nos  juges  feront  bien  de  constater  qu'ils  négligent  de  plus 
en  plus  ce  côté  de  la  question. 

Les  pires  jugements  sont  généralement  prononcés  par  les  tribu- 
naux subordonnés  des  assises. 

Dès  qu'une  ouverture  sera  faite  au  Parlement  anglais  sur  la 
législation  générale  an[]îlaise,  il  sera  nécessaire  de  reviser  le 
système  actuel  ou  plutôt  l'absence  d'un  système  par  rapport  aux 
condamnations. 

William  Tallâgk, 
Association  Howard,  Londres. 

(Traduit  par  M.  Passez.) 
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De  V Alcoolisme. 


A  quelque  point  de  vue  qu'on  Teo visage,  la  coDsommation 
de  Talcool,  en  France,  appelle  d'urgence  des  réformes  radicales 
dans  notre  législation.  Dans  les  conditions  actuelles,  eRe  constitue 
un  péril  social  qu'il  faut  combattre  énergîquement,  de  peur 
qu'il  soit  un  jour  sans  remède. 

L'hygiène  et  la  moralité  publiques,  Taveair  des  générations 
qui  s'élèvent,  la  prospérité  fioaucière  du  pays,  tout  ici  s'accorde 
pour  placer  la  question  de  l'alcool  au  premier  rang  de  celles  qui 
appellent  l'attention  du  législateur  et  des  citoyens  et  réclament 
une  prompte  et  compli^te  solution. 

La  situation,  révélée  dans  toute  sa  gravité  par  le  très  remar- 
quable rapport  que  H.  Claude  a  déposé  le  7  février  sur  le 
bureau  du  Sénat,  est  véritablement  effrayante  pour  l'avenir  de 
notre  pays.... 

M.  Claude  nous  apprend  que  de  1874  à  1885,  en  dix  ans,  la 
consommation  officielle  de  l'alcool  a  augmenté  de  moitié,  passant 
de  970,000  à  1,800,000  hectolitres. 

Par  consommation  officieliej  il  faut  entendre  la  consommation 
que  fa  perception  des  droits  permet  de  constater. 

Consommation  à  laquelle  vient  s'ajouter  celle  des  produits 
que  la  fraude  soustrait  à  l'acquittement  des  droits  et  qui  échappe 
par  conséquent  à  toute  espèce  de  vérification. 

Dans  le  même  temps,  le  danger  pour  la  santé  publique  s'est 
accru  dans  une  proportion  bien  supérieure  à  celle  de  l'augmen- 
tation de  la  consommation,  par  ce  fait  que  Falcool  d'industrie 
a  remplacé  presque  complètement  l'alcool  de  vin. 

Donnons  quelques  chiffres  douloureusement  significatifs.  En 
1874,  sur  1,600,000  hectolitres  fabriqués  en  France,  540,000 
provenaient  de  la  distillation  du  vin  et  du  cidre,  soit  37.7  0/0 
de  l'alcool  fabriqué;  tandis  que  dix  années  après,  en  1885,  sur 
une  production  de  1,865,000  hectolitres,  96,000  à  peine, 
soit  o  0/0  seulement  ont  la  même  origine;  les  93  0/0  restants, 
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fféaultent  de  iA  {eraaentatkio  4e  h  bettomve,  4u  maïs»  4e8  oécéales 
des  pookiaae  de  .Utre,  du  m,  etc.  4)r,  (tous  les  ^ico^k  obtewiis 
avec  ces  matières  preaûères,  9>ih  ne  Ao^t  fm  s^imiis.i  ij^ie 
dcedifioalioa  abediiie,  ooDtieniMint  des  «obilaaeQgitooûqfffia  à  divers 
idegràs  et  itovs  ils  «ont  de  vvéritables  poisMis  {dus  lOu  iDoiDs 
atténués. 

AjAsi,  iMdis  qne  les  produite  liYrte  à  k  coasoaiaiatioxi.deve- 
luairat  de  .plus  .en  plus  dPQadaains,  la  coDsomnatioa  eUe-xoème 
allait  en  augmentant.  C'est  à  ces  alcools  de  mauvaise  qualité, 
m  ipartie  dus  à  la  destrufiUoa/de  te  vigne  par  riovasion  ;pbyIlo- 
iLérique,  fue4M>iU  imputables  surtout  les  ravages  de  rAlcodliame 
et  de  leurs  suites  funestes. 

Les  conséquences  de  k  substitution  des  aleools  d'.odustrie  à 
l'eauHde-vie  .de  vin  et  k  progression  de  Takoolisme  sont  vrai- 
ment effrayantes. 

Dans  la  période  décennale  que  nous  envisageons,  celle  qui 
s'étend  tde  1874  à  188o,  le  nombre  .des  suicides  d'alcooliques  a 
sextuplé  :  il  a  passé,  par  année,  de  i37  à  8^.  Le  chiffre  des 
réformés  à  k  révision  pour  infirinités  a  quadruplé  dans  les  dépar- 
tements où  la  consommation  de  Falcool  s'est  accrue  notable- 
flosnt. 

Enfin,  les  crimes  et  délits  contre  les  mœurs  ont  suivi  une 
marche  ascendante  des  plus  marquées  dans  les  mêmes  départe- 
ments. 

Le  nombre  des  aliénés  alcooliques  admis  dans  les  asiles  publics 
a  progressé,  en  moyenne,  de  9  à  160/0  depuis  dix  ans.  Dans  cer- 
tains déparlements,  le  chiffre  des  aliénés  atteints  d'alcoolisme 
s'élè\e  à  21  et  même  à  38  0/0  du  chiffre  total  des  malades  admis. 

Le  nombre  des  .morts  accidentoUes  imputables  à  Talcoolisme 
a  augmenté  de  20  0/0. 

Et,  dernière  coaséquence,  la  natalité  a  subi  nne  décroissance 
notable  dans  les  régions  où  Tabus  des  boissons  alcooliques  a 
exercé  ses  ravages. 

Le  mot  de  péril  social,  que  j'emprunte  d'ailleurs  à  M.  Claude^ 
n'est  donc  pas  une  hyperbole.  Les  victimes  de  l'alcool  se 
chifiirent  annuellement  par  milliers  :  nos  asiles  publics  d'aliénés 
ont  reçu,  dans  la  dernière  période  quinquennale  (1881-1885), 
cinquante  et  un  mille  fous. 

Et  sur  ces  cinquante  et  un  mille  déments,  sept  mille  quatre 
cents  étaient  des  alcooliques. 
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Les  chiffres  qui  précèdent,  si  éloquents  et  terribles  qu'ils  soient, 
ne  peuvent  cependant  pas  être  regardés  comme  une  image  com- 
plète des  ravages  produits  par  l'alcool. 

Le  tableau  qu'ils  présentent,  si  noir  qu'il  apparaisse,  demeure 
bien  au-dessous  de  la  réalité.  Lies  données  statistiques  accusent 
incontestablement  des  minima. 

Que  de  suicides,  que  de  morts  accidentelles,  résultats  de  l'al- 
coolisme, échappent  à  la  statistique  officielle  !  Combien  d'aliénés 
n'entrent  pas  dans  les  asiles? 

Nul  ne  pourrait  le  dire  exactement  ;  mais  il  est  certain  que 
les  recensements  administratifs  ne  permettent  pas  de  mesurer, 
même  approximativement,  l'étendue  des  fléaux  déchaînés  sur  la 
population  française  par  J'abus  de  l'alcool. 

Les  liquides  que  la  chimie  industrielle  a  substitués  à  l'eau- 
de-vie  de  vin,  remplacée  par  elle  par  un  poison  lent  mais  sûr, 
font,  dans  Tombre,  bien  autrement  de  victimes  que  les  catas- 
trophes ou  les  épidémies  les  plus  terribles  dont  l'apparition 
plonge  les  populations  dans  la  consteruaiion  et  l'effroi. 

Un  dernier  trait  accentue  encore  la  gravité  de  la  situation. 

Le  nombre  des  débits  de  boisson  a  été  sans  cesse  en  aug- 
mentant :  il  atteint  aujourd'hui  en  France  le  chiffre  inouï  d'un 
débit,  en  moyenne,  pour  94  habitants,  et  encore  convient-il  de 
considérer,  avec  le  rapporteur  du  Sénat,  que  dans  ce  chiffre 
ûgurent  les  femmes  et  les  enfants. 

La  proportion  serait  donc,  en  réalité,  de  30  à  40  hommes 
par  débit. 

Remarquons,  en  outre,  que  le  recensement  ci-dessus  ne  com- 
prend pas  les  30,000  débits  que  renferme  la  ville  de  Paris. 

Tout  concourt  donc,  dans  l'état  actuel,  à  propager  le  fléau  de 
l'alcoolisme  :  disparition  presque  complète  de  l'alcool  de  vin  ; 
fabrication  chaque  jour  croissante  d'alcools  toxiques;  facilités  de 
plus  en  plus  grandeS;  par  suite  de  l'extension  du  nombre  des 
débits,  de  se  procurer  les  liquides  frelatés. 

Il  est  bien  à  souhaiter  que  le  pays  tout  entier  s'associe  au  cri 
d'alarme  poussé  par  M.  Claude  et  que  tous  les  efforts  s'unissent 
pour  combattre  le  fléau  de  l'alcoolisme. 

(Le  Temps,) 
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IV 

Informations  diverses. 

La  priion  de  Nanierre.  —  AstUtance  pubtique,  —  Budget  des  Prisons.  —  Acte 
offtdeL  —  Loi  sur  les  récidivistes.  —  Nouvelle  Calédonie,  ->  Travailleurs 
indiens.  —  Les  récidivistes  à  Landerneau.  —  Les  prisons  d'Indre-et-Loire. 
—  Les  prisons  des  Basses- Pyrennées.  —  Les  prisons  d^IUe-el-Vilaine.  — 
Les  prisons  de  la  Seine-Inférieure.  —  L'école  préparatoire  des  employés  des 
prisons.  —  Revues  étrangères. 

La  prison  de  Naditbrri.  —  On  lit  dans  le  Temps  du  29  juin  1885  : 

Le  conseil  municipal  a  examiné  la  question  de  l'établissement 
d'un  dépôt  de  mendicité  à  Nanterre,  question  sur  laquelle  le 
ministre  de  l'intérieur  a  demandé  son  avis.  On  sait  que  ce 
dépôt  est  destiné  à  remplacer  celui  de  Saint-Denis.  Il  doit  rece- 
voir trois  catégories  d'individus: 

^^  Les  mendiants  libérés  ; 

2^  Les  mendiants  arrêtés  sur  la  voie  publique  et  relaxés  par 
le  parquet,  faute  de  preuves  suffisantes; 

3**  Das  malheureux  de  toufe  provenance  privés  de  ressources 
et  qui  viennent  demander  asile. 

M.  Rochard,  Tun  des  membres  de  la  commission  chargée 
par  M.  le  préfet  de  police  de  visiter  l'établissement,  donne  à  ce 
sujet  les  renseignements  suivants  : 

La  maison  de  Nanterre  ne  renferme  en  ce  moment  que  675 
personnes  ;  mais  elle  est  destinée  à  en  contenir  de  2,500  à 
2,800;  si  à  ce  chiifre  on  ajoute  le  personnel  de  service,  on  peut 
compter  qu'à  certains  moments  l'effectif  atteindra  3,000  per- 
sonnes. L'honorable  rapporteur  estime  que  ce  nombre  n'est  pas 
exagéré.  L'établissement  a,  en  effet,  une  superficie  totale  de 
12  hectares  1/2.  Les  cours  sont  très  vastes.  D'immenses  gale- 
ries ont  été  ménagées  le  long  de  tous  les  bâtiments.  Les  dor- 
toirs, les  ateliers,  sont  spacieux,  bien  aérés.  La  ventilation 
artificielle  et  le  chauffage  à  la  vapeur  sont  assurés  par  une  usine 
située  en  dehors  de  l'enceinte  et  dans  les  meilleures  cenditions. 
Les  mêmes  conditions  de  cjnfort  existent  en  ce  qui  concerne 
l'infirmerie,  les  cabinets  d'aisance,  les  salles  de  bains,  la  cui- 
sine et  ses  dépendances,  qui  ne  laissent  rien  à  désirer. 

Le  rapporteur  appelle  toutefois  l'attention  du  conseil  sur  la 
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nature  de  Teau  devant  servir  à  Talimentation.  C'est  de  l'eau  de 
Seine  fournie  par  une  Compagnie  établie  à  Suresnes.  Celte  eau 
est  filtrée,  il  est  vrai,  à  l'aide  d'appareils  établis  dans  le  sous- 
sol,  mais  ces  appareils  sont  des  filtres  composés  de  grès  et  de 
charbons  n)offrant  pas  une  garantie  absolue  au  point  de  vue  des 
aïkfcbes.  La  qoaMîté  totale  dèlivfée  à  FétaMIawinewt  esl  de 
160  raèffes  cubeis  pai*  joxir.  Cette  quantité  a  été  calcnlée  svt  h 
taux  de  80  li^s  par  léte;  mais,  depuis  que  ce  c^iffire  a  été 
fixé,  on  a  établi:  dam  foos  les  cabinets  tfâf^etf  d^s  effets  d'aM 
qui  consomment  beaucoup  et  on  a  disposé  de  vastes  r^r- 
voirs  qui  opèrent  des  chasses  périodiques  dans  les  égouts,  ce 
qui  diminue  très  s^nsibfeiment  h  pktt  résef  irée.  à  t'alFim^tfUtiion. 

Eu  rsrîson  de  cette  afùgrtïeniatioû  de  oowsofWttïa^îotf,  M.  RochafVl 
prbpose  de'  fixer  k  f(W  litres  p^t  jour  et  pttf  tête  la  quantité 
délivrée. 

Oti  meflrttfe  du  conseil  ayant  fait  observer  qoo  le  mode  de 
vidanges  appliqué  à  la  maison  de  Nîmtertvélaitle  «  tout  à  Tégont  ». 
M.  Brouardel  a  demandé  que  le  conseil  fasse  tœrtes  réserve»  sar 
répandfà;ge  des^  lûstiiètes  de  tidan^  sur  le  sol,  qui,  daons  son 
opinion,  n'amène  nullement  ht  dcfstriAAi'on  des  gernives  infeetiefox. 

Le  rapport  de  M.  ftochard  est  adopté  avec  cette  réserve. 

Le  Petit  Jcmwtl  a*  ajouté  le»  détail»  suffants  : 

—  On  a  commencé  le  transfert  des  80(T  détenns  du  dépôt 
de  Saint-Denis  au  nouvel  établissement  de  ïfanlerfe.  Le  trans- 
port a  ffeu  au  moyen  de  voitures  de  la  cfompagnie  des  Otnnf- 
bus,  par  groupe  de  30  individus. 

On  sait  qiicles  cfétenns  de  ces  établissements,  tous  mendiants, 
appartiennent  à  trois  catégories  distinctes  : 

Tout  d'abord  fes  individus  incarcérés  par  mesure  administra- 
tives. Ce  sont  des  mendiants  déférés  au  parquet,  mais  que 
celui-ci  a  relâchés,  ne  relevant  pas  des  chargea  sufBssfntes 
contre  eni  pont  le«  frapper  d'une  condamnation.  La  préfecture 
de  police,  par  voie  administrative,  les  retient  pendant  nn  cet*^ 
tàin  temps  pour  leur  permettre  d'amasser  un  pécule. 

La  seconde  catégorie  est  celïe  des  individus  condamnés  pour 
mendicité.  Conformément  aux  prescriptions  du  Code  pénal,  Ils 
sont  retenus  ati  dépdt  de  mendicité  un  temps  égal  à  celui  delà 
peine  qu^ils  ont  encourue. 

Enfin,  il  y  a  des  hospitalisés,  c'est-à-dîne  des  rndtgcfnts,  la 
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plupart  du  tempe  deA  vieillards,  pour  qui  le  Dépôt  est  une 
HMÛsoû  de  retraite  q/à'ih  sont  libres  de  quiHe^r  si  bon  leur 
semble,  et  où  ils  peuvent  rester  jusqu'à  la  fin  de  leoura-  jours. 

Outre  ces  tr^ûs  espèces  de  détenus»  la  nouvelle  pdsoa  renfer- 
mera un  quartier  correctionnel  spécial  pour  des  oondaiBAés  à  la 
pécluâoQ.  Ce  qjuartier  va  rester  vide  encore  quelque  temps;  les 
440  celluies  qu'il  renfeirnie  se  reaipliront  probablement  plus  tard. 

—  AssffiTANGS  PUBLiQOK*  —  La  commissiou  chargée  de  rexa* 
men  du  projet  de  loi  présenté  par  M.  Martin  Nadaud,  sur  l'or- 
gsmisation  de  Tasaistance  publique,  a  entendu  M.  Eenri  Mbiiod, 
directeur  de  l'assistance  publique  au  ministère  de  Tinlérieur. 

M.  Moood  a  insisté^  d'abord,  sur  la  nécessité  d'une  oi^oi^ 
sation  nouvelle  fondée  sur  l'idée  du  devoir  social  de  l'assistafifee* 
qui  doit  se  substituer  à  l'idée  de  charité  et  d'aumône. 

Il  a  émis  ensuite  Topinion  que  le  point  de  départ  de  Tassisn 
tance  devait  être  les  communes^  avec  faculté  pour  les  commu* 
nés  trop  petites  ou  trop  pauvres  de  s'associer. 

L'aasistaoce  médicale  des  indigents  devrait  être  une  organisa- 
tion départementale  englobant  d'autres  services  d'hygiène 
publique,  comme  la  protection  des  enfants  du  preaûer  âge, 
l'inspection  médicale  dea  écoles,  la  vaccination,  eAc. 

Il  devrait  être  possible  de  foire  gérer  le  bureau  de  bienfait* 
saace  et  l'hôpital  ou  l'hospice  par  une  même  commission  de 
surveillance^  pour  arriver  à  ce  que  ceux-là  seuls  soient  admis 
à  l'hospice  ou  à  l'hôpital  qui  ne  peuvent  pas  être  soignés  ou 
secourus  à  domicile. 

M.  Honod  a  donné  à  la  commission  des  renseignements  sta- 
tistiques sur  le  nombre  des  bureaux  de  bienfaisance,  des 
hôpitaux  et  hospices,  des  membres  des  Sociétés  de  secours 
mutuels^  etc* 

La  commission  a  prié  le  directeur  de  réunir  de  nouvelles 
iafoEmatioQS  sur  divers  points  qu'elle  a  indiqués. 

—  Budget  des  Prisons.  —  M.  Etienne,  sous-secrétaire  d'État 
aux  colonies,  a  consacré  la  journée  du  il  juin  à  l'examen  du 
budget  des  colonies. 

Après  entente  avec  ses  chefs  de  service,  il  a  reconnu  la  pos- 
sibilité de  réaliser  d'importantes  économies  sur  le  budget  de 
1888.  Ces  économies  porteraient  spécialement  sur  les  dépenses 
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de  l'administration  pénîtenliaire,  de  la  relégation,  des  subven- 
tions aux  colonies  et  des  missions  coloniales,  dont  le  chapitre 
serait  réduit  dans  une  large  mesure. 

L'ensemble  des  réductions  possibles  est  évalué  à  onze  cent 
mille  francs  environ  {Temps,  12  juin). 

Le  Matin  du  22  juin  ajoute:  Les  réductions  opérées  par 
M.  Fallières  pour  l'exercice  1888,  sur  le  budget  de  son  dépar- 
tement, montent  à  3,739,401  francs.  Ne  sont  pas  comprises  dans 
ce  chiffre  les  économies  que  le  ministre  compte  réaliser  par 
l'application  de  son  projet  sur  la  réduction  du  nombre  des 
conseillers  de  préfecture  «t  qui  s'élève  à  300,000  francs  environ. 

Sur  cette  somme  de  3,739,401  francs,  un  million  provient 
de  la  réduction  <  ffectuée  sur  les  crédits  demandés  pour  le  régime 
pénitentiaire. 

De  plus,  M.  Fallières  se  propose  de  retirer  la  demande  de 
crédit  supplémentaire  de  S00,000  francs  que  son  prédécesseur 
a  déposée  en  vue  de  la  création  dans  l'Ile  Saint-Martin-de-Ré 
d'un  dépôt  où  les  récidivistes  devaient  séjourner  entre  le  jour 
de  leur  condamnation  et  le  moment  de  leur  embarquement. 

—  Acte  officiel.  —  M.  de  la  Porte,  député,  ancien  sous- 
secrétaire  d'État  au  ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies»  est 
nommé  membre  de  la  commission  chargée  d'étudier:  1^  les 
mesures  à  prendre  pour  l'application  de  la  loi  du  27  mai  1885 
et  du  règlement  du  26  novembre  suivant;  2<>  les  modifications 
qu'il  pourrait  être  nécessaire  d'introduire  à  cette  occasion  dans 
le  régime  actuel  de  la  transpoitation. 

—  Loi  SUR  LES  RÉCIDIVISTES.  —  La  commîssîon  chargée 
d'étudier  l'application  de  la  loi  sur  les  récidivistes  aux  colonies 
a  repris  ses  travaux  au  ministère  de  la  marine,  sous  la  prési- 
dence do  H.  Etienne,  sous-secrétaire  d'État. 

La  commission  a  continué  l'étude  des  juridictions  auxquelles 
doivent  être  soumis  les  délits  et  les  crimes  commis  par  les  relé- 
gués. Après  une  longue  discussion,  elle  a  admis  en  principe 
que  les  crimes  commis  par  les  relégués  seraient  soumis  à  la 
juridiction  de  droit  commun  (Temps,  6  juillet). 

—  Noï^velle-Calédonie.  —  Une  décision  d'oclobre  1878  pres- 
crivait de  suspendre  tout  travail  dans  les  pénitenciers,  du  samedi 
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à  dix  heares  du  matin  jusqu'au  lundi,  la  journée  du  samedi 
devant  être  consacrée  aux  soins  de  propreté  personnelle  des 
hommes  et  au  nettoyage  des  cases. 

Le  gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie  vient  de  rapporter 
cette  décision  et  a  prescrit,  le  23  avril,  que  les  transportés  de 
toutes  catégories  seront  soumis  à  Tobligation  de  travailler  pen- 
dant toute  Tannée,  sauf  les  dimanches  et  les  jours  fériés.  Les 
considérants  de  cette  décision  portent  que  les  dispositions  pré- 
cédentes causaient  un  véritable  préjudice  aux  travaux  d'exécution, 
dont  le  personnel  technique  restait  ainsi  inutilisé  dans  les  après- 
midi  du  samedi,  et  que  l'organisation  du  travail  en  une  seule 
séance  était  généralement  défectueuse. 

Il  est  dit  que  l'oisiveté  dans  laquelle  on  laissait  les  transportés 
à  partir  du  samedi  à  dix  heures  du  matin  jusqu'à  la  reprise  du 
travail  le  lundi  matin  était  très  nuisible  au  maintien  du  bon 
ordre  et  de  la  discipline  dans  les  camps. 

Un  camp  disciplinaire  vient  d'être  créé  à  la  Nouvelle-Calédo- 
nie pour  les  incorrigibles  qui  refusent  de  se  soumettre  au  travail. 
Ce  camp  est  établi  entre  la  Fonwari  et  la  Foa. 

(Le  Temps,  du  30  juin.) 

—  Travailleurs  indiens.  —  Le  Journal  officiel  du  29  juin 
publie  deux  décrets,  l'un  relatif  au  recrutement  des  travailleurs 
indiens  à  la  Guyane,  l'autre  à  la  constitution  du  conseil  privé 
en  Cochinchine. 

Le  premier  décret  règle  toutes  les  questions  relatives  aux  émi- 
granls  indiens,  et  entre  autres  prescriptions  il  interdit  formel- 
lement l'emploi  des  travailleurs  de  cette  catégorie  sur  lesplacers. 
Dans  l'exposé  des  motife,  il  est  dit  que  la  promulgation  du 
nouveau  règlement  permettra  au  gouvernement  français  d'enta- 
mer des  nouveaux  pourpaiiers  avec  l'Angleterre  en  vue  d'ob- 
tenir la  reprise  de  l'immigration  indienne  à  la  Guyane  et  de 
fournir  à  notre  colonie  la  main-d'œuvre  qui  lui  est  indispensable. 

A  ce  propos,  il  est  une  remarque  à  faire  :  pourquoi  ne  pas 
chercher  à  introduire  des  Annamites  et  surtout  des  Tonkinois 
à  la  Guyane?  La  proposition  en  a  été  faite  à  maintes  reprises; 
d'une  part,  l'Annamite  résiste  fort  bien  au  climat  de  la  Guyane; 
d'autre  part  nous  n'aurions  pas  à  compter  avec  le  bon  ou  le 
mauvais  vouloir  d'une  nation  étrangère. 

On  conviendra  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire  et  que  nous 
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tnMi¥erion8  de  grand»  avantages  à  easoym  daAs  les  ooloaies 
françaiseft  dea  indigèoes  sujets  eu  prolâgéa  fEaa^is. 

Le  second  décret  réorganise  le  ooMBil  pmé  de  Ia>  GediiaeUiifl 
et  {ait  passer  le  général  eemmsadant  les  troupes  imedédiatement 
après  le  gou^rneur  titulaire  ea  latérkaaire. 

—  Les  RÉci»iviyrEs  a  Laumamsau.  —  Depuis  le  refus  des 
crédits  spéciaux  deoiandés  à  la  CbamkMVi  par  le  Gouvemenant 
pour  la  création  de  péoàteaciers  spéciaux  à  Landeffeeau  et  à 
rUe  d'CMéron  (svpr.  p.  337),  radatinistratina  traoaforine  la  mai- 
sou  ceutrale  de  Laaderneau  oq  or  dépât  excluaiveiBenl  afSoGbé 
aux  récidivistes.  Cet  établissemeni,  qui  peut  couteoir  une  po- 
pulaliou  de  600  détejonis,  ne  contieoi  actueUemeui  que  87  con- 
damnés correctionnels  (à  plus  d'uu  an)  contre  379  récidivistes. 
Au  fur  et  à  mesure  de  rexpivatiou  de»  peines  des  prenaîers,  ils 
sont  remplacés  par  de  nouveaux  relégables.  Durant  eelkie  période 
transitoire  on  a  dû,  pour  éviter  le  contact  des  premiers  avec 
les  relégables,  crHksUuire  dans  Tun  des  préaux  ua  mur  de  sépa- 
ration :  ce  mur  permet  en  même  temps  d'isoler  plus  complè- 
tement le  quartier  de  punition,  où  40  cellules  sont  réservées 
aux  plus  insubordonnés.  11  est  également  question  d'augmenter 
le  nombre  de  ces  cellules.  A  Landerneau  lègae  le  système  de 
l'entreprise  :  on  y  coufectionne  entre  autres  objels  des  souKcrs 
pour  rinfanterie  de  marine. 

A  l'extrémité  orientale  du  pénitencier  existe  uu  vaste  t^rain 
inculte,, quoique  situé  dans  l'intérieur  du  mur  d'enceinte.  C'est  là 
cpie  le  gouvernement  entendait  construire  l'un  de  ses  deux  péni- 
tenciers spéciaux  (p.  336).  Malgré  le  refus  de  crédits,  il  a  pu, 
sans  doute  sur  des  reliquats  de  erédits,  (aire  bâtir  au  nord  du 
terrain  (environ  3  hectares)  un  atelier  agricole  pour  80  ou  60 
détenus.  Depuis  deux  umûs  on  y  forge  et  on  y  fabrique  plusieurs 
sortes  d'instruments  agrieoles. 

—  Les  prisons  d'Inmie-bt-Loirx.  —  La  prison  de  Tours  (1) 
contient  83  cellules  d'hommes  et  21  de  femmes,  une  de  punition, 
3  d'infirmerie  pour  hommes  et  une  pour  femmes;  total  400. 
Elle  est  insuffisante  et  il  y  a  déjà  sept  ans  l'ancien  architecte, 
H.  Guérin,  avait  fait  le  plan  d'une  quatrième  aile.  Partant  de  l'in* 

|l)  BuUêtin,  ISaS,  p.  605. 
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t«rBe(5lioD  éi»  trois  premières  et  se  dirigeant  vers  le  boiiieTaiTd, 
elle  donnerait  à  Tédifice  la«foriB»  d'une  cioix  et  lui  assmeraii 
tovt  ïeefpaomnémBBsm  k  m  popnlatiiNa  et  à  ses  aervîm  Moes- 
soited*  hwoL  ée»  aagk*  retirants  du.  land-^point  ceateal  auraient  ' 
sinpIeoMirt  bësoso  d^âtm  oMpés^  On  pMuraiA  alers  ioêtaikp  dans 
cette  aile  un  magasin,  une  salle  de  visite  pour  le  médecin,  un 
parloir  pov  ka  avocats,  osa  aalie  d'iiiatr«etioii,  une  salie  de 
bmnv  une  caiiteet  dn  eaelNits,.  une  buandèney  alors  que  ces 
diffiéiMlee  piècciB  ou  aMMpnait  {cm  est  obligé  de  laver  dehor») 
OU:  seiBtinstKlléevdans'dei'omiditsoiia  inauffisanlf  a  ou  déteetaeuses 
(le»  cuisines  se  Imiryent  dans  les  soobasBeawiitSy  TunÉque  cadwi 
sa  titeove  en  dehors  de  la  prîMO,  soua  la  saUe  dea  aasiaes)  ou 
oeenpemt  oui  cartaiD  fiombre  de  eeUnled  qui  seraient  fort  etiles. 
Ob  eal  en  effet  oMigé  4'évacuea  Mr  les  au4ret  prisons  dépirte- 
mentiiica  tea  plua  corrompus,  lea  réeidivistos,  maia  môme  des 
condamnés  à  de  courtes  peines!  Noua  devons  i^ouier  foe  par 
uae  corrélation  dant  la  logique  noua  éctiaf^ve^  Gbînea  el  tohne 
Ldebes  envoient  à  Tours  leurs  longues  feinei.  €e  chaas^croisé 
ne  poarrait^il  être  évité? 

Malheureusement  le  ddvis  joint  au  plan  de  Mv  Goérin  estime 
à  400,000  Trâncs  (chiffre  évidemment  très  réductible)  la  dépense 
de  celte  quaftrième  aile  et  jusqu'id  te  C&ùsék  gàoéraî  se  monke 
peu  favorable  à  ce  voie. 

Quoi  qu'i4  ea  soit,  la  maison  de  Tours  satisfait  déjà,  dans  son 
état  aetttel,  à  toutes  les  exigences  d'un  boa  syatème  péniten- 
tiaire* L'humidité  qui  y  règne  est  inhérente  au  climat  de  la  ville. 
Les  eeiiales  sont  bien  chauAèes  par  la  vapenr  d'ean^  leur  porte 
est  ninoie  d'un  marteau  et  d'un  signal  permettant  d'appeler  les 
gaitiiene.  leurs  mara  sont  épais  et  les  communications  par  la 
parole  ne  sont  posevbies  que  par  les  fenêtres  ;  enfin,  on  est  par- 
ticulîèreiiient  satisfait  du  système  de  vidanges,  qui  est  eelui  des 
foseea  fij^es.  L^  sièges^  à  double  envetta,  sent  adossés  Tun  à 
Tanlre,  par  groupes  de  d^ui.  Une  même  fasse  sert  pour  6  cellules 
(t  à  eiiaque  étSfge,  y  oemprie  le  pez^feK^ussée).  On  vide  les 
lasses  par  les  cours,  à  l'extérieur;  tandis  qu'à  Angers,  où  est 
pratiqué  le  système  des  fosses  mobiles,  le  nettoyage  de  toates* 
ces  0M8es,  chaque  matlti,  dans  Tescalier  des  corridors,  sofltt  à 
corrompre  Tair  pour  toute  la  journée. 

Lee  préaux  sent  très  spacieux,  maie  les  abris^  beaueoup  trop 
étroits,  ue  permettent  pas  nu  détenu,  en  cas  de  ploie,  de  se  pro- 
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mener  à  couvert.  11  doit  rester  blotti  sous  un  toit  qui  n'est  pas 
beaucoup  plus  large  qu'un  parapluie/ 

L'état  sanitaire  est  excellent:  un  malade  par  jour  en  moyenne. 

La  discipline  est  bien  observée  :  15  ou  90  jours  de  cachot  par 
an.  Les  causes  les  plus  fréquentes  de  punition  sont  les  communi- 
cations orales  par  les  fenêtres. 

L'école  contient  30  stalles  cellulaires  :  elle  a  été  construite,  à 
la  hauteur  du  deuxième  étage,  au-dessus  du  chemin  de  ronde, 
sur  une  partie  de  l'emplacement  qu'occuperait  la  quatrième  aile. 

Le  travail  est  très  actif  partout,  notamment  chez  les  brossiers. 
Quelques-uns  arrivent  à  gagner  jusqu'à  60  francs  par  mois. 
Le  chômage  continue  malheureusement  à  sévir,  en  particulier 
chez  les  passementiers.  £t  cependant  l'entrepreneur  dont  il  est 
question  dans  le  BulleUn  de  188S,  p.  732,  n'est  plus  à  Tours  1 
Tant  il  est  vrai  que  c'est  le  système  lui-même  qui  est  à  changer 
et  à  remplacer  par  celui  de  la  régie. 

Les  deux  autres  prisons  départementales,  dont  Tune  pourtant 
est  de  beaucoup  plus  récente  que  celle  de  Tours,  ne  remplissent, 
ni  quant  à  l'espace,  ni  quant  à  la  moralisation,  aucune  des  con- 
ditions exigées  par  la  science  pénitentiaire. 

—  Lbs  prisons  DBS  Bassbs-Pyrénébs.  —  Les  travaux  de  la 
prison  de  Bayonne  ont  été  commencés  en  1873.  Ils  devaient  en 
faire  une  prison  mixte.  En  1875,  lorsque  la  loi  pénitentiaire 
fut  votée,  les  murs  étaient  déjà  achevés.  Conformément  à  l'es- 
prit de  la  nouvelle  loi,  les  travaux  furent  suspendus  par  ordre 
ministériel  et  des  modifications  au  plan  primitif  furent  demandées. 
Le  Conseil  général  objecta  que  ces  modifications  allaient  lui 
imposer  de  grosses  dépenses,  dépenses  qu'il  n'avait  pas  pu 
prévoir,  que  les  lois  n'avaient  pas  d'effet  rétroactif...  Les  travaux 
restèrent  en  suspens  pendant  deux  ans.  Quand  ils  furent  repris, 
on  constata  que  la  prison  pouvait  être  difficilement  accommodée 
aux  exigences  du  régime  cellulaire  (1).  Bâtie  sur  un  terrain 
vaseux  (comment  l'ancien  architecte  a-t-il  pu  proposer  un 
pareil  achat!)  sur  d'anciens  marais,  il  est  impossible  d'y  creuser 
des  caves.  Il  faudrait  y  dépenser  100,000  francs!  Pour  pouvoir 
la  chauffer  il  faudra  installer  le  calorifère  au  premier  étage  et 
faire  descendre  la  chaleur  ! 

(1)  BuUetin  1883,  p.  161. 
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Elle  est  aujourd'hui  terminée.  Mais  les  inspecteurs  géoéraux 
ne  la  trouvant  pas  construite  conformément  aux  prescriptions 
du  nouveau  régime  refusent  de  la  recevoir.  Il  n'y  a  que  deux  poôies 
dans  la  pièce  centrale;  pas  de  tuyaux  d'aspiration  pour  les  fosses 
mobiles.  Elle  est  inhabitable  si  on  n'y  exécute  les  modifications 
et  améliorations  exigées  par  le  ministère  et  estimées  par  les  archi- 
tectes de  rËtat  à  20,000  francs.  Car  les  murs,  mal  établis  sur  un 
terrain  fangeux,  et  non  préparés  pour  de  semblables  travaux,  ne 
peuvent  être  percés  pour  recevoir  les  tuyaux  d'aspiration.  Us 
craquent  de  tous  côtés  et  les  pluies  hivernales  pénétrant  dans 
leurs  énormes  crevasses  menacent  de  les  jeter  bientôt  à  terre. 

Le  Conseil,  général  à  la  suite  d*un  i*apport  de  son  architecte, 
a  accepté  ce  nouveau  sacrifice  en  avril  1886,  mais  y  a  mis 
comme  condition  que  ce  sera  le  dernier.  Le  ministère  n'a 
transmis  sa  réponse  qu'au  milieu  de  la  session  du  mois  d'août  i886 
de  sorte  que  le  conseil  na  pu  en  délibérer.  Espérons  que  la 
session  prochaine  verra  l'entente  s'établir  entre  les  deux  pou- 
voirs, que  la  garantie  sollicitée  sera  donnée  et  que  la  prison  sera 
enfin  prochainement  terminée. 

La  prison  de  Pau  est  malheureusement  destinée  à  subir  le 
contre-coup  des  mécomptes  éprouvés  à  Bayonne.  Le  Conseil 
général  se  montrera  sans  doute  peu  empressé  à  engager  de 
nouvelles  dépenses  pour  sa  réfection  ou  son  appropriation.  A 
cet  égard  du  reste,  il  y  a  doute  sur  les  avantages  des  deux  opé- 
rations: les  uns  estiment  qu'une  transformation  coûtera  presque 
aussi  cher  qu'une  reconstruction  et  ne  donnera  que  de  mau- 
vais résultats;  d'autres,  et  notamment  l'ancien  directeur, 
H.  Harger  qui,  vers  1878  a  fait  un  plan  de  reconstruction,  pensent 
qu'elle  est  possible.  11  est  facile  en  effet  de  construire  des  cloi- 
sons et  des  cellules  dans  les  vastes  pièces  existantes  et  d'édifier 
une  chapelle  cellulaire  au  milieu  de  la  grande  cour  centrale, 
au-dessus  du  corridor  qui  divise  cette  cour  en  deux.  Ce  projet, 
moins  onéreux  pour  le  département,  aurait  infiniment  plus  de 
chances  d'être  agréé  par  le  Conseil  général  qu'un  plan  de  recon- 
struction complète.  Il  serait  du  moins  à  désirer  qu'il  fût  soumis 
à  l'examen  de  l'architecte  départemental  et  des  services  tech- 
niques de  l'administration  centrale. 

—  Lbs  prisons  d'Illk-et-Vilaink.  —  Toutes  sont  de  con- 
struction ancienne;  aucune  n'est  appropriée  aux  exigences  du 
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véfpme  cdkàêire^  GeUee  4e  ¥,w§^itm^  de  ViM  ^  «4e  JMon 
exigea*,  chaque  anDée',  de  iieÉM)les  p4|Nunêio«8;  oeUAft  «4e  Saka- 
Halo  ei  de  Ifontfert  sooi  ioMffimnteB  «t  dâiubrteB. 

Dan«  la  téanceAii  30  août  4682,  M.  de  fi^nmwtti,  jpvéH  d*Ub»- 
ot^TiUaiae  ireadait  compte  au  Oonaeil  49éaéiftl  d'une  ivisMe  qu'il 
avait  âttte  rteemoiait  À  la  :pnsan  de  Renaei.  Ces  idéobmtîaAs 
aoBt  inaiructiTea. 

A  Dana  le  quartier  des  facmaies,  disait  le  fNréfiet,  ii  «exiiile^^iBlne 
dortoirs  oontaaant  ensesable  112  lits,  aloia  .^qu'ils  ne  dewaiaot 
eu  contenir  que  84.  ttu  cAié  des  (emoies,  les  deux  «dortoîca  des 
condasaiiées  et  des  furéveiHiea»  aîtaésaiu  preDaier>état9e,  oeAfeiment 
39  lifte,  landis  qu'il  «e  deiroaiit  y  ea  taivoir-que  21.  Les  Uts  ceot, 
par  suite,  presque  coatigus,  et  ta  séparaimi  eoldre  chaque  laoa- 
damnée  est  complètement  îBsufiisante,  tant  an  fcixU  de  <?tte  4e 
rhygiène>que  de  la  faosalité. 

«  Eki  otttre,  aucune  surTeillance  n'est  possible  peadant  ia  nuit» 
les  chambres  des  gardiens  et  des  gardiennes  iie  cooamuniqiiaat 
pas  B,vec  les  «tortoîrs.  11  en  résulte  que  les  eoi^amnâs»  abaa- 
donnés  à  eux-mêmes  et  libres  défaire  ce  qu'île  vealeot,  sorteat 
pour  la  plupart  oomplàteaaent  penviertis  à  l'expiraAictt  de  leur 


»  jLa  même  observation  :s'app)ique  aux  ateliers  qiû  meaareal 
une  surface  et  un  Toluaie  d*air  tout  à  l'ait  inauttsanl»  eu  égard 
au  nombre  des  •ooindaïaDés  qui  y  soDt  employés.  Les  eours  sont 
également  trop  exiguës  et  manquent  (d'air. 

»  Enfin^  j'ai  remarqué  que  les  ferauMS  prostituées  sontTen- 
fermées  à  part  dans  un  couloir  où  se  trouvent  cinq  ceUuies 
seulement  dans  lesquelles  on  les  fait  ooucher  deux  par  deux  et 
sans  aucune  surveillance. 

»  Cette  situation  est  absolument  contraire  aux  -règlemeate  et 
à  la  morale,  et  il  importe  d*y  mettre  un  terme.  » 

La  prison  de  Rennes,  construite  il  y  a  cinquante  ans  eamron, 
c  ne  réunit  aucune  des  cooditîons  régleaseataires  ».  C'est  le 
directeur  de  la  maison  centrale  qui  le  déclare  lui-même  dans 
une  lettre  lue  au  cours  de  la  même  séance. 

Mis  ea  demeure  d'aviser^  le  iConseil  général  4evait  choisir' 
entre  l'agrandissement  de  la  prison  actuelle  <^u  aareconstiructiou 
totale  en  dehors  de  la  ville.  Et  dans  la  séance  du  28  août  1883, 
un  ajournement  fut  voté  à  la  suite  ,d'ua  rapport  de  M.  Roger- 
Marvaise.  En  voici  l'analyse  :  Qu'il  Vagisse  d'agrandissement  ou 
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de  reeoQstrttetioQ,  les  firais  seront  «oneiâéraMes.  La  loi  de  1875 
esige  qu'à  l'aveoir  les  prisoBs  dépairtemeatales  «oient  apprapoiéefi 
9KL  xégioke  celIttJaiie.  Cette  transfbnnâlioft  sera  Inès  onéreuse. 
Or,  TAssenblée  départementale  îgoore  qaei  «era  le  ooffiibre  des 
eelhiles  réolamé  par  l'AdaMniotralioii  en  é^ard  à  la  f>opulatioB 
péniteatudredu  département  et  à  quel  driffre  ^relèverait  approsi- 
matfTetnent  la  dépense,  de  défaut  de  renseigttements  joint  aux 
charges  financières  ont  décidé  le  Gonsdl  général  à  saspe&Are 
indéènlmeiit  ses  résolutions. 

La  question  en  est  restée  là. 

Toutefois,  un  devis  est  à  l'étude  pour  la  prochaine  session. 
Le  préfet,  H.  de  Brancion,  incline  vers  un  simple  s^andisse- 
ment  des  tocaux  actuels.  Maïs  M.  Laioy,  rarohilectc  départemen- 
tal chargé  du  projet,  ne  croit  pas  à  son  eflicacité;  ^exigmté  des  ^ 
terrains  fait  obstacle  à  une  extension  suffisante  de  la  prison  et  de 
ses  dépendances. 

Quelles  sont*  finalentent,  les  dispositions  du  Conseil  général  ? 
Son  goût  décidé  pour  les  économies  fait  pressentir  xm  nouvel 
ajournement.  L'application,  fort  restreinte,  des  idées  consacrées 
par  la  loi  de  187S  s  explique,  ici  comme  ailleurs,  par  la  situation 
emtHurrassée  des  finances  départementales. 

—  Les  PRISONS  DE  LA  Sbine-'Iwérieumb  .  — -  Aucune  des  pri- 
sons de  la  Seine-Inférieure  n'a  été  construite  en  vue  de  l'appli- 
cation du  n^me  cellulaire.  Tontes  cependant^  sauf  celle  du 
Havre  qui  est  absolument  insuffisante  et  totalement  à  reconstivire, 
pourraient  être  appropriées. 

La  maison  d'arrêt  et  de  justice  de  Bornie-Nouvelle  à  Rouen, 
contient  en  même  temps,  dans  une  de  ses  ailes,  le  quaflrti^ 
correctionnel  des  jeunes  détenus,  et,  au  res^de-*chaussée  d'une 
autre  aile,  un  quartier  réservé  aux  femmes.  Cet  établissement 
renferme  normalement  une  population  d'environ  800  détenus. 
En  mai  4887  il  comptait  696  hommes,  dont  une  centaine  de 
jeunes  détenus  et  172  femmes.  Après  la  Commune,  sa  population 
s'est  élevée  jusqu'àl,200  oul,âOO  âmes.Illuifaudraitl,OOOcellales 
et  il  serait  possible,  par  d'intelligentes  appropriations,  d'y  amé- 
nager 600  cellules.  En  lui  retirant  le  quartier  correotionnel  des 
.jeunes  détenus  qu'on  pourrait  installer  ailleurs,  en  pleine 
campagne,  et  le  quartier  des  femmes,  dont  l'aération,  spécia- 
lement pour  les  nourrices  est  insuffisante,  on  voit  qu'on  appro- 
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cherait  sensiblement  du  chiffre  exi^é.  La  dépense  s'élèverait, 
d'après  un  devis  de  M.  Girardot,  à  1,800,000  francs.  Mais  une' 
pareille  somme,  qui  ferait  ressortir  la  cellule  à  3,000  francs,  est 
manifestement  exagérée.  Aussi  n'a-t-il  jamais  été  question  de 
cette  transformation  au  Conseil  général,  autrement  que  le 
12  avril  1877  paur  annoncer  le  dépôt  du  plan  et  le  rapport.  — 
Notons  que  dès  maintenant  l'isolement  de  nuit  des  jeunes  détenus 
serait  facile  par  la  construction  de  cellules  légères  dans  leur 
dortoir.  Il  est  de  même  à  regretter  que  les  filles  administratives 
continuent  à  être  confondues  avec  les  condamnées.  Le  Conseil 
général  a  voté  à  ce  sujet  en  1880  une  dépense  qu'il  y  a  urgence 
à  exécuter. 

Les  autres  prisons  du  département  pourraient  également  être 
transformées,  sans  que  cette  transformation  dût  réduire  leur 
contenance  :  il  suffirait  en  effet  de  les  surélever  d'un  étage. 

Seule  la  prison  du  Havre  ne  peut  se  prêter  à  une  semblable 
transformation,  ou  du  moins  elle  verrait  immédiatement  le 
nombre  de  ses  places,  qui  est  actuellement  de  2S0,  considérable- 
ment réduit.  Or  400  cellules  lui  seraient  nécessaires.  H.  Poussin, 
architecte  de  l'Administration,  accompagné  de  M.  Patin,  direc- 
teur de  la  circonscription  pénitentiaire,  de  l'architecte  départe- 
mental et  du  délégué  du  Conseil  général,  s'est  rendu,  dans  le 
courant  du  mois  d'avril,  au  Havre  pour  étudier  la  question  de 
cette  transformation.  La  dépense,  en  surhaussant  les  murs, 
d'ailleurs  peu  solides,  a  été  estimée  à  270,000  francs,  et  encore 
ne  construit  ait-on  que  90  cellule^,  une  partie  de  la  prison 
restant  telle  quelle.  Il  est  peu  probable  que  le  Conseil  général 
accorde  une  pareille  somme  pour  réaliser  incomplètement  le  but 
cherché. 

Peut-être  le  n^eux  serait-il  de  vendre  le  terrain  actuel,  qui 
avantageusement  placé  à  proximité  de  la  gare,  pourrait  atteindre 
le  prix  de  300,000  francs,  et  d  acheter  un  autre  terrain  plus 
vaste  dans  un  quartier  moins  cher.  Cette  combinaison  aurait 
l'inconvénient  d'éloigner  encore  la  maison  d'arrêt  du  tribimal  ; 
mais  comme  déjà  des  voitures  cellulaires  seraient  nécessaires, 
la  situation  ne  se  trouverait  pas  notablement  aggravée. 

On  pourrait  alors  construire  une  véritable  prison-modèle, 
comme  à  Besançon,  où  l'éloignemeut  est  largement  compensé 
par  les  autres  avantages  de  ia  construction. 
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—  De  L'msTRucrioN  préparatoire  des  employés  des  prisons. 
—  Sous  ce  titre,  M.  le  conseiller  de  Jagemann  (directeur  des 
prisons  du  grand  duché  de  Bade)  publie  dans  le  Blâtler  fur 
gefangniskunde  un  article  très  remarquable,  autant  par  l'impor- 
tance du  sujet  que  par  la  compétence  incontestable  de  son  auteur. 
Nous  sommes  au  regret  de  ne  pouvoir  en  donner  la  traduction 
771  extenso,  nous  sommes  forcés  d'en  résumer  les  points  princi- 
paux, nous  réservant  d'y  faire  quelques  observations  et  une  rec- 
tification. 

H.  de  Jagemann  commence  par  démontrer  que  les  institutions 
valent  peu  sans  les  hommes  qui  les  font  fonctionner,  et  cette 
maxime  est  pour  lui  d'une  vérité  absolue  quand  il  s'agit  de 
l'administration  pénitentiaire.  Croire  que  chacun  peut,  de  but  eu 
blanc,  être  placé  à  la  tète  d'une  prison  et  que  pour  obtenir  dos 
résultats  utiles  il  suffit  d'un  peu  de  mauvaise  pratique,  est  le  fait 
d'un  esprit  plus  ou  moins  faible  et  une  opinion  à  reléguer  au 
musée  des  théories  dos  temps  passés  où  les  criminalistes  s'ingé- 
niaient à  trouver  un  instrument  de  torture  à  appliquer  h  chacun 
de  ceui  qui  avaient  été  pour  ainsi  dire  l'instrument  direct  et 
immédiat  du  crime. 

Après  avoir  indiqué  les  propositions  faites  à  la  fin  du  siècle 
dernier  pour  rétablissement  d'une  école  destinée  à  l'instruction 
du  personnel  des  prisons  et  avoir  énuméré  les  essais  faits  dans 
les  divers  États  de  l'Europe,  l'auteur  soulevé  la  question  de  l'uti- 
lité absolue  d'une  école  centrale  pour  le  personnel  des  gardiens, 
et  semble  plus  disposé  h  admettre  l'idée  de  localiser  cette  institu- 
tion dans  quelques  établissements  espérant  tirer  de  ce  système 
de  plus  grands  avantages. 

M.  de  Jagemann  reconnaît  pourtant  l'utilité  incontestable  d'un 
institut  central,  d'un  cours  complet  d'instruction  pour  les  em- 
ployés qui  veulent  suivre  la  carrière  de  l'administration  péniten- 
tiaire et  trouve,  à  l'appui  de  son  opinion,  des  arguments  sérieux 
et  logiques  que  nous  sommes  loin  de  contredire. 

S'il  y  a  une  science  pénitentiaire,  dit-il,  il  est  indispensable 
qu'elle  soit  étudiée  par  ceux  qui  doivent  en  appliquer  les  règles  ; 
et  si  le  progrès  des  sciences  et  de  la  civilisation  a  fait  reconnaître 
comme  très  utiles  les  écoles  où  les  jeunes  gens  commencent  à 
étudier  la  statistique,  les  archives,  etc.,  il  n'y  a  pas  possibilité  de 
nier  l'utilité  d'une  école  où  s'enseigneraient  les  règles  péniten- 
tiaires. 
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SelonH.  de  Jagemann,  ces  leçons  devraient  être  données  pendant 
six  mois  de  Tannée,  dans  une  ville  où  se  trouveraient  réunis  un 
pénitencier  et  une  université;  d'abord  pour  permettre  aux  élèves 
de  faire  de  la  pratique  et  ensuite  pour  les  mettre  à  même  de  suivre 
les  cours  de  droit  pénal  et  de  psychologie.  Les  élèves  devraient 
être  autorisés  à  présenter  des  objections  pour  obtenir  du  profes- 
seur des  explications  nécessaires,  soit  en  théorie  soit  en  pratique, 
Une  bibliothèque  des  œuvres  pénitentiaires  et  des  modèles  des 
meilleures  prisons  du  monde  civilisé  devraient  être  réunis  dans 
cette  école  ;  enfin  soit  par  les  cours  soit  par  des  apprentissages 
on  s'efforcerait  de  donner  à  ces  élèves  toutes  les  connaissances  qui 
sont  indispensables  pour  devenir  d'intelligents  et  utiles  employés 
de  l'administration  pénitentiaire* 

Nous  avons  résumé  en  peu  de  mots  les  idées  remarquables  de 
M.  de  Jagemann,  qui  est  un  fonctionnaire  tout  empreint  de 
sa  mission;  aussi  sa  parole  possède  cet  accent  de  vérité  et  d'élo- 
quence profondément  sentie  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la 
faconde  nerveuse,  destinée  comme  le  feu  de  paille,  à  donner 
beaucoup  de  flammes,  mais  peu  de  chaleur  et  à  faire  beaucoup 
de  fumée. 

Certainement  nous  sommes  loin  de  soutenir  la  nécessité  absolue 
d'une  école  centrale  pour  le  personnel  des  gardiens.  Cette  école 
peut  être  plus  ou  moins  indispensable,  elle  peut  être  établie 
en  un  ou  plusieurs  endroits;  cela  doit  dépendre  surtout  des  con- 
ditions de  chaque  pays,  des  classes  sociales  qui  fournissent  le 
contingent  du  personnel  de 'garde,  etc.  U  nous  suffit  qu'on 
reconnaisse  le  principe  de  soumettre  à  une  préparation  ceux  à 
qui  la  société  confie  le  détenu,  qui  forme  l'élément  le  plus  dan- 
gereux de  la  société,  non  pour  le  tenir  plus  ou  moins  longtemps 
éloigné  de  la  population  libre,  mais  pour  l'amender^  pour  lui 
inspirer  le  respect  de  la  loi,  le  respect  de  lui-même  comme 
homme,  et  comme  citoyen  d'un  pays  civilisé. 

Sur  ce  point,  il  n'y  a  pas  divergence  d'opinions;  et  ce  qui 
s'est  pratiqué  et  se  pratique  en  Suisse,  en  Suède,  en  Danemark 
et  en  Allemagne  enjest  la  preuve. 

Pour  l'organisation  de  l'école;  si  elle  est  nécessaire  pour  donner 
aux  fonctionnaires  supérieurs  les  notions  indispensables  à  tous 
ceux  qui  sont  appelés  à  commander,  si  elle  est  utile  pour  amal- 
gamer les  diverses  individualités  qui  apportent  chacune  des  études 
des  tendances  et  des  objectifs  spéciaux,  elle  ne  sera  certainement 
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pas  moins  nécessaire  pour  instruire  le  personnel  subalterne  qui 
doit  exécuter  les  ordres  reçus,  pour  lui  inspirer  le  quantum 
suffkit  d'esprit  militaire,  la  sévère  discipline  et  la  très  grande 
abnégation  qui  lui  sont  indispensables  dans  le  contact  continuel 
avec  des  gens  qui  n'oifrent  certes  aucune  garantie  de  douceur, 
de  bonne  foi  et  de  droit  sens. 

Sans  doute  cet  institut,  cet  apprentissage  pour  le  personnel  de 
garde  peut  être  fait  dans  plusieurs  établissements  et  avec  un 
personnel  différent.  Toutefois  nous  persistons  à  préférer  une 
école  centrale  pour  donner  aux  élèves  une  plus  grande  unité  de 
vues,  un  meilleur  esprit  de  corps  et  un  plus  vaste  champ  d*ému- 
lation,  et  pour  fournir  aux  directeurs  les  moyens  et  le  temps 
de  connaître  les  jeunes  gardiens,  d'étudier  leurs  inclinations, 
d'expérimenter  leur  valeur  et  d'être  en  étal  de  choisir  pour 
chacun  d'eux  la  fonction  qui  lui  sera  la  plus  propre  s'il  est  vrai 
(comme  personne,  nous  l'espérons,  n'en  doutera)  que  nous  recher- 
chons des  aptitudes  très  diverses  pour  les  services  auxquels  ils 
doivent  être  deslinés. 

Un  directeur  expérimenté,  actif,  intelligent  qui  pourra  con- 
naitre  un  à  un  ses  élèves,  qui  pourra  surveiller  leur  conduite 
et  leur  instruction  pendant  un  temps  suffisant,  et  qui  ensuite 
les  suivra  dans  toutes  les  phases  de  leur  carrière,  acquerra  une 
expérience  d'une  utilité  incontestable  et  recueillera  des  éléments 
précieux  pour  l'administration  des  prisons  avec  laquelle  il  devra 
être,  à  notre  avis,  en  communication  directe.  Il  appliquera  aux 
gardiens  le  système  de  Yindividualisaiion,  dont  nous  connais- 
sons tous  les  bons  effets  quand  on  rapplique  aux  condamnés, 
mais  qui  est  trop  négligé  quand  on  rapplique  à  ceux  qui  doivent 
les  surveiller,  les  diriger  et  les  préparer  à  retourner  corrigés  au 
sein  de  la  société  civile. 

Sans  doute  il  ne  faut  pas  espérer  que  les  bons  résultats  de 
cette  institution  seront  immédiats,  et  nous  apprenons  avec  plai- 
sir que  le  Directeur  général  des  prisons.  Corn.  Vazio,  bien  loin 
de  fermer  notre  école  des  élèves  gardiens  (alla  lungara  in 
Roma)  étudie  les  moyens  d'y  apporter  les  réformes  que  l'ex- 
périence a  démontréjnécessaires.  M.  de  Jagemann  a  été  induit 
en  erreur  lorsqu'il  assure  que  notre  école  est  tombée  en  disgrâce. 
Nous  ne  doutons  pas  que  notre  rectification  ne  lui  fasse  plaisir 
comme  à  tous  les  autres^étrangers  qui,  venus  à  Rome  à  l'époque 
du  Congrès  pénitentiaire  international  et  après  avoir  étudié 
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avec  soin  et  avec  le  désir  de  transporter  chez  eux  cette  insiitu- 
tioD,  ont  demandé  avec  anxiété  si  la  nouvelle  était  vraie. 

Si  ce  n'était  par  hommage  de  la  vérité,  nous  devrions  taire  que 
les  cours  préparatoires  sont  déjà  faits  en  Italie  par  les  fonction- 
naires de  la  sécurité  publique  et  par  les  comptables  de  l'adminis- 
tration pénitentiaire,  que  d'autres  cours  sont  en  projet,  mais 
qu'une  difiBculté  d'ordre  pratique  et  surtout  financier  en  a  fait 
remettre  les  projets  à  l'étude. 

En  tout  cas,  la  proposition  d'un  cours  d'enseignement  péniten- 
tiaire, tel  qu'il  est  fait  et  mis  en  exécution  par  le  conseiller  de  Jage- 
mann  (1)  mérite,  selon  nous,  tous  les  applaudissements  et  nous 

(1)  Sur  la  proposition  da  conseiller  de  Jagemann,  le  Ministre  du  calte  da 
grand-Juché  de  Bade,  à  la  fin  de  Tannée  dernière,  a  autorisé  un  cours  de  leçons 
théorico-pratiques  dans  le  pénitencier  de  Fribourg  pour  les  référendaires 
adjoints  à  l'administration  des  prisons;  ces  jeunes  gens  étaient  admis  an 
pénitencier  et  une  série  de  conférences  ou  de  leçons  leur  était  faite  pour  la 
partie  théorique. 

Voici  les  sujets  de  ces  conférences. 

A 

Aperçus  généraux  sur  les  enseignement  des  prisons  et  sur  l'administration  des 
établissements  pénitentiaires. 

I.  Les  règles  des  prisons  au  point  de  vue  de  la  science  et  de  la  pratique. 
Comment  doivent  s'harmoniser  les  éléments  philosophiques,  juridiques,  péda- 
gogiques, hygiéniques  et  administratifs.  —  Comparaisons  internationales.  — 
Statistique  et  littérature  pénitentiaire. 

II.  De  Fhistoire  et  de  l'état  actuel  de  la  réforme  pénilenUaire. 

m.  De  diverses  manières  dont  on  peut  être  privé  de  la  liberté  :  Tarrestalion 
civile,  préventive  ou  coercilive;  la  détention  de  police;  la  détention  préventive 
et  la  condamnation.  Nature  et  légitimité  de  la  peine  de  la  détention,  durée 
de  la  peine;  remise  par  voie  de  grâce  et  libération  conditionnelle. 

IV.  Les  systèmes  de  prisons  et  l'arehiloclure  des  prisons. 

V.  L'organisation  de  Tadministration  des  prisons.  Établissements  de  l*É1at, 
des  communes,  de  justice  et  de  police,  prisons  centrales  et  prisons  secondaires. 
Systèmes  d'administration  :  en  régie  ou  à  l'entreprise.  Les  fonctionnaires  des 
prisons  et  leur  éducation  préparatoire.  Surveillance  et  réclamations.  Règle- 
ment intérieur  du  service.  Dépenses  pour  les  prisons. 

VI.  Occupations  des  détenus.  Exercice  des  industries  et  métiers.  Instruc- 
tion industrielle.  Comptabilité  et  économie  domestique. 

B 

Les  systèmes  des  prisons  (xmsidérés  au  point  de  vue  de  leur  in/tuenoe  morate 
et  comme  moyens  prophylcKtiques. 

I.  Obseryations  générales.  Manière  de  traiter  les  détenus  en  général.  Expia- 
tion et  correction.  Admission,  individualisation  et  système  domestique.  Récom- 
penses et  encouragements.  Peines  disciplinaires.  Relations  des  détenus  avec 
ies  employés  (visites  dans  les  cellules)  et  avec  les  gardiens.  Détenus  incor- 
rigibles. 

IL  Le  soin  des  âmes  dans  les  prisons. 
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ne  pouvons  que  l'en  féliciter  de  toutes  nos  forces.  Kn  Italie  nous 
pouvons  dire  avec  satisfaction  qu'il  n'y  a  pas  un  professeur  de  droit 
pénal  qui,  dans  ses  leçons,  néglige  de  s'occuper  de  cet  enseigne- 
ment, et  l'exemple  donné,  il  y  a  bien  des  années  par  notre  cher 
ami  le  Com.  Canonico  a  trouvé  et  trouve  d'illustres  et  nombreux 
imitateurs. 

L'Administration  italienne  a  eu  la  louable  idée  de  faire  placer 
au  pénitencier  de  Regina  C!œli  tout  ce  qu'elle  a  pu  recueillir  du 
Congrès  pénitentiaire  et  du  Congrès  d'Anthropologie  criminelle 
réunis  à  Rome  en  l'année  1885:  modèles  de  cellules,  vestiaires, 
objets  manufacturés,  instruments  do  punition,  crânes,  etc.  Il 
faut  espérer  que  cette  très  importante  Exposition  sera  complétée 
et  tenue  au  courant  des  progrès  de  la  science. 

Al.    B.    SiLORATA. 

(Traduit  par  H.  le  comte  Le  Courbe.) 

RivisTA  PENALE.  —  Mai  4887.  h  Encore  du  délit  continu,  par 
H.  LuiGi  LuGGHiNi.  —  II.  La  litis-contestation  et  ses  effets  en 
matière  pénale,  par  H.  Perroni-Ferranti.  —  III.  JurUprudence 
con/emporatne  ;  jugements  italiens.  — IV.  Far té/é«  ;  Antiquités; 
à  propos  du  cecveau  des  malfaiteuis,  par  M.  Bonïigli  ;  —  La  sta- 
tistique pénale  en  Autriche  pour  1883  ;  —  Les  animaux  en 
jugement.  -^  V.  Chronique:  Les  sujets  à  discuter  au  prochain 
Congrès  international  de  SaintrPétersbourg.  —  Les  différents 

III.  L'instruction  scolaire.  Bibliothèques.  Occupations  du  dimanche. 

IV.  L'éducation  forcée  et  pénale  des  enfants. 

V.  Le  patronage.  Asiles.  Surveillance  spéciale  de  la  sécurité  publique.  Pré- 
cautions prises  par  l'État  à  Toccasion  de  la  libération  conditionnelle. 

VI.  L'action  de  la  société  dans  les  mesures  prophylactiques.  L*ébriété,  la 
mendicité,  le  vagabondage.  Établissements  (stations)  qui  fournissent  des  secours 
en  nature.  Colonies  de  travailleurs. 

C 
Les  prisons  au  point  de  vue  sanitaire. 

I.  Service  et  personnel  médical.  Assistants  et  personnes  auxiliaires.  Instruc- 
tion. 

II.  Observations  générales.  Instructions  générales  pour  les  soins  d'hygiène. 
L'eau,  Pair,  le  mouvement,  latrines  et  désinfectants,  bains. 

III.  Alimentation  et  vêtements,  et  règlements  y  relatifs. 

IV.  Soins  de  malades  spécialement  au  cas  d'épidémie.  Inûrmeries  et  salles 
pour  les  malades. 

V.  Psychologie  criminelle  et  maladies  mentales.  Maisons  pour  les  aliénés 
crJminelà. 

VI.  Prooédure  à  suivre  en  cas  de  mati. 
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modes  d'exécution  de  la  peioe  capitale.  —  Les  plombs  de  Venise; 
•— •  L'institut  international  de  statistique.  —  Les  jurés  et  les 
échevins  en  Allemagne.  —  Le  pénitencier  d'Elmira  à  New -York. 

—  VL  Éphémérides.  —  VIL  Recueil  de  mémoires.  —  VIIL  Collec- 
tion législative  ;  législation  spéciale  italienne.  —  Travail  des 
enfants.  —  Règlement  pour  Texécution  de  la  loi  sur  le  travail 
des  enfanls,  du  17  septembre  1886  (suite  et  (in).  —  IX.  Bulletin 
bibliographique. 

—  Juin  4H87.  I.  De  Tappel  et  du  recours  pour  les  seuls  inté- 
ressés civils,  mode,  terme  et  notifications,  par  M.  S.  Pomodoro.  — 
IL  Du  désistement  dans  les  délais  de  cassation,  par  Ant.  Moai- 
SANi.  —  IIL  Jurisprudence  contemporaine;  jugements  italiens. 

—  IV.  Revue  parlemeniaire  italienne.  —  V.  Variétés  :  La  sur- 
veillance de  la  police  et  la  détention  dans  les  établissements  de 
travail  forcé  et  de  correction  en  Autriche,  par  M.  B.  Giànnelia. 

—  VI.  Chronique  :  Polémique  positive!  —  Le  nouveau  péniten- 
cier de  Prague.  —  La  secte  des  saints  en  Calabre.  —  Révision 
de  la  législation  pénale  en  France,  —  Encore  l'application  de 
Tanthropomélrie  aux  récidivistes.  —  VIL  Éphémérides.  — 
Vlil.  Recueil  de  mémoires.  —  IX  Table  des  matières  contenues 
dans  le  vol.  XX  V.  —  X.  Bulletin  bibliographique^ 

SruDi  Senksi,  vol.  IV,  fascicule  1.  —  Sommaire:  Garantie 
d'éviction  dans  l'expropriation  [forcée,  par  F.  Bjanchi.  —  La 
Pension,  par  L.  Rava.  —  Bibliographie  :  Les  anciens  et  les  nou- 
veaux horiicons  du  droit  pénal,  ouvrage  du  P'  G.  Tolomei  ;  —  Les 
crimes  de  débauche  ou  contre  les  bonnes  mœurs,  par  H.  l'avocat 
F.  Puglia  ;  comptes  rendus,  par  M.  R.  Nulli.  —  Ouvrages 
envoyés  par  les  différents  ministères;  Revues  et  périodiques 
envoyées  en  échange  des  Studi  ;  —  ouvrages  envoyés  en  dons. 

—  RiviSTA  Di  Discipline  carcerarie.  Sommaire  du  fascicule 
n°'  4  et  2.  —  L'esclavage  à  Rome  du  xvi"  au  xix®  siècle,  par 
M.  A.  Bartolotti.  —  Les  carac.'ères  des  délinquants  par  le 
D'  Marro  ;  Élude  crilique  par  M.  le  P'  Gaspard  Virgilio.  — 
Législation  pénale  et  pénitentiaire  (suite  et  fin).  —  Les  prisons 
et  les  colonies  agricoles  des  Pays-Bas,  par  M.  Tallack.  —  M.  Len- 
taigne  et  les  Institutons  de  réforme  en  Irlande.  —  L'éducation 
forcée  pour  les  enfants  moralement  abandonnés  dans  le  grand- 
duché  de  Bade  (décret  du  20  novembre  1886).  -*•  L'association 
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contre  les  mauvais  traitemeots  infligés  aux  enfants;  Proje^de 
loi  pour  la  protection  des  enfanta.  —  Actes  parlementaires  : 
Discussion  du  budget  du  Ministère  de  l'Intérieur  pour  l'exercice 
1886-1887.  —  Projet  de  loi  par  lequel  les  tribunaux  correc- 
tionnels en  France  auront  la  faculté  de  suspendre  l'exécution 
des  condamnations  prononcées  par  eux.  —  Le  Congrès  péniten- 
tiaire d'Atlanta  (Géorgie)  ;  compte  rendu  sommaire.  —  Délit  et 
responsabilité  ;  résunlé  des  Études  du  D^  Clark,  médecin  direc- 
teur de  l'hospice  des  fous  de  Toronto,  —  L'émigration  des 
enfants,  par  Samuel  Smith.  —  Bibliographie:  Actes  de  la  Société 
de  patronage  pour  les  libérés  des  prisons  de  la  province  de 
Mantoue,  par  G.  Barini.  —  La  famille  et  la  société,  par  Pietro 
AssiRELLi.  —  Le  devoir  de  punir,  par  Eugène  Mouton.  —  Réponse 
à  la  pratica  légale,  par  G.  Bknelli.  —  Variétés  :  Un  vol  en 
prison.  Récompenses  royales  extraordinaires.  —  La  berline  et  le 
chat  (deux  tortures)  dans  l'État  de  Delav\rare  (États-Unis).  —  Le 
fouet  au  Chili.  —  Maison  de  réforme  dans  le  Hanovre.  —  La 
criminalité  dans  les  États  de  Massachusetts  et  de  New- York. 
Vœux  émis  dans  l'assemblée  des  superintendants  des  Reform 
Schools  de  TÉtat  de  l'Indiana. 

Sommaire  du  fascicule  n®  8,  4,  —  L'instruction  préparatoire 
des  employés  de  prison,  par  M.  B.  Silorata.  —  Notes  pour  l'his- 
toire des  prisons  en  Europe  (suite  et  fin),  par  M.  E.  Tauffkr.  — 
L'œuvre  de  Saint-Lazare  à  Paris;  l'asile  de  Saint-Léonard  près 
Lyon;  l'asile  diurne  pour  les  enfants  oisifs  et  vagabonds,  par 
G.  Barini.  —  La  colonie  agricole  de  Saint-Martin,  près  Palerme, 
d'après  le  compte  rendu  du  comte  Tasca.  —  La  Société  de  patro- 
nage pour  les  mineurs  des  deux  sexes  à  Turin,  d'après  le  compte 
rendu  de  188S.  —  Le  travail  industriel  et  le  travail  agricole  des 
condamnés  (en  Allemagne  et  en  Autriche).  —  Du  travail  des 
condamnés  cédé  à  l'entreprise.  —  Détermination  de  la  somme  à 
allouer  aux  détenus  qui  travaillent.  —  La  libération  condition- 
nelle. —  Bdlletin  de  la  Commission  pénitentiaire  internationale. 

—  Actes  officiels  étrangers  :  Belgique,  Dispositions  principales 
pour  le  service  des  prisons  en  Belgique;  —  les  surveillants  dans 
les  prisons;  —  les  mineurs  condamnés  une  première  fois  et 
ensuite  absous;  —  les  uniformes;  —  direction  générale  des  pri- 
sons;—  analyse  des  farines; — règles  de  comptabilité  (réunion  en 
un  seul  service  des  deux  comptabilités  (économique  etindustrielle). 

—  Bibliographie:  La  criminalité  dans  la  colonie  italienne  d'Alexan- 
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drie  d'Egypte,  pendant  l'année  188S  ;  Rapport  de  M.  E.  Car- 
letti,  avocat;  —  oscillations  ihermométriques  et  délits  contre  les 
personnes,  par  M.  Colajanni.  —  Variétés  :  L'électridté  et  Ja 
peine  de  mort;  —  protection  aux  femmes  et  aux  enfants  dans 
les  États-Unis  d'Amérique;  —  la  Société,  Marguerite  de  Satxne, 
de  patronage  pour  les  libérés  de  la  prison  de  la  province  de 
Padoue;  —  le  Congrès  international  des  sciences  médicales  à 
Washington;  —  réformes  législatives  en  Espagne;  —  les  con- 
damnés à  mort;  —  de  FinQuence  de  la  politique  dans  l'admi- 
nistration des  prisons  aux  États-Unis;  —  honneurs  rendus  à 
Ch.  Lucas;  — les  nouveaux  ministres  de  l'Intérieur  et  de  Grâces 
et  de  Justice.  —  Classification  des  détenus  dans  les  prisons  de 
Californie;  —  rétablissement  pénal  de  Prague.  —  Actes  parle- 
mentaires :  Projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  Députés  par 
le  Ministre  de  Tlntérieur,  dans  la  séance  du  18  avril  1887  sur  la 
réorganisation  des  gardiens  de  la  sécurité  publique.  —  Discussion 
du  projet  de  loi  pour  l'agrandissement  de  la  prison  du  Buon 
Cammino  à  Cagliari^  20  avril  1887.  —  Discussion  du  budget 
du  Ministre  de  Grâce  et  de  Justice.  —  Article  nécrologique  sur 
M.  Louis  Nivelle,  inspecteur  général  des  prisons  de  France. 
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SÉANCE 

DS  LA 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 

DU  30  NOVEMBRK  1887 

Présidence  de  M.  Bérbngkr,  sénateur.  Président. 


Sommaire.  —  Procès- verbal.  —  Membres  nouveaux.  —  Livres  offerts.  — 
Discours  de  M.  le  Président  à  l'occasion  de  raccompïissement  de  la  10»  année 
de  la  fondation  de  la  Société.  —  Médaille  offer:e  a  M.  Fernand  Desportes 
secrétaire  général.  —  MM.  Ch.  Petit,  conseiller  à  la  Cour  de  ca^atlon' 
Fernand  Desportes.  —  Elections  du  Bureau  pour  Tannée  1888.  * 


La  séance  est  ouverte  à  4  h.  1/2. 

M.  LE  COMTE  Le  Courbe,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  précédente;  il  est  adopté. 

M.  LE  Président.  —  J'ai  l'honneur  de  vous  informer,  Messieurs, 
que  le  Conseil  de  Direction  a  nommé  : 

Membre  titulaire  :  le  Ministre  de  l'industrie  et  des  travaux 
PUBLICS  DU  Chili. 

Et  MEMBRE  correspondant  :  M.  Bernardino  Alimena. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la 
Société  la  liste  des  ouvrages  qui  lui  ont  été  adressés  depuis  sa 
dernière  séance  : 

Compte  général  de  l'administration  de  la  justice  criminelle  en 
France  et  en  Algérie,  pendant  l'année  488o,  offert  par  M.  le 
Garde  des  sceaux. 

Actes  du  Congrès  pénitentiaire  de  Rome  (novembre  1885),  1. 1". 

Actes  du  premier  Congrès  international  d'anthropologie  crimi- 
nelle  (novembre  188S). 

La  Préméditation,  offert  par  Fauteur,  M.  Bernardino  Alimena. 

La  réforme  pénale  et  pénitentiaire,  discours  de  rentrée,  offert 
par  M.  A.  Labroquère,  avocat  général  à  Bordeaux. 

d«  Rapport  biennal  sur  les  établissements  de  charité  de  VÉiat 
dlllinois,  offert  par  M.  Fred.  H.  Wines, 
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Annuaire  de  législation  étrangère  (1885),  offert  par  la  Société 
DE  Législation  coMPARÉg. 

43^Rapportannueldela  colonie  agricole  de  Sainte-Foy  pour  4886. 

Rapport  sur  les  étMissements  pénitentiaires  pour  les  condamnés 
aux  travaux  forcés  en  Norwège^  offert  par  M.  Birgh  Reighenwald. 

25^  Rapport  sur  la  maison  de  correction  de  Détroit  (États-Unis) 
pour  Vannée  1886^  offert  par  M.  i.  Nicholson,  superintendant. 

Rapport  sur  VŒuvre  des  libérées  de  Saint-Lazarcj  offert  par 

M"«  BOGELOT. 

Rapport  sur  la  maison  hospitalière  pour  les  ouvriers  sans  asile 
(1885  et  1886),  offert  par  H.  £.  Fughs. 

L'homme  criminel,  1  vol.  avec  atlas,  par  M.  César  Lombroso. 
offert  par  l'éditeur,  M.  Félix  Alcan. 

Lemprisonnem/ent  cellutairCy  thèse  pour  le  doctorat,  offert  par 
Tauteur,  H.  Joseph  Astor. 

Les  nouvelles  prisons  du  régime  cellulaire^  par  M.  Louvard, 
chef  de  bureau  à  la  préfecture  de  la  Seine,  offert  par  Fauteur. 

Catalogue  de  VExposition  des  industries  pénales  dans  les 
établissements  pénitentiaires  d'Espagne,  offert  par  H.  Lastrbs. 

Rudget  colonial,  offert  par  M.  Turquet. 

Ribliographie  des  sociétés  savantes  de  France^  offert  par 
M.  Lefèvre-Pontalis. 

Annales  de  V Académie  de  Resançon. 

M.  le  Président,  —  Mes  chers  collègues,  la  dixième  année 
de  notre  existence  s'est  accomplie  depuis  la  fin  de  notre  dernière 
session.  Nous  avons  voulu,  avant  de  reprendre  nos  travaux  habi- 
tuels, vous  réunir  spécialement  pour  en  fêter  avec  vous  Theureux 
anniversaire  et  vous  parler  à  cette  occasion  des  travaux  accomplis 
en  commun,  des  résultats  obtenus,  de  la  direction  à  donner  à  nos 
nouveaux  efforts,  et  aussi  des  hommes  dont  le  patronage  éminent 
ou  rinfatigable  et  dévoué  concours  nous  ont  assuré  le  rang  que 
nous  avons  conquis  dans  la  science  pénitentiaire. 

Il  est  à  peine  besoin  de  vous  rappeler  les  circonstances  qui  ont 
provoqué  la  naissance  de  notre  société. 

La  loi  du  5  juin  1875  sur  la  transformation  de  nos  prisons 
départementales  venait.de  sortir  de  la  vaste  enquête  poursuivie 
par  l'Assemblée  nationale,  sur  l'initiative  de  H.  d'Haussonville. 
Unrégirae  pénitentiaire  nouveau,  fondé  sur  les  bases  d'une  réforme 
rationnelle,  s'inspirant  à  la  fois  du  triple  principe  de  toute  répres- 
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sien  efficace,  la  correction,  l'amendemeût,  rîntimidation,  allait 
enfiû  succéder  au  péle-méle  corrupteur  de  la  détention  en  com- 
mun. Hais  il  7  avait  loin  du  vote  de  la  loi  ft  son  application.  Pour 
que  le  nouveau  système  se  réalisât,  en  fait,  par  la  construction  des 
établissements  propres  à  établir  partout  la  séparation  salutaire 
qu'il  instituait,  il  y  avait  de  nombreuses  et  redoutables  difficultés 
à  prévoir  :  la  résistance  des  départements  imprudemment  déclarés 
en  1862  propriétaires  des  prisons  de  courte  peine  et  que  la  loi 
nouvelle,  un  peu  timide  peut*ôtre  dans  ses  moyens  d'exécu- 
tion, ne  permettait,  dans  aucun  cas,  de  contraindre  à  leur  trans- 
formation,  Tétat  des  finances,  les  retours  offensifs  des  doctrines 
adverses,  et  tout  ce  que  la  mobilité^de  la  politique  peut  amener  de 
ralentissement  et  d'hésitation  dans  les  œuvres  de  lon^e  haleine. 

Ce  n'était  point  assez  que  la  loi  eût  créé,  pour  veiller  à  son  exé- 
cution, un  Conseil  supérieur  des  prisons,  sujet  lui-même  aux 
variations  des  règlements  administratifs. 

Vous  avez  compris  que  la  continuité  de  son  application  ne 
serait  efficacement  garantie  contre  le  danger  de  tels  aléas  qu'à  la 
condition  de  créer  à  la  fois  autour  d'elle,  par  le  libre  concours 
d'adhésions  résolues,  une  atmosphère  de  fermes  convictions  et 
une  garde  active  et  vigilante. 

Vous  n'avez  point  oublié  le  succès  que  rencontra  cette  idée. 

Les  hommes  les  plus  éminents  dans  la  science,  la  magistrature, 
la  politique  et  le  barreau  vinrent  spontanément  se  grouper,  sans 
acception  de  partis,  sous  le  patronage  des  deux  noms  les  mieux 
faits  pour  assurer  dès  ses  premiers  pas  l'autorité  de  votre  entre- 
prise :  l'éminent  doyen  de  la  science  pénitentiaire  en  France  et 
peut-être  dans  le  monde,  notre  vénéré  collègue,  M.  Charles  Lucas, 
et  l'une  des  plus  hautes  personnifications  de  la  justice  et  du  droit 
dans  notre  pays,  l'illustre  Dufaure. 

Plus  de  six  cents  adhésions  répondaient  à  votre  appel  tant  en 
France  qu'à  l'Etranger,  et  vous  fondiez,  en  même  temps  que  vos 
i^unions  mensuelles,  le  Bulletin  périodique  destiné  à  recueillir  et 
à  répandre  vos  travaux. 

Dix  années  se  sont  écoulées  depuis,  ces  dix  premières  années 
qui,  dans  l'existence  des  sociétés  comme  dans  celle  des  individus, 
sont  les  plus  difficiles,  les  plus  exposées,  les  plus  combattues, 
celles  où  il  faut  disputer  et  conquérir  sa  place  à  la  vie. 

Les  dix  volumes  de  travaux  et  d'études  dont  nous  avons  la 
satisfaction  de  vous  remettre  aujourd'hui  la  Table  alphabétique, 
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témoignent  sufiSsamment  de  l'active  fécondité  de  ?otre  labeur,  et 
de  l'énergie  de  votre  vitalité.  C'est  constater  un  fait,  de  dire 
qu'avec  ]a  vaste  publicité  de  votre  Bulletin^  l'importance  de  votre 
bibliothèque,  l'étendue  de  vos  relations  à  l'étranger,  et,  j'ajoute- 
rai sans  crainte  d'être  taxé  de  flatterie,  l'autorité  attribuée  par- 
tout aujourd'hui  à  vos  travaux,  vous  avez  rallumé  dans  notre  pays 
le  foyer  scientifique  qui,  à  une  autre  époque,  y  a  brillé  d'un  si  vif 
éclat. 

Vous  avez,  en  outre,  par  l'abondance  des  documents  recueillis 
au  dehors,  par  le  vaste  champ  donné  à  vos  investigations,  à  vos 
discussions  et  à  vos  études^  constitué  le  centre  d'informations  le 
plus  actif  et  le  plus  complet,  en  même  temps  que  vous  êtes  devenus 
l'un  des  instruments  les  plus  autorist^^  de  l'initiative  pénitentiaire. 
Un  rapide  coup  d'oeil  sur  la  Table  décennale  dont  je  viens  de 
parler,  le  démontre. 

Poursuivant  l'enquête  commencée  par  rAssemblée  nationale, 
«TOUS  avez  voulu  la  compléter  par  la  comparaison  des  systèmes 
suivis  à  l'étranger.  Un  vaste  ensemble  de  renseignements  puisés 
aux  sources  les  plus  sûres,  nous  amontré,  en  faisantpasser  sous  nos 
yeux  la  législation  de  tous  les  pays  depuis  les  États-Unis,  l'An- 
gleterre et  la  Belgique,  nos  précurseurs  dans  la  réforme,  jusqu'à 
la  Chine  et  au  Japon,  l'impulsion  presque  unanime  des  peuples 
civilisés  à  chercher  dans  l'amendement  du  coupable  par  l'isole- 
ment le  priacipal  remède  contre  la  récidive. 

Mais  le  mode  d'emprisonnement,  si  efficace  qu'il  puisse  être, 
n  est  pas  la  seule  digue  à  opposer  au  torrent  sans  cesse  croissant 
de  la  criminalité.  Vous  avez  voulu  vous  attacher,  par  une  étude 
spéciale,  à  toutes  les  mesures  propres  à  atteindre  la  réitération  du 
délit  dans  ses  sources  même.  Éclairée  d'abord  par  une  enquête 
faite  à  l'étranger,  la  question  a  longtemps  occupé  vos  séances. 

Tout  se  lient  dans  un  système  pénitentiaire  bien  réglé.  Com- 
ment combattre  efficacement  la  récidive,  sans  chercher  à  la  pré- 
venir, et  comment  s'occuper  des  moyens  propres  à  empêcher  la 
rechute  sans  étendre  son  étude  à  ceux  qui  pourraient  prévenir  la 
chute  elle-même? 

C'est  ainsi  que  vous  avez  successivement  étudié  : 

Les  mesures  répressives  de  la  récidive,  telles  que  le  système 
des  peines  cumulées  ou  régime  progressif  et  la  relégation  ; 

Ses  moyens  préventifs  :  éducation  correctionnelle,  libération 
conditionnelle,  patronage,  réhabilitation  ; 
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Les  insiitutioDs  propres  à  diminuer  la  criminalité  par  la  cor- 
rection de  Tenfance  et  l'assistance  de  la  misère  :  protection  de 
Tenfance  abandonnée  ou  coupable,  écoles  industrielles,  écoles  de 
réformes,  maisons  de  travail  pour  les  mendiants  et  vagabonds. 

Étendant  eufin  votre  sphère  à  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts 
de  la  répression,  vous  avez  porté  vos  délibérations  sur  la  question 
si  délicate  des  aliénés  criminels,  sur  le  problème  toujours  ouvert 
de  la  peine  de  mort,  sur  l'extension  des  circonstances  atténuantes, 
sur  la  loi  du  pardon  et  jusque  sur  les  abus  possibles  de  l'institu- 
tion du  casier  judiciaire. 

Il  n'est  pas  une  de  ces  questions  qui  n'ait  donné  lieu  à  de  soli- 
des travaux,  à  de  fructueuses  discussions.  Je  puis  même  consta- 
ter, non  sans  une  légitime  fierté,  que  si  certaines  d'entre  elles  ont 
reçu  ou  sont  sur  le  point  de  recevoir  d'utiles  solutions,  telles  que 
la  loi  sur  la  libération  conditionnelle,  le  patronage  et  la  réhabili- 
tation, la  proposition  de  loi  sur  la  protection  de  l'enfance  aban- 
donnée ou  coupable,  celle  sur  les  maisons  de  travail,  celle  sur 
l'aggravation  des  peines  en  cas  de  récidive  et  leur  atténuation 
en  cas  de  premier  délit,  et  les  dispositions  relatives  aux  aliénés 
criminels  dans  le  projet  de  loi  sur  les  aliénés,  c'est  chez  vous 
qu'elles  ont  reçu  leur  première  impulsion. 

J'ai  parlé  du  patronage.  Je  veux  y  revenir  pour  insister  sur 
réminent  service  que  vous  avez  rendu  à  l'institution  même,  insé- 
parable complément  de  toute  réforme  rationnelle,  et  aussi  aux 
nombreuses  sociétés  qui,  à  l'étranger  comme  en  France,  cherchent 
à  en  faire  passer  l'esprit  dans  la  pratique  en  accomplissant  la  rude 
tâche  de  combattre  la  récidive  sur  le  terrain  des  faits,  par  l'assis- 
tance temporaire  et  le  travail. 

Après  avoir,  comme  toujours,  ouvert  une  enquête  internationale 
sur  l'état  de  la  question  et  des  faits  et  en  avoir  soumis  les  résul- 
tats à  la  discussion,  vous  avez  voulu  réserver  chaque  mois  dans 
votre  Bulktin  une  place  spéciale  à  cet  important  sujet  et  votre 
revue  du  patronage  est  devenue  comme  le  bulletin  officiel  des 
associations  qui  dans  les  diverses  parties  du  monde  se  consacrent 
à  l'assistance  des  libérés. 

Par  lui  nous  avons  appris  à  connaître  la  multitude  jusque-là 
ignorée  des  établissements  de  tout  ordre,  écoles  industrielles, 
hospitalités,  colonies,  sociétés  de  travail  ou  d'assistance,  maisons 
de  refuge,  etc.,  sortis  spontanément  aux  Etats-Unis,  en  Angleterre, 
en  Suisse,  chez  nous  même  et  dans  d'autres  pays  encore  des  inspi- 


Digitized  by 


Google 


—  734  — 

rations  de  Tinitiative  privée.  Nous  avons  connu  les  eSFoits  de 
chacun,  les  moyens  souvent  ingénieux,  toujours  méritoires  em- 
ployés suivant  les  pays,  et  de  cet  ensemble  d'informations,  sont 
nés  un  enseignement,  une  émulation  dont  les  fruits  ne  seront  pas 
perdus.  Qu'il  soit  permis  à  un  des  hommes  qui  se  sont  le  plus 
occupés  de  ces  délicates  questions,  de  vous  donner  ici  au  nom  de 
tous  un  témoignage  de  reconnaissance. 

Mais  c'est  surtout  sur  l'application  de  la  loi  du  o  juin  1875,  but 
principal  de  votre  fondation,  que  vous  avez  porté  vos  efforts. 

Le  fait  seul  de  la  constitution  de  notre  société  devait  lui  appor- 
ter un  utile  secours.  On  n'attaque  pas  les  citadelles  bien  gardées, 
aussi  n'avons-nous  pas  eu  beaucoup  à  lutter  contre  les  objections 
de  principe.  Les  dissentiments  d'école  se  taisaient  et  noire  admi- 
nistration pénitentiaire,  si  fermement  engagée  sous  la  direction 
de  son  chef  habile  dans  la  nouvelle  voie,  ne  rencontrait  dans 
les  dispositions  des  pouvoirs  publics  aucun  obstacle  à  l'inscrip- 
tion annuelle,  au  budget,  d'un  crédit  pour  la  construction  de  péni- 
tenciers nouveaux. 

Mais  combien  ce  crédit  était  faible  et  de  quelle  lenteur  ne 
frappait-il  pas  l'exécution  de  la  loi  qui,  pour  atteindre  efficace- 
ment la  criminalité,  eût  dû  recevoir  une  prompte  application  1  A 
peine  voyait-on  une  ou  deux  maisons  nouvelles  s'élever  par  année. 
La  cause  principale  était,  nous  l'avons  déjà  dit,  dans  la  résistance 
des  départements  effrayés  par  l'énormité  prétendue  des  dépenses 
et  dans  la  pénurie  du  Trésor.  Sous  ce  rapport,  elle  échappait  à 
toute  action  directe  de  notre  part.  Mais  n'était-il  pas  possible 
d'amoindrir  l'obstacle  en  soumettant  les  conditions  administra- 
tives imposées  aux  architectes  et  les  devis  mêmes  des  construc- 
tions à  un  sévère  contrôle?  Nous  l'avons  cru  et  nous  ne  nous 
sommes  pas  vainement  employés  à  celte  tâche. 

Après  avoir  soigneusement  recueilli  à  l'étranger,  suivant  une 
habitude  dont  nous  nous  sommes  fait  une  loi;  tous  les  documents 
propres  à  éclairer  notre  examen,  nous  sommes  arrivés  à  démon- 
trer qu'il  y  avait  de  larges  économies  à  réaliser  dans  le  coût  de 
la  cellule,  et  nous  adressant  directement  aux  conseils  généraux  de 
nos  départements,  nous  leur  avons  communiqué  le  résultat  de  nos 
études.  Nous  avons  ensuite  appelé  l'attention  de  l'administration, 
par  de  solides  travaux  auxquels  un  de  nos  collaborateurs  les  plus 
dévoués  s'est  plus  spécialement  consacré,  sur  la  notable  écono- 
mie à  réaliser  par  l'emploi  des  détenus  à  la  construction  des  péni- 
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tenciers,  saivant  Texemple  donné fMir  l'Angleterre,  et  sur  la  néces- 
sité de  Taincre  soit  par  la  rétrocession  des  prisons  à  TÉtat,  soit  par 
le  caractère  obligatoire  donné  aux  dépenses  mises  à  la  charge 
des  départements,  des  résistancesdontla  persistance  finirait  par 
tenir  TÉtat  et  la  loi  elle-même  en  échec. 

Enfin  vous  avez  couronné  vos  efforts  en  ce  sens,  en  ouvrant 
un  concours  pour  la  construction  économique  d'un  type  de  mai- 
son cellulaire  de  moyenne  importance.  De  sérieux  travaux  ont 
répondu  à  votre  appel,  et  ceux  que  le  jury  a  jugés  dignes  de  récom- 
pense, ont  paru  assez  importants  pour  être  envoyés  à  TExposition 
du  Congrès  international  de  Rome,  comme  une  démonstration 
des  progrès  à  réaliser  dans  cet  ordre  d'idées. 

Disons  que  tandis  que  vous  vous  livriez  à  cette  recherche,  l'ad- 
ministration pénitentiaire  entrant  dans  la  même  voie,  réunissait 
les  hommes  de  l'art,  étudiait  avec  eux  les  moyens  de  simplifier 
les  procédés  de  construction,  de  substituer  partout  où  cela  était 
possible  la  brique  à  la  pierre  de  taille  et  de  bannir  les  préoccupa- 
tions excessives  d'art  et  de  luxe,  et  arrivait  ainsi  à  se  convaincre 
que  le  prix  de  la  cellule,  abusivement  porté  à  l'origine  à  cinq, 
six,  sept  et  même  huit  mille  francs,  pouvait  être  abaissé,  dans 
des  conditions  normales,  à  â,000;  qu'ainsi  la  prison  cellulaire 
n'exigeait  pas  une  dépense  sensiblement  supérieure  à  la  prison 
du  régime  commun. 

Espérons  (|ue  ce  résultat  obtenu  par  nos  communs  efforts  pro- 
fitera à  une  plus  rapide  application  de  la  réforme. 

Tel  est,  Messieurs,  en  négligeant  bien  des  points  accessoires, 
l'ensemble  des  travaux  accomplis  dans  ces  dix  premières  années. 
Ajoutons,  pour  achever  d'en  constater  le  mérite,  quil  a  été  trouvé 
digne  par  le  meilleur  juge  qu'ils  pussent  avoir  (1),  d'être  signalé, 
dans  un  rapport  élogieux  à  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques,  qu'il  vous  a  assuré  une  place  honorable  au  milieu  des 
représentants  autorisés  de  la  science  pénitentiaire  dans  les  Con- 
grès internationaux  de  Stockholm  et  de  Home,  et  qu'il  a  été  l'objet 
d'une  haute  récompense  à  l'Exposition  internationale  de  1878. 

Forte  de  ces  premiers  avantages,  la  Société  générale  des  Prisons 
continue  son  œuvre  avec  persévérance  et  confiance.  Bien  qu'elle 
ait  abordé  dans  cette  première  période  de  sa  vie  la  plupart  des 
sujets  que  comporte  la  réforme  pénitentiaire,  l'alimept  ne  man- 

(1)  M.  Charles  Lucas. 
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quera  pas  à  ses  discassions  et  à  ses  études.  Un  grand  courant 
d'opinion  porte  les  peuples  à  réformer  leurs  législations  crimi* 
nelles  vieillies.  La  liberté  veut  des  garanties  nouvelles  pour  la 
sécurité  des  citoyens  en  même  temps  que  pour  la  défense  des 
inculpés.  La  justice  demande  une  répression  mieux  proportionnée 
à  rétat  moral  des  coupables,  et  des  peines  qui  répriment  sans  avi- 
lir et  qui  corrigent  en  frappant.  L'humanité  répudie  les  peines 
inutilement  barbares  et  réclame,  jusque  dans  la  rigueur  extrême, 
l'indulgence  pour  la  sincérité  du  repentir  et  Taseistance  après 
l'expiation. 

Des  projets  de  réforme  de  nos  codes  pénal  et  d'instruction 
criminelle  sont  à  Tétude.  Le  gouvernement  en  a  pris  lui-même 
l'initiative.  Voici  un  vaste  champ  ouvert  à  nos  nouvelles  études. 
Nous  saurons  le  parcourir  avec  l'esprit  d'initiative  et  de  progrès 
qui  est  la  raison  môme  de  notre  existence,  mais  sans  nous  dépar- 
tir de  la  prudence  sans  lacfuelle  rien  de  durable  ne  peut  se  fon- 
der, nous  maintenant  également  éloignés  del'utopie,  ce  pire  ennemi 
du  progrès,  et  de  Fimmobilité  qui,  sous  les  grands  noms  de 
défense  sociale  ou  de  respect  des  traditions,  oppose  une  barrière 
systématique  à  toute  réforme. 

Mais,  tout  en  poursuivant  ces  horizons  nouveaux,  nous  ne  per- 
drons pas  un  instant  de  vue  ce  qui  a  été  dès  le  principe  et  ce 
qui  restera  le  but  dominant  de  nos  efforts  communs. 

Les  difficultés  d'ordre  purement  financier,  qu'a  jusqu'ici, 
rencontrées  la  loi  du  5  juin  187S,  semblent  devoir  se  compliquer 
d'un  élément  nouveau.  Un  rapport  récent  de  la  commission  du 
budget  de  la  Chambre  des  députés  émet  des  doutes  sur  l'effica- 
cité de  la  séparation  individuelle.  Les  conseils  généraux  entraî- 
nés vers  d'autres  dépenses  opposent  aux  demandes  réitérées  de 
l'administration  une  force  d'inertie.dont  on  n'a  aucun  moyen  l^gal 
de  triompher.  Le  Parlement  enfin  réduit  d'année  en  année  les 
crédits  qui  lui  sont  demandés. 

Il  est  impossible  qu'une  situation  aussi  désastreuse  pour  l'ave- 
nir de  la  réforme,  aussi  contraire  à  l'autorité  due  à  une  loi  votée, 
se  prolonge.  Ou  il  faut,  ce  que  personne  ne  demande^  que  la  loi 
soit  abrogée,  ou  il  faut  la  fortifier  des  dispositions  propres  à 
assurer  sa  prompte  et  définitive  exécution. 

Vous  avez,  à  une  autre  époque,  sollicité  directementet  non  sans 
effet  le  gouvernement  de  prendre  vifrÂ-vis  des  Chambres  uneattitude 
plus  décisive  à  cet  égard.  U  est  temps  de  renouveler  vos  démarches. 
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Une  loi  a  été  déposée  au  Sénat  en  réponse  à  l'initiative  prise 
par  un  des  membres  de  notre  Société  pour  amender  la  loi  de 
1875.  Le  vice  de  certaines  de  ses  dispositions  n'a  pas  permis  d'en 
poursuivre  Tétudé;  elle  semblait  par  quelques  côtés  constituer 
plutôt  un  retour  sur  les  principes  de  la  loi  qu'un  complément 
propre  à  la  fortifier.  Mais  à  côté  du  point  contesté  se  trou- 
vaient de  très  sages  dispositions,  celle  notamment  qui  autori- 
sait deux  ou  plusieurs  départements  limitrophes  à  s'associer  pour 
la  construction  d'un  pénitencier  commun,  celle  encore  qui  ren- 
dait la  dépense  obligatoire  et  donnait  à  l'Etat  le  droit  d'exiger  la 
transformation  lorsque  l'état  d'une  prison  rendait  sa  reconstruction 
nécessaire.  Les  sentiments  qui  ont  fait  rejeter  l'autre  portion  du 
projet  ne  peuvent  laisser  de  doute  sur  l'admission  de  ces  sages 
mesures.  Demandons  au  ministre  d'insister  pour  leur  prompte 
adoption.  Demandons-lui  encore  de  ne  point  laisser  la  loi  sous 
le  coup  des  hésitations  qui  viennent  d'Atre  manifestées,  d'en 
prendre  hautement  la  défense,  de  ne  laisser  subsister  aucune  équi- 
voque, el  d'appuyer  son  intervention  par  un  relèvement  de  cré- 
dit devenu  nécessaire.  Puis,  pour  ce  qui  nous  concerne,  reprenons 
laborieusement  notre  tâche,  et  par  nos  écrits,  nos  discours,  notre 
.  propagande  continuée  et  agrandie,  montrons  que  iml  de  ceux 
que  la  réforme  a  eus  depuis  dix  ans  pour  soutien,  ne  se  trouve  ni 
hésitant  dans  son  opinion  ni  découragé  dans  ses  espérances. 

Je  ne  puis,  Messieurs,  parler  de  vos  travaux,  sans  rendre 
hommage  aux  hommes  éminents  dont  la  haute  direction  les  a 
si  vaillamment  soutenus  ou  dirigés. 

J'ai  déjà  nommé  notre  vénérable  doyen,  M.  Charles  Lucas,  à 
qui  l'anniversaire  de  sou  cinquantenaire  à  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques  nous  a  permis  de  payer  récemment  notre 
dette  de  gratitude,  et  M.  Dufaure  trop  tôt  enfevé»  malgré  ses  longs 
services,  à  la  tribune  et  au  pays. 

Je  ne  fais  que  traduire  vos  sentiments  unanimes  en  joignant 
à  leurs  noms  vénérés  ceux  de  M.  Mercier  et  de  M.  Bétolaud 
qui  placés,  l'un  sur  le  siège  le  plus  élevé  de  la  magistrature, 
l'autre  à  la  tête  de  notre  glorieux  barreau,  n'ont  pas  cru  déchoir 
en  répondant  à  l'appel  de  notre  société  et  ont  couvert  ses  travaux, 
par  l'acceptation  de  sa  présidence,  de  l'aulorilé  de  leur  haute 
situation,  de  leur  caractère  et  de  leur  talent. 

Que  ne  puis-je  dans  les  limites  étroites  de  cette  allocution 
citer  après  eux  tous  les  concours  qui  se  sont  donnés  spontané- 
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ment  à  nous,  nos  vice-présidents,  nos  présidents  de  section, 
nos  collègues  du  conseil  de  direction,  nos  secrétaires,  nos  rappor- 
teurs, nos  collaborateurs,  nos  correspondants  de  province  et  de 
rétranger  ! 

Je  n'en  finirais  pas  de  cette  longue  litanie,  si  je  ne  rencontrais 
enfin  un  nom  auquel  il  faut  s'arrêter,  que  vous  ne  me  pardon- 
neriez pas  de  ne  pas  nommer  et  après  lequel  il  n'est  plus  possible 
de  parler  de  personne. 

C'est,  vous  Tavez  compris,  celui  de  notre  infatigable  et  dévoué 
secrétaire  général  dont  l'activité  nous  a  assuré  tant  de  concours, 
dont  les  hautes  qualités  nous  ont  donné  tant  de  relief  et  dont  le 
nom  entièrement  identifié  à  notre  œuvre,  se  trouve  si  étroitement 
mêlé  à  tout  ce  que  nous  avons  pu  faire  d'utile  et  de  bon.  (Applau- 
dissements.) 

M.  Fernand  Desportes  a  été  depuis  l'origine  Tàme  de  la  société, 
assumant  presque  à  lui  seul  la  lourde  tâche  de  la  préparation  de 
nos  séances,  de  la  publication  de  notre  Bulletin^  de  l'étude  des 
plus  graves  questions.  Si  nous  avons  rencontré  quelques  succès 
dans  notre  œuvre,  c'est  à  lui  principalement  qu'en  revient  l'hon- 
neur. Mais  je  ne  veux  point  empiéter  sur  la  tâche  qu'un  autre  doit 
remplir  d'une  manière  plus  flatteuse  pour  lui. 

Une  initiative  toute  spontanée,  devançant  les  intentions  du  con- 
seil de  direction,  à  voulu  en  effet  saisir  l'occasion  qui  nous  réunit 
pour  offrir  à  notre  collègue  un  témoignage  durable  de  notre 
reconnaissance  et  de  notre  affection.  (Applaudissements.)  Nous 
avons  voulu,  tout  en  prenant  notre  part  de  cette  manifestation,  lui 
laisser  son  caractère  privé,  pensant  qu'elle  aurait  ainsi  plus  de  prix. 

Je  cède  donc  la  parole  à  celui  de  nos  collègues  qui  doit  se  faire 
l'interprète  des  sentiments  de  tous,  heureux  que  cet  anniversaire 
destiné  à  célébrer  le»  succès  de  nos  travaux,  devienne  en  même 
temps  un  jour  de  fête  pour  celui  qui  y  a  le  plus  contribué.  (Applau  - 
dissements,) 

M.  Petit,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation.  —  H.  Bérenger 
vient  de  retracer  dans  un  magnifique  tableau  l'œuvre  de  la  Société 
générale  des  prisons  pendant  les  dix  premières  annés  de  son  exis- 
tence. Il  a  rendu  un  hommage  mérité  aux  hommes  considérables 
qui  par  leur  patronage  en  ont  facilité  les  débuts  et  ont  puissam- 
ment contribué  aux  résultats  déjà  obtenus,  à  M.  Charles  Lucas,  le 
doyen  de  la  science  pénitentiaire,  à  M.  Dufaure,  l'illustre  garde 
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des  sceaux,  à  H.  Mercier,  le  magistrat  d'élite,  qui  a  occupé  avec 
tant  d'autorité  le  premier  siège  de  la  Cour  de  cassation,  à  H.  Béto- 
laud,  Tune  des  gloires  du  grand  barreau  de  Paris.  Je  suis  sûr  de 
répondre.  Messieurs,  à  votre  sentiment  unanime  en  associant  au 
tribut  de  reconnaissance  que  nous  devons  au  vénérable  membre  de 
i'Instilut  et  à  nos  trois  anciens  présidents,  notre  président  actuel 
qui  continue  si  dignement,  parmi  nous  et  dans  nos  assemblées 
politiques,  les  glorieuses  traditions  paternelles.  (Applaudisse- 
ments.) 

S'il  est  juste  de  leur  reporter  l'honneur  d'une  part  du  bien  réa- 
lisé il  convient  d'attribuer  l'honneur  d'une  autre  part,  et  elle  n'est 
pas  la  moins  importante,  à  notre  Secrétaire  général.  (Applatuiis 
sements,)  Dès  le  premier  jour,  M.  Fernand  Desportes  a  consacré  au 
triomphe  des  idées  qni  nous  sont  chères,  toutes  les  heures  qu'il  a 
pu  dérober  aux  travaux  de  son  cabinet.  Depuis  lors  tl  n'a  cessé  de 
déployer,  dans  l'accomplissement  d'une  tâche  difficile,  une  activité 
et  un  dévouement  incomparables.  Il  y  a  montré  dans  tout  leur  éclat 
la  haute  intelligence  et  les  rares  aptitudes  qu'il  avait  révélées  au 
sein  de  la  commission  d'enquête  sur  le  régime  pénitentiaire,  pen 
dant  l'élaboration  de  la  loi  du  S  juin  1875,  loi  excellente  dont  nous 
devons  poursuivre  avec  une  inébranlable  persévérance  la  complète 
exécution  et  qui,  nous  ne  saurions  l'oublier,  est  due  à  l'initiative 
de  M.  d'Haussonville  éloquemment  soutenu,  à  la  tribune,  par 
quelques  orateurs  au  nombre  desquels  ont  brillé  M.  Félix  Voisin, 
M.  Albert  Desjardins  et  principalement  M.  Bérenger,  le  rappor- 
teur. (Applaudissements.) 

Ceux  qui  voient  notre  Secrétaire  général  aux  séances  de  nos 
diverses  commissions,  auxquelles  il  ne  manque  jamais  d'assister, 
peuvent  dire  quelles  lumières  il  y  jette  sur  les  délibérations;  ceux 
qui  l'entendent,  à  nos  réunions  mensuelles  savent  avec  quelle 
supériorité  il  y  traite  les  questions  soumises  à  nos  discussions. 

Le  Bulletin  de  notre  Société  est  devenu  entre  ses  mains  un 
moyen  fécond  d'action,  un  instrument  puissant  de  propagande. 
Des  articles  remarquables,  émanés  le  plus  souvent  de  nos  collègues 
mêmes,  y  paraissent  dans  chaque  livraison  et  parmi  ces  articles, 
qui  concourent  à  provoquer  et  à  étendre  un  mouvement  d'opinion 
favorable  à  notre  cause,  beaucoup  sont  signés  du  nom  de 
M.  Fernand  Desportes. 

Parlerai-je  maintenant  de  la  correspondance  que  notre  Secrétaire 
généi*al  échange  journellement^  des  rapports  qu'il  entretient  avec 
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une  luuie  d'iiouimes  éuiineuts  de  tous  les  pays  tt  qai  ne  font 
qu'ajouter  au  bon  renom  de  notre  Société  et  à  son  influence 
toujours  croissante  ? 

En  présence  de  pareils  services,  il  est  naturel  que  la  pensée 
qui  a  surgi  dans  Tesprît  de  plusieurs  d'entre  nous  de  donner  à 
H.  Feroand  Desportes  un  témoignage  exceptionnel  de  gratitude, 
ait  rencontré  partout  le  plus  chaleureuxassenliment.  Lesadhésions 
sont  arrivées  nombreuses  et  empressées.  Elles  sont  venues  de 
collègues  appartenant  au  Sénat,  à  la  Chambre  des  députés,  à  nos 
Académies,  comme  de  collègues  faisant  partie  de  nos  Facultés  de 
droit,  de  la  magistrature,  du  barreau,  ou  même  unis  simplement 
à  nous  par  une  communauté  d'aspirations  et  d'efforts.  Elles  sont 
venues  aussi  de  membres  étrangers  de  noire  Société  dont  les 
noms  sont  entourés  d'une  légitime  notoriété  et  qui  ont  tenu  à 
honneur  de  s'associer  à  l'expression  de  notre  reconnaissance.  Et 
toutes  ces  adhésions  sont  empreintes  également  des  mêmes  senti- 
ments d'estime,de  sympa  thie,et  d'admiration.  (Applaudissements.) 

C'est  au  nom  de  tous  ces  collègues  qu'au  moment  où  nous 
célébrons  le  dixième  anniversaire  de  la  fondation  de  notre  Société 
je  viens  offrir  à  M.  Fernand  Desportes  une  médaille  commémo- 
rative,  où,  au  bas  de  son  effigie  gravée  sur  l'or  par  une  main 
habile,  se  lisent,  entre  les  dates  1877  et  18S7.  ces  mots  «  La 
Société  Générale  des  Prisons  à  son  Secrétaire-Général  ».  Cette 
simple  inscription  reçoit  de  la  manifestation  provoquée  par  la  fin 
du  discours  de  H.  Bérenger  et  de  l'accueil  que  vous  voulez  bien 
faire  aux  paroles  de  votre  trop  insuffisant  interprète  le  plus  élo- 
quent et  le  plus  flatteur  des  commentaires.  (Applaudissements 
répétés,) 

M.  Fernand  Dksportbs,  secrétaire  général.  —  Monsieur  le  Con- 
seiller, vous  me  faites  un  grand  honneur  I  J'en  suis  confus.  Je 
n'oserais  vraiment  pas  l'accepter  si  je  n'en  reportais  le  mérite  à 
ceux  qui  furent,  depuis  dix  ans,  mes  collaborateurs  et  mes  guides. 
Puisqu'ils  ont  été  à  la  peine,  qu'ils  soient  aussi  à  l'honneur  1  oui, 
notre  œuvre  commune  a  réussi,  mes  chers  collègues,  parce  que 
vous  avez  bien  voulu,  les  uns  et  les  autres,  lui  prêter  votre  fidèle 
concours;  parce  que,  regnicoles  aussi  bien  qu'étrangers,  vous 
lui  avez,  les  uns  et  les  autres,  sans  cesse  apporté  le  tribut  de 
votre  savoir,  de  votre  expérience,  do  votre  dévouement.  C'est  à 
moi  qu'on  offre  une  médaille  et  c'est  vous  qui  l'avez  méritée! 
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Qa'il  me  soit  donc  permis  de  reporter  à  tous  mes  collègues, 
de  reporter  à  notre  cher  Président,  de  vous  reporter  à  vous- 
môme, Monsieur  le  Conseiller,  les  paroles  flalteusesque  vous  venez 
de  m'adresser.  Permettez-moi  de  recevoir  ce  beau  médaillon, 
non  comme  une  récompense  personnelle,  mais  comme  le  témoi- 
gnage d'une  collaboration  qui  aura  été  Thonneur  de  ma  vie; 
ce  sera,  croyez-le  bien,  le  plus  précieux  souvenir  que  je  puisse  un 
jour  transmettre  à  mes  enfants  ! 

M.  LE  Président.  Il  nous  reste,  Messieurs,  pour  remplir  noire 
ordre  du  jour,  à  procéder  aux  élections  qui  doivent  compléter 
notre  Bureau  et  notre  Conseil  de  Direction  pour  Tannée  1888. 

Vous  avez  à  désigner  un  Président  pour  deux  années,  un  vice- 
président  et  cinq  membres  du  Conseil  de  direction  pour  quatre 
ans,  à  partir  du  l®*"  janvier  prochain,  en  remplacement  du 
D'^Marjolin  et  do  MM.  Duverger,  Lacointa,  Morel,  Picot,  Vanier 
dont  le  mandat  expire  et  n'est  pas,  aux  termes  du  règlement, 
immédiatement  renouvelable. 

L'assemblée,  par  trois  scrutins  successifs,  procèdeà  ces  élections. 

M.RiBOT,député,estnomméj7r^è^i(ien/àl'unanimitédessuffrages. 

M.  le  conseiller  Petit  est  nommé  vice-président  et  MM.  le  pas- 
teur Arboux^  Bournat,  Joret-Desglosières,  le  conseiller  Voisin 
et  YvBRNÈ$  sont  nommés  membre:  du  Conseil  de  Direction,  à 
la  même  unanimité. 

M.  LE  Président.  Messieurs,  en  conséquence  de  ces  voles,  je 
proclame  président  de  la  Société  générale  des  Prisons,  pour  deux 
années,  à  partir  du  1®'  janvier  1888,  M.  Ribot;  vice- président, 
pour  quatre  ans  à  partir  de  la  même  époque,  M.  Petit;  et  membres 
du  Conseil  de  Direction,  pour  un  semblable  durée,  MM.  le  pasteur 
Arboux,  BouRiNATj  Joret-Desclosières,  Voisin  et  Yvernès.  Je  prie 
MM.  le  D'  Marjolin,  Lacointa,  Duverger,  Morel,  Picot  et  Vanier,  de 
recevoir  les  remerciements  de  notre  Société  pour  le  concours  si 
dévoué  qu'ils  ont  bien  voulu  lui  prêter  comme  membres  du  Con- 
seil de  Direction.  (Applaudissements,) 

Messieurs,  l'ordre  du  jour  est  épuisé.  Je  déclare  la  séance  levée. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

Le  Secrétaire, 

Comte  Le  Courbe. 
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APERÇU 


SUR  LES 


PROGRÉS  DU  RÉGIME  PÉNITENTIAIRE 

EN  BELGIQUK 

PENDANT  L.B  âlÉSGJLK  ÉCOULÉ 


Préface. 

Chargé  de  présenter  au  prochain  Congrès  de  Rome  un  résumé 
de  Tébat  du  régime  pénitentiaire  pendant  le  siècle  écoulé,  noas 
avions  songé  un  instant  à  diviser  ce  travail  en  plusieurs  chapitres, 
correspondant  aux  trois  périodes  que  comprend  Thistoire  des 
prisons  :  Dans  la  première,  la  sécurité  fut  seule  sauvegardée  au 
mépris  de  toutes  les  lois  de  l'hygiène  et  de  l'humanité;  dans  la 
seconde,  on  vit  s'accomplir  la  réforme  matérielle;  nous  traversons 
la  troisième  qui  se  distingue  par  une  plus  grande  sévérité  dans  le 
régime  intérieur  et  par  une  tendance  marquée  vers  l'amélioration 
morale. 

La  première  période  s'arrête  à  1772;  la  seconde  s'étend  de  1772 
à  1830;  la  troisième  a  pour  point  de  départ  Tindépendance  delà 
Belgique. 

Celte  division  est  peut-être  trop  absolue,  car  ce  n*est  pas 
brusquement  que  le  système  actuel  de  procédm*e  et  de  peines  a 
été  innové. 

C'est  pourquoi  aussi  nous  avons  jugé  plus  convenable  de  grou- 
per les  faits  dans  Tordre  chronologique»  sous  les  différents 
gouvernements  qui  se  sont  succédé  en  Belgique  pendant  l'époque 
qui  nous  occupe. 
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I.  —  Domination  autrichienne  (1740-1795). 

Jusqu'à  ravèuement  de  Marie-Thérèse,  les  délits  et  les  peines 
n'étaient  réglés  par  aucune  loi  générale.  En  théorie,  l'adminis- 
tra lion  de  la  justice  criminelle  avait  pour  base  l'édit  de  1570 
de  Philippe  II.  Les  dispositions  de  la  Caroline  étaient  appliquées 
dans  la  Principauté  de  Liège;  l'ordonnance  criminelle  publiée 
par  Louis  XIV,  en  1670,  avait  conservé  force  de  loi  dans  quelques 
parties  du  Hainaut  et  des  Flandres;  dans  le  Luxembourg,  des 
ordonnances  antérieures  même  à  celle  de  Louis  XIV  s'étaient 
maintenues  en  pratique. 

Les  constitutions  criminelles  offraient  par  conséquent  le  spec- 
tacle de  l'anarchie,  de  la  confusion  et  de  l'arbitraire. 

Les  peines  affilictives,  autres  que  la  mort,  consistaient  dans  le 
pilori,  la  marque,  la  fustigation  et  le  bannissement. 

La  torlure  n'était  pas  comprise  au  nombre  des  peines  ;  employée 
comme  épreuve  judiciaire,  elle  était  de  deux  espèces  :  la  question 
préparatoire,  destinée  à  arracher  à  l'accusé  l'aveu  de  son  crime, 
et  la  question  définitive  qui  ne  s'exerçait  qu'à  l'égard  des  condam- 
nés à  mort,  pour  obtenir  la  révélation  de  leurs  complices. 

L'impératrice  fit  quelques  essais  de  réforme. 

En  1766,  les  tribunaux  furent  consultés  sur  la  convenance 
d'abolir  la  marque  et  la  torture.  Les  réponses  furent  unanimes 
sur  la  nécessité  do  maintenir  la  torture  et  la  plupart  deman- 
daient également  le  maintien  de  la  marque. 

Il  est  vrai  qu'il  ne  se  trouvait  point  de  degré  de  peine  entre 
celle  du  bannissement  avec  la  marque  et  la  peine  de  mort. 

Les  prisons  qui  ne  recevaient  que  les  prévenus  et  les  débiteurs, 
puisque  la  détention  n'était  pas  encore  infligée  comme  peine, 
se  composaient,  pour  la  plupart,  d'affreux  cachots,  où  les  prison- 
niers privés  d'air,  de  vêtements  et  de  nourriture  suffisante,  lan- 
guissaient en  proie  aux  plus  cruels  tourments,  lorsqu'ils  ne 
succombaient  pas  à  une  maladie  particulière  désignée  sous  le 
nom  de  fièvre  des  prisons. 

Vers  1769,  s'imposa  la  nécessité  de  réprimer  les  désordres 
occasionnés  par  les  mendiants  et  par  les  vagabonds.  Les  États 
de  Flandre  adoptèrent  les  vues  du  vicomte  Vilain  XIII,  sur 
l'organisation  d'une  maison  de  correcton  destinée  à  recevoir  les 
criminels,  les  mendiants  et  les  enfants  pauvres. 
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La  théorie  du  célèbre  promoteur  du  régime  pénitentiaire  se 
résumait  dans  la  réforme  du  criminel  par  le  travail  obligatoire. 
Ce  philantrophe  éclairé  se  proposait  de  prolonger  le  terme  de 
la  détention  des  condamnés  dont  la  conduite  aurait  été  mauvaise  ; 
d'abréger,  au  contraire,  la  peine  de  ceux  qui  auraient  fait  preuve 
de  soumission  et  d'amendement,  de  proscrire  les  peines  perpé- 
tuelles et  de  n'enseigner  aux  détenus  que  des  professions  dont 
ils  pourraient  tirer  parti,  après  leur  libération. 

L'érection  de  la  maison  de  force  de  Gand  fut  décrétée  en  <772 
et  terminée  en  177o.  Ce  monument  est,  sans  doute,  l'un  des 
plus  grands  et  des  plus  beaux  de  ce  genre  qui  aient  jamais  été 
conçus.  Les  tribunaux  furent  autorisés  à  commuer  les  peines 
afflictives  en  détention.  Lamaison  reçut  ses  premiers  pensionnai- 
res au  mois  de  juin  1775. 

Les  détenus,  réunis  pour  le  travail  pendant  le  jour,  furent  sou- 
mis à  la  règle  du  silence  et  enfermés  isolément  la  nuit. 

Us  reçurent  des  aliments  convenables  comprenant,  entre 
autres,  du  pain  de  munition. 

Cependant  les  coups  de  bâton,  dont  le  nombre  ne  pouvait 
dépasser  vingt-cinq,  iiguraient  encore  dans  le  code  disciplinaire 
de  lamaison  et  les  détenuspouvaientaussi  être  enfermés,  pour  un 
temps  modéré,  dans  un  cachot  dont  leplancherétaità  arêtes  vives. 

L'organisation  de  cette  remarquable  instilution  donna  le  signal 
de  la  réforme  pénitentiaire  en  Europe  et  en  Amérique;  mais  elle 
fut  modifiée  en  partie,  vers  1782,  d'après  les  ordres  de  Joseph  II 
et  à  l'instigation  de  quelques  intéressés  qui  alléguaient  que  le 
travail  des  prisonniers  faisait  une  concurrence  .désastreuse  à 
l'industrie  libre. 

Les  causes  qui  avaient  amené  la  création  d'une  maison  de  cor- 
rection dans  les  États  de  Flandre,  se  produisirent  aussi  dans  ceux 
de  Brabant.  L'érection  d'une  maison  semblable,  à  Vilvorde,  fut 
autorisée  par  lettres  patentes  d'octroi  de  l'impératrice  Marie-Thé- 
rèse, du  30  juillet  1773.  La  maison,  construite  à  l'endroit  même 
où  s'élevait  anciennement  un  vieux  château  destiné  à  renfermer 
les  prisonniers  d'Élat,  fut  occupée  en  1776  et  reçut  les  condamnés, 
par  jugements  criminels  et  autres,  à  une  détention  plus  ou  moins 
longue  et  môme  à  perpétuité. 

Un  refuge  pour  les  mendiants  était  annexé  à  la  maison  de  cor- 
rection. 

L'organisation  do  celte  institution  fut  calquée  sur  celle  de  Gand. 
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Cest  eQ  1776  aussi  que  l'impératrice  résolut  d'abolir  entière  • 
ment  la  torture  et  de  faire  examiner  s'il  ne  convenait  pas  d'aban- 
donner successivement  la  peine  de  mort;  ou  de  ne  l'appliquer, 
du  moins,  qu'aux  crimes  les  plus  atroces. 

Aucune  suite  ne  fut  donnée  à  ces  résolutions. 

Cependant,  Joseph  II  enjoignit,  par  une  circulaire  du  3  février 
1784,  de  n'appliquer  la  torture  qu'avec  beaucoup  de  circonspec- 
tion. Elle  fut  définitivement  abolie  par  l'article  6i  de  Fédit  pour 
la  réformation  de  la  justice,  du  3  avril  1787. 

Ainsi,  lorsque  le  1"  octobre  1795,  la  Convention  nationale 
proclama  la  réunion  des  provinces  beiges  à  la  France,  celles-ci 
avaient  déjà  inauguré  un  système  pénitentiaire  remarquable  pour 
l'époque,  en  même  temps  qu'elles  avaient  aboli  la  torture  et  mis 
en  doute  la  légitimité  et  l'efficacité  de  la  paine  de  mort. 


II.  —  Régime  français  (1795-1814). 

La  loi  du  2  octobre  1796,  sur  les  attributions  des  divers  minis- 
tères, plaça  le  régime  des  prisons  et  des  maisons  d'arrêt,  de 
justice  et  de  réclusion  dans  les  attributions  du  ministère  de  l'in- 
térieur. 

Immédiatement  après,  les  juridictions  ecclésiastiques  et  acadé- 
miquei>  furent  supprimées  et  le  code  des  délits  et  des  peines  de 
1791  entra  en  vigueur. 

La  pénalité  se  trouva  ainsi  complètement  transformée;  après 
la  peine  capitale,  réduite  à  la  simple  privation  de  la  vie,  sans  tor- 
ture, il  n'y  eut  plus  qu'une  seule  peine,  variée  par  la  durée  et  par 
le  mode  d'exécution;  ce  fut  l'eraprisonncment.         - 

La  privation  de  la  liberté,  à  divers  degrés,  fut  désignée  sous  les 
noms  de  fers,  réclusion,  gùne,  détention  et  emprisoimement,  mais 
toute  la  pénalité  consistait  dans  l'emprisonnement  à  trois  degrés: 

L'emprisonnement  municipal  ; 

L'emprisonnement  correctiortnel  ; 

Et  l'empriionnement  criminel. 

Cette  peine  n'était  pas  consacrée  par  les  anciennes  ordonnances 
criminelles,  car  jusque  là,  comme  nous  l'avons  vu  dans  le  chapi- 
tre précédent,  les  prisons  n'étaient  utilisées  que  pour  détenir  pré- 
ventivement les  malfaiteurs  et  non  pour  les  punir. 

Indépendamment  des  prisons  pour  peines,  il  y  eut  près  decha- 
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que  directeur  du  jury  d'accusation,  une  maisoa  d*arrèt  pour  y 
reteoir  les  prévenus,  et,  près  de  chaque  tribunal  criminel^  une 
maison  de  justice  pour  détenir  les  accusés. 

Nous  signalerons  en  passant  une  exagération  qui  marque  bien 
l'esprit  de  l'époque  :  La  loi  du  13  brumaire  an  II  prononçait  la 
peine  de  mort  contre  les  geôliers  et  gardiens,  gendarmes  et  tous 
autres,  convaincus  d'avoir  favorisé  l'évasion  des  personnes  déte-* 
nues.  La  sévérité  de  cette  loi  en  rendait  souvent  l'application  impos- 
sible, aussi  fut^elte  modifiée  parcelle  du  4 vendémiaire  an  VI,  gui 
ne  prononçait  en  aucun  cas  la  peine  de  mort. 

De  toutes  parts,  l'on  signalait  l'insalubrité  et  le  mauvais  ébat 
des  prisons.  Elles  étaient  bien  loin  non  seulement  d'êtres  sûres, 
mais  propres  et  saines,  de  manière  que  la  santé  des  personnes 
détenues  ne  pût  être  aucunement  altérée,  comme  l'article  571  du 
code  du  3  brumaire  an  IV  en  imposait  l'obligatioû. 

Malheureusement,  il  ne  fallait  pas  s'attendre  à  ce  que  les  sages 
réformes  édictées  par  la  Constituante,  fussent  mises  en  pratique 
pendant  le  cours  de  la  révolution. 

L'alimentation  des  détenus  fut  réglée  par  l'arrêté  du  13  janvier 
1801.  Daos  les  maisoos  d'an^êt  et  de  justice  ou  dans  les  prisons, 
ils  ne  reçurent  plus  par  jour,  de  la  part  de  la  nation,  qu'une  ration 
de  pain  et  la  soupe  ou  la  valeur  en  argent. 

Il  est  vrai  que  les  administrations  locales  furent  chargées  de 
procurer  aux  détenus  les  moyens  d'améliorer  leur  sort  par  le 
travail. 

Ces  sages  dispositions  ne  furent  suivies  d'aucun  elSet.  Les 
maisons  d'arrêt  etde  justice  devaient,  pendant  longtemps  encore, 
donner  l'a  t'iligeant  spectacle  de  Tencombrement,  de  la  promiscuité 
et  de  loisiveté» 

Les  maisons  de  force  de  Gand  el  de  Vilvorde  furent  érigées  en 
maisons  centrales  par  décret  du  13  janvier  1801  et  reçurent  les 
condamnés  à  la  gêne  (1),  à  la  réclusion  et  à  la  détention,  par 
jugements  des  tribunaux  criminels,  et  les  condamnés  correction- 
nellemenl  par  les  tribunaux  de  première  instance  des  départements 
du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Lys,  de  la  Dyle,  de  l'Escaut,  di 
Jemmapes,  des  Deux-Nèthes,  de  Sambre-et-Meuse,  de  TOurthe, 


(1)  La  peine  de  H  ^èiie,  qui  n'était  nullement  (^lle  de  rcmprisonnemciii 
individuel,  n'a  jamais  OU'  «ppliquiie,  faute  de  lieu  pour  la  subir.  Kilo  fui 
abolie  par  le  code  de  1810. 
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de  la  Meuse  inférieure,  du  Moat-Tonnerro,  de  la  Sarre,  du  Rhin- 
et-Moselle  et  de  la  Roer. 

L'organisation  dt^s  premiers  ateliers,  dans  les  maisons  centrales, 
remonte  à  l'arrêté  ministériel  du  S8  janvier  1801.  Désormais,  les 
détenus  capables  de  travailler  et  qui  s'y  refuseraient,  receTront 
le  pain  et  I  eau  ;  le  sort  des  individus  travaillant  sera  amélioré 
proportionnellement  à  leur  zèle  et  à  leur  conduite. 

Cette  mesure,  disait  Chaptal,  qui  semble  n'avoir  pour  objet  que 
de  soulager  le  trésor  public,  a  été  essentiellement  déterminée  par 
des  vues  de  bienfaisance.  L'oisiveté  dans  laquelle  les  détenus  crou- 
pissent, éteint  jusqu'au  germe  de  leurs  facultés  morales  et  phy- 
siques. 

L'administration  reconnaissait  donc  que  le  travail  que  l'on 
n'avait  imposéaux  condamnés  que  dans  un  intérêt  fiscal,  devaitêlre 
envisagé  comme  une  nécessité,  aussi  bien  dans  l'intétét  du  détenu 
que  dans  celui  de  la  société. 

En  effet,  la  privation  de  la  liberté  et  le  travail  sont  les  deux 
éléments  de  la  peine  et,  de  plus,  le  travail  est  un  moyen  puissant 
d  ordre  et  de  moralisation. 

La  maison  de  Gand  fut  livrée  à  forfait  à  un  fabricant  de  cette 
ville,  sous  la  condition  de  pourvoir  à  l'entretien  général  despri- 
sonniers,  moyennant  une  allocation  journalière  de*i6  ou  de  30  cen- 
times, par  condamné  criminel  ou  correctionnel. 

L'industriel  gantois  fut  autorisé  à  faire  transférer  à  Gand  tous 
les  détenus,  réputés  bons  ouvriers,  qui  se  trouvaient  dans  reten- 
due de  la  domination  française.  Bientôt  1,600  détenus  encom- 
brèrent la  maison  qui,  alors,  n'en  pouvait  contenir  que  le  quar). 

L'action  du  gouvernement  s'effaça  devant  les  exigences  de 
l'entrepreneur;  la  discipline  se  relâcha;  la  surveillance  devint 
nulle;  chaque  cellule  de  nuit  servit  de  logement  à  deux  détenus 
et  Ton  vit  s'introduire  les  vices  les  plus  hideux  et  les  abus  les 
plus  révoltants. 

Le  système  de  l'entreprise;  non  seulement  détruisit  la  disci- 
pline, mais  il  engendra  une  aflfreuse  démoralisation.  L'état  sani- 
taire s'en  ressentit  et  il  y  eut  des  années  où  il  mourut  un  hom- 
me par  jour. 

Comme  celle  de  Gand,  la  prison  de  Vilvorde  fut  livrée  à  un 
entrepreneur;  la  population  détenue  s'accrut  d'année  en  année, 
la  discipline  se  relâcha  et  bientôt  la  situation  morale  fut  aussi 
déplorable  qu'à  Gand. 
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La  nourriture  des  détenus  se  composait  d'une  ration  de 
702  grammes  de  pain  de  méteil  et  d'environ  9  litres  d'une  soupe 
composée  de  légumes^  de  pain,  de  farine  et  de  beurre  ou  d'huile. 

Pendant  les  années  1802,  1803  et  1804,  il  régna  une  morta- 
lité telle  que  jamais  les  hommes,  pendant  les  pestes  les  plus 
affreuses,  jamais  les  soldats,  pendant  les  guerres  les  plus  des- 
tructives, n'ont  été  décimés  d'une  manière  aussi  épouvantable. 

Après  la  promulgation  du  code  d'instruction  criminelle  de  1808 
et  du  code  pénal  de  1810,  les  prisons  furent  divisées  en  cinq 
catégories  : 

Maisons  de  police  municipale  (arrondissement  de  justice  de 
paix); 

Maisons  d'arrôt (arrondissement  communal); 

—  de  justice  (département); 

—  de  correction  (département)  ; 

—  de  détention  (pour  plusieurs' départements). 
Indépendamment  des  condamnés  correctionnellement  à  une 

année  et  moins  d'emprisonnement,  les  maisons  de  correction  pou- 
vaient aussi  recevoir  les  prisonniers  pour  dettes,  les  individus  à 
séquestrer  par  voie  de  police  administrative,  et  les  enfants  à  ren- 
fermer sur  la  demande  de  leurs  parents.  On  pouvait  aussi  y 
recevoir,  à  la  demande  de  la  police  administrative,  les  filles  publi- 
ques, pour  y  être  traitées^  dans  des  quartiers  distincts  et  séparés, 
des  maladies  dont  elles  étaient  atteintes. 

Les  maisons  de  détention  recevaient  les  condamnés  par  les  tri- 
bunaux criminels  ainsi  que  les  condamnés  par  voie  de  police  cor* 
rectionnelle,  lorsque  la  peine  à  subir  était  de  plus  d'une  année.  | 

La  séparation  des  diverses  catégories  de  prisons  qui,  d'après  | 

le  code  d'instruction  criminelle,  devait  être  absolue,  fut  mitigée  i 

dans  la  pratique.  C'est  ainsi  que  l'arrêté  ministériel  du  20  octo-  I 

bre  1810  permit  de  placer  la  maison  de  police  municipale  dans  un  ' 

quartier  distiact  et  séparé  de  la  maison  d'arrêt  et  do  réunir  cette 
dernière  et  la  maison  de  justice  dans  une  même  enceinte,  mais 
à  la  condition  d'afft:cter  à  chacune  un  corps  de  bâtiment  séparé. 

Il  fut  admis,  dès  1812,  que  les  maisons  d'arrêt  et  de  correction 
ne  devaient  pas  toujours  être  isolées  Tune  de  l'autre;  que  cet 
isolement  n'était  (lasabsolument  nécessaire;  qu'il  suffisait  qu'avec 
des  séparations  convenables  dans  Tintérieur,  elles  n'eussent  pas 
une  entrée  commune. 

A  la  même  époque  et  sans  plus  de  succès  que  par  le  passé,  le 
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miaistre  recommanda  de  nouveau  l'introduction  du  travail  dans 
les  maisonb  d'arrêt,  quand  on  n'aurait  dCautre  but  que  d'empé- 
cher  tes  suites  de  Voisiveté. 

Des  infirmeries  furent  établies  dans  toutes  les  prisons,  afin  d'é- 
viter le  transfèrement  des  détenus  dans  les  hôpitaux  civils  ou 
militaires,  pour  des  maladies  légères  ou  feintes. 

La  ville  d'Anvers  fut  dotée  d'un  bagne  ;  les  premiers  forçats  au 
nombre  de  373,  y  arrivèrent  le  20  août  1804. 

On  sait  que  la  peine  des  galères,  établie  en  15S5,  appartient  à 
la  législation  de  François  l®^ 

Sous  Charles  IX,  qui  rendità  Marseille,  au  mois  denovembre  1564, 
plusieurs  ordonnances  sur  le  régime  disciplinaire  des  galériens, 
on  fit  précéder  la  marque  d'une  formalité  barbare,  la  fustigation, 
qui  ne  fut  supprimée  que  par  la  révolution  de  1789. 

Lespremières  formules  de  condamnation  à  cette  peine  portaient 
que  les  condamnés  seraient  conduits  à  pied,  par  la  chaîne,  pour 
servir  comme  forçats  sur  les  galères  du  Roi. 

A  la  révolution  de  1789,  quand  les  galères  sur  lesquelles  ils 
ramaient,  cessèrent  d'être  en  usage,  les  forçats  furent  employés 
dans  les  hôpitaux,  dans  les  arsenaux  maritimes,  au  curage  des 
ports,  à  toute  espèce  de  travaux  pénibles  ;  le  bagne  devint  leur 
prison. 

Horrible  peine  avec  son  cortège  de  chaînes  et  de  boulets,  d'in- 
famie et  de  privation,  et  qui,  cependant,  était  moins  redoutés 
des  condamnés  les  plus  pervers  que  le  séjour  des  maisons  cen- 
trales. 

Cette  inconséquence  ne  fut  pas  aperçue  par  le  législateur  de  1810, 
où,  si  elle  le  fut,  c'est  qu'il  était  bien  décidé  à  ne  punir  que  pour 
punir,  sans  songer  à  l'amendement  du  coupable. 

Et,  d'ailleurs,  quel  espoir  de  réformation  pouvait-on  concevoir 
d'une  peine  qui  avait  pour  point  de  départ  l'exposition  publique 
et  la  marque  appliquée  sur  l'épaule,  à  l'aide  d'un  fer  rougi  au 
feu? 

Le  coadamné  n'était  qu'un  esclave  livré,  par  excellence,  au 
bourreau  ou  à  l'infamie. 

L'état  des  prisons  préventives  était,  s'il  est  possible,  plus  déplo- 
rable encore  que  celui  des  prisons  pénales. 

Cette  situation  se  prolongea  jusqifà  la  fin  du  régime  impérial. 
C'était  la  négation  de  tous  les  systèmes.  Ce  fut,  sans  aucun  doute, 
la  période  la  plus  néfaste  de  l'histoire  de  nos  prisons. 
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III.  —  Royaume  des  Pays-BaB  (1813-1830). 

Les  lois  fraoçaises  attribaaieût  aux  autorités  administratives  la 
surveillance  des  prisons,  et  les  magistrats  de  Tordre  judiciaire 
n'étaient  chargés  que  de  les  visiter  à  diverses  époques  ;  mais  le 
mauvais  état  dans  lequel  les  prisons  se  trouvaient  réduites  dans 
plusieurs  arrondissements,  et  l'indifférence  avec  laquelle  leur 
administration  intérieure  avait  été  abandonnée,  fixèrent  aussitôt 
l'attention  du  nouveau  gouvernement  qui  établit,  dans  chaque 
chef-lieu  d'arrondissement,  une  commission  chargée  de  la  sur- 
veillance des  prisons  et  composée  des  principaux  membres  de  l'au- 
torité judiciaire. 

Les  prisonniers  restaient  détenus  pendant  plusieurs  semaines, 
sans  qu'on  examinât  leur  cause.  Dans  une  seule  prison,  on  trouva 
jusqu'à  quarante-cinq  détenus  de  l'arrestation  desquels  le  minis- 
tère public  n'avait  aucune  connaissance. 

Le  régime  des  prisons  fut  maintenu  dans  les  attributions  du 
ministère  de  l'intérieur. 

Dès  181S,  les  enfants  furent  séparés  des  adultes,  la  réunion  de 
ces  deux  catégories  de  détenus  offirant  les  plus  graves  dangers. 

L'administration  manifesta  même  l'intention  de  créer  un  éta- 
blissement dans  lequel  eussent  été  reçus  exclusivement  les  con- 
damnés des  deux  sexes,  encore  dans  F  âge  de  V  adolescence,  que  ron 
chercherait  à  ramener  à  la  vertu,  en  s'occupant  particulièrement  de 
leur  éducation  e(  de  leur  instruction.  Généreuse  pensée  dont  la 
réalisation  devait  appartenir  à  une  autre  époque. 

La  suppression  du  bagne  d'Anvers  fut  décidée  en  principe,  et, 
en  attendant  leur  envoi  successif  aux  maisons  centrales  de  Gand 
et  de  Vilvorde^  les  forçats  furent  employés  aux  travaux  des  quais 
et  du  bassin. 

A  en  juger  d'après  le  contrat  de  l'entrepreneur,  la  situation 
matérielle  des  forçats  n'était  pas  trop  mauvaise.  Ils  recevaient  jour- 
nellement du  pain  de  froment  à  12 p.  c,  de  la  bière,  des  légumes 
secs  ou  de  la  viande. 

Au  nombre  des  premières  mesures  qui  signalèrent  l'adminis- 
tration hollandaise,  il  faut  compter  la  suppression  des  chaînes  pour 
les  condamnés  aux  travaux  forcés.  Cependant  l'esprit  du  temps  se 
révèle  encore  dans  Tinstraction  provisoire  pour  les  collèges  d'ad- 
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ministraleurs  des  prisons, du  3  juillet  1817,  rangeant  les  coups  de 
nerfs  de  bœuf  parmi  les  punitions  disciplinaires. 

L'administration  réagit  vigoureusement  contre  les  abus  exis- 
tants, et,  pour  parvenir  plus  sûrement  à  les  extirper,  elle  étendit 
les  attributions  des  collèges  et  favorisa  leur  ingérence  dans  tou- 
tes les  parties  du  service,  y  compris  môme  les  mesures  nécessaires 
pour  la  sûreté  des  prisons,  au  poitit  que  les  chefs  de  ces  établis- 
sements n'eurent  pins  à  remplir,  à  ce  moment,  qu'an  rôle  tout  à 
fait  subalterne, 

Le  gouvernement  laissa  subsister  pendant  trop  longtemps  cet 
état  de  choses,  qui  avait  sa  raison  d'être,  à  une  époque  troublée, 
mais  qui  ne  pouvait  plus  se  justifier  dès  que  Vadministratiou  fut 
régulièrement  constituée. 

Il  est  certain  que  les  punitions  corporelles,  édictées  par  Tin- 
struction  de  1817,  furent  appliquées;  le  règlement  pour  la  maison 
d'arrêt  de  Nivelles,  arrêté  par  le  collège  des  administrateurs,  le 
!«'  juillet  1818,  et  approuvé  par  le  gouverneur  de  la  province  du 
Brabant  Méridional,  te  18  novembre  suivant,  autorise  l'applica- 
tion d'un  nombre  fixe  de  coups  de  nerf  de  bœuf,  et  cela,  même 
sans  établir  de  distinction  entre  les  prévenus  et  les  condamnés. 

Ces  punitions  •  sont  restées  en  vigueur  jusqu'à  la  fin  de  la  do- 
mination hollandaise.  Il  est  vrai  que  les  arrêtés  organiques,  dont 
nous  parlerons  tout  à  Theure,  n'en  font  plus  mention.  Ils  lais- 
saient à  des  règlements  ultérieurs,  qui  restèrent  à  Vétat  de  projet, 
le  soin  de  déterminer  les  punitions  à  infliger  aux  détenus  récal- 
citrants. 

D'ailleurs,  ne  fallut-il  pas  attendre  la  révolution  de  1830  pour 
que  la  peine  de  la  bastonnade  fut  supprimée  dans  l'armée? 

L'arrêté  du  17  juillet  1821  supprima  le  bagne  d'Anvers  et  dé- 
créta l'appropriation  de  l'ancienne  abbaye  de  Saint-Bernard  pour 
servir  de  maison  de  coi*rection.  Cet  établissement  fut  disposé 
pour  recevoir  2,000  détenus. 

En  renfermant  dans  les  maisons  centrales  de  détention  les  con- 
damnés au  bagne,  le  gouvernement  comprit  qu'il  y  avait  un  dou- 
ble inconvénient  à  éviter.  En  assimilant  le  régime  des  forçats  à 
celui  des  réclusionnaires,  il  aui-ait  de  fait  aboli  une  gradation 
nécesssire  à  conserver  dans  l'échelle  des  peines,  et,  enfin,  en 
mfêlantdeux  classes  distinctes  de  condamnés,  il  aurait,  tout  en 
améliorant  la  condition  physique  de  la  première,  a^avé  celle 
de  la  seconde.  L'administration  remédia  en  partie  à  cette  injus- 
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tice,  en  affectant  la  maison  de  Gand  aux  coodamnés  aux  travaux 
forcés,  celle  de  Vilvorde  aux  réclusionaaires,  et  celle  de  Saint- 
Bernard  aux  fX)rrectioonels. 

C'est  au  4  novembre  1821  que  remonte  la  publication  de  l'ar- 
rêté organique  des  prisons.  11  fut  suivi  de  près  par  plusieurs 
règlements,  embrassant  les  attributions  des  collèges  des  régents, 
la  nourriture  des  détenus,  l'organisation  des  travaux,  le  persounel. 
le  service  sanitaire^  celui  des  cantines,  la  tenue  de  la  comptabi- 
lité, l'exercice  du  culte,  le  transport  des  détenus  d'une  prison  k 
une  autre,  et  un  grand  nombre  d'instructions  et  de  circulaires 
qui,  toutes,  témoignent  d'une  sollicitude  éclairée  pour  cette 
branche  importante  de  l'administration  publique. 

Un  point  important  avait  échappé  à  la  sagacité  de  l'adminis- 
tration hollandaise,  c'est  que  les  directeurs  et  surtout  ceux  des 
grandes  institutions  pénales  ne  s'improvisent  pas  et  qu'ils  ne 
peuvent  remplir  convenablement  leurs  importantes  fonctions, 
qu'à  la  condition  d'y  avoir  été  préparés  par  des  études  théori- 
ques et  par  de  longues  observations  pratiques. 

Nous  attribuons,  sans  hésiter,  à  l'intervention  des  commissions 
administratives  dans  l'exécution  du  service  et  à  la  présence,  à  la 
tète  des  établissements,  de  certains  chefs  peu  initiés  aux  moyens 
etaubutde  l'œuvre  pénitentiaire,  l'insuccès  de  laréforme  projetée. 

Cependant  une  réaction  se  produisit.  En  1827,  le  gouverne- 
ment reconnut  qu'afin  de  pouvoir,  avec  plus  dejusUce^  rendre  les 
commandants  des  prisons  pour  peines,  responsables  du  service 
qui  leur  était  confié,  il  convenait  de  leur  déférer  une  influence 
pour  la  nomination  des  gardiens,  dans  lesdits  établissements,  sur 
lesquels  ils  devaient  le  plus  s'appuyer  pour  le  maintien  du  bon 
ordre  et  de  la  police.  En  conséquence,  ils  eurent  le  pouvoir  de 
présenter,  en  cas  de  vacance,  des  candidats  pour  les  places  de 
gardiens  dans  les  établissements  sous  leurs  ordres. 

Il  en  fut  de  même,  lorsqu'il  s'agit  de  régler  les  devoirs  des 
postes  militaires;  Tadminislration  reconnut  que  le  commandant 
de  la  priâon  était  seul  responsable  de  la  direction  intétHeure. 

Jusqu'en  1823,  les  prisons  furent  livrées  à  lentreprise.  Les 
mauvais  résultats  de  ce  système  out  déjà  été  Rigoalés  précédem- 
ment. 

Contraire  au  but  de  l'économie  que  l'on  doit  se  proposer  dans 
l'administration  des  maisons  de  détention,  il  est  également  défa- 
vorable à  tout  essai  de  réforme  morale. 
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C'est  pariioiilièrement  à  la  substitutioa  du  système  de  la  régie 
au  système  de  l'entrepriae  que  Ton  doit  les  résultat^  favorables 
obtenus  dans  nos  prisoos. 

Toutefois,  à  cette  époque,  les  grandes  prisons  furent  transfor- 
mées, par  ane  sorte  d'esprit  mercantile,  en  de  vastes  ateliers,  et 
cet  état  de  choses  ne  se  prolongea  que  pendant  trop  longtemps. 

En  remplaçant  le  système  de  l'entreprise  par  la  régie,  le  gou- 
vernement hollandais  se  fit  entrepreneur  pour  son  compte.  Avec 
la  régie,  disparurent  peu  à  peu  les  orgies  et  les  désordres  qui  sau- 
tent aux  yeux,  et  le  régime  l'ut  organisé  de  manière  que,  sous  le 
point  de  vue  matériel  et  industriel,  nos  établissements  acquirent 
une  incontestable  supériorité  sur  tous  ceux  de  l'étranger,  supé- 
riorité qu'ils  ont  gardée  jusqu'à  ce  jour. 

Mais  l'amendement  des  prisonniers  souffrit  pendant  tout  ce 
temps;  dans  les  prisons  de  Gand  et  de  Vilvorde,  le  couchage  par 
deux  fut  maintenu  d'abord  et  remplacé  plus  tard  parle  couchage 
par  cinq  ;  en  détruisant  les  murs  des  cellules,  on  altéra  les  con- 
tructions  primitives,  si  remarquables  de  ces  deux  prisons,  que 
les  Français  avaient  respectées.  Quant  au  régime  interne,  il  était 
entaché  de  tous  les  vices  :  on  pourrait  citer  certain  vice  affreux 
qui  était  devenu  plus  commun  que  du  temps  de  Teatreprise. 

Vers  la  même  époque,  c'est-à-dlire  en  18S7,  les  3/8  qui  restaient 
à  achever  de  l'octogone  de  la  maison  de  force  de  Gand,  furent 
construits  en  exécution  de  l'arrêté  du  2  septembre  1824. 

Ces  trois  dernièresdivisions  eurent  peu  de  rapport  aux  anciennes 
dans  la  construction  des  cellules  et  dans  les  moyens  d'inspection. 
Elles  se  rapprochèrent  moins  encore  des  bonnes  prisons  modernes  ; 
hâtons-nous  de  dire  que  le  tout  a  été  modifié,  de  la  manière  la 
plus  satisfaisante,  sous  le  gouvernement  suivant,  comme  nous  au- 
rons l'occasion  de  le  signaler  plus  loin. 

Vers  1828,  une  insubordination  grave  régnait  parmi  les  détenus 
de  la  prison  de  Vilvorde.  Les  moyens  de  coercition  en  usage  ne 
parvenaient  pas  à  dompter  l'obstination  des  prisonniers;  on  auto- 
risa Temprisonnement  tout  à  fait  isolé  et  la  mise  aux  fers  pendant 
trois  mois,  et  si,  à  l'expiration  de  cette  punition,  on  trouvait  néces- 
saire de  la  prolonger,  la  commission  pouvait  le  faire,  pour  aussi 
longtemps  que  bon  lui  semblait. 

Les  détenus  tentèrent  d'incendier  la  maison  :  cette  tentative  fut 
suivie  d'une  exécution  capitale  dans  la  prison  même. 

M.  Cunningham,  qui  visita  pendant  la  même  année  nos  insti- 
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tutiODS  pénales,  déclara  qu'il  était  douloureux  de  voir  que  Ton 
eût  sacrifié  la  régénératioa  et  risolemeat  de  nuit  des  prisoaniers 
à  récoDomie,  que  Ton  y  comprit  si  peu  les  vrais  principes  de  la 
discipline  des  prisons  et  qu'on  y  nègligeftt  le  perfectionnement 
moral  des  prisonniers. 

Dans  les  maisons  secondaires  la  situation  n'était  pas  meilleure. 
Presque  partout,  sauf  la  séparation  des  «sexes,  les  diverses  catégo- 
ries se  trouvaient  pêle-mêle,  les  détenus  croupissaient  dans  l'oi- 
siveté, la  plupart  étaient  couchés  par  deux  ou  sur  le  pavement 
lorsque  les  lits  faisaient  défaut. 

Quelques  catégories  étaient  reléguées  dans  des  souterrains 
humides,  étroits  et  sans  air. 

Ainsi,  tandis  que  l'on  méconnaissait,  à  l'égard  du  prévenu,  les 
droits  de  l'humanité  et  de  la  prévoyance,  on  commettait  une  erreur 
non  moins  grande  à  l'égard  des  condamnés. 

On  avait  cru,  jusque  là,  qu'il  suffisait  de  les  astreindre  au  travail 
pour  les  rendre  meilleurs,  alors  qu'on  négligeait  le  concours  des 
influences  religieuses  et  morales,  qui,  seules,  peuvent  ramener  le 
coupable  au  respect  des  lois  divines  et  humaines. 

L'école  spiritualiste  venait  d'élargir  les  données  du  problème  : 
Il  fallait  éveiller  le  repentir  dans  Tàme  du  coupable  et  y  faire 
naître  le  désir  sincère  de  ne  point  retomber  en  faute. 

C'est  au  gouvernement  suivant  qu'était  réservé  l'honneur  d'en- 
treprendre cette  œuvre  de  préservation  sociale. 


IV.  —  Royaume  de  Belgique  (1830). 
1 

Il  résulte  des  trois  chapitres  précédenls  que  la  Belgique  a 
devancé,  à  certains  égards,  les  autres  pays  dans  l'œuvre  de  l'amé- 
lioration des  prisons.  L'érection  des  maisons  centrales  de  Gand 
et  de  Vilvorde,  vers  la  fin  du  siècle  dernier  donna  le  signal  d'une 
réforme  qui,  depuis  cette  époque,  s*est  incessamment  propagée 
en  Europe  et  en  Amérique.  Les  premiers  pénitenciers  américains 
les  pénitentiers  suisses  se  sont,  en  quelque  sorte,  modelés  sur 
la  maison -de  force  de  Gand  qui,  dès  son  origine,  avait  acquis  une 
juste  célébrité. 

Sous  la  domination  française  l'œuvre  entreprise  par  l'adminis- 
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Iration  précédente  subît  on  temps  d'arrêt.  Les  prisons  étaient 
encombrées;  l'entretien  et  le  travail  des  condamnés  furent  aban* 
donnés  à  des  entrepreneurs  devant  lesquels  s'effaçait  l'action  du 
gouvernement.  La  ville  d'Anvers  eut  son  bagne,  comme  Brest 
et  Toulon.  L'état  des  prisons  préventives  était,  s'il  est  possible, 
plus  déplorable  encore  que  celui  des  prisons  pénales. 

Peu  de  temps  après  la  constitution  du  royaume  des  Pays-Bas, 
on  songa  sérieusement  à  rentrer  dans  la  voie  délaissée  sous  le 
régime  français.  Un  conseil  général  des  prisons  civiles  et  militaires 
fut  institué;  des  règlements  déterminèrent  l'organisation  et  Tad- 
ministration  des  diverses  maisons  de  détention;  des  commissions 
administratives  furent  appelées,  dans  chaque  localité,  à  seconder 
les  vues  utiles  du  gouvernement  ;  le  bagne  d'Anvers  fut  supprimé 
et  l'abbaye  de  Saint-Bernard  transformée  en  maison  de  correc- 
tion; le  système  de  la  régie  fut  substitué  au  système  de  Tentre- 
prise,  tant  pour  l'entretien  que  pour  le  travail  des  prisonniers 
dans  les  maisons  centrales  pour  peines. 

D*autres  mesures  encore  qui,  pour  la  plupart,  témoignent  d'une 
louable  sollicitude,  vinrent  successivement  porter  remède  aux 
abus  les  plus  flagrants. 

Le  gouvernement  issu  de  la  révohition  de  1830  s'est  fait  un 
devoir  de  continuer  l'œuvre  commencée  par  son  prédécesseur. 

Sans  entrer  dans  l'examen  minutieux  de  toutes  les  améliora- 
tions qu'il  a  introduites,  depuis  cette  époque,  dans  les  diverses 
classes  de  prisons  (1),  nous  croyons  pouvoir  nous'  borner  à  résu- 
mer dans  cet  exposé  les  faits  les  plus  saillants,  se  rattachant  à  la 
situation  des  maisons  centrales  et  des  maisons  de  justice  et 
d'arrêt. 

L'espace  qui  nous  sépare  de  la  révolution  de  1830  se  divise,  au 
point  de  vue  pénitentiaire,  en  deux  périodes  bien  distinctes  :  pen- 
dant la  première  l'administration  nouvelle  perfectionna  et  coor- 
donna le  système  existant  :  pendant  la  seconde  elle  lui  substitua 
un  système  nouveau. 

C'est  avec  une  noble  ardeur  et  une  rare  justesse  de  vues  que 


(1)  Consulter,  à  ce  sujet,  les  documents  suivants: 

StcUistique  des  prisons  de  la  Belgique,  par  £.   Ducpétiaux,  1841  à  1850, 
1851  à  1855,  1855  à  1860; 
Rapport  sur  ks  prisons,  par  M.  Bei-den,  1869,  4875.  1876-1877; 
Rapport  sur  les  prisons^  par  M.  Gauthier,  1878,  1879  et  1880. 
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les  hommes  émiaents  qui  inaugurèreat  la  première  période,  en- 
treprirent Tœuvre  délicate  confiée  à  leur  dévouement. 

On  peut  affirmer  que  rien  ne  fut  livré  au  hasard;  une  organi- 
sation nouvelle  vint  rajeunir  tous  les  rouages  de  radministration. 
Des  directeurs,  dont  quelques-uns  d'un  rare  mérite,  furent  placés 
à  la  tête  des  établissements  les  plus  importants  (1).  Le  personnel 
fut  transformé  et  son  concours  intelligent  et  dévoué  permit  de 
généraliser  le  système  de  la  régie  et  d'établir  un  mode  de  compta- 
bilité. 

Toutefois,  ces  mesures  administratives  ne  furent  que  le  pré- 
lude d'autres  mesures  d'un  ordre  plus  élevé,  de  celles  qui  devaient 
assurer  la  réforme  répressive  et  pénitentiaire;  basée  sur  les  deux 
principes  de  Tintimidation  et  de  l'amendement. 

Il  n'existait  pas,  à  vrai  dire,  de  classification  parmi  les  détenus; 
le  système  de  coucher  en  commun  prévalait  généralement,  tant 
dans  les  prisons  secondaires  que  dans  les  maisons  centrales.  Ces 
derniers  établissements  présentaient  beaucoup  plus  l'apparence 
de  fabriques  que  de  lieux  de  punition. 

Bientôt  cinq  maisons  centrales  furent  érigées  ou  réorganisées, 
pour  séparer  complètement  les  diverses  classes  de  détenus  et  opé- 
rer la  séparation  de  nuit,  dans  des  alcôves  en  fer  ou  dans  des  cel- 
lules en  maçonnerie. 

Dés  mesures  analogues  furent  appliquées  dans  les  maisons  secon- 
daires, dont  la  distribution  intérieure  permettait  l'introduction 
de  l'isolement  nocturne. 

La  surveillance  des  femmes  était  attribuée,  comme  celle  des 
honunes,  à  des  gardiens  qui  n'abusaient  que  trop  souvent  à  leur 
égard  de  l'autorité  et  de  l'influence  que  leur  donnaient  leurs  fonc- 
tions. 

Les  gardiens  furent  remplacés  par  des  surveillantes  laïques  et 
celles-ci  par  des  religieuses  qui  président  aux  travaux  des  déte- 
nues, à  leurs  exercices,  leur  donnent  l'enseigne  ment,  les  soignent 
en  cas  de  maladie  et  ne  cessent  d'exercer  sur  elles  une  action 
tutélaire. 

Nous  avons  vii  que  cinq  maisons  centrales  avaient  été  érigées 
ou  réorganisées  ;  nous  voulons  parler  des  maisons  de  Gand,  de 
Vilvorde,  de  Saint-Bernard,  d'Alost  et  de  Namur. 


(1)  Nous  citerons,  en  tonte  première  ligne,  Téminent  direetenr  de  la  mai* 
son  de  force  de  Gand,  M.  A.  Bayet. 
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Les  trois  premières  étaient  affectées  aax  condamnés  aux  travaux 
forcés,  à  la  réclusion  et  à  l'emprisonnement;  la  quatrième  aux 
condamnés  militaires  et  la  cinquième,  aux  condamnées  du  sene 
féminin. 

Ces  maisons  étaient  placées  sous  Tempir^  de  règlements  appro- 
priés à  leur  caractère,  et  nous  n'exagérons  pas  en  aflSrmant  que 
leur  organisation  n'avait  rien  à  envier  à  celle  des  établissements 
similaires  les  plus  remarquables  de  l'Europe  et  de  FAmérique. 

Ces  règlements,  que  nous  considérons  comme  de  véritables 
codes  sur  la  matière,  embrassaient  un  système  pénitentiaire  com- 
plet. La  classification  matérielle  et  morale  des  détenus  y  était  pré- 
vue avec  toutes  les  mesures  accessoires  qui  devaient  assurer  le 
fonctionnement  de  cette  partie  importante  de  Toeuvre. 

Grâce  aux  fonctionnaires  distingués,  placés  à  la  tète  des  éta- 
blissements pénitentiaires,  ceux-ci  offrirent  bientôt,  sous  le  rap- 
port de  l'organisation  intérieure,  de  la  discipline  et  de  la  tenue, 
Tensemble  le  plus  complet  et  le  plus  satisfaisant. 

Le  travail  des  condamnés  prit  une  extension  considérable.  Les 
ateliers  entrèrent  pour  une  large  part  dans  la  confection  des  objets 
d'équipement  pour  l'armée,  pour  les  prisons  et  pour  les  différentes 
administrations  publiques.  Le  tissage  des  toiles  pour  l'exportation 
se  développa  dans  les  mômes  proportions,  et,  vers  18S6,  plus  d'un 
millier  de  métiers  à  tisser  étaient  en  pleine  activité. 

Malgré  les  soins  que  réclamait  la  réorganisation  des  maisons 
centrales,  l'administration  ne  perdit  pas  un  instant  de  vue  Tamé- 
lioration  des  maisons  secondaires,  ces  .-à-dire  des  maisons  d'ar- 
rêt et  de  justice. 

On  sait  que  ces  maisons  tiennent  lieu  de  prisons  pénales  pour 
les  condamnés  des  deux  sexes,  dont  la  peine  ne  doit  pas  être 
expiée  dans  les  maisons  centrales. 

Jusqu'alors  ces  condamnés  étaient  conservés  dans  les  prisons 
communes,  lorsque  la  peine  ne  dépassait  pas  six  mois. 

Le  système  de  la  régie  fut  également  étendu  aux  maisons  secon- 
daires, à  l'exc^iptioud'un  seul  établissement  de  peu  d'importance 
où  l'introduction  decesyslèmene  pouvait  avoir  lieu  avec  économie. 

Dès  1834,  l'administration  recommanda  l'introduction  du  tra- 
vail dans  ces  établissements  et,  dans  bon  nombre  de  ceux-ci,  de 
nombreux  ateliers  ne  tardèrent  pas  à  s'ouvrir. 

Les  jeunes  détenus  qui,  jusque  là,  étaient  renfermés  dans  des 
quartiers  spéciaux  des  maisons  centrales,  non  sans  danger  pour 
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leur  réformation,  allaient  enfin  être  plaoés  dans  des  établissemeots- 
mieux  appropriés  &  leur  destination  et  plus  en  harmonie  avec  le 
vœu  de  la  loi. 

Toutefois,  il  convient  dans  l'intérêt  de  la  vérité  historique,  de 
rappeler  les  faits  qui  ont  précédé  le  création  de  ces  établissements 
spéciaux. 

Il  fallut  attendre  la  loi  des  2o  septembre  et  6  octobre  1791,  d'après 
laquelle  TAssemblée  constituante  reconnut  qu'on  devait,  avant 
d'imprimer  sur  la  vie  d'un  enfant  la  flétrissure  d'une  peine,  se 
demander  s'il  avait  eu  conscience  des  fautes  qu'il  avait  commises.. 
Elle  décida,  en  conséquence,  que  cette  question  serait  posée au& 
juges  pour  tout  mineur  de  16  ans.  Elle  substitua  aux  châtiments 
corporels,  le  bienfait  d'une  éducation  donnée  dans  une  maison 
de  correction  au  jeune  délinquant,  désormais  soustrait  au  contact 
des  adultes. 

Cependant,  plus  d'uh  demi-siècle  devait  encore  s'écouler  avant 
que  l'idée  de  l'éducation  pénitentiaire  des  jeunes  détenus  ne  péné- 
trât dans  les  applications  de  la  pratique. 

C'est  aux  États-Unis  que  revient  l'honneur  d  avoir  pris  l'initia- 
tive de  la  création  des  maisons  de  réforme.  Le  refuge  deRandaU's- 
Island,  pour  les  délinquants  de  New-York,  fut  décrété  par  la 
législature  de  l'État,  le  29  mars  1824,  et  l'ouvearture  en  euX  lieu 
le  1*' janvier  182o.  Boston  en  1826,  et  Philadelphie  en  1828,  ont 
vu  s'élever,  dans  leurs  murs,  des  établissements  semblables,  et 
Baltimore  et  Wasuington  ne  tarèrent  pas  à  imiter  leur  exemple. 
Ces  institutions  furent  importées  dans  la  plupart  des  pays  de 
l'Europe  et,  notarameut  en  1838,  en  Angleterre,  par  l'établisse- 
ment de  Parkhurst,  dans  l'île  de  Wight;  en  1839,  en  France,  par 
la  création  de  la  colonie  de  Mettray,  et  en  1844,  en  Belgique, 
par  l'ouverture  de  la  maison  de.  réforme  de  Saint-Hubert, 

Les  exei'cices  du  culte  et  de  l'QUseignemeni  religieux  furent 
organisés  d^os  toutes  les  prisons.  Il  en  fut  de  même  de  l'inslruc- 
tion  scolaire  dans  la  plupart  des  lieux  de  détention  d'une  certaine 
importance.  Enfin,  toutes  les  maisons,  sans  dystincLion,  furent 
dotées  de  bibliothèques,  composées  d'ouvrages  appropriés  aux 
besoins  intellectuels  et  moraux  des  détenus. 

Dans  l'intérêt  du  bon  ordre,  non  moins  que  dans  celui  de  la 
moralité,  l'administration  réorganisa  le  service  des  cantines. 

Anciennemeol,  le  débit  diçs  boissons  spiritueuses  etfermentées 
dans  les  cantines,  donnait  lieu  è  de  graves  abus  et  était  l'occasion 
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d'ttD  scandale,  en  quelque  sorte  permanent;  les  détenus  qui  pou- 
vaient se  procurer  de  Tancent  du  dehors,  jouissaient  de^faveurs 
exceptionnelles  et  pouvaient  même  se  soustraire  jusqu'à  un  cer- 
tain point  à  Tobligation  du  travail. 

Le  régime  des  cantines  subit  une  réforme  complète  ;  l'usage  des 
boissons  fortes  fut  strictement  prohibé  et  le  débit  limité  aux 
articles  de  première  nécessité, 

En  interdisant,  dans  les  maisons  centrales,  l'introduction  de 
l'argent  et  de  tous  autres  objets  venant  de  l'extérieur,  en  suppri- 
mant les  pistoles,  on  a  fait  disparaître  l'injuste  inégalité  qui  exis- 
tait jadis  entre  les  détenus  indigents  et  ceux  qui  possédaient 
une  certaine  aisanee.  | 

Après  l'adoption  de  ces  différentes  mesures  qui,  toutes,  se 
rattachent  plus  spécialement  au  régime  intérieur  des  prisons, 
l'administration  s'occupa  du  service  extérieur,  en  commençant 
par  celui  des  transfèrements  qui,  jusqu'alors,  laissait  tant  à 
désirer. 

Un  arrêté  du  10  mai  Itôi  prescrivait  la  stricte  séparation  des  j 

deux  sexes,  dans  les  convois,  et  un  second  arrêté,  en  date  du  j 

25  août  1837,  établit  un  service  spécial  de  voitures  cellulaires  | 

pour  le  transfert  des  détenus,  soit  des  prisons  aux  tribunaux, 
soit  de  l'une  à  l'autre  localité,  tant  par  les  chemins  de  fer  que  par 
les  routes  ordinaires.  Ainsi  ont  disparu  les  inconvénients  et  le 
scandale  de  cette  sorte  d'exposition  permanente  des  détenus,  che- 
minant à  pied  sur  les  grandes  routes  et  séjournant  souvent  pen- 
dant plusieurs  jours  successivement  dans  les  maisons  de  passage 
qui  leur  servaient  d'étapes.  Le  trajet  d'une  prison  à  l'autre  s  effec- 
tue aujourd'hui  li^  même  jour,  en  quelques  heures,  sans  danger 
pour  la  santé  et  la  moralité  des  prisonniers  transférés.  c 

ËnGn,  le  complément  obligé  de  l'action  moralisatrice,  le  patro- 
nage des  libérés,  cette  œuvre  que  tout  d'esprits  éclairés  considè- 
rent comme  le  couronnement  de  tout  régime  pénitentiaire,  ne 
devait  pas  tarder  k  passer  du  domaine  des  abstractions  dans  celui 
de  la  réalité. 

Le  patronage  reçutune  première  organisation  par  l'arrêté  royal 
du  4  décembre  1835.  Le  rapport  au  roi  s'inspirait  alors  de  l'idée 
de  fonder  un  patronage  officieux  et  bienveillant,  une  institution 
toute  de  cbarité,  dont  le  fonctionnement  serait  confié  aux  com- 
missions administratives  des  prisons  et  subsidiairement  à  des 
comités  ou  h  de  simples  patrons. 
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Cette  organisation  comprenait  à  peu  près  tousieâ  éléments  néces 
saires  à  sa  réussite.  Si  le  rouage  en  parut  un  peu  compliqué,  si 
le  tout  semblait  manquer  de  cohésion,  on  y  rencontrait  cepen- 
dant, dans  d'heureuses  proportions,  la  part  laissée  à  l'action  gou- 
vernementale et  la  part  laissée  à  l'initiative  privée.  Mais  qu*arriva- 
t-il?  Les  divers  rouages  ne  sont  pas  contrecarrés,  l'un  n'a  pas  été 
gêné  par  l'autre  ;  tout  simplement^  ni  les  uns  ni  Ie.<  autres  n'ont 
fonctionné. 

L'administration  s'était  donc  trompée  en  comptant  sur  unesym- 
pathie  plus  vive  de  la  part  de  certaines  autorités,  appelées  à  la 
seconder,  dans  raccoraplissemeotde  cette  œuvre. 

En  i847,  on  constate  cependant  que  plusieurs  sociétés  chari- 
tables ont  entrepris  le  patronage  des  condamnés  libérés  et,  le 
10  juin  de  là  même  année,  le  ministre  de  la  justice  demande  à 
MM.  les  évéques  de  vouloir  faire  en  sorte  de  faciliter,  p^ir  leur  cha- 
ritable concours,  l'organisation  de  semblables  sociétés,  là  où  elles 
font  défaut.  De  son  coté,  le  gouvernement  s'engagea  à  les  sou- 
tenir par  des  subsides,  dès  qu'elles  auraient  été  formées.   . 

D'ailleurs,  il  en  avait  déjà  été  ainsi  dès  1845,  puisque,  sur  Tailo- 
cation  de  30,000  francs,  portée  au  budget  pour  le  patronage  des 
condamnés  libérés,  24,800  francs  avaient  été  répartis  entre  des 
corporations  religieuses. 

Tous  ces  efforts  furent  vains.  L'œuvre  du  patronage  ne  fonc- 
tionna pas  et  ne  pouvait  fonctionner.  Dans  un  nouveau  rapport 
présenté  au  roi,  le  8  décembre  i8i8,  le  ministre  de  la  justice  fait 
connaître  que  des  difficultés  de  plusieurs  espèces  ont  empêché  jus- 
que-là l'organisation  projetée.  Les  commissions  administratives 
qui  devaient  commencer  dans  les  prisons  mêmes  le  patronage  des 
détenus,  ne  purent  mettre  que  peu  d'empressement  à  l'entreprise 
de  cette  œuvre  morale,  parce  que  le  patronage  extérieur  des  libé- 
rés, qui  nécessite  le  concours  des  membres  auxiliaires  et  celui 
des  dames  charitables,  faisait  défaut  ;  le  patronage,  exercé  à  l'in- 
térieur des  maisons' de  détention,  devait  rester  sans  fruit,  en 
labsence  de  comités,  créés  dans  les  communes  où  les  détenus 
libérés  allaient  lixer  leur  résidence.  On  attendait  aussi  Ja  réforme 
du  système  pénitentiaire,  pour  coordonner  le  patronageavec  la 
législation  nouvelle  sur  les  prisons. 

Mais  ies  libérés  n'attendaient  pas  pour  tomber  en  état  de  réci- 
dive et  pour  former  des  associatii<ns  de  malfaiteurs.  Aussi  le  rap- 
port constale-t-il  que  les  circonstaucea  font  vivement  désirer  que 
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les  condamnés  libérés  soient  enfin  placés  sous  une  surveillance 
protectrice  et  bienfaisante. 

Un  second  arrêté, en  date  du  14 décembre  1848,  vint  remplacer 
celui  du  4  décembre  1835.  Désormais,  les  commissions  adminis- 
tratives des  prisons  se  chargeront  de  l'œuvre  du  patronage  inté- 
rieur ;  le  patronage  extérieur  sera  attribué  à  un  comité  à  établir 
dans  chaque  canton  judiciaire. 

Cette  nouvelle  organisation  transformait  Tœuvre,  en  ce  sens 
qu'elle  lui  donnait  une  oxistcnce  entièrement  officielle,  si  nou:>  en 
exceptons  la  faible  intervention  laissée  à  l'initiative  privée  par 
l'article  10  du  règlement,  tandis  que  c'est  d'elle  seulement  qu'il 
aurait  fallu  attendre  cette  ardeur  toute  spéciale  pour  le  bien, 
puisque  cette  ardeur  ne  se  comprend  que  volontaire  et  spontanée. 
Elle  offrait  également  une  lacune  importante,  en  ce  que  la  centra- 
lisation de  l'œuvre  n'était  pas  consacrée  par  le  règlement  ou,  tout 
au  moins,  ne  l'était  pas  d'une  manière  suffisante,  en  l'absence 
d'un  pouvoir  dont  l'intervention  aurait  été  permanente,  afin  d'en 
maintenir  les  principes  et  la  vitalité. 

Nous  en  trouvons  l'aveu  dans  la  circulaire  du  10  avril  1830; 
l'administration  centrale  reconnaît  qu'elle  ne  peut  sortir  ni  direc- 
tement ni  indirectement  de  l'action  générale  où  elle  doit  se  ren- 
fermer. Son  intervention  et  ses  encouragements  doivent  être  stric- 
tement circonscrits  par  la  nature  même  de  ses  attributions  qui 
lui  interdisent  de  s'absorber  dans  des  détails  de  placement,  de 
correspondance  et  de  rédaction  de  contrats.  Ces  détails  doivent 
nécessairement  être  traités  dans  les  bureaux  provinciaux  et  aban- 
donnés à  l'appréciation  de  MM.  les  gouverneurs. 

Quels  furent  les  résultats  immédiats  de  la  nouvelle  organisa- 
tion? Cette  fois  on  peut  affirmer  que  ce  sont  les  commissions 
administratives,  chargées  du  patronage  intérieur,  qui  ont  failli  à 
leur  mission.  Presque  nulle  part,  pour  ne  pas  dire  partout,  afin 
de  laisser  place  à  quelque  rare  exception  qui  aurait  pu  se  produire 
à  notre  insu,  les  commissions  ne  prirent  leur  rôle  au  sérieux. 
Elles  ont  contmué  à  remplir  leurs  anciennes  attributions  vis-à-vis 
des  prisons^  en  négligeant  leurs  attributions  nouvelles  à  l'égard 
des  détenus,  ce  qui  est  tout  autre  chose. 

Cependant,  certains  comités  ont  pris  sérieusement  leur  tâche 
à  cœur  pour  l'œuvre  du  patronage  extérieur.  Mais,  en  1864,  à 
Texccplionde  ceux  institués  dans  les  cantons  d'Anvers,  de  Tur- 
nhout,  d'Herentals,  d'Heyst-op-den-Bcrg  et  de  Gand,  tous  les 
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autres  avaient  cessé  de  fonctionner.  Ceux-ci  s'éteignirent  à  leur 
tour,  et,  eu  dernier  lieu,  ceux  d'Anvers  et  de  Gand  au  mois  d*oc- 
tobre  1870. 

Après  trente-cinq  années  d'efforts,  l'œuvre  s'est  éteinte,  sans 
avoir,  à  aucune  époque,  donné  des  preuves  sérieuses  de  vitalité. 

Rien  ne  montre  mieux,  suivant  nous,  l'inanité  du  patronage 
purement  officiel. 

Ainsi,  des  trois  moyens  généralement  employés  pour  prévenir 
la  rechute  des  criminels  : 

Le  patronage, 

L'expatriation  volontaire, 

La  surveillance  de  la  police. 

Le  premier  a  été  abaudonué  après  d'infructueux  efforts;  le 
second  n'a  pas  été  essayé  et  le  troisième  fonctionne  dans  des  con- 
ditions diamétralement  opposées  au  but  qu'il  s'agit  d'atteindre. 

Ce  rapide  aperçu  permettra  d'apprécier  l'étendue  de  la  réforme 
opérée  pendant  la  première  période. 

C'est  le  moment  de  se  demander  si,  malgré  d'énormes  sacri- 
fices pécuniaires,  d'intelligence  et  de  dévouement,  Tadministration 
était  parvenue  à  opérer  une  véritable  réforme  pénitentiaire. 

Notre  réponse  est  négative.  Qu'on  en  juge  par  le  passage  sui- 
vant, extrait  du  mémoire  à  l'appui  du  projet  de  loi  sur  les  prisons 
présenté  à  la  Chambre  des  représentants,  dans  la  séance  du  3  dé- 
cembre 1844  :  «  Après  avoir  constaté  la  situation  des  maisons 
centrales,  nous  sommes  naturellement  conduits  à  interroger  les 
résultats  du  régime  qui  y  est  introduit.  Considérés  sous  le  rapport 
matériel  et  économique,  ces  établissements  ont  atteint  chez  nous 
nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  un  degré  de  perfection  qui  n'a  été 
sinon  égalé,  du  moins  dépassé  dans  les  prisons  d'aucun  autre 
pays.  Mais  il  n'en  est  pas  malheureusement  de  même,  sous  le 
rapport  moral.  Nous  avons  déjà  signalé  les  conséquences  funestes 
du  système  de  réunion  dans  les  prisons  secondaires;  dans  les 
maisons  centrales,  le  mal  est  moins  apparent  peut-être,  mais 
aussi  il  est  plus  profond  et  plus  invétéré.  L'ordre  règne  à  la  sur- 
face ;  les  ateliers  sont  en  pleine  activité,  les  diverses  branches  de 
service  sont  organisées  avec  un  soin  minutieux;  l'instruction  des 
détenus  est  en  voie  de  progrès;  les  exercices  religieux  sont  fré- 
quents ;  le  zèle  et  le  dévouement  des  surveillants,  des  frères,  des 
aumôniers  ne  font  pas  défaut;  et  cependant,  l'œuvre  de  l'amen- 
dement reste  stérile  le  plus  souvent;  les  améliorations  apportées 
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au  régime  physique  ont  atténué,  à  certains  égards,  la  rigueur  de 
la  pénalité  et  lui  ont  enlevé,  en  partie,  son  action  répressive,; 
pour  un  grand  nombre  de  détenus,  la  prison  a  perdu  sa  terreur 
et  plusieurs  môme  ne  Tenvisagenl  guère  que  comme  un  refuge 
contre  la  misère. 

t>  Vainement,  on  a  essayé  de  renforcer  le  principe  pénal,  en 
modifiant  le  régime  des  cantines,  en  augmentant  là  surveillance, 
en  établissant  des  catégories,  en  substituant  les  cellules  de  nuit 
au\  dortoirs  dans  certains  établissements.  Tous  ces  efforts  n'ont 
pu  neutraliser  la  cause  principale  du  mal,  la  réunion,  la  confu- 
sion des  détenus  dans  des  locaux  communs. 

»  L'avis  des  hommes  les  plus  compétents,  des  directeurs,  des 
aumôniers,  des  fonctionnaires,  attachés  à  l'administration  des 
prisons,  est  unanime  à  cet  égard  ;  l'agglomération  forcée  des  pri- 
sonniers engendre  leur  corruption  mutuelle;  ceux  d'entre  eux 
qui  ont  conservé  quelques  sentiments  d'honnêteté  et  de  pudeur, 
ne  tardent  pas  à  se  souiller  au  contact  des  plus  pervers;  les  bons 
deviennent  mauvais,  les  mauvais  s'endurcissent  dans  le  mal.  Si 
la  religion  parie  un  instant  à  leurs  cœurs,  cette  influence  passa- 
gère s'eifacc  devant  l'exemple  pernicieux,  les  conseils,  les  raille- 
ries de  leurs  compagnons. 

9  Si  quelques-uns  se  distinguent  par  une  conduite  plus  régu- 
lière, là  où  l'on  croirait  avoir  rencontré  un  coupable  repentant 
et  corrigé,  on  ne  trouve  le  plus  souvent  qu'un  hypocrite.  Et 
l'action  de  la  promiscuité  ne  s'arrête  pas  au  seuil  de  la  prison  ; 
elle  s'étend  sur  la  population  entière  dans  laquelle  viennent  se 
confondre  les  libérés;  elle  continue  à  peser  sur  ceux-ci,  en  leur 
fermant  les  issues  de  la  vie  honnête,  en  les  plaçant,  pour  ainsi 
dire,  à  la  discrétion  de  leurs  anciens  associés.  On  a  remarqué, 
en  effet,  que  la  plupart  des  grands  crimes  étaient  commis  par 
des  individus  qui  avaient  passé  par  les  prisons,  et  que  la  compli- 
cité n'était  souvent  que  le  résultat  d'une  connaissance  faite  pen- 
dant la  captivité)). 

Dans  une  réunion  des  directeurs  des  maisons  centrales,  qui  a 
eu  lieu  à  la  fin  de  1843,  au  ministère  de  la  justice,  on  leur  a 
posé  la  question  suivante  : 

a  On  a  fait,  depuis  quelques  années,  de  nombreuses  tentatives 
pour  amender  les  détenus,  quels  ont  été  les  résultats  de  cette 
tentative?  Quels  seraient  les  moyens  de  perfectionner  et  de  com- 
pléter l'œuvre  commencée  sous  ce  rapport? 
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Voîci  la  réponse,  telle  qu'elle  est  textuellemeat  extraite  du 
procès-verbal  de  la  séance  : 

c  Le  commandant  de  la  maison  de  Gand  déclare  que,  bien  que 
Ton  ait  aggravé  sensiblement  le  régime  physique  des  détenus  en 
supprimant  l'argent  du  dehors,  en  réduisant  le  nombre  d'objets 
débités  dans  les  cantines,  etc..  on  n'a  pu  restituer  à  la  peine 
sa  force  d'intimidation  ;  il  n'y  a  pas  d'amélioration  morale,  les 
récidivistes  augmentent. 

»  Le  directeur  des  travaux  de  la  maison  de  Gand  déclare  que 
le  chiffre  delà  moralité  des  prisonniers  n'a  guère  varié.  En  géné- 
ral,ils  sorlentdc  prison  pluscorrompusquilsne  Tétaient  en  entrant. 

»  Écoutons  encore  le  médecin  de  la  maison  de  force  de  Gand, 
dans  son  rapport  sur  l'élat  sanitaire  de  cet  établissement  pendant 
Tannée  1836.  Vousdirai-je  les  mariages  monstrueux  qui,  sous  le 
rapport  physique,  détruisent  les  détenus  et,  sous  le  rapport 
moral,  achèvent  leur  abrutissement,  les  ravalent  au-dessous  de  la 
brute  et  finissent  par  leur  faire  désirer  l'atmosphère  des  prisons, 
comme  la  seule  qui  convienne  à  leur  organisation  dénaturée? 

»  Il  y  a,  dans  la  prison,  deux  espèces  de  frégates  (pardonnez- 
moi,  messieurs,  res  détails  obscènes,  mais  je  pense  que  ce  n'est 
pas  en  taisant  les  abus  qu'on  les  fera  cesser);  les  unes  sunt  des 
frégates  particulières,  et  les  autres  sont  des  prostiluées  à  l'usage 
de  tous  ceux  qui  payent;  la  défense  de  l'entrée  de  l'argent  du 
dehors  a  im  peu  diminué  le  nombre  de  ces  dernières.  «  On  ne 
donne  plus  que  dix  centimes,  le  métier  ne  va  plus  »,  osa  me  dire 
un  de  ces  êtres  éhontés.  Mais  les  mariages  sont  encore  fréquents; 
là,  il  y  a  du  désintéressement,  parfois  même,  il  y  a  beaucoup 
d'affection,  et,  comme  le  dit  M.  Villerraé,  une  fidélité  digne  d'une 
autre  union.  Les  coups  de  couteau  et  autres  blessures  n'ont  d'autre 
source  que  la  jalousie  qu'entraînent  ces  rapports  immoraux  et, 
plus  d'une  fois,  on  a  vu  la  jalousie  donner  heu  à  des  actes  de 
fureur  très  violents.  Le  détenu  V...,  que  la  péJérastie  conduisait 
au  marasme,  s'^îst  pendu  de  désespoir,  parce  qu'il  croyait  un  autre 
préféré.  » 

Ainsi,  toutes  ces  améliorations,  si  sages  pourtant  et  si  admira- 
blement coordonnées,  loin  de  démontrer  l'inutilité  d'une  réforme 
plus  radicale,  ne  serviront  qu'à  prouver  leur  propre  inefficacité, 
leur  propre  insuffisance,  tant  la  puissance  du  mal  qui  est  de  Tcs- 
sence  du  régime  on  commun,  l'emporte  sur  celle  du  bien,  lorsque 
le  mal  n'est  pas  extirpé  dans  sa  racine  môme. 
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Après  des  études  consciencieuses,  le  gouvernement  a  jugé 
qu'une  réforme  plus  radicale  était  nécessaire  ;  éclairé  par  les  tra- 
vaux des  hommes  remarquables  qui  s'occupaient  de  la  réforme 
pénitentiaire,  éclairé  par  l'expérience  d'un  système  qui  n'avait 
produit  que  des  résultats  funestes,  il  résolut  d'abandonner  la  voie 
suivie  jusqu'alors  et  de  transformer  ces  lieux  de  détention,  en  les 
soumettant  à  tel  autre  système  qui,  mieux  que  le  précédent,  tout 
en  préparant  l'amélioration  morale  du  condamné;  restituerait  à  la 
peine  son  caractère  expiatoire  et  exemplaire. 


II 

Le  mémoire  à  l'appui  du  projet  de  loi  sur  la  réforme  des  prisons 
on  Belgique,  présenté  à  la  Chambre  des  représentants  dans  la 
séance  du  3  décembre  1844,  est  l'œuvre  de  l'illustre  Ducpétiaux. 
Dans  ce  travail  si  remarquable  à  tous  égards,  l'éminent  inspecteur 
général  des  prisons  a  examiné  tour  à  tour  les  divers  systèmes 
pénitentiaires,  en  faisant  ressortir  leurs  inconvénients  et  leurs 
avantages  réciproques.  Il  conclut  en  faveur  du  régime  de  la  sépa- 
ration et  le  projrt  de  loi  vint  proposer  l'adoption  de  ce  système. 

Cependant  la  loi  ne  fut  pas  mise  en  discussion  et,  avec  l'appro- 
bation tacite  de  tous  les  pouvoirs,  le  gouvernement  fit  construire 
successivement  plusieurs  prisons  cellulaires,  afin  sans  doute  de 
soumettre  le  nouveau  système  à  un  prudent  essai,  avant  de  le 
faire  adopter  définitivement. 

Un  second  projet  de  loi  sur  le  régime  des  prisons,soumis  par 
M.  Ducpétiaux  à  la  commission  chargée  par  l'arrêté  royal  du 
25  juin  1853,  de  préparer  la  revision  de  la  législation  pénitentiaire, 
ne  fut,  pas  plus  que  le  premier,  soumis  à  la  discussion. 

Cependant,  le  gouvernement  poursuivit  l'œuvre  entréprise. 
Dès  le  début  il  avait  admis  que  la  réforme  devait  être  d'abord 
appliquée  là  où  le  danger  des  communications  est  le  plus  grand, 
là  où  les  abus  à  détruire  sont  le  plus  généralement  reconnus,  en 
un  mot,  dans  les  maisons  destinées  à  la  détention  préventive 
et  aux  peines  de  courte  durée,  c'est-à-dire  à  celles  qui  ne  dépas- 
sent pas  les  limites  de  la  sphère  répressive. 

Il  fut  question,  à  cette  époque,  de  ne  conserver  dans  les  mai- 
sons d'arrêt  que  les  condamnés  à  moins  de  3  mois  et  d'établir 
pour  les  autres  des  prisons  correctionnelles  par  province  ou'seu- 
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lemeni  par  ressort  de  cour  d'appel.  On  songea  aussi  à  affecter  des 
prisons  centrales  pour  les  condamnés  aux  plus  longs  termes»  à 
disposer  pour  les  autres  des  quartiers  distincts  dans  les  maisons 
de  sûreté,  en  adoptant  la  limite  de  18  mois  qui  se  trouverait 
réduite  à  12  mois,  en  tenant  compte  de  la  diminution  du  tiers  de 
la  peine  pour  les  condamnés  correclionnellement,  comme  le  pro- 
posait le  projet  de  loi. 

En  résumé,  aucune  de  ces  combinaisons  ne  fut  admise  dans  la 
pratique  et  les  maisons  d'arrêt  et  de  sûreté  cellulaires  conservèrent 
indistinctement,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  érection,  les  condam- 
nés correctionnels  dont  la  peine  ne  dépassait  pas  une  année. 

Cette  limite,  sanctionnée  par  la  théorie,  établissait  une  ligne 
de  démarcation  bien  tranchée  entre  Temprisonnement  simplement 
répressif  en  pénitentiaire,  dont  l'application  était  réservée  aux 
maisons  centrales  ou  pénitentiaires. 

La  première  prison  cellulaire  construite  fut  celle  de  Tongres; 
l'ouverture  en  eut  lieu  le  4"  janvier  1844.  Nous  rappellerons 
cependant  que  le  premier  essai  d'application  du  régime  cellulaire 
a  été  fait,  en  1833,  à  la  maison  de  force  de  Gand,  par  l'érection 
d'un  quartier  spécial  contenant  Si  cellules  pour  la  séparation 
complète  des  détenus. 

L'administration  lit  construire  successivement  les  prisons  cel- 
lulaires secondaires  de  Bruxelles  (pour  les  femmes),  de  Marche, 
de  Liège,  de  Bruges,  de  Dinant,  de  Verviers,  de  Charleroi,  de 
Courtrai,  d'Anvers  et  de  Hasselt.  Cette  dernière  fut  ouverte  le 
2  février  18S9. 

L'impossibilité  de  transformer  convenablement  les  anciennes 
prisons  communes  en  prisons  cellulaires  avait  été  établie  à  l'évi- 
dence, et  la  comparaison  entre  le  coût  des  anciens  établissements 
et  celui  des  nouveaux  permettait  d'affirmer  qu'en  définitive  une 
prison,  complètement  appropriée  pour  la  séparation  de  nuit,  avec 
•  réunion  de  jour,  avec  ses  cellules,  ses  ateliers,  ses  réfectoires, 
son  école,  sa  chapelle,  son  infirmerie,  ses  cachots,  devait  occa- 
sionner de  plus  fortes  dépenses  qu'une  prison  centrale,  construite 
d'après  le  système  de  la  séparation  continue  de  jour  et  de  nuit. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  coût  moyen  par  cellule  éiaif,  à  cette  épo- 
que, de  4,000  francs  environ.  Cette  somme  peut  paraître  élevée 
au  premier  abord  ;  mais  si  l'on  rétlcchit  que  l'adoption  du  nou- 
veau système  réduit  notablement  la  durée  des  détentions  et,  par 
suite,  le  nombre  des  détenus,  et  qu'il  doit  en  résulter,  en  môme 
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temps»  une  diminution  notable  du  nombre  des  récidivistes,  on  con^ 
viendra  qu'en  réalité  les  dépenses  de  construction  sont  oompen- 
séeSy  et  bien  au  delà,  par  l'économie  que  Ton  opérera  sur  les  frais 
de  justice  et  d'entretien,  sans  compter  Tavantoge,  bien  autrement 
important,  d'opposer  une  digue  à  l'accroissement  de  la  crimina- 
lité et  de  garantir,  beaucoup  mieux  qu'on  ne  l'avait  fait  jusqu'a- 
lors la  sécurité  de  la  société. 

Ces  prévisions  se  sont  réalisées,  puisque  le  nombre  des  détenus 
ne  s'est  pas  accru  en  raison  de  l'augmentation  de  la  population 
du  pays. 

D'autre  part  les  résultats  du  nouveau  système  avait  répondu  à 
l'attente  de  ses  promoteurs  et  le  gouvernement,  appuyé  par  l'opi- 
nion publique,  y  trouva  un  puissant  encouragement  pour  persé- 
vérer dans  la  voie  dans  laquelle  il  s'était  engagé. 

Mais  le  nouveau  système  qui,  jusque-là,  n'avait  été  appliqué 
que  dans  des  maisons  secondaires,  allait  être  soumis  â  une  épreuve 
plus  décisive.  Le  gouvernement  décida  la  création  d'une  prison 
pénale  cellulaire  érigée  sur  une  grande  échelle,  particulièrement 
destinée  aux  condamnés  à  long  terme  ;  nous  voulons  désigner  le 
pénitencier  de  Louvain.  Ce  remarquable  établissement,  qui  ne 
devait  pas  tarder  à  acquérir  une  juste  célébrité,  a  été  ouvert  le 
!•'  octobre  1860.  L'emprisonnement  cellulaire  y  fut  appliqué 
dans  ses  conditions  normales  et  nous  pourrions  dire  dans  toute 
sa  rigueur. 

Cette  épreuve  fut  décisive;  le  système  en  sortit  triomphant. 
Désormais  on  était  fixé  sur  ce  point  que  l'emprisonnement  séparé 
pouvait  être  continué,  même  pendant  une  longue  série  d'années, 
sans  porter  atteinte  à  la  santé  des  condamnés  et  sans  altérer  leur 
raison. 

Les  effets  moraux  du  système  ne  lurent  pas  moins  satisfai- 
sants (1). 

C'est  dans  cette  grande  institution  pénitentiaire  que  le  système 
cellulaire  belge  a  pris  ce  cachet  particulier,  qui  ne  tarda  pas  à 
s'étendre  aux  autres  prisons  du  pays. 

Peu  d'années  après  l'ouverture  de  ce  pénitencier,  c'est-à-dire 
en  1864,  la  peine  de  mort  fut  abolie  en  fait.  II  est  évident  que  la 

(1)  Voir  premier  rapport  triennal  sur  le  pénitencier  de  Lonvain.  .T.  Slevens. 
1862,  Bmxellei,  Weissenbruch. 

Voir  deuxième  rapport  sur  le  même  établissement.  J.  Stevens.  1872,  Bru- 
xeUes,  Weiflsenbrach. 
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marclic  de  la  civilisation  el  radoucissement  générai  des  mœurs 
permettaient  de  faire  Tcxpérience  de  la  suppression  de  i'échafaud. 
Mais  cette  expérience  eût-elle  été  possible,  si  l'expiation  sanglante 
de  la  guillotine  ne  pouvait  être,  comme  elle  l'a  été,  remplacée  par 
la  cellule  perpétuelle  ? 

Le  système  d'administration  et  de  comptabilité  fut  transformé 
en  186S;  de  nouveaux  règlements  furent  mis  en  vigueur;  des 
comptables  attachés  à  chacune  des  prisons.  Cette  partie  importante 
du  service  fut  distraite  dos  attributions  des  commissions  adminis- 
tratives. 

C'est  le  moment  de  rappeler  que  la  commission  attachée  au 
pénitencierde  Louvain  n'est  pas  administrative,  mais  simplement 
de  surveillance.  Il  y  avait  là  une  innovation  fort  bien  entendue, 
dont  les  bons  effets  ont  été  palpables  et  qui,  à  notre  grand  regret, 
ne  s'est  pas  accentuée  depuis. 

Le  travail  des  détenus  dans  les  maisons  secondaires  fut  réorga- 
nisé en  1859.  Le  règlement  sur  cette  matière  renferme  quelques 
dispositions  qui  ne  sont  pas  sans  offrir  de  sérieux  inconvénients. 
L'administration  actuelle  s'occupe  d'y  remédier. 

Depuis  la  création  du  pénitencier  de  Louvain  jusqu'en  1870, 
cinq  nouvelles  prisons  secondaires  cellulaires  furent  livrées  à 
leur  destination  :  ce  sont  les  maisons  de  Gund  (sûreté),  de  Ter- 
monde,  de  Mons,  de  Louvain  (arrêt)  et  d'Arlon. 

Le  nouveau  système  tendait  de  plus  en  plus  à  se  généraliser. 
Enfin,  la  loi  du  4  mars  1870  fit  cesser  toutes  les  incertitudes,  en 
décrétant  que  <t  les  condamnés  aux  travaux  forcés,  à  la  déten- 
tion, à  la  réclusion  et  à  l'emprisonnement  seront,  autant  que 
l'état  des  prisons  le  permettra,  soumis  au  régime  de  la  sépara- 
tion. » 

La  législature  venait  donc  sanctionner  un  état  de  choses,  auto- 
risé par  une  expérience  de  plus  d'un  quart  de  siècle. 

Les  maisons  centrales  de  l'ancien  système  furent  successive- 
ment supprimées,  sauf  selle  de  Gand  qui  conserva  certaines  caté 
gories  de  condamnés  âgés  ou  infirmes.  Le  nombre  peu  élevé  de 
femmes,  condamnées  en  matière  criminelle,  ne  justifiant  pas  la 
création  d'une  maison  cellulaire  spéciale  pour  les  recevoir^  il  fut 
décidé  qu'elles  subiraient  leur  peine  dans  les  prisons  du  lieu  de  la 
condamnation. 

Les  condamnations  jusqu'à  trois  ans  sont  subies  dans  les  maisons 
d'arrêt  et,  jusqu'à  cinq  ans,  dans  les  maisons  de  sûreté. 
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Le  rôle  des  prisons  cellulaires  grandit  en  importance,  depuis  la 
suppression  des  maisons  cenlrales  de  l'ancien  syslème.  Elles  tenaient  • 
lieu,  dans  une  certaine  mesure,  do  prison  pénale^  même  pour  des 
condamnés  qui  n'avaient  pas  été  jugés  dans  T arrondissement  où 
elles  étaient  situées.  Non  moins  dans  rinlérôt  de  la  bonne  exécution 
du  service  que  dans  celui  de  la  justice  distributive,  il  convenait 
de  donner  une  organisation  uniforme  à  tous  ces  établissements. 
Les  règlements  particuliers  du  16  mars  1870  ont  pourvu  à  cette 
nécessité. 

De  1870  à  188S,  huit  nouvelles  prisons  cellulaires  ont  été  con- 
struites :  celles  de  Tournay ,  de  Huy ,  de  Halines,  de  Furnes,  d' Ypres, 
de  Neufchàteau,  de  Namur  et  de  Saint-Gilles  (Bruxelles). 

Cette  dernière,  qui  ne  contient  pas  moins  de  6^0  cellules,  peut 
être  regardée  comme  l'expression  des  derniers  progrès  réalisés 
sous  le  rapport  de  Taménagemcnt  des  locaux  et  de  la  distribution 
des  services. 

Ainsi,  depuis  1844,  grâce  au  concours  des  Chambres  législatives, 
Tadministration  a  fait  ériger  vingt-cinq  prisons  cellulaires,  com- 
prenant 4,775  cellules  dont  la  construction  a  occasionné  une 
dépense  de  21  millions  de  francs. 

Il  ne  reste,  pour  compléter  le  système  cellulaire  et  doter  le 
pays  d'un  régime  pénitentiaire  uniforme,  qu*à  remplacer  suc- 
cessivement les  maisons  d'arrêt  de  Nivelles,  d'Audenarde  et  de 
Turnhout,  d'une  contenance  totale  de  300  cellules  environ,  et  à 
donner  à  la  maison  pénitentiaire  de  Gand  une  destination  en 
harmonie  avec  l'ensemble  de  ce  régime. 

Le  système  nouveau  a-t-il  répondu,  eu  tous  points,  aux  espé- 
rances de  ses  promoteurs  ?  Appuyé  sur  l'autorité  des  faits,  nous^ 
répondons  affirmativement.  En  effet,  la  situation  morale  de  nos 
établissements  pénitentiaires  est  des  plus  satisfaisantes;  la  réci- 
dive est  en  décroissance  et  le  chiffre  de  la  population  détenue  est 
moins  élevé  que  par  le  passé;  les  décès,  les  suicides,  les  cas  d'à* 
liéoation  mentale  n'ont  atteint  des  proportions  anormales  dans 
aucun  établissement  (1). 

Ce  qui  distiugue  surtout  ces  prisons  des  prisons  communes, 
c'est  que,  pris  isolément^  il  n'est  pas  un  seul  détenu  qui  ne  soit 
susceptible  de  meilleurs  sentiments,  alors  que  le  vice  et  la  per  • 
versité  ne  prennent  un  caractère  hideux  que  collectivement, 

(1)  Voir  les  travaux,  cités  précédemment. 
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II  convient  de  signaler  ici,  relativement  aux  peines  de  très 
courte  durée,  que,  depuis  longtemps  déjà,  nous  en  avons  signalé 
rineflScacité  (1). 

D'autre  part,  nous  sommes  également  d'avis  que  les  peines  de 
longue  durée  ne  peuvent  être  expiées  dans  les  maisons  de  sûreté 
et  d'arrêt,  qu'à  la  condition  de  dooner  à  ces  établissements  une 
organisation  pénitentiaire  complète,  ce  qui  parait  peu  conciliable 
avec  les  exigences  budgétaires  notamment.  La  limite  de  dix-huit 
mois,  axée  au  début,  n'aurait  jamais  dû  être  dépassée. 

L'accroissement  du  nombre  de  jeunes  détenus  mis  à  la  dis- 
position du  gouvernement,  en  vertu  de  l'art.  72  du  code  pénal, 
a  nécessité  l'ouverture  de  nouvelles  maisons  de  réformes  à  Namur 
et  à  Gand. 

La  révision  du  règlement  de  ces  institutions  s'impose  comme 
une  nécessité. 

Il  en  est  de  même  de  la  plupart  des  règlements  des  autres 
institutions  pénitentiaires,  dont  les  plus  récents  datent  depuis  plus 
d'un  quart  de  siècle.  Il  conviendra  aussi  de  codifier  les  instructions 
qui,  depuis  plus  de  soixante  ans,  régissent  le  service  des  pritions 
et  qui  se  trouvent  disséminées  dans  une  vingtaine  de  volumes, 
où  quelques  rares  initiés  peuvent  seuls  se  reconnaître. 

Nous  appelons  aussi  de  tous  nos  vœuK  une  nouvelle  classiii- 
cation  des  prisons  et  des  détenus. 

Enfin,  nous  insistons  de  rechef  sur  l'adoption  de  la  libération 
conditionnelle,  la  création  de  pénitenciers  agricoles,  l'organisa- 
tion du  patronage,  la  création  d'une  institution  destinée  à  former 
le  personnel  pénitentiaire  et  enfin  la  réorganisation  de  la  sur- 
veillance de  la  police,  institution  surannée  et  dangerense  qui, 
jusqu'ici,  n'a  donné  que  de  mauvais  résultats. 

Tous  ces  points  trouveraient  utilement  leur  place  dans  une  loi 
sur  le  régime  pénitentiaire,  que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux 
et  qui  viendrait  combler  une  regrettable  lacune. 

J.  Stevbns. 

(1)  Les  prisons  cellulaires  en  Belgique,  J.  Sterens,  1878.  Bruxelles.  Ferd- 
Larcier. 
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\A  PEINE  DE  MORT 

DEVANT  L'HISTOIRE  ET  DEVANT  LA  SCIENCE 
Par  M.  Pierre  Bujon,  officier  d'Académie. 


Le  titre  seul  de  ce  livre  (  1  )  révèle  que  Tauleur  a  euvisagé  le  grave 
problème  qu'il  avait  à  résoudre  au  point  de  vue  le  plus  élevé  et 
le  plus  complet.  Ce  livre  a  une  véritable  valeur,  surtout  sous  le 
rapport  historique.  L'auteur  qui  est  fort  érudit,  s'abstient  de  tout 
étalage  d'érudition.  Il  expose  avec  exactitude  les  faits  qu'il  a  puisés 
aux  sources  les  plus  autorisées. 


I 

Dans  un  remarquable  avant-propos,  il  exprime  ainsi  le  point 
de  vue  auquel  il  s'est  placé  ; 

((  Montesquieu,  dans  «  L'Esprit  des  lois  »  a  dit  que,  pour  être 
profitable,  une  réforme  ne  devait  pénétrer  dans  la  législation  d'un 
pays,  que  lorsqu'elle  avait  atteint  le  caractère  d'un  esprit  général. 
Cette  marche  rationnelle  a  été  préconisée  depuis  par  tous  les 
hommes  sages  et  éclairés. 

»  Profondément  pénétré  nous-môme  de  cette  vérité,  nous  nous 
sommes  demandé  comment,  en  ce  qui  concerne  l'abolition  de 
la  peine  de  mort,  nous  pourrions  nous  associer  à  la  poursuite 
d'un  résultat  définitif.  Il  y  a,  en  effet,  trois  grands  moyens  de 
contribuer  aux  progrès  sociaux  :  créer,  propager,  consacrer. 

»  La  création  humaine,  apanage  du  seul  génie,  ne  devient  guère 

(1)  Publié  à  l'imprimerie  et  librairie  Ëagëne  Motte,  à  Issoudun  (Indre). 
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divulgable  que  secondée  par  raclion  du  temps.  Les  conceptions 
les  plus  élevées,  les  plus  utiles,  qui  sont  appelées  à  exercer  sur 
'  les  destinées  d'un  pays,  les  effets  les  plus  salutaires,  ne  naissent 
jamais  parfaites  du  cerveau  de  l'homme. 

D  Le  plus  souvent  confuses  à  leur  origine,  elles  n'arrivent  que 
graduellement  h  la  lumière  et  ne  prennent  corps  qu'avec  le  con- 
cours  de  discussions,  de  collaborations  multiples,  souvent  ano> 
nymes  qui  en  perfectionnent  les  formes,  en  expurgent  les  défec- 
tuosités. » 

L'auteur  indique  ensuite  comment  l'esprit  humain  propage 
l'idée  nouvelle  et  en  obtient  la  consécration. 

G  C'est  à  l'œuvre  de  propagande,  dit-il,  que  nous  nous  sommes 
voué  en  nous  livrant  à  cette  étude  analytique  et  historique  sur  la 
peine  de  mort, et  l'agitation  qui,  depuis  un  siècle, s'est  manifestée 
en  faveur  de  son  abolition. 

»  Ce  travail  n'a  donc  pas  été  entrepris  pour  édifier  les  savants; 
mais  pour  essayer  de  répandre  dans  les  couches  populaires  les 
saines  notions  de  la  justice  et  du  droit.  » 

Et  il  ajoute  :  a  Si  cette  vulgarisation  atteignait  les  proportions 
que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux,  si  l'abolition  de  la  peine 
de  mort  devenait  le  desideratum  de  la  majorité  de  nos  conci  toyens, 
c'est  alors  que  viendrait  le  rôle  du  législateur  pour  consacrer  cette 
grande  réforme  de  civilisation.  » 

Le  livre  de  M.  Bujon  comprend  deux  parties  :  la  partie  histori- 
que et  la  partie  scientifique. 

La  première  divise  l'exposé  historique  de  la  peine  de  mort 
en  trois  titres  relatifs  :  à  la  peinç  de  mort  devant  l'histoire  jusqu'à 
1789  ;  la  peine  jie  mort  en  France  depuis  1789,  et  la  peine  de  mort 
à  l'étranger. 

Le  coup  d'œil  rapide  que  Tauteur  trace  dans  le  premier  titre, 
sur  les  pratiques  anciennes  de  la  justice  criminelle,  lui  parait 
révéler  que  l'idée  d'abolir  la  peine  de  mort  est  une  revendication 
presque  moderne.  Elle  ne  remonte  pas.  en  eifet,  au-delà  de  la 
deuxième  partie  du  xviii®  siècle,  époque  où  tant  d'esprits  géné- 
reux, sapaient  de  leur  plume  puissante  les  fondements  d'une 
organisation  sénile. 

«  Un  jeune  penseur,  originaire  de  Milan,  âgé  de  vingt-quatre 
ans,  écrivit  un  petit  livre  qu'on  ne  lit  plus  aujourd'hui  qu'à  titre 
de  document  historique,  mais  dont,  pour  l'époque,  la  hardiesse 
peut  paraître  encore  surprenante.  Rien  n'étonna  plus  César  Bec- 
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caria,  dit  rhisloriea  Gantu,  que  Teffet  produit  par  l'apparition  de 
son  livre. 

»  L'ouvrage  des  Délits  et  des  Peines^  selon  M.  Bujon,  qui, 
d'abord  parut  à  Monaco  sans  nom  d'auteur,  en  17649  n^^st  pas 
uue  théorie  d'où  s'échappe  un  système  propre.  C'est,  ditiM.  Haus, 
une  bonne  action  plutôt  qu'un  bon  livre.  Un  grand  progrès, 
continue  M.  Bujon,  fut  alors  accompli,  le  principe  de  l'inlimida- 
tion  fut  épuré;  mais  celui  de  l'amendement  échappa  à  Beccaria, 
ainsi  qu'aux  encyclopédistes.  Beccaria  n'avait  donc  obéi  qu'à  des 
inspirations  philanthropiques,  et  c'est  peut-être  à  son  absence 
de  profondeur  philosophique  el  juridique  que  le  livre  des  Délits 
et  des  Peines  y  dut  sa  popularité.  » 


II 

En  arrivant  en  1789,  à  la  Révolution  française,  M.  Bujon  rap- 
pelle que  ce  fut  dans  les  mémoires  fournis  à  la  Société  royale 
des  sciences  et  des  Arts  de  Metz,  en  1785,  que  Robespierre  aftirma 
tout  d'abord  ses  convictions  abolitionnistes. 

a  L'Assemblée  constituante  fut  la  première  assemblée  législa- 
tive qui  se  préoccupa  de  résoudre  le  redoutable  problème  de  la 
suppression  de  la  peine  de  mort. 

»  En  1701,  son  comité  de  législation  proposa  résolument  Tabo- 
liiion  de  la  peine  de  m^rtpourles  crimes  de  droit  commun  ;  mais 
au  point  de  vue  de  la  sûreté  de  l'État,  il  la  maintenait  en  matière 
politique.  » 

Aujourd'hui,  au  contraire,  c'est  en  matière  politique  que  l'écha- 
i'aud  est  supprimé,  et  si, en  matière  de  droit  commun,  il  est  main- 
tenu, du  moins  Tcxéculion  capitale  qui,  on  1789,  était  Ja  règle, est 
aujourd'hui  l'exception,  et  rien  ne  saurait  arrêter  danS  son  cours, 
le  développement  progressif  du  mouvement  abolitionnisle  en 
France. 

Le  mouvement  abolitionni^te  n'est  pas  moins  accentué  à  l'étran- 
ger, ainsi  que  le  constate  M.  Bujon,  en  passant  succinctement 
en  revue  les  principaux  États  de  l'Europe. 

«  Ce  résumé  historique-,  dit-il,  nous  fait  assister  au  fâcheux 
spectacle»  des  versatilités  de  Tcsprit  humain  lorsqu'il  n'obéit  qu'à 
des  impressions,  ou  ne  s'appuie  qne  sur  de  faux  principes.  Rous- 
seau, dans  son  contrat  social,  ne  contestait  pas  à  la  Société  le  droit 
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de  tuer  et  Beccaria  demaudait  la  disparition  du  bourreau  au  nom 
du  même  contrat  social.  Le  philanlrophe  milanais  ne  faisait  por- 
ter ses  généreuses  revendications  qu'en  faveur  des  criminels  de 
droit  commun,  gardant  un  silence  absolu  sur  les  faits  politiques. 
L'Assemblée  Constituante  et  la  Convention  se  prononcèrent  réso- 
lument pour  le  maintien  du  glaive  contre  les  attentats  de  cette 
dernière  catégorie  en  proposant  l'abolition  pour  des  crimes  de 
droit  commun.  M.  Guizot  repoussait  l'effusion  du  sang  des  con- 
damnés politiques  et  en  reconnaissait  la  légitimité  en  droit  péual 
ordinaire.  Lamartine,  en  1848,  proclamait  l'abolition  de  la  peine 
capitale  pour  les  délits  politiques,  au  nom  de  l'inviolabilité  de  la 
vie  humaine  et  donnait  un  démenti  à  ce  grand  principe,  en  la 
laissant  subsister  sans  protestations  pour  les  autres  cas. 

»  Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin,  ajoute  M.  Bujon,  l'énumé- 
ration  de  ces  frappantes  et  regrettables  contradictions,  craignant 
de  nous  heurter  inutilement,  en  allant  jusqu'aux  dernières  con- 
séquences, aux  passions  d'un  attachement  incompréhensible  à  des 
traditions  surannées,  héritage  d'un  passé  réprouvé,  antithèse  d'un 
régime  vraiment  libéral.  » 


III 

Dans  sa  seconde  partie  concernant  Ja  peine  de  mort  devant  la 
science,  l'auteur  trace  un  intéressant  tableau  énuméralif  et  analy- 
tique des  diverses  et  nombreuses  écoles  qui  ont  été  appelées  suc- 
cessivement à  régir  la  pénalité. 

Ce  sont  les  écoles  du  Talion,  de  l'Expiation,  du  Contrat  social 
de  l'Utilité  et  de  l'Intimidation,  l'école  théocratique,  les  écoles 
médicales,  l'école  répressive  et  pénitentiaire. 

Cotte  dernière  école,  aujourd'hui  la  plus  accréditée  et  à  laquelle 
appartient  l'avenir,  vint  ouvrir,  dit  M.  Bujon,  une  ère  nouvelle 
au  droit  de  punir. 

((  Les  partisans  de  l'expiation  sanglante,  dit-il,  n'ont  pas  toujours 
été  bien  inspirés  dans  leurs  plaidoyers.  Ils  ont  invoqué  entre  autres 
arguments,  le  droit  de  légitime  défense  de  la  société  vis-à-vis  du 
coupable.  »  Ce  principe  ne  tarda  pas  à  tourner  contre  eux.  Tel 
fut,  en  effet,  ainsi  qu'il  l'expose,  le  résultat  du  double  concours 
sur  la  peine  de  mort  en  1826,  ouvert  par  la  Société  de  la  morale 
chrétienne  à  Paris,  et  par  le, Comte  de  Sellon  à  Genève. 
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Ce  livre  se  termine  par  une  conclusion  dans  laquelle  l'auteur 
résume  ainsi  le  développement  progressif  du  mouvement  aboli- 
tionniste:  ce  L'abolition  de  fait  et  de  droit  est  résolue  dans  de  nom- 
breux pays  et  Tavenir  est  plein  despéraace  dans  les  autres.» 

Sous  l'inspiration  de  sa  conviction  aboli  tionniste,  M.  Bujon  a 
voulu,  sans  impatience  et  sans  témérité,  faire  œuvre  de  propagande 
sous  le  double  rapport  historique  et  scientifique,  et  son  livre  a 
été  bien  iconçu  pour  atteindre  ce  but,  car  on  peut  en  dire  : 

Indocti  discant  et  ament  nieminisse  periti. 

f  •    Charles  Lucas, 

Membre  de  rjnstitut. 
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RAPPORT 

FAIT  AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DU  BUDGET 

POUR  1897 
(SERVICE  PÉNITENTIAIRE) 


Promiscuité  et  sé,.aration.  —  Prison  préventive  et  admonition  répressive.  — 
Hygiène.  —  Cellules  en  fer.  —  Catégories.  —  Système  irlandais.  —  Libération 
conditionnelle.  —  Concurrence  au  travail  libre.  —  Régie  et  entreprise.  — 
Pénitenciers  agricDles  et  travaux  extérieurs.  —  Confections  militaires.  — 
Chômage.  —  Ecole  de  gardiens  et  surveillantes.*  —  Ministres  du  culte.  - 
Commissions  de  surveillance.  -^  Colonies  de  jeunes  détenus.  —  Inspecteurs 
généraux  et  Administration  centrale.  ~  Conseil  supérieur. 

Messieurs, 

S'il  est  vrai,  cominera  écrit  un  haut  fonctionnaire  de  Tadmi- 
nistralion  des  prisons,  <t  que  le  délinquant  est  un  malade  ou  un 
ignorant,  qu'il  est,  non  à  punir,  mais  à  traiter,  qu'il  est,  si  la  chose 
est  possible,  à  guérir,  à  améliorer  pour  Tcsprit,  à  améliorer  pour 
le  cœur,  que,  si  dans  le  traitement  à  lui  appliquer,  il  se  trouve 
pour  lui  une  souffrance,  cette  souffrance  n'est  qu'un  moyen  et  que 
le  but  serait  de  faire  un  homme  comprenant  le  droit,  sentant  le 
devoir,  utile  aux  autres  comme  à  lui-même  (1)  »  ;si;  comme  c'esl 
notre  conviction,  la  seule  lin  légitime  que  puisse  poursuivre  la 
société,  c'est  d'instruire  et  d'élever  le  délinquant,  cette  idée  géné- 
rale qui  domine  le  système  des  peines,  doit  trouver  ses  applications 
dans  tous  les  détails  de  l'étude  d'un  budget,  miroir  fidèle  de  la 
situation  de  notre  régime  pénitentiaire. 

I 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  examiné  noire  régime  (on  ne  peut 
pas  dire:  notre  système  pénitentiaire),  très  longtemps  ni  de  très 
près,  pour  s'assurer  que  le  dernier  des  résultais  qu'il  atteint,  peut- 
être  parce  que  c'est  la  moindre  do  ses  préoccupations,  c'est  de 
moraliser  les  détenus.  «  L'État  tient  à  grands  frais  des  prisons  qui 
sont  des  écoles  de  tous  les  vices  et  de  tous  les  crimes...  Non  seulc- 

(1)  Emile  Acollas,  Les  délits  et  les  peines. 
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ment  on  n'a  rien  fait  pour  Tamélioration  du  condamné,  mais  il 
semble  qu'on  ait  fait  tout  ce  qui  est  possible  pour  le  pervertir 
davantage  et  le  pousser  à  la  récidive.  »  Qui  s'exprime  ainsi?  C'est 
un  homme  qui  occupe  une  des  hautes  situations  de  la  magistra- 
ture française.  Cette  appréciation  sévère  n'est,  du  reste,  pas  isolée. 

Dans  son  rapport  sur  l'administration  de  la  justice  criminelle 
pendant  les  années  1881  à  1885,  le  Ministre  de  la  justice  parle 
en  ces  termes  a  de  la  récidive  dans  ses  rapports  avec  le  régime 
pénitentiaire  ù  :  «  L'inefficacité  de  la  peine  au  point  de  vue  mora- 
Ksalcur,  est-il  dit  dans  ce  document,  ressortd'une  façon  non  moins 
saisissante  des  renseignements  que  Ton  obtient  en  rapprochant 
les  listes  des  libérés  des  maisons  centrales  de  celles  des  récidivistes 
criminels  et  correctionnels... 

»  Il  en  résulte  que  sur  5,495  hommes  sortis  en  188^  des  divers 
établissements  pénitentiaires  affectés  aux  accusés  ou  prévenus, 
condamnés  à  la  réclusion  ou  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement, 
2,196,  les  deux  cinquièmes,  ont  reparu  devant  la  justice  pour  s'y 
voir  encore  condamner  :  1,074  ou  49  0/0  dans  l'année  même  de 
leur  libération;  831  ou 38 0/0 en  1884,  et 291  ou  130/Oen  1885.  » 

On  a  depuis  longtemps  dénoncé  comme  la  cause  essentielle  de 
ce  déplorable  état  de  choses  la  promiscuité  qui,  en  dépit  de  toutes 
les  prescriptions  de  la  loi  et  des  règlements,  existe  entre  les 
détenus  dans  nos  prisons.  Les  pires  y  corrompent  les  moins 
mauvais.  Les  chevronnés  du  vice  y  forment  les  recrues.  Contre 
ce  mal,  la  grande  commission  de  l'Assemblée  nationale,  qui  lit 
sur  notre  régime  pénitentiaire  une  longue  etiutéressante  enquête, 
avait  indiqué  un  remède  qu'elle  estimait  souverain  :  l'emprison- 
nement cellulaire.  Ses  conclusions  trouvèrent  leur  formule  dans 
la  loi  du  5  juin  1875.  L'emprisonnement  individuel  de  jour  et  de 
nuit  était  déclaré  obligatoire  pour  les  inculpés,  prévenus  et 
accusés,  et  pour  les  condamnés  à  un  emprisonnement  d'un  an  et 
un'  jour  et  au-dessous.  Les  condamnés  à  une  peine  plus  grave 
pouvaient  en  réclamer  le  bénéfice. 

La  loi  de  1875  est  loin  d'avoir  reçu  la  large  application  que 
souhaitaient  ses  auteurs.  Il  n'est  aujourd'hui  encore  que  seize 
maisons  départementales  qui  aient  été  reconnues  par  décret 
conune  établissements  affectés  à  l'emprisonnement  individuel. 
On  sait  que  la  lenteur  avec  laquelle  cette  loi  a  été  jusqu'ici  appli- 
quée est  due  à  la  résistance  des  conseils  généraux.  Les  départe- 
ments sont,  en  vertu  d'un  décret  du  9  avril  1811,  modifié  par  les 
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lois  du  iH  raars  1817  et  du  5  mai  4855,  propriétaires  des  prisons 
départementales  et  tenus  des  dépenses  de  construction  et  de 
grosses  réparationà.  Ces  dépenses,  depuis  la  M  du  27  juillet  f867, 
n'ont  plus  le  caractère  obligatoire. 

Aussi  les  assemblées  départementales  se  monlrent-elles  en 
général  très  peu  disposées,  malgré  l'appui  pécuniaire  que  la  loi 
de  1875  oblige  TÉtat  à  leur  prêter,  à  s'engager  dans  des  opéra- 
tions, dont  le  coût  est  excessif  (le  prix  de  revient  de  la  ceUule  a 
dépassé  6,000  francs  et  n'est  jamais  descendu  au-dessous  de 
3,000)  et  dont  l'utilité  est  même  fort  contestée. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  rouvrir  ici  la  discussion  si 
souvent  reprise  et  toujours  pendante  sur  les  avantages  et  les 
inconvénients  du  système  cellulaire.  Il  est  permis  toutefois  de 
constater  que  la  seule  utilité  certaine  de  l'emprisonnement  indi- 
viduel apparaît  lorsqu'il  s'applique  soit  aux  inculpés  prévenus  e 
accusés  qui  ont  au  moins  le  droit  de  n'être  pas  confondus  avec 
ceux  que  la  justice  a  reconnus  coupables,  soit  aux  condamnés  à 
de  très  courtes  peines. 

Hais  Futilité  du  système,  ainsi  circonscrite»  vaut-elle  des  dé- 
penses si  considérables  ?  Il  est  permis  d'en  douter,  surtout  si  l'on 
réfléchit  qu'on  peut  obtenir  les  mêmes  avantages,  sans  grever  le 
budget,  en  le  déchargeant,  au  contraire,  par  une  double  série  de 
mesures  applicables  :  les  unes  à  la  prévention,  les  autres  aux 
courtes  peines. 

Il  n'est  pas  niable  que,  dans  les  mains  d'un  trop  grand  nombre 
de  magistrats,  la  prison  préventive'  a  perdu  le  caractère  qu'elle 
devait  conserver.  Ce  n'est  plus  une  arme  exceptionnelle,  dont  le 
magistrat  instructeur  n'use  que  dans  les  cas  graves,  pour  garder 
sous  la  main  de  la  justice  le  présumé  coupable  qui  serait  tenté  de 
s'y  soustraire.  La  prison  préventive  est  devenue  un  véritable 
moyen  d'instruction. 

Elle  est  la  règle  :  la  liberté  provisoire  est  l'exception. 

Pour  corriger  de  tels  abus,  point  n'est  besoin  d'attendre  la 
réforme  du  code  d'instruction  criminelle.  Le  Ministre  de  la  jus- 
tice a  le  devoir  et  le  pouvoir  d'y  remédier.  Si  la  fonction  de  juge 
est  encore  inamovible,  l'emploi  déjuge  d'instruction  ne  l'est  pas. 
En  donnant  des  ordres  précis  et  sévères  pour  restreindre  dans 
des  proportions  considérables  le  nombre  des  détenus  préventive- 
ment, le  Ministre  de  la  justice  ne  dégrèverait  pas  seulement  le 
budget  de  l'Etat  d'une  lourde  dépense.  Il  rendrait  à  la  moralité 
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publique  un  signalé  service.  Il  empêcherait  des  innocents  de 
subir  cette  influence  corruptrice  de  la  promiscuité,  que  la  loi  de 
1875  se  proposait  de  prévenir  à  grands  frais  et  que  l'action  gou- 
vernementale suffirait,  on  le  voit,  à  faire  disparaître  dans  une 
large  mesure. 

Hais  ce  n'est  point  seulement  des  inculpés  que  le  législateur  de 
i875  s'était  préoccupé.  Il  avait,  non  sans  raison,  voulu  préserver 
également  de  la  contagion  ceux  qu'on  pourrait  appeler  les  petits 
condamnés.  Il  n'est  guère  en  effet,  au  point  de  vue  pénal,  de 
sujets  plus  intéressants,  après  les  prévenus,  que  ces  individus 
condamnés,  une  première  fois,  pour  une  légère  faute,  à  une 
courte  peine. 

Sur  J'influence  des  courtes  peines  il  faut  consnltei  encore  ce 
document  officiel  que  nous  avons  cité  plus  haut  ;  «  Il  ne  faut  pas 
se  le  dissimuler,  y  litron,  les  courtes  peines  n'ont  aucun  caractère 
intimidant  et  nuisent  plutôt  qu'elles  ne  servent  à  l'amendement... 
De  1881  à  1885  le  nombre  des  prévenus  récidivistes  s'est  accru 
de  9,915  et,  dans  ce  chiffre,  les  libérés  d'un  an  ou  moins  d'em- 
prisonnement entrent  pour  9,335  ou  94  Q/O  ;  par  conséquent  l'aug 
mentation  de  la  récidive  est  due  pour  les  dix-neuf  vingtièmes  aux 
condamnés  à  de  courtes  peines.  y>  Une  telle  constatation  mérite 
qu'on  s*y  arrête  et  qu'on  recherche  les  moyens  de  prévenir  le 
retour  du  mal. 

Le  système  de  l'admonition  pratiqué  aujourd'hui  en  Italie  (1), 
et  qui  fut  jadis  pratiqué  en  France,  est  un  de  ces  moyens.  Il  laisse 
au  juge  le  droit  de  ne  pas  frapper  d'une  peine  le  coupable  d'un 
léger  délit  et  de  le  renvoyer  après  lui  avoir  infligé  une  r  primande 
publique.  L'honorable  M.  Reybert  et  plusieurs  de  no  collègues 
ont  obéi  aux  mêmes  préoccupations  en  déposant  une  proposition 
de  loi  qui  accorde  aux  tribunaux  correctionnels  la  faculté  de  dé. 
cider  que  la  peine  encourue  ne  sera  pas  appliquée  et  d'ordonner 
la  mise  en  liberté  suspensive  des  condamnés  (2). 

L'application  de  ces  réformes,  d'ordre  administratif  ou  législatif, 
si  utiles  au  point  de  vue  moral,  si  intéressantes  au  point  de  vue 
budgétaire,  enlèverait  aux  partisans  absolus  du  régime  cellulaire 
leurs  plus  sérieux  arguments  et  permettrait  d'examiner  à  loisir 
cette  grosse  question  du  meilleur  système  d'emprisonnement. 


(1)  Bolletin  1886,  p. 

(2)  Balletia  supr.,  p.  314  et  495  infira. 
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On  sait  d'ailleurs  que  maints  hygiénistes  ont  élevé  contre  le 
régime  cellulaire  les  plus  vives  critiques.  On  ne  peut  se  défendre 
de  penser  en  effet  que  l'anémie  cérébr&le  (1)  doit  faire  de  bien 
faciles  et  bien  terribles  ravages  sur  des  individus  livrés  à  eux- 
mèmeS;  isolés  pendant  des  mois  sinon  des  années,  et  pour  la 
majorité  desquels  le  travail  de  la  pensée  et  de  la  réflexion  n'a 
jamais  été»  avant  leur  emprisonnement,  qu'une  rare  exception. 

Sans  dou  te  le  régime  cellulaire  offre  des  avantages  incomparables 
à  une  administration  soucieuse  de  son  repos  et  désireuse,  en  hon- 
nête personne,  de  faire  le  moins  possible  parler  d'elle.  àS'il  impose 
à  ses  agents  une  activité  un  peu  plus  grande  par  l'obligation  où 
ils  se  trouvent  de  voir  chaque  prisonnier  dans  sa  cellule,  il  assure 
en  revanche  leur  tranquillité.  On  peut  ne  pas  se  préoccuper  de 
l'éventualité  des  révoltes,  quand  chaque  prisonnier  est  renfermé 
seul  entre  quatre  murs. 

Mais  c'est  un  moyen  peut-être  contestable  de  former  le  détenu 
à  se  conduire  en  honnête  homme  dans  le  milieu  social  où  il  doit 
rentrer,  et  d'expérimenter  la  valeur  et  la  force  de  ses  bonnes  réso- 
lutions, que  de  le  claqueipurer  dans  une  cellule  jusqu'au  jour  où 
l'on  le  rendra  libre,  sans  expérience  et  sans  appui,  à  toutes  les 
difficultés  et  à  tous  les  dangers  de  la  vie  en  commun. 

Sans  avoir  le  désir  ni  la  prétention  de  faire  modifier,  à  propos 
de  l'examen  d'un  budget,  la  solution  que  la  loi  de  187S  a  consacrée 
en  théorie,  il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  ni  sans  utilité  d'esquis- 
ser les  règles  générales  et  uniformes  qu'en  présence  de  l'inexécu- 
tion forcée  de  la  loi  sur  le  régime  cellulaire,  il  serait  souhaitable 
de  voir  l'administration  pénitentiaire  mettre  graduellement  en 
vigueur  dans  tous  les  établissements  qu'elle  dirige. 

II 

Si  les  critiques  vives  et  nombreuses  sont  dirigées  contre  la 
séparation  de  jour  et  de  nuit  des  condamnés,  tout  le  monde,  au 
contraire,  est  d'accord  pour  proclamer  la  nécessité  de  la  séparation 

(1)  Voirsurce  sujet nolomment  :  la  Note  officielle  sur  l'emprisonnemeot  indi- 
viduel, dans  le  Bulletin  de  1885,  p.  716;  le  rapport  de  M.  le  D'  Lsgoeau  à 
rAcadémIe  de  Médecine,  publié  dans  le  BulleUn  de  1887,  p.  461,  et  la  diseua- 
sion  da  11  novembre  1887  au  Conseil  d'b^giène  (infra).  Une  importante  com- 
munication sur  ce  grave  sujet  va  d'ailleurs  être  faîte  pro^huinement  à  l'Acadé- 
mie par  un  éminent  spécialiste,  médecin  en  chef  de  Tuu  de  nos  grands  hôpitaux 
de  Paris:  le  Bulletin  ne  manquera  pas  de  la  publier. 
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de  nuit  dans  toutes  les  prisons.  Pour  raocomplir,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  construire  à  grands  frais  de  coûteuses  cellules.  Elle 
est  réalisée  à  la  maison  de  Leuwarden,  la  plus  importante  des  pri- 
sons hollandaises  en  commun,  grâce  à  un  système  ingénieux  de 
cages  plutôt  que  de  cellules  en  fer.  On  a  introduit  ce  système  ou 
d'analogues  dans  certains  de  nos  établissements.  A  la  maison  cen- 
trale de  Melun,  entre  autres,  on  vient  d'établir  la  séparation  de  nuit 
pour  une  partie  des  détenus,  et  Ton  achève  de  la  réaliser  pour  le 
reste  des  condamnés,  dans  des  conditions  peut-être  moins  écono- 
miques qu'on  n'aurait  pu  le  faire.  Mais  cetlc  réforme  nécessaire  est 
accomplie  dans  un  trop  petit  nombre  encore  de  nos  maisons.  11  est 
juste  de  reconnaître  qu'il  est  des  prisons  qui  se  prêtent  peu  à  l'éta- 
blissement de  cette  séparation;  pourtant  elle  est  si  essentielle  que 
l'administration  ne  saurait  trop  faire  d'efforts  pour  arriver  à 
l'introduire  partout.  Rien  n'est  plus  répugnant  que  le  spectacle, 
par  exemple,  de  Sainte-rPélagie  ou  de  Saint-Lazare  (i),  où  les  con- 
damnés de  droit  commun  passent  les  nuits,  quatre  ou  cinq 
ensemble,  dans  de  petites  chambres  à  peine  éclairées.  C'est  la 
promiscuité  dans  toute  son  horreur. 

La  séparation,  par  catégories,  pendant  le  jour,  n'est  pas  moins 
indispensable  que  la  séparation  individuelle  de  nuit.  La  première 
distinction  qu'il  importe  de  faire  entre  les  détenus  est  dictée  par 
leur  âge.  Avant  tout,  les  enfants  doivent  être  séparés  des  adultes, 
H  est  inouï  qu'au  dépôt  de  la  préfecture  de  police  les  petites  filles 
soient,  même  la  nuit,  confondues  dans  une  mC*me  salle  avec  la 
foule  des  femmes  arrêtées,  prostituées  ou  simples  prévenues  de 
droit  commun.  C'est  là  un  étal  de  choses  inacceptable,  dont  le 
maintien  ne  devrait  être  toléré  sous  aucun  prétexte. 

En  dehors  de  ces  catégories  commandées  par  le  sexe  ou  l'âge, 
il  est  nécessaire,  pour  réduire  au  minimum  possible  les  effets  de 
la  promiscuité  et  pour  organiser  l'éducation  des  condamnés,  d'en 
instituer  d'autres  fondées  sur  l'état  moral  des  détenus.  Les  indi- 
cations nécessaires  à  cet  effet  ne  peuvent  être  fournies  que  par  les 
antécédents  des  condamnés  et  surtout  par  les  observations  per- 
sonnelles que  font  sur  chacun  d'eux  leurs  gardiens  et  le  directeur . 
Pour  faciliter  cet  examen,  que  l'hypocrisie,  si  fréquente  parmi 
les  détenus,  rend  souvent  bien  difficile,  il  est  essentiel  que  les 
parquets  ne  manquent  pas  de  joindre  à  l'envoi  de  l'extrait  du 

(1)  V.  le  rapport  du  D'  Cotin  au  Conseil  d'hygiène. 
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jugement  une  notice  brève  sur  les  circonstances  essentielles  de 
refaire  et,  s'il  est  possible,  sur  la  famille  du  condamné.  Cet  usage, 
pratiqué  déjà  par  le  plus  grand  nombre  des  cours  (celle  de  Paris, 
nous  ne  savons  pourquoi,  ne  s'y  conforme  pas  ) ,  est  des  plus  utiles. 

Si  Ton  peut  interner  en  effet  les  condamnés  pour  la  première 
fois  dans  un  quartier  isolé  dit  quartier  d'amendement  (que  j'ai 
trouvé  dans  certaines  maisons,  que  l'article  S8  du  décret  du  il 
novembre  1885  ordonne  de  former  dans  toutes),  on  se  trouve, 
après  cette  première  opération  effectuée,  sans  aucun  signe  exté- 
rieur qui  permette  d'opérer,  d'une  manière  même  approxima- 
tive, un  classement  rationnel  et  utile. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  la  gravité  de  la  peine,  dont 
un  détenu  a  été  frappé,  fournit  une  indication  sur  sa  moralité. 
La  diversité  des  peines,  qui  est,  au  point  de  vue  théorique,  l'ob- 
jet de  si  vives  et  si  justes  critiques,  n'a  pas  même  l'avantage 
d'être,  au  point  de  vue  pratique,  d'une  utilité  quelconque.  On 
trouve,  dans  les  ma  sons  de  fenunes  par  exemple,  côlé  à  côte,  des 
condamnées  à  l'emprisonnement,  à  la  réclusion  et  aux  travaux 
forcés.  Eh  bien  l  loin  que  ces  dernières  se  montrent  le  plus  per- 
verties, c'est  le  contraire  en  général  qui  est  la  vérité.  Quiconque 
s'est  occupé  de  matières  pénales  a  pu  faire  cette  constatation,  qui 
n'est  d'ailleurs  surprenante  qu'au  premier  abord.  Ainsi  le  seul 
caractère  utile  et  sérieux  sur  lequel  on  puisse  s'appuyer  pour 
faire  des  catégories  doit  être  tiré  du  caractère  même  du  détenu, 
i^.e  sa  valeur  morale.  C'est  en  l'étudiant  de  très  près  et  chaque 
jour  (i)  qu'on  peut  le  faire  passer  successivement  dans  les  trois 
quartiers  qui,  à  notre  sens,  devraient  exister  dans  tout  établis- 
sement pénitentiaire. 

Dans  l'un  se  trouveraient  les  pires,  dans  le  second  les  moins 
mauvais,  dans  le  troisième  les  bons.  Le  quartier  des  condamnés 
pour  la  première  fois  pourrait,  par  suite,  disparaître.  Le  but  de 
cette  division  ne  serait  pas  seulement  de  soustraire,  dès  le  pre- 
mier jour  de  leur  entrée  dans  la  maison,  les  moins  corrompus 
des  détenus  à  l'influence  fâcheuse  de  certains  de  leurs  camarades, 
le  directeur  devrait  s'efforcer  de  faire  passer  progressivement  d'un 
quartier  dans  l'autre  tous  les  détenus.  Nous  l'avons  dit  dès  le 
début  de  ce  rapport,  tous  les  efforts  des  hommes  qui  ont  l'hon- 
neur de  collaborer  à  l'œuvre  pénitentiaire  doivent  tendre  à  faire 

[1)  Bulletin  85,  p. 
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rentrer  dans  le  milieu  social  le  condamné  moins  mauvais  qu'il  n'en 
est  sorti.  Il  importe  donc  de  le  préparer  sans  relâche  (1)  à  la 
liberté  qu'il  doit  reconquérir.  Un  moyen  excellent  d'atteindre  ce 
bat  nous  parait  être  de  le  faire  successivement  passer  par  des 
situations  qui  se  rapprochent  de  plus  en  plus  de  celle  qu'il  aura 
au  dehors»  car  nous  entendons  qu'il  y  ait  une  différence  assez 
notable  entre  les  trois  quartiers,  au  point  de  vue  tant  du  régime 
que  de  la  nature  des  travaux.  L'idée  qui  nous  guide  n'est  autre, 
on  le  voit,  que  celle  du  système  irlandais  (2),  dont  un  Français, 
M.  Bonneville  de  Harsangy,  l'ut  l'auteur,  si  c'est  un  étranger,  sir 
Walter  Crofton,  qui  eut  le  premier  l'honneur  de  le  mettre  en 
œuvre. 

Mais  nous  ne  croyons  pas  que,  pour  le  réaliser,  des  maisons 
distinctes  soient  nécessaires.  Il  nous  semble  suffisant,  plus  facile 
et  peut-être,  à  certains  égards,  plus  avantageux  d'instituer,  dans 
nos  grandes  maisons  centrales.,  ce  qui  existe,  par  exemple,  au 
pénitencier  de  Zurich  (3),  des  classes  ou  quartiers  différents. 

Le  vote  de  la  Joi  du  14  août  1885,  due  à  l'initiative  qu'on  ne 
saurait  trop  louer,  de  M.  Bérenger,  vient  d'ailleurs  de  mettre  aux' 
mains  de^  l'administration  pénitentiaire  l'instrument  nécessaire 
pour  l'application  de  ces  idées.  Désormais  tout  condamné  peut, 
après  avoir  accompli  la  moitié  de  sa  peine  (jamais  moins  de  trois 
mois  de  prison),  être  mis  conditionneilement  en  liberté.  La  mise 
en  liberté  peut  d'ailleurs  être  révoquée. 

On  devine  aisément  quel  puissant  moyen  d'éducation  et  de 
moralisation  ces  dispositions,  depuis  longtemps  édictées  à 
l'étranger,  fournissent  à  l'administration.  Désormais  le  détenu 
se  trouve  pour  ainsi  dire  maître  de  son  sort.  Chaque  jour,  c'est 
la  loi  elle-même  qui  le  prescrit,  — note  sera  prise  sur  sa  conduite 
et  son  travail.  C'est  la  somme  de  ces  marques,  bonnes  ou  mau- 
vaises, qui  dira  s'il  doit  être  mis  en  liberté  à  l'expiration  de  la 
moitié  de  sa  peine  ou  retenu  plus  longtemps.  Il  se  trouve  ainsi 
fortement  incité  à  se  bien  conduire.  Sans  doute  il  pourra  faire 
effort  sur  lui-même  tant  qu'il  sera  détenu  et  se  laisser  aller  à  ses 
• 

(1)  BuUetiQ  1885,  p.  727. 

(2)  Voir  pour  l'exposition  complète  de  ee  système,  ses  avantages  et  ses  incon- 
Téoients  comparés  à  cenx  du  système  cellulaire,  les  Bulletins  de  1885, 
pages  468,  671  et  s.  et  de  1886,  p.  7  et  35. 

(3)  Voir  sur  le  fonctionnement  du  système  irlandais  en  Suisse,  les  bulletins 
de  1883  p.  353  (Neurchâtel)  et  de  1886  p.  264. 
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iDstiacts  mauvais  quelqae  temps  comprimés,  dès  qu'il  aura  recou- 
vré sa  liberté.  On  en  sera  quitte  pour  révoquer  la  mise  en  liberté 
conditionnelle.  Le  spectacle  même  de  ces  révocations  ne  sera  pas 
sans  quelque  utilité  pour  les  détenus  qui  seraient  tentés  d'imiter 
cet  exemple. 

Il  ne  semble  pas  cependant  que  l'administration  pénitentiaire 
ait  compris  de  celte  façon  l'application  qu'elle  devait  faire  d'une 
loi  si  excellente.  Elle  s'est  préoccupée  avec  un  excès  de  zèle  tout 
à  fait  extraordinaire  d'empêcher  qu'on  ne  mît  en  liberté,  avant 
l'heure  où  la  loi  oblige  l'administration  à  le  relâchp.r,  aucun 
détenu  qui  serait  susceptible  de  faire  une  rechute.  On  imagine 
avec  peine  la  montagne  de  paperasses,  de  circulaires,  d'arrêtés  (i) 
que  l'administration  pénitentiaire  a  entassée  en  travers  de  l'ap- 
plication de  la  loi  du  14  août  1885.  La  loi  prescrit  de  prendre 
certains  avis  du  préfet,  du  parquet,  etc.,  avant  d'ordonner  la 
mise  en  liberté.  L'administration  pénitentiaire  ne  s'est  pas  con- 
tentée de  multiplier  ces  consultations  et  d'interroger  sur  chaque 
cas  particulier  la  direction  de  la  sûreté  générale  ;  elle  a  donné  à 
ces  «  avis  »  une  valeur  que  la  loi  ne  leur  conférait  en  aucune 
façon.  C'est  ainsi  qu'une  grande  partie  des  parquets  se  montrait, 
au  début  surtout,  systématiquement  hostiles,  on  peut  le  dire,  à 
la  mise  en  liberté  conditionnelle.  L'administration  pénitentiaire 
a  le  plus  souvent  transformé  ces  avis  -en  injonctions  derrière 
lesquelles  elle  s'est  abritée,  pour  écarter  nombre  de  mises  en  liberté 
conditionnelles.  Nous  n'ignorons  pas  que  l'administration  péni- 
tentiaire proteste  très  haut  lorsqu'on  lui  adresse  les  reproches 
que  nous  formulons  ici. 

Mais  les  faits  et  les  chiffres  parlent  plus  haut  que  toutes  les  pro- 
testations. Dans  tous  les  établissements  que  nous  avons  visités, 
nous  avons  entendu  les  mêmes  plaintes  sur  les  difficultés  que  l'on 
trouve  à  l'application  de  la  loi  du  14  août  1888.  Au!"  janvier  1887, 
les  mises  en  liberté  conditionnelles  n'avaient  atteint  que  le  cliiffre 
ridicule  de  2i  9  alors  que  la  loi  eût  dû  recevoir  son  application  ncwr- 
male  depuis  le  15  novembre  1885.  A  la  même  époque  il  n'y  avait 
pas  encore  eu  une  fsule  libération  conditionnelle  dans  les  prisons 
de  la  Seine.  Le  système  des  marques  ou  notes  journalières  à  don- 
ner aux  détenus,  qui  est  la  base  même  de  la  loi,  n'est  encore  inau- 

(1)  Le  Bulletin  a  publié,  p.  168,  les  documents  qui  préparent  l'application  de 
cette  loi  qui  lui  ont  été  obligeamment  communiqués  \ysLT  M.  le  Directeur  de 
l'administration  pénitentiaire.  Conf.  p.  667. 
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guré  nulle  part.  Il  est  fâcheux  que  les  mômes  hommes  qui  ont 
déployé  tant  d'ardeur  pour  obtenir  la  loi  surlarelégatiou,  en  mon- 
trent si  peu  à  faire  passer  dans  la  pratique  une  loi  dont  lapplica- 
tion  est  assurément  plus  facile  et  dont  il  est  permis  de  croire  que 
les  effets  seront  singulièrement  plus  heureux. 

Nous  avons  dit  un  mot  incidemment  des  travaux  auxquels  les 
détenus  doivent  être  employés.  II  convient  d'insister  sur  cette  grave 
question  du  travail  dans  les  prisons.  On  sait  quelles  plaintes  a  sou- 
levées la  concurrence  que  le  travail  des  détenus  fait  au  travail  libre. 

C'est  sous  l'impression  de  ces  doléances  que  le  Gouvernement 
provisoire  avait  rendu  le  décret  du  24  mars  1848  qui  suspendait  le 
travail  dans  les  prisons.  Mais  il  ne  fallut  pas  longtemps  pour  s'a- 
percevoir des  dangers  de  toute  nature  qu'entraînait  après  elle  l'oi- 
siveté des  détenus.  C'est  une  vérité  aujourd'hui  reconnue  par  tous 
que  la  nécessité  du  travail  pour  les  condamnés.  Le  dernier  con- 
grès ouvrier  tenu  à  Paris  l'a  proclamée  dans  les  considérants  d'une 
de  ses  résolutions.  Personne  ne  proposerait,  d'autre  part,  d'occu- 
per les  détenus  à  un  travail  absolument  inutile  et  improductif  :  à 
moudre  Je  vent.  La  première  condition  qui  s'impose  pour  mora- 
liser le  condamné,  c'est  de  lui  rendre  le  sentiment  de  sa  dignité 
propre,  de  son  utilité  sociale.  H  est  donc  indispensable  de  rem- 
ployer à  une  tâche  productive.  Dès  le  9  janvier  1849,  une  loi  avait 
abrogé  le  décret  du  24  mars-précédent.  Mais  elle  décidait  que  les 
produits  fabriqués  parles  détenus  ne  pourraient  être  livrés  sur  le 
marché  en  concurrence  avec  ceux  du  travail  libre,  et  qu'ils  seraient, 
autant  que  possible,  consommés  par  l'État.  ^ 

Ces  dispositions  sont  restées  lettre  morte.  Dans  tous  les  .établis- 
sements pénitentiaires,  sauf  les  trois  pénitenciers  agricoles,  les 
six  colonies  publiques  de  jeunes  détenus  et  quatre  maisons  cen- 
trales, c'est  le  système  de  l'entreprise  qui  est  établi.  Un  entrepre- 
neur général  subvient  aux  frais  de  l'entretien  des  détenus,  moyen- 
nant un  prix  de  journée  déterminé  par  le  résultat  d'une  adjudica- 
tion publique,  plus  une  part  du  salaire  du  détenu  qui  peut  s'élever 
jusqu'aux  neuf  dixièmes  et  les  bénéfices  de  la  cantine. 

Sans  entrer  dans  les  détails,  il  est  aisé  de  voir  miels  inconvénients 
de  toute  nature  offre  l'intrusion  dans  un  établissement  péniten- 
tiaire d'un  entrepreneur,  de  ses  sous-traitants  et  de  leurs  repré- 
sentants (contremaîtres  et  autres)  ;  leur  action  est  le  plus  sou- 
vent beaucoup  plus  directe  et  plus  efficace  sur  les  détenus  que 
celle  des  gardiens  et  du  directeur.  L'unique  souci  de  tous  ceux 
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qui  ont  autorilé  sur  les  condamnés  devrait  6tre  leurmoralisatioa. 
La  seule  préoccupation  de  l'eo (repreneur  et  de  ses  agents  est  natu- 
rellement de  réaliser  le  plus  de  bénéfices  possible.  Trop  souvent, 
pour  ne  pas  dire  toujours,  ces  deux  vues  sont  non  seulement 
divergentes  mais  contradictoires.  De  plus,  les  produits  ainsi  fabri- 
qués sont,  en  dépit  de  la  loi  de  1849,  jetés  sur  le  marché  en  con- 
currence avec  ceux  du  travail  libre.  Depuis  longtemps  on  a  été 
frappé,  à  l'étranger,  de  ces  graves  inconvénients. 

«c  Le  système  de  la  régie,  dit  M.  Lefébure  dans  un  rapport  à 
la  Commission  d'enquête  de  l'Assemblée  nationale  sur  les  prisons 
suisses,  a  prévalu  dans  toutes  ies  prisons  de  la  Suisse,  sur  le  sys- 
tème de  l'entreprise.  On  avait  essayé  de  l'entreprise  à  Zurich  et 
dans  quelques  prisons:  les  tentativesont  été  bien  vite  abandonnées. 

»  On  a  reconnu  partout  que  l'éducation  pénitentiaire,  que  toute 
réforme  séiHeuse  était  incompatible  avec  V adjudication  du  tra- 
vail des  prisonniers  à  un  entrepreneur,  maître  de  régler  l'emploi 
de  leur  temps,  et  on  a  conclu  que  l'administration  ne  devait  se 
mettre  à  la  merci  de  personne  et  rester  souveraine.  Elle  peut  seu- 
lement ainsi  veiller  à  ce  ((ue  chaque  détenu  apprenne  une  pro- 
fession pendant  son  séjour  en  prison  et  se  trouve,  au  moment 
de  sa  libération,  indépendant  et  en  état  de  gagner  sa  vie  Honnê- 
tement. Elle  peut  varier  les  industries,  tenir  compte  des  aptitudes, 
veiller  à  la  perfection  des  produits,  faire,  en  un  mot,  de  la  prison 
une  véritable  école  professionnelle,  au  lieu  de  la  livrer  à  l'exploita- 
tion. Il  ne  semble  pas  que  ce  système  ait  tourné  au  détriment 
des  finances  cantonales.  » 

La  situation  est,  nous  venons  de  le  voir,  toute  différente  en 
France.  Comment  la  modifier  ?  Dans  la  séance  du  16  décembre 
1884,  notre  honorable  collègue,  M.  Brialou,  indiquait  un  moyen: 
«  Il  est  une  chose,  disait-il,  qui,  selon  moi,  serait  bien  préfé- 
rable :  ce  serait  de  donner  de  l'extension  aux  pénitentiers  agri- 
coles ^  cela  ne  porterait  préjudice  à  personne,  vu  que  les  bras 
manquent  pour  l'agriculture.  (Approbation  à  Vextrême  gauche  et 
à  droite,)  » 

Le  commissaire  du  Gouvernement,  directeur  de  l'administra- 
tion pénitentiaire,  donnait  son  adhésion  à  cette  vue,  en  répon- 
dant qu'il  s'eiForçait  d'étendre  les  exploitations  agricoles.  Il  est 
vrai  que,  cette  année,  l'administration  pénitentiaire,  malgré  le 
désir  manifesté  alors  par  son  chef,  propose  la  suppression  de  deux 
pénitenciers  sur  trois.  Nous  nous  expliquerons  plus  loin  sur  cette 
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prétendue  économie,  que  nous  repoussons.  Disons  tout  de  suite 
qu'avec  Thonorable  M.  Brialou  et  le  directeur  de  l'administration 
pénitentiaire,  nous  jugeons  très  intéressant  de  dével«)pper  le 
travail  agricole  ou,  pour  parler  plus  exactement,  le  travail  en  plein 
air.  A  une  certaine  époque,  on  a  employé,  à  la  maison  centrale 
d'Embrun,  une  brigade  de  détenus  à  des  travaux  extérieurs  pour 
la  construction  du  canal  de  la  Durance.Nous  souhaiterions  vive- 
ent  que  des  expériences  de  cette  nature  fussentreprises et  étendues. 

Mais  elles  ne  peuvent  i*ôtre,  cela  va  de  soi,  qu'avec  une  cer- 
taine prudence.  II  ne  faut  donc  pas  compter  trouver  dans  cette 
afifectation  des  détenus  aux  grands  travaux  publics  une  solution 
suffisante  du  problème  qui  nous  occupe.  Aussi  a-t-on  proposé 
de  substituer  au  système  de  l'entreprise,  dont  nous  avons  indiqué 
les  graves  inconvénients  au  point  de  vue  aussi  bien  de  la  mora- 
lisation  des  détenus  que  de  la  situation  des  travailleurs  libres, 
le  système  de  la  régie.  C'est  TËtat,  dans  cette  hypothèse,  qui  est 
chargé  de  pourvoir  à  tous  les  besoins  des  détenus.  La  régie 
est  directe  ou  indirecte,  selon  que  l'État  emploie  lui-même,  sous 
la  direction  de  ses  agents,  le  travail  du  détenu  ou  le  cède  au 
contraire  à  un  entrepreneur  privé. 

Pour  échapper  à  tous  les  inconvénients  que  présente  l'entre- 
prise, le  système  de  la  régie  directe  devrait  donc  être  adopté. 
Mais  il  ne  peut  l'être,  on  le  conçoit,  que  si  TËtat  a  des  débou- 
chés assurés  aux  produits  fabriqués.  Ur  ces  débouchés,  ce  sont 
tout  naturellement  les  services  publics  qui  doivent  les  fournir. 
On  dira  peut-être  qu'ainsi  le  travail  des  prisons  fera  encore 
concurrence  au  travail  libre,  puisque  l'État  ne  demandera  plus 
à  l'industrie  privée  ce  que  les  établissements  pénitentiaires  lui 
offriront.  Il  est  bien  évident  que,  dès  lors  que  les  détenus 
fabriquent  des  produits,  ils  font  concurrence  aux  produits  ana- 
logues fabriqués  au  dehors.  Mais  il  nous  apparaît  que  l'emploi 
le  plus  logique  et  le  plus  juste  des  produits  du  travail  des 
détenus,  c'est  leur  consommation  par  l'État,  qui  loge,  nourrit 
et  entretient  les  prisonniers. 

Dans  la  séance  du  8  février  1887,  notre  honorable  collègue 
M.  Dupuy  (de  l'Aisne),  qui  s'est  occupé  à  plusieurs  reprises  de 
cette  grosse  question,  avait  demandé  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre 
s'il  serait  disposé  à  se  concerter  avec  M.  le  Ministre  de  l'intérieur 
et  à  confier  à  l'administration  pénitentiaire  la  confection  ou  la 
fabrication  de  certaines  fournitures  nécessaires  à  ses  services. 
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M.  ]6  général  Boulanger  avait  pris  rengagement  de  taire,  sur 
une  petite  éclielle,  l'expérience  sollicitée  par  l'honorable  H.  Du- 
puy  (1).  Aucune  suite  n'a  été  donnée  à  ces  promesses.  Nous 
avons  vivement  insisté  auprès  de  l'administration  pénitentiaire  et 
nous  renouvelons  nos  instances  pour  que  ces  négociations  soient 
reprises  et  menées  à  bonne  fin.  Des  démarches  analogues  devraient 
aussi  être  faites  auprès  du  Ministre  de  la  marine. 

La  solution  que  nous  préconisons  est  déjà  en  partie  appliquée. 
La  maison  centrale  de  Melun  fait  aujourd'hui  les  uniformes  des 
gardiens  de  nos  prisons,  autrefois  fournis  par  l'industrie  privée. 
L'administration  pénitentiaire  trouve  à  ce  changement,  Fhono- 
rable  M.  Dupuy  Ta  rappelé  dans  le  très  complet  discours  qu'il 
a  prononcé  sur  ce  sujet  dans  la  séance  du  18  janvier  1887,  une 
économie  de  38  0/0.  Il  y  a  mieux  encore.  Une  imprimerie  est 
aujourd'hui  installée  à  la  maison  de  Melun.  Le  Ministère  de  l'hi- 
térieur  s'y  fournit  et  a  réalisé  de  ce  chef  une  économie  de  plus 
de  40  0/0.  11  serait  vivement  à  désirer  que  cet  exemple  fût  suivi 
surtout  par  les  services  publics,  qui  sont  aujourd'hui  les  clients 
de  l'industrie  privée. 

Nous  avons  demandé  pour  les  établissements  en  régie  communi 
cation  des  documents  constituant  ce  qu'on  pourrait  appeler  leur 
compte  moral.  C'est  un  tableau  général  qui  présenle  aussi  lidèle- 
ment  que  possible  pour  chaque  année,  depuis  1882  jusqu'à  1886, 
d  une  part  toutes  ie^  dépenses,  de  l'autre  toutes  les  recettes. 
-Le  bénéfice  résultant  de  la  fabrication  au  compte  de  TÉtat 
ressort  de  la  différence  entre  le  prix  de  l'industrie  libre  et  le 
prix  de  la  cession  par  l'établissement  producteur  aux  établis- 
sements publics.  Ce  bénéfice,  absolument  réel,  il  ne  peut  pas  en 
être  tenu  compte  dans  l'établissement  du  budget.  Mais  il  est  clair 
qu'en  le  négligeant,  on  fausse  la  vérité,  on  se  met  dans  Tim- 
possibilité  de  juger  avec  exactitude  la  situation  respective  des 
maisons  à  l'entreprise  et  de  celles  en  régie.  L'établissement  en 
dehors  et  à  côté  du  budget,  à  titre  de  renseignement,  du  «  compte 
moral  »  remédie,  croyons-nous,  à  cet  inconvénient.  Voici  quel 
a  été,  de  1882  à  1886,  à  Melun,  en  faisant  la  balance  du  débit 
réel  et  du  crédit  réel,  déduction  faite  du  bénéfice,  le  prix 
moyen  de  la  journée  de  détention.  Notons  que  la  régie  directe 


(1)  Voir  le  BuHctln  de  1887,  p.    103  el  323;  et  aussi  le  Bulletin   de.  1B85, 
p.  73L 
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n'était  point  organisée  en  1882,  commençait  à  peine  en  1883 
et  qu'aujourd'hui  encore  une  notable  partie  de  la  main-d'œu* 
vre  des  détenus  est  laissée  à  des  confection naires,  c'est-à-dire 
exploitée  en  régie  indirecte. 

Voici  les  chiffres: 

^  PRIX  HOTBN  DB  LA  JOURNil 

^^^^^  DB  DÉTENTION 

1882 0.637 

1883 0.665 

1884 0.292 

1886 0.802 

1886 0.246 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  observer  qu'en  1884,  c'est  le 
compte  le  plus  récent  dont  nous  ayons  pu  avoir  communication, 
le  prk  moyen  de  la  journée  de  détention  s'est  élevé,  tout 
compris,  dans  les  maisons  centrales  à  l'entreprise,  à  0.70.  Ceci 
soit  dit,  pour  répondre  à  celte  objection  courante  que  le  système 
de  la  ré^ie  est  forcément  plus  coûteux  que  celui  de  ^entreprise. 

Aussi,  sans  revenir  sur  les  avantages  immenses  qu'offre  au 
point  de  vue  pénal  la  régie  directe,  croyons-nous  devoir  insister 
auprès  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  pour  que  d'ici  1888^  s'il  se 
peut,  ou  tout  au  moins  dans  le  courant  de  1888,  de  nouveaux 
établissements  pénitentiaires  soient^oumis  au  système  de  la  régie. 

D'ici  là  l'administration  pénitentiaire  ne  saurait  trop  rigou- 
reusement tenir  la  main  à  ce  que  les  entrepreneurs  exécutent 
toutes  les  obligations  de  leur  cahier  des  charges.  L'article  91 
prévoit  en  cas  de  chômage,  dans  les  maisons  centrales,  le 
payement  par  l'entrepreneur  d'une  indemnité  fixée  par  le  Mi- 
nistre. Nous  avons  fait  dresser  l'état  des  chômages  du  1*'  juillet 
1886  au  30  juin  1887,  et  des  indemnités  à  recouvrer  de  ce  chef. 
L'État  aurait  dû  percevoir  à  ce  titre,  sur  les  entrepreneurs, 

19.185  fr.54  c.  Ceux-ci  en  ont  été  quittes  pour  9,728  fr.  18  c. 
Dans  une  seule  maison,  où  tous  les  mois,  sans  exception,  ont 
eu    lieu    des    chômages,    l'entrepreneur   était   redevable    de 

11.186  fr.'  16  c.  Il  a  payé  5,362  fr.  95  c.  L'État  lui  a  fait 
remise  du  rçste.  Si  l'on  admet  que,  dans  des  cas  exceptionnels, 
une  décharge  partielle  puisse  être  accordée,  cette  mesure  de 
bienveillance  ne  saurait,  en  aucun  cas,  devenir  la  règle  ni  sur- 
tout être  appliquée  dans  les  proportions  que  nous  venons  d'in- 
diquer. C'est  un  abus  qu'il  convient  de  faire  cesser.  ; 
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11  importe  également  que  toutes  les  prescriptions  du  dernier 
arrêté  ministériel  du  15  avril  1882  sur  le  travail  des  détenus 
soient  strictement  observées.  Pour  la  Bxation  des  prix  de  main- 
d'œuvre,  les  chambres  syndicales  ouvrières  doivent,  ainsi  que 
l'ont  justement  réclamé  les  congrès  ouvriers,  et  que  l'indique, 
du  reste,  la  circulaire  minislérielle,  être  consultées  au  même 
titre  que  les  chambres  patronales. 

Do  l'état  des  industries,  métiers  et  travaux  exercés  dans  les 
maisons  centrales,  au  30  juin  1887,  il  ressort  que  cinquante- 
deux  tarifs  sont  antérieurs  à  l'arrêté  du  io  avril  1882.  Il  en  est 
dont  l'établissement  remonte  à  1860.  On  a  le  droit  de  s*étonner 
que  l'administration  pénitentiaire  n'ait  pas  encore  fait  cesser  un 
état  de  choses  aussi  préjudiciable  aux  intérêt  des  travailleurs  libres 
et  des  détenus  que  favorable  à  ceux  de  certains  entrepreneurs. 

11  est  indispensable  que,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  tous 
les  tarifs  soient  revisés  et  établis  sur  les  bases  nouvelles  déter- 
minées par  ]*arrêté  de  1882. 

Si  nous  nous  sommes  étendus  sur  la  question  du  travail  dans 
les  prisons,  c'est  qu'il  n'en  est  guère  dont  la  solution  importe 
plus  à  ramélioration  des  détenus.  11  ne  sufiQt  pas^  toutefois, 
d  une  organisation  convenable  du  travail  pour  atteindre  le  but 
que  doit  se  proposer  tout  bon  système  pénitentiaire.  Ce  n'est 
pas  assez  de  douner  aux  condamnés  des  habitudes  laborieuses. 
11  est  nécessaire  encore  d'exercer  sur  eux,  sur  leur  caractère, 
sur  leur  personnalité  morale  une  action  de  tous  les  instants. 
Certes,  il  serait  à  souhaiter  qu'on  pût  n'avoir  que  de  petits 
établissements,  renfermant  cent  à  cent  cinquante  détenus,  sur 
lesquels  il  serait  facile  à  un  directeur  intelligent  et  habile  d'ac- 
quérir une  grande  influence  personnelle.  Mais,  comme  nous 
sommes  fort  loin  de  cet  idéal,  il  f  lut  nous  efforcer  de  tirer  de 
la  situation  présente  le  meilleur  parti  possible.  C'est  aux  gar- 
diens, aux  employés  de  tout  ordre  de  la  prison  qu'incombe  la 
noble  et  lourde  tâche  de  travailler  à  la  moralisation  des  détenus. 

C'est  assez  dire  qu'ils  ne  doivent  pas  être  seulement  des  em- 
ployés consciencieux;  remplissant  avec  scrupule  tou9  leurs 
devoirs.  La  première  condition  pour  qu'ils  accompHêtent  une 
tâche  vraiment  utile,  c'est  qu'ils  s'intéressent  à  l'œUVre  dont  ils 
sont  les  collaborateurs,  qu'ils  en  comprennent  la  grandeur  et 
se  passionnent  pour  elle.  Certes,  on  ne  trouvera  pas  sans  diffi- 
culté un  personnel  qui  satisfasse  à  ces  conditions.  Le  recru- 
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tement  en  est  malaisé.  Il  faut  donner  à  ceux  qui  sont  appelés 
à  en  faire  partie  une  éducation  spéciale. 

Aussi  applaudissons-nous  à  l'idée,  aujourd*hui  adoptée  par 
Tadministration  pénitentiaire,  de  créer  une  école  de  gardiens  (1). 
Elle  a  choisi,  pour  l'installer,  la  maison-  de  Helun.  Nous  nous 
demandons  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  l'établir  dans  une  des  pri- 
sons de  Paris.  L'enseignement  y  pourrait  être  donné,  nous  paraît- 
il,  dans  de  meilleures  conditions.  En  tout  cas,  l'idée  même  de  la 
création  ne  peut  être  qu'approuvée,  mais  il  ne  suffit  pas  de  don- 
ner  à  nos  futurs  gardiens  une  éducation  préalable.  Le  temps 
môme  qu'ils  passent  dans  leurs  fonctions  doit  être  employé  à 
développer  leur  instruction  générale  et  professionnelle.  Rien  de 
plus  utile  au  point  de  vue  de  la  discipline  intérieure.  11  faut  que  la 
masse  des  détenus  trouve  dans  le  gardien  un  homme  qui  leur  est 
supérieur,  non  seulement  par  la  valeur  morale,  mais  par  les  con- 
naissances intellectuelles.  Il  ne  sera  pas  difficile  alore  de  leur 
imposer  le  respect  du  gardien.  C'est  un  sentiment  qu'ils  éprouve- 
ront tout  naturellement.  C'est  ce  qu'a  très  bien  compris  le  directeur 
de  la  maison  centrale  de  Landemeau,  M.  Vincensini.  II  a,  de  son 
initiative  propre,  organisé  dans  sa  maison  une  école  de  gardiens. 

L'instituteur  de  la  prison  leur  fait  des  cours  d'instruction 
élémentaire.  Deux  gardiens,  qui  sont  d'anciens  sous-officiers, 
enseignent  à  l^eurs  camarades  les  exercices  militaires.  L'inspec- 
teur fait  des  conférences  administratives  sur  les  lois,  arrêtés, 
règlements  touchant  le  régime  des  prisons.  Il  donne  connaissance, 
à  mesure  qu'elles  paraissent,  des  circulaires  y  relatives,  les 
explique  et  les  commente.  On  donne  aux  gardiens  des  conseils 
pratiques  sur  leur  service,  les  relations  qu'ils  doivent  avoir  avec 
les  détenus,  les  observations  qu'ils  peuvent  faire  avec  fruit. 

On  leur  enseigne  la  manière  de  prendre  les  signalements  anthro- 
pométriques. Nous  avons  émis  l'avis  qu'il  pourrait  être  utile 
d'adjoindre  à  ces  cours  quelques  conférences,  faites  par  le  méde- 
cin de  l'établissement,  sur  les  maladies  auxquelles  les  détenus 
sont  sujets,  sur  leur  état  mental,  sur  l'hygiène  générale.  Le  direc- 
teur de  la  maison  de  Landemeau  s'est  montré  disposé  à  étendre 
de  ce  côté  l'enseignement  qu'il  dirige.  Au  mois  de  juin  dernier, 
six  gardiens  se  sont  présentés  à  l'examen  du  ceililicat  d'études 

(1)  Voir  cette  quesUon  au  Bulletin  de  1878,  p.  417;  1883,  p.  617;  1886, 
p.  730  et  de  1887,  p.721. 
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primaires,  cinq  ont  été  reças»  doat  deux  avec  la  mention  «  très 
bien  >.  Le  plus  jeune  avait  vingt-huit  ans,  le  plus  âgé  quarante 
ans.  Les  gardiens  qui  suivent  les  cours  sont  âgés  de  vingt-six  à 
cinquante  ans.  Il  serait  à  souhaiter  que  cette  heureuse  initiative 
trouvât  parmi  les  directeurs  de  prisons  beaucoup  d'imitateurs. 
L'idée  est  féconde  et  on  peut  attendre  de  fort  heureux  résultats 
de  son  application. 

En  même  temps  qu'on  crée  une  école  de  gardiens,  nous  vou- 
drions voir  se  fonder  une  école  de  surveillantes.  Ce  n'est  pas  la 
première  fois  que  se  pose  la  question  de  la  substitution  des  sur- 
veillantes laïques  aux  surveillantes  religieuses.  L'honorable 
M.  Thomson  s'en  occupait,  en  1883,  dans  son  rapport  sur  le  bud- 
get de  1884  (ministère  de  l'intérieur).  «  Interrc^ée  par  nous,  dit 
le  rapporteur,  l'administration  des  services  pénitentiaires  a 
répondu  que  la  question  de  la  substitution  das  laïques  aux 
congréganistes,  dans  les  prisons,  n'avait  pas  paru  de  celles  qui 
devaient  comporter  un  dénouement  brusque  et  une  action 
d'ensemble,  t)  Si  Ton  veut  savoir  ce  qui  se  cache  sous  ces  for- 
mules, il  suffit  de  comparer  le  projet  de  budget  de  1877  avec  celui 
que  nous  examinons.  En  onze  ans,  l'administration  pénitentiaire 
n'a  pas  trouvé  le  temps  de  remplacer,  dans  les  maisons  centrales, 
une  seule  religieuse  par  une  laïque.  On  ne  peut  pas  être  partisan 
«  d'un  dénouement  brusque  r>  ^t  juger  que  l'administration  péni- 
tentiaire exagère  la  prudence.  Puisqu'elle  se  dit  d'accord  avec 
nous  sur  le  principe,  il  est  à  souhaiter  que,  tout  en  gardant  les 
ménagements  qu'elle  estime  nécessaires,  elle  se  mette  en  mesure 
de  commencer  à  l'appliquer.  Et  comme  nous  ne  désirons  pas 
moins  que  l'administration  pénitentiaire  que  l'application  s'en 
fasse  dans  les  meilleures  conditions  possibles,  nous  insistons 
pour  la  création  à  bref  délai  d'une  école  de  surveillantes. 

Dans  la  séance  du  18  janvier  1887,  l'honorable  M.  Maurice  Faure 
avait  demandé  la  suppression  (1)  de  l'indemnité  aux  ministrea  du 
culte  qui  sont  encore  attachés  aux  prisons  départementales.  Il 
convient,  au  moment  où  nous  examinons  l'action  moralisatrice 
qui  doit  être  exercée  sur  les  détenus  par  tous  les  agents  du  service 
pénitentiaire,  de  se  demander  si  les  ministres  du  culte  ne  seraient 
'pas  appelés  à  rendre,  à  ce  point  de  vue,  des  services  tout  parti- 
culiers. Nous  trouvons  la  réponse  à  cette  question  dans  un  livre 


(1)  Bulletin  87,  p.  90; 
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dont  Vauteur^  très  compétent  en  ces  matières,  ne  s<iurait  élrc  sus- 
pect d'hostilité  envers  les  ministres  des  cultes  :  «  Quant  aux 
instructions  hebdomadaires  et  aux  visites  périodiques,  dit  à  pro- 
pos des  aumôniers  M.  d'Haussonville  dans  son  livre  sur  les  éta- 
blissements pénitentiaires,  il  est  bien  difficile  de  rien  affirmer 
relativement  à  la  régularité  avec  laquelle  elles  s'exécutent,  c'est 
une  question  de  lieux  et  de  personnes...  Quant  aux  conversations 
individuelles  qu'ils  (les  aumôniers)  peuvent  avoir  avec  eux  (les 
détenus),  où  ces  conversations  auraient-elles  lieu?  Dansles  préaux, 
pendant  le  repos?  Hais  l'aumônier,  qui  s'yaventurera,  ne  risquera- 
t-il  pas  de  se  voir  bafoué,  sinon  insulté  ?  Dans  les  ateliers  pendant 
le  travail?  L'entrepreneur  s'y  oppose.  Dans  la  chapelle?  Quel 
détenu  osera  s'y  rendre  quand  il  est  sûr  d'être  accueilli  par  les 
railleries  de  ses  camarades?  Il  ne  faut  donc  point  s'étonner  si  un 
certain  nombre  d'aumôniers  se  sont  peu  à  peu  découragés  de  ces 
visites  et  ont  fini  par  se  borner  à  la  messe  réglementaire  du 
dimanche.  A  supposer  même  que  tous  fussent  animés  d'un  zèle 
égal,  et  que  les  nombreux  devoirs  de  leur  ministère  leur  permi8«> 
sent  de  consacrer  au  service  des  prisons  un  temps  dont  les  pau^ 
vres,  les  malades,  les  fidèles  réclament  la  plus  grande  part,  fau- 
drait-il espérer  qu'une  action  moralisatrice  sérieuse  pût  être 
exercée  par  eux  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  t>  Il  est  donc  établi  par 
une  autorité  qu'on  ne  récusera  pa0  que  le  seul  service  réel  qu'on 
puisse  attendre  des  ministres  du  culte  dans  les  prisons,  c'est  la 
célébration  de  la  messe.  Si  cette  considération  paraît  suffisante 
pour  demander  le  maintien  dans  les  prisons  de  longue  peine,  non 
d'un  aumônier,  mais  d'un  ministre  du  culte  qui  recevrait  une 
indemnité  pour  venir  du  dehors  célébrer  les  offices,  il  en  est 
autrement  dans  les  maisons  de  courtes  peines.  Les  détenus  y  sont 
souvent  fort  peu  nombreux,  cinq  ou  six  parfois. 

La  durée  maxima  de  la  peine  y  est  d'un  an.  La  majorité  des 
condamnations  qu'on  y  subit  ne  dépassent  pas  trois  mois.  Il  est 
impossible  de  soutenir  avec  une  apparence  de  raison  que  le  res- 
pect de  la  liberté  de  conscience  exige  que  l'Ëtat  organise  pour 
chacun  de  ces  petits  groupes  de  détenus  pour  une  courte  durée 
la  célébration  des  offices  du  culte.  Ce  qu'on  peut  légitimement 
réclamer,  et  ce  que  nous  demandons,  c'est  que  toute  facilité  soit 
donnée  aux  détenus  pour  recevoir  s'ils  le  demandent,  sous  le 
contrôle  et  la  responsabilité  du  gardien-chef  ou  du  directeur^  les 
visites  des  ministres  de  leur  religion. 
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Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  dans  les  maisons  de  longues 
peines,  où  les  offices  religieux  continueront  d'être  célébrés,  les 
détenus  n*y  assisteront  que  s'ils  le  demandent.  Cette  règle  doit  être 
strictement  observée  aussi  bien  dans  les  établissements  de  femmes 
quedans  ceux  affectés  aux  hommes.Or,  en  visitant  une  maison  cen- 
trale de  femmes,  nous  avons  personnellement^  en  présence  du 
directeur,  reçu  la  réclamation  d'une  détenue  qui  se  plaignait 
d'être  forcée  d'assister  à  la  messe.  Le  directeur  nous  a,  en  effet,  con  : 
firme  que  toutes  les  prisonnières  devaient  se  rendre  aux  offices.  Il 
en  est  ainsi,  croyons-nous,  dans  toutes  les  maisons  de  femmes.  Il 
y  a  là  un  abus  qui  doit  cesser,  et  qui,  nous  a  assuré  l'administra-' 
tion,  ne  s'est  d'ailleurs  maintenu  que  par  suite  d'un  malentendu. 
En  insistant,  comme  nous  l'avons  fait,  sur  l'action  moralisa- 
trice, qui  doit  être  la  préoccupation  dominante  de  tous  les  agents 
de  l'administration  pénitentiaire,  nous  avons  marqué,  par  là 
même,  combien  il  serait  désirable  de  voir  toutes  les  bonnes  volon- 
tés, en  dehors  même  du  personnel  de  la  prison,  collaborer  à 
cette  œuvre.  Les  commissions  de  surveillance  (i),  si  indispen- 
sables pour  l'œuvre  essentielle  du  patronage  quand  le  condamné 
sort  do  prison,  ne  sont  pas  moins  utiles  pendant  la  durée  de  sa 
peine,  pour  le  conseiller,  le  réconforter,  travailler  à  son  relève- 
ment. Malheureusement  ces  commissions  n'existent  qu'auprès  de 
trop  peu  d'établissements.  L'honorable  M.  Gomot  donnait,  à  ce 
sujet,  dans  la  séance  du  17  décembre  1884,  des  chiffres  édifiants. 
Sur  312  prisons,  116  seulement  sont  pourvues  d'une  commission 
de  surveillance.  Et  là  où  elles  sont  constituées,  on  peut  se  deman- 
der si  elles  rendent,  au  point  de  vue  qui  nous  préoccupe,  tous 
les  services  qu'on  en  pourrait  attendre.  Assurément  il  y  a  des 
cas  dignes  d'être  donnés  en  exemple.  C'est  ainsi  que  nous  avons 
été  heureux  de  rencontrer  à  Chalon-sur-Saône  un  conseiller 
général  de  Saône-et-Loire  qui,  avec  un  zèle  et  un  désintéres- 
sement au-dessus  de  l'éloge,  fait  chaque  dimanche  des  conférences 
aux  détenus.  Un  tel  exemple  n'est  sans  doute  point  isolé.  Il  appar- 
tiendrait à  l'administration   pénitentiaire  d'organiser  (2),  avec 
l'aide  des  membres  de  renseignement,  dans  chaque  ville,  des 
conférences  dont  l'effet  pourrait  être  fort  bienfaisant. 

il)  Bulletin  1883,  p.  562  et  047. 

(2)  Voir  sur  ce  sujet  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  les  assemblées  des 
1(T  décembre  1884,  14  janvier  et  11  février  1885  de  la  Société  générale  des 
prisons. 
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Cet  easeigaemeDi  moral,  dont  nous  pouisuivons  l'organisation 
dans  tous  les  établissements  pénitentiaires,  il  s'impose  avec  un 
caractère  particulier  d'urgence,  dans  la  catégorie  de  maisons 
pénales  dont  il  nous  reste  maintenant  à  dire  un  mot  :  nous  tou* 
Ions  parler  des  colonies  de  jeunes  détenus. 

C'est  à  regret  que  nous  devons  parler  de  ces  établissements  en 
même  temps  que  des  autres  maisons  pénitentiaires.  A  noire  sens, 
ridée  pénale  devrait  être  exclue  de  l'étude  que  nous  abordons.  On 
devrait  se  garder  de  qualifier  les  colonies,  où  sont  recueillis  ces 
enfants,  de  pénitentiaires  ou  de  correctionnelles.  C'est  ce  que  pro- 
posait, principalement  pour  les  mineurs  de  seize  ans  frappés  par 
l'article  6d  du  code  pénal  comme  ayant  agi  sans  discernement, 
l'honorable  M.  Félix  Voisin  dans  unrapportù  la  Commission  d'en- 
quête de  l'Assemblée  nationale.  Ce  travail  se  terminait  par  deux 
projets  de  loi.  L'un  modifiait  les  articles  66,  67  ut  69  du  Code 
pénal  ;  l'autre  était  destiné  à  remplacer  la  loi  aujourd'hui  condam-- 
uée,  du  5  août  18o0.  Les  établissements  destinés  à  la  catégorie 
d'entants  que  nous  avons  indiquée  auraient,  comme  en  Angleterre, 
en  Hollande  et  Belgique,  reçu  le  vpm  de  maisons  de  réforme.  Ces 
travaux  sont  restés  à  l'état  de  projets.  Mais  personne,  croyons-nous, 
ne  songerait  à  protester  si  l'administration  pénitentiaire,  déférant 
au  vœu  de  plusieurs  directeurs,  les  autorisait,  dans  les  en-lêle  des 
papiers  administratifs,  soit  à  supprimer  toute  épithète  après  le. 
mot  :  Colonie,  soit  à  qualifier  l'établissement  de  colonie  indus- 
trielle ou  de  maison  de  réforme.  Cette  légère  modification  aurait 
sur  l'esprit  des  enfants  un  effet  moral  qu'il  n'est  pas  permis  de 
négliger.  t 

Il  ne  faut  pas  que  les  jeunes  habitants  de  la  colonie  puissent 
jamais  la  considérer  comme  l'antichambre  de  la  maison  centrale 
Nous  avons  rencontré  dans  les  colonies  pénitentiaires  jusqu'à  de^ 
enfants  de  sept  ans.  Qui  oserait  dire  qu'un  enfant  de  sept  ans  est  • 
un  coupable  et  doit  être,  même  dans  la  forme,  traité  comme  un 
condamné  ? 

L'explication  de  la  présence  de  ces  petits  malheureux  dans  un 
étiiblissemcnt  pénitentiaire,  il  est  facile  de  la  trouver  en  parcourant 
leurs  dossiers  et  en  recherchant  quelle  est  leur  famille.  La  majo- 
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rite  sont  fils  de  condamués  et  de  prostituées.  La  plupart  ont  été 
amenés  là  par  des  &its  sans  aucune  gravité.  Le  vagabondage»  la 
mendicité,  les  petits  vols  sont  les  délits  qu'on  relève  le  plus  sou- 
vent à  leur  charge.  Aussi,  sont-ce  des  établissements  de  bienfai- 
sance, bien  plutôt  que  des  maisons  pénales,  qui  devraient  en 
recueillir  la  grande  majorité. 

En  tout  cas,  l'État  ne  doit  pas  perdre  de  vue  la  mission  qui  lui 
incombe  le  jour  où  il  les  reçoit.  Il  a  pour  devoir  de  tout  faire  pour 
que  réducation  qu'il  leur  doime,  combatte  et  détruise,  s'il  est  pos- 
sible, les  résultats  premiers  de  l'hérédité  et  du  milieu,  il  doit  leur 
procurer  l'instruction  primaire.  Nous  invitons  l'administration  à 
se  préoccuper  de  la  question  du  certificat  d'études  primaires.  Si, 
dans  certaines  colonies,  les  enfants  y  sont  préparés,  et  si  un  cer- 
tain ilombre  ont  subi  l'examen  avec  succès,  il  est  des  établisse- 
ments, au  contraire,  qui  négligent  absolument  ce  point  de  vue. 
Chaque  colonie  doit  être  avant  tout  une  école  professionnelle. 
Trop  fidèle  aux  indications  de  la  loi  de  1830,  l'administration  ne 
fait  pratiquer  dans  la  grande  majorité  des  colonies  que  la  culture 
et  les  quelques  métiers  qui  s'y  rattachent.  Il  est  indispensable  d'y 
assurer  une  large  place  à  l'enseignement  industriel.  Faute  de  ce, 
les  jeunes  détenus  originaires  des  villes  et  qiii  y  retournent 
presque  toujours  après  leur  libération,  ne  trouvent  pas  à  s'y 
employer  et  sont  ainsi  livrés,  à  peine  libres,  à  toutes  les  tentations 
de  la  misère.  Il  importe,  du  reste,  que  les  directeurs  de  nos  colonies 
ne  libèrent  aucun  détenu,  avant  d'avoir  l'ait  tous  leurs  efforts  pour 
lui  procurer  une  place  ou  du  travail  à  sa  sortie.  En  remplissant 
cettedernière  obligation,  il  achèveront  l'œuvre  de  relèvement  dont 
ils  sont  chargés. 

C'est  pour  cette  œuvre  surtout  qu'il  importe  de  bien  choisir  le 
personnel.  On  ne  saurait  mettre  trop  de  soin  à  le  recruter.  Nous 
voudrions  qu'il  fut  distinct  autant  que  possible  ^e  celui  des  mai- 
sons d'arrêt,  pénitenciers  agricoles  et  maisons  centrales.  Les  gar- 
diens des  colonies  publiques  devront  prendre  désormais  le  titre 
de  surveillants.  Une  modification  devra  être  apportée  à  leur  uni* 
forme,  de  façon  qu'il  soit  impossible  de  les  confondre  avec  les 
gardiens  des  autres  établissements.  Nous  sommes  d'accord  avec 
l'administration  pour  réaliser  ces  deux  réformes,  dont  la  première 
est  déjà  commencée. 

Dans  les  instructions  à  ce  personnel,  il  ne  saurait  lui  être  trop 
strictement  recommandé  de  ne  se  permettre  aucune  brutalité  ou 
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grossièreté  envers  les  enfants  qui  lui  sont  confiés.  L'administra- 
tion nous  a  communiqué  à  ce  sujet  une  note  de  service  dû 
9  février  1887,  dictée  par  les  meilleures  intentions.  Mais  nous  ne 
sommes  pas  bien  assuré  que  les  volontés  de  l'administration  péni- 
tentiaire soient  partout  absolument  respectées.  Toute  transgres- 
sion aux  ordres  donnés  à  ce  sujet  doit  être  réprimée  sans  merci. 

Certes,  nous  ne  nions pasque  depuis  plusieurs  années  de  sérieuses 
améliorations  n'aient  été  réalisées. 

Autant  qu'une  visite  de  quelques  heures  nous  a  permis  d'en 
juger,  la  colonie  publique  des  Douaires  nous  a  paru  dans  de 
bonnes  conditions.  Les  enfants  n'y  ressemblent  pas  à  des  détenus: 
c'est  le  plus  bel  éloge  qu'on  puisse  faire  de  cet  établissement.  La 
colonie  d'Auberive,  qui  est  notre  premier  établissement  public 
laïque  pour  jeunes  filles,  paraît  également  dirigée  dans  le  meilleur 
esprit. 

Mais  si,  sous  l'impulsion  directe  et  unique  de  l'administration 
pénitentiaire,  les  colonies  publiques  réalisent  de  sérieux  progrès, 
il  est  à  côté  d'elles  d'autres  établissements  qui  ne  méritent  pas 
qu'on  fasse  la  mème'constatation.  Nous  avons  peu  de  chose  à  dire 
surle  principe  même.  Tous  les  arguments  que  nous  avons  donnés 
contre  le  systèmede  l'entreprise  s'élèvent  avec  plus  de  force  encore 
contre  les  colonies  privées.  L'Èlar.  n'a  pas  le  droit,  sans  manquer 
à  8on  devoir,  de  livrer  à  des  entrepreneurs,  pour  qu'ils  exploitent 
leur  travail  dans  un  intérêt  exclusif  de  lucre  personnel,  les  enfants 
et  les  adolescents  dont  il  a  la  charge.  L'abus  est  criant  pour  les 
adultes,  il  est  plus  intolérable  encore  lorsqu'il  s'agit  de  jeunes 
gens  et  d'enfants. 

On  a  vu  d'ailleurs,  par  des  exemples  récents,  les  résultats  do  ce 
système.  La  plus  réputée  des  colonies  privées,  Mettray,  a  été,  il  y 
a  quelques  mois,  le  théâtre  de  scandales  (1)  à  la  suite  desquels  le 
Conseil  général  de  la  Seine  a  retiré  les  enfants  qu'il  y  avait  placés 
et  le  Conseil  général  dIndre-et-Loire  a  supprimé  la  subvention 
qu'il  lui  accordait  chaque  année. 

Nous  croyons  savoir,  au  resté,  que  l'administration  pénitentiaire 
est  disposée  à  poursuivre,  dons  la  limite  des  moyens  budgétaires 
et  en  respectant  les  conventions  passées,  la  substitution  progres- 
sive dés  établissements  publics  aux  colonies  privées.  Nous  ne 
pouvons  que  l'encourager  dans  cette  voie. 

(1)  BuUetiD  1887,  p.  3ôi. 
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IV 

Ce  rapide  exposé  des  idées  générales  qui,  selon  nous,  devraient 
présider  à  Tadministration  de  nos  établissements  pénitentiaires 
et  dont  la  mise  en  œuvre  se  lie  d'ailleurs  intimement  à  la  confec- 
tion du  budget,  cet  exposé  ne  serait  pas  complet  si  nous  ne  disions 
pas  maintenant  un  mot  de  Tagent  directeur  et  régulateur  de  tout 
l'organisme  :  l'administration  centrale. 

II  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  à  la  tête  de  l'administration  péniten- 
tiaire un  haut  fonctionnaire  investi  de  la  confiance  du  Ministre 
et  chargé,  conformément  à  ses  instructions,  de  mettre  en  pratique 
les  idées  approuvées  par  le  Parlement.  li  est  nécessaire  que  le 
Ministre  ait  près  de  lui  un  corps  de  fonctionnaires  indépendarUt 
du  Directeur  de  V administration  pénitentiaire^  qui  soient  chargés 
de  le  renseigner  sur  l'exécution  de  ses  ordres  et  la  mise  en  œuvre 
de  ses  vues.  Les  inspecteurs  généraux  nous  paraissent  tout  dési* 
gnés  pour  être  ces  collaborateurs  nécessaires. 

On  a  adressé  à  ces  fonctionnaires  de  nombreuses  criticpies,  qui 
ne  sont  pas  toutes  injustifiées.  On  a  dénoncé  l'incompétence  de 
certains,  le  peu  d'utilité  des  tournées  faites  à  époques  fixes,  con- 
nues d'avance,  qu'ils  accomplissent.  U  n'est  que  trop  exact  que  le 
corps  des  inspecteurs  généraux  n'a  pas  toujours  été  recruté  comme 
il  aurait  dû  l'être  dans  l'intérêt  du  service.  Les  fonctions  d'ins- 
pecteur général  ne  doivent  être  regardées  ni  comme  une  sinécure 
ni  comme  une  retraite.  S'il  convient  d'y  appeler  des  hommes 
qui  par  leurs  travaux  sur  le  système  pénitentiaire  et  leurs  concep- 
tions sont  en  mesure  d'indiquer  les  réformes  à  réaliser,  une  direc- 
tion à  suivre,  il  n'est  pas  moins  nécessaire  de  permettre  aux 
directeurs  les  plus  intelligents,  les  plus  dévoués  de  nos  prisons 
d'y  accéder.  Ce  sera  pour  eux  leur  bâton  de  maréchal.  Leur  pré- 
sence dans  ie  Comité  des  inspecteurs  sera  des  plus  utiles. 

M.  Goblet,  alors  qu'il  était  Ministre  de  l'intérieur,  a  caractérisé 
d'un  mot  très  juste  le  rôle  des  inspecteurs  généraux  :  «  Us  sont, 
a-t-il  dit,  l'œil  du  Ministre"  sur  l'administration.  »  La  définition 
est  exacte  en  théorie,  il  faut  que  ce  soit  au  Ministre  lui-même 
que  les  inspecteurs  généraux  rendent  compte  de  ce  qu'ils  ont  vu. 
.  Il  en  était  ainsi  autrefois.  Le  décret  du  31  mars  1883,  en  décidant 
qu'ils  remettraient  dorénavant  leurs  rapports  au  directeur  qu'ils 
sont  chargés  de  contrôler,  a  supprimé,  en  fait,  le  contrôle  du 
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Ministre  sur  le  service.  U  â  achevé  de  réduire  les  inspecteurs 
généraux  au  rôle  d*agents  subordonnés  du  directeur  en  leur  inter- 
disant de  se  réunir  en  Comité  autrement  que  sur  la  convocation 
du  directeur  et  sous  sa  présidence  ou  celle  d'un  inspecteur  géné- 
ral par  lui  désigné.  Ce  n*est  pas  la  première  foin  que  les  Commis- 
sions du  budget  s'élèvent  contre  le  maintien  de  ces  déplorables 
dispositions.  Voici  en  quels  termes,  en  188S,  puis  de  nouveau 
en  1886,  s'exprimait  sur  ce  sujet  l'honorable  rapporteur  du  bud- 
get du  ministère  de  l'Intérieur,  M.  Saint-Prix  : 

«  T^e  décret  du  IS  août  1856  avait  donné  à  Tinspection  générale 
des  garanties  très  sérieuses  d'indépendance.  Votre  Commission 
estime  que  le  décret  du  31  mars  1883  a  porté  atteinte  à  cette  indé- 
pendance indispensable  des  inspecteurs  généraux  en  faisant  Té\i4 
nir  et  présider  leur  Comité  par  le  directeur  des  services  péniten- 
tiaires. Elle  croit  qu'il  serait  utile  aux  intérêts  de  l'État  que  M.  le 
Ministre  de  l'intérieur  revint  sur  le  décret  en  adoptant  les  bases 
du  décret  de  1856. 

D  Les  finances  de  l'État  sont  assez  fortement  engagées  dans  le 
service  des  prisons  pour  que  nous  nous  permettions  d'appeler 
toute  l'attention  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  sur  ce  point 
important.  Le  contrôle  de  l'inspection  générale,  pour  être  efficace, 
doit  être  avant  tout  indépendant.  » 

Nous  insistons  de  la  manière  la  plus  formelle  près  de 
M.  le  Ministre  de  l'intérieur  pour  qu'il  soit  enfin  f^it  droit  aux 
observations  réitérées  de  la  Commission  du  budget  (1).  L'avenir 
ra'ôme  du  régime  pénitentiaire  y  est  intéressé.  Il  convient  de 
réorganiser  le  Conseil  des  prisons  et  le  Comité  permanents  prévus 
par  l'article  2  du  décret  du  12  août  1856.  U  est  bon  que  les  in- 
specteurs généraux  soient  entendus  sur  le  régime  disciplinaire  des 
prisons,  sur  les  marchés  de  gré  à  gré,  sur  les  clauses  des  cahiers 
des  charges.  L'élévation  croissante  du  prix  de  journée,  les  révoltes 
survenues  en  l'espace  d'un  an  dans  sept  maisons  centrales 
d'hommes  sur  quatorze,  laissent  à  penser  que  le  Ministre  pourrait 
se  trouver  bien  de  consulter  directement,  à  côté  et  en  dehors  de 
sesbureaux,  uneréunion  de  fonctionnaires  compétents  et  informés. 

Il  serait  extrêmement  utile,  d'autre  part,  d'appeler  les  inspec- 

(1)  Depuis  que  la  Commission  du  budget  avait  présenté  ces  obsenratioDS,  ledécret 
du  18  octobre  4887  est  intervenu  qui  a  donné,  mais  en  partie  seulement  et  d'une 
manière  peut-être  plus  apparente  que  réelle,  satisfaction  aux  vœui  que  nous 
formulions.  (Note  du  Rapporteur.) 
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leurs  généraux,  qui  seuls  voient  sur  place  le  fonctionnement  des 
établissements  pénitentiaires,  à  donner  leur  avis  sur  rétablisse- 
ment du  projet  annuel  du  budget.  Il  est  permis  de  croire  que  des 
prévisions  ainsi  établies  auraient  plus  de  chance  d'être  justes  que 
si  seuls  les  bureaux  sont,  comme  aujourd'hui,  chargés  de  les 
préparer  sur  de  pures  hypothèses. 

Mais  pour  faire  disparaître  la  principale  des  objections  qu'on 
élève  contre  l'inspection  générale,  pour  lui  permettre  de  rendre 
tous  les  services  qu'on  en  peut  attendre,  il  est  absolument  indis- 
pensable que  le  Ministère  de  l'intérieur  fasse  délivrer  à  ses  in- 
specteurs par  les  Compagnies  de  cheminsdefer,  soit  à  titregracieux, 
soit  moyennant  un  abonnement,  des  cartes  de  circulation.  C'est  le 
seul  moyen  de  remplacf^r  le  système  illogique  des  tournées  par 
celui  des  visites  spéciales.  Ainsi  seulementles  inspecteurs  généraux 
seront  en  état  de  connaître  la  situation  vraie  des  établissements 
pénitentiaires,  de  visiter  deux  ou  trois  fois  la  même  maison  dans 
une  année.  A  cette  condition  seule,  les  visites  seront  imprévues 
et  l'inspection  sera  sérieuse. 

En  dehors  des  bureaux  et  de  l'inspection  générale,  la  loi  a 
organisé  une  assemblée  composée  des  hommes  les  plus  compétents 
en  matière  pénale  et  chargée  d'éclairer  l'administration  de  ses 
avis.  Nous  verrions  avec  satisfaction  M.  le  Ministre  de  l'intérieur 
rendre  au  Conseil  supérieur  des  prisons  une  prérogative,  à  notre 
avis  essentielle,  que  le  décret  du  3  novembre  1875  lui  avait 
conférée  et  qui  a  disparu  avec  les  décrets  du  3  janvier  1881  et  du 
26  janvier  1882. 

D'après  l'article  10  du  décret  de  187S,  le  Conseil  supérieur 
pouvait  spontanément,  sans  y  avoir  été  invité,  aborder  l'étude  de 
toute  question  se  rattachant  au  régime  pénitentiaire  et  présenter 
ses  vues  au  Ministre.  Une  telle  disposition,  en  même  temps  qu  elle 
élargirait  le  rôle  de  cette  haute  assemblée,  ne  contribuerait  pas 
peu  à  augmenter  l'intérêt  de  ses  sessions. 

Telles  sont  les  modifications  que  nous  voudrions  voir  apporter 
à  l'organisation  actuelle.  Elles  laissent  à  la  tradition  la  place  res- 
treinte qui  lui  appartient;  en  même  temps  qu'elles  donnent  de 
fortes  garanties  à  l'esprit  de  progrès  et  assurent  le  contrôle,  si  né- 
cessaire dans  cette  grande  et  complexe  administration  des  prisons. 

MlLLERAND, 

^ Député. 
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Documents  officiels. 

A 

DÉCRET  SUR  LE  RÉGIME  DISCIPLINAIRE  DES  RELÉGCÉS  COLLECTIFS 

Le  Préflident  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Vu  la  loi  du  27  mai  1885  sur  la  relégation  des  récidivistes,  et 
notamment  Tarticle  l8; 

Vu  le  décret  du  26  novembre  1883,  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'application  de  la  loi  du  27  mai  188S; 
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Vu  Tavis  du  ministre  de  rintérieur; 
Le  conseil  d*État  entendu. 
Décrète  : 

CHAPITRE  !•' 

Des  punitions  disc^linaires. 

Art.  l'^  —  Les  relégués  collectifs  maintenus  dans  les  dépAts 
de  préparation  et  dans  les  établissements  de  travail  sont  soumis 
aux  règles  de  discipline  suivantes. 

Art.  2.  —  Sont  punis  disciplinairement  les  faits  et  actes  ci- 
dessous  désignés  : 

Détention  de  toutes  sommes  d'argent  ou  valeurs  quelconques; 

Inconvenances,  insolences,  insultes  ou  menaces  envers  un 
agent  ou  un  fonctionnaire  ; 

Mutinerie  et  rébellion; 

Larcins; 

Paresse  ou  mauvaise  volonté  au  travail; 

Refus  d'obéir  ou  de  travailler; 

Ivresse,  rixe,  coups  et  violences  entre  relégués; 

Lacération  volontaire  d'effets  réglementaires  ; 

Actes  d'immoralité  ; 

Jeu  d'argent  et  généralement  toutes  infractions  aux  règlements. 

Art.  3.  —  Les  punitions  disciplinaires  infligées  aux  relégués 
sont  les  suivantes  : 

1°  Interdiction  de  suppléments  de  nourriture  à  la  cantine; 

^  Privation  d'une  partie  du  salaire  n'excédant  pas  le  tiers  du 
produit  total  du  travail  ; 

3*^  Prison  de  nuit  ; 

40  Cellule; 

5«  Cachot. 

Art.  4.  —  Les  punitions  prononcées  pour  une  même  faute 
ne  peuvent  dépasser  : 

Un  mois  pour  l'interdiction  de  la  cantine; 

Un  mois  pour  la  réduction  de  salaire; 

Un  mois  pour  la  cellule; 

Quinze  jours  pour  le  cachot. 

En  cas  de  nouvelle  infraction  dans  les  trois  mois,  ces  punitions 
peuvent  être  doublées. 
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Art.  5.  —  Les  relégués  qui  sont  punis  de  cellule  ou  de  cachot 
couchent  sur  un  lit  de  camp. 

Ils  sont  enfermés  isolément. 

lia  sont  autorisés  à  se  promener  dans  un  préau,  une  heure  le 
matin  et  une  heure  le  soir,  sous  la  conduite  de  surveillants. 

lis  sont  chargés  d'un  travail  dans  l'intérieur  de  leur  cellule 
d*après  une  tâche  déterminée. 

lis  ne  touchent  pas  de  pécule  disponible. 

Leis  jeux  de  toute  sorte  leur  sont  interdits. 

Ils  peuvent  être  punis,  en  outre,  d'une  des  peines  suivantes  : 

Suppression  de  salaire  ; 

Interdiction  de  recevoir  des  visites  ou  d'écrire,  en  dehors 
des  conditions  prévues  par  l'article  40  du  décret  du  S6  no- 
vembre 1883. 

Art.  6.  —  Les  relégués  punis  de  cellule  sont  mis  au  pain  sec 
un  jour  sur  trois;  la  punition  du  cachot  entraîne  la  mise  au  pain 
sec  deux  jours  sur  trois.  Dans  ces  deux  cas,  la  ration  du  pain  est 
augmentée,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  7.  —  L'interdiction  de  suppléments  de  nourriture  à  la 
cantine  est  infligée  par  les  chefs  de  dépôt  ou  d'établissement  de 
travail. 

Art.  8.  —  La  privation  de  salaire,  la  prison,  la  cellule  ou  le 
cachot  sont  infligés  par  la  commission  disciplinaire,  sans  préjudice 
des  mesures  nécessaires  pour  le  bon  ordre  ou  la  sûreté. 

Art.  9.  —  Les  surveillants,  sauf  le  cas  où  ils  remplissent  les 
fonctions  de  chef  de  dépôt  ou  d'établissement  de  travail,  ne  peu- 
vent prononcer  aucune  punition;  ils  se  bornent  à  la  demander 
par  un  rapport. 

Pour  les  fautes  graves  et  dans  l'intérôt  de  Tordre  et  de  la  disci- 
pline, les  surveillants  peuvent  arrêter  et  mettre  préventivement 
en  prison  les  délinquants.  Ils  informent  immédiatement  l'autorité 
supérieure. 

Art.  10.  —  Toutes  les  punitions  infligées  aux  relégués  sont 
inscrites  sur  leur  notice. 

Un  état  indiquant  le  nom  du  relégué,  les  motifs,  la  nature  et 
la  durée  des  punitions,  est  envoyé  chaque  mois  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies. 


Digitized  by 


Google 


804  - 

CHAPITRE  II 
De  la  commission  disciplinaire. 

Art.  il.  --  Il  est  créé  une  commission  disciplinaire  dans  cha- 
que dépôt. 

Art.  12.  —  La  commission  est  présidée  par  le  fonctionnaire 
chargé  du  commandement  supérieur,  assisté  de  deux  fonction- 
naires ou  employés  de  Tadministration  pénitentiaire  désignés  par 
le  directeur. 

Un  surveillant  militaire  remplit  les  fonctions  de  greffier. 

Tous  procès-verbaux,  rapports,  plaintes  ou  dénonciations  con- 
cernant un  fait  de  nature  à  être  déféré  au  prétoire  sont  transmis 
au  président. 

Art.  13.  —  Le  relégué  traduit  devant  la  commission  est  préala- 
blement informé  du  jour  où  il  devra  y  comparaître. 

Il  lui  est  donné  connaissance  du  motif  pour  lequel  il  est  tra- 
duit et  des  dispositions  du  règlement  qui  lui  sont  applicables. 

Le  président  interroge  le  relégué  sur  les  faits  qui  lui  sont 
reprochés  et  entend  les  personnes  qui  pourraient  fournir  des  ren- 
seignements utiles. 

Le  relégué  est  admis  à  présenter  en  dernier  lieu  ses  explica- 
tions. 

La  décision  est  prise  à  la  majorité  des  voix. 

Art.  14.  —  La  police  de  la  séance  appartient  au  président. 

Art.  IS.  —  La  commission  disciplinaire  se  réunit  une  fois  au 
moins  par  semaine. 

Elle  slatue  sur  les  propositions  de  remise  ou  réduction  de  puni- 
lions  et  sur  la  répression  des  infractions. 

Elle  examine  également  les  réclamations  des  relégués  et  donne 
son  avis  qui  est  transmis  au  directeur  de  l'administration  péni- 
tentiaire. 

CHAPITRE  m 
Du  quartier  de  punition. 

Art.  16.  —  Il  est  créé  un  quartier  de  punition  où  sont  envoyés 
les  incorrigibles  des  divers  dépôts  et  chantiers  de  relégation. 

La  désignation  des  relégués  qui  doivent  être  envoyés  au  quar- 
tier de  punition  est  faite  par  la  commission  disciplinaire,  qui  en 
fixe  la  durée,  sans  que  celle-ci  puisse  être  supérieure  à  quatre 
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mois.  11  en  est  rendu  immédiatement  compte,  au  directeur  de  l'ad- 
ministration  pénitentiaire. 

Le  fonctionnaire  chargé  du  commandement  supérieur  peut» 
avantraccomplissement  de  la  peine  prononcée, ordonner  le  renvoi 
du  relégué  daus  les  dépôts  ou  établissements  de  travail. 

Art.  17.  —  A  leur  arrivée  dans  le  quartier  de  punition,  les 
relégués  sont  fouillés.  Tout  objet  dont  la  possession  n'est  pas 
autorisée  par  les  règlements  est  saisi.  Ils  sont  ensuite  répartis 
dans  les  prisons  communes. 

Chaque  prison  commune  est  munie  d'un  lit  de  camp  et  de 
barres  de  justice. 

Art.  18,  —  Le  service  de  sûreté  et  de  garde  est  confié  à  des 
surveillants  placés  sous  l'autorité  directe  du  chef  de  dépôt  de  pré- 
paration où  se  trouve  le  quartier  de  punition. 

Art.  19.  —  Les  relégués  sont  astreints  au  travail,  mais  à  l'in- 
térieur du  quartier. 

Art.  20.  —  Ils  sont  astreints  au  silence  le  jour  et  la  nuit,  pen- 
dant le  travail  comme  pendant  le  repos . 

Sont  exceptées  de  la  règle  du  silence  les  communications  indis- 
pensable? à  l'occasion  de  leurs  travaux  ou  du  service. 

Art.  21.  —  Les  punitions  infligées  aux  relégués  dansles  quar- 
tiers de  punition  so)it  les  suivantes  : 

Privation  de  pronienade  de  2  à  8  jours; 

Cellule  à  la  boucle  simple  de  2 jours  à  1  mois; 

Cachot  à  la  double  boucle  de  8  jours  à  1  mois; 

Prolongation  de  séjour  au  quartier  de  15  jours  à  4  mois. 

Art.  22.  —  Toutes  ces  punitions  sont  prononcées  par  la  com- 
mission disciplinaire.  II  en  est  rendu  immédiatement  compte  au 
directeur  de  l'administration  pénitentiaire. 


CHAPITRE  IV 
Dispositiont  générales. 

Art.  23.  —  Les  relégués  placés  soit  en  cellule,  soit  au  cachot, 
soit  au  quartier  de  punition,  sont  visités  tous  les  quinze  jours  au 
moins  par  un  médecin  désigné  par  le  gouverneur,  sans  préjudice 
des  visites  que  celui-ci  peut  confier  aux  magistrats,  officiers  ou 
fonctionnaires  de  divers  ordres. 

A  la  suite  de  chaque  visite,  un  rapport  est  adressé  aux  gouver- 
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oeur  par  rintermédiaire  du  foncbioQQaire  chargé  da  commande- 
ment supérieur  et  du  directeur  de  radministration  pénit^itiaire. 

Art.  ^i.  —  Les  dispositions  de  détail  sont  réglées  par  des 
arrêtés  du  gouverneur,  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Art.  3S.  —  Le  ministre  de  la  mari ue  et  des  colonies  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  offi^ 
ciel  de  la  République  française,  au  Bullelindes  lois  et  au  Bulletin 
officiel  de  l'administration  des  colonies. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  22  août  1887. 

Jules  Grévy. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  minisire  de  la  marine  et  des  colonies, 

Ë.  Barbey. 


B 

DÉCRET  ORGANISANT  L\   RELÉGATION  INDIVIDUELLE 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  rainislre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  la  loi  du  27  mai  1885  sur  la  relégalion  des  récidivistes,  et 
notamment  l'article  18; 

Vu  les  articles  i,  2,  4,  6,  7,  8,  9,  10,  24,  28,  34,  36,  39  du 
décret  du  26  novembre  1885,  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  Tapplicalion  de  la  loi  du  27  mai  1885; 

Vu  l'avis  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  du 
ministre  de  l'intérieur; 

Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  ^<^^  —  Tout  relégué  collectif  qui  a  demandé  à  être  admis 
au  bénéfice  de  la  relégalion  individuelle  dans  les  conditions  pré- 
vues par  l'article  9  du  décret  du  26  novembre  1885,  et  dont  la 
demande  n'a  pas  été  accueillie,  ne  peut  la  renouveler,  pendant 
un  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la  notification  du  rejet. 
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Art.  2.  —  Les  gouverneurs  des  colonies  spécialement  affectées 
à  rinternement  des  relégués  collectifs  sont  autorisés,  après  avis 
favorable  de  la  commission  instituée  par  Tarticle  8  du  décret  du 
26  novembre  1885,  à  admettre  provisoirement  au  bénéfice  de  la 
relégation  individuelle  tout  relégué  collectif  qui  serait  jugé  digne 
de  cette  faveur,  sous  réserve  de  l'approbation  du  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Art.  3.  —  La  notification  de. l'admission  d'un  relégué  à  la  relé- 
gation individuelle  est  faite  à  l'intéressé  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'arrivée  de  la  décision  ministérielle  dans  le  lieu  où 
elle  réside.  Dès  cette  notification,  le  relégué  cesse  d'être  soumis 
aux  règlements  disciplinaires  imposés  aux  relégués  collectifs.  11 
peut  quitter  immédiatement  les  dépôts,  chantiers  ou  exploitations 
sur  lesquels  il  est  employé,  pour  se  tendre  dans  le  lieu  où  il  aura 
déclaré  entendre  se  fixer. 

Art.  4.  —  Il  est  délivré  au  relégué  admis  au  bénéfice  de  la  relé- 
gation individuelle,  un  livret  contenant  : 

1**  Ses  nom,  prénoms  et  surnoms; 

2®  Son  signalement; 

3«  Son  état  civil; 

4®  Sa  situation  au  point  de  vue  judiciaire; 

8®  La  loi  du  27  mai  1883,  sur  la  relégation  des  récidivistes; 

Q^  Le  décret  du  26  novembre  1883,  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  l'application  de  la  loi  du  27  mai  1885;' 

7^  Le  présent  décret  sur  Torganisalion  de  la  relégation  indivi- 
duelle aux  colonies; 

8®.  L'extrait  de  la  décision  du  ministre  de  ta  marine  et  des 
colonies,  admettant  le  relégué  au  bénéfice  de  la  relégation  indi- 
viduelle et  fixant  la  colonie  d'internemeni  ; 

9**  L'indication  de  l'autorilé  qui  doit  viser  son  livret,  conformé- 
ment à  l'article  6; 

10<*  Les  lieux  qui  ont  été  interdits  aux  relégués»  conformément 
à  l'article  7. 

Ce  livret  doit  être  présenté  par  l'intéressé  sur  loute  réquisition 
des  autorités  administratives  du  judiciaires  de  la  colonie. 

Art.  5.  —  Dans  les  cas  prévus  à  l'article  2,  le  gouverneur  délivre 
au  relégué  une  autorisation  provisoire  portant  les  indications 
inscrites  sous  les  numéros  1,  2,  3,  4  et  9  de  l'article  précédent. 

Art.  6.  — Le  relégué  individuel  est  tenu,  en  janvier  et  en  juillet 
de  chaque  année,  de  faire  viser  son  livret  par  les  autorités  qui 


Digitized  by 


Google 


seront  désignées  par  arrêtés  des  gouvernears  des  colonies  et  qui 
lui  auront  été  notifiées. 

Toutefois,  le  gouverneur  peut,  par  arrêté  spécial,  dispenser 
temporairement  un  relégué  individuel  de  l'un  des  visa  annuels  ou 
de  tous  les  deux. 

Daus  le  cas  où,  pour  une  cause  quelconque,  le  relégué  indi- 
viduel aurait  à  changer  de  résidence,  il  doit  donner  avis  de  ce 
changement,  avant  qu'il  s'effectue,  à  Tautorité  chargée  de  Wser 
son  livret. 

Mention  de  celte  déclaration  est  inscrite  sur  son  livret. 

Tout  avis  de  changement  de  résidence  doit  être  immédiatement 
notifié  aux  directeurs  de  l'administration  pénitentiaire,  dans  les 
colonies  spécialement  affectées  à  l'internement  des  rélégués  col- 
lectifs ou,  à  défaut,  au  directeur  de  l'intérieur. 

Art.  7.  —  Il  peut  être  interdit  par  le  gouverneur,  sur  la  pro- 
position du  directeur  de  l'administration  pénitentiaire  ou,  à  défaut, 
du  directeur  de  l'intérieur,  au  relégué  individuel  de  résider  et  de 
paraître  dans  certains  lieux  expressément  déterminés  et  dont  la 
désignation  est  portée  sur  son  livret. 

Art.  8  —  Toute  infraction  commise  par  le  relégué  individuel 
aux  dispositions  précédentes  est  constatée  par  procès-verbal  ou 
par  rapport  à  transmettre  d'urgence  au  gouverneur.  Celui-ci  peut 
punir  le  rélégué  d'un  avertissement  qui  est  inscrit  au  livret  et 
porté  à  la  connaissance  du  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies. 

Si  les  faits  paraissent  au  gouverneur  de  nature  à  motiver  le 
retrait  du  bénéfice  de  la  relégation  individuelle,  il  est  procédé 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  40  du  décret  du 
26  novembre  188o. 

Art.  9  —  Tout  relégué  individuel  doit  constituer,  soit  immé- 
diatement, soit  progressivement,  par  lui  ou  par  un  tiers,  un  fonds 
de  réserve  destiné  à  faire  face  aux  dépenses  qu'occasionnerait  son 
traitement  dans  les  hôpitaux  de  la  colonie. 

Cette  réserve  reste  la  propriété  du  relégué.  Le  chiffre  auquel 
elle  doit  être  portée  ou  maintenue,  tiinsi  que  les  conditions  dans 
lesquelles  elle  est  constituée,  sont  déterminés  par  un  arrêté  du 
gouverneur  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies. 

Le  ministre  peut,  après  avis  de  la  commission  de  classement, 
dispenser  les  relégués  du  versement  du  fonds  de  réserve. 
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ART.  10  —  Le  relégué  individuel  qui  demande,  contormémeot 
à  Tarticle  34  du  décret  du  26  novembre  1885,  à  être  employé 
temporairement  dans  les  exploitations,  ateliers  ou  chantiers 
affectés  à  la  relégation  collective,  est  soumis  aux  règlements  dis- 
ciplinaires intérieurs  de  ces  établissements. 

Art.  11  —  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  peut,  après 
avis  conforme  de  la  commission  de  classement  prévue  à  l'article  7 
du  décret  du  26  novembre  1888,  prononcer  Tenvoi  d*un  délégué 
individuel  d'une  colonie  dans  une  autre. 

Art.  12  —  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  offi-- 
ciel  de  la  République  française,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin 
officiel  de  Tadministration  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  25  novembre  1887. 

Jules  Grévy. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
E.  Barbet. 


C 

CIRCULAIRE  DU  SOUSr-SRGRÉTAlRE  d'ÉTAT  AUX  COLONIES  SUR  LES  CENTRES 
PÉNITENTIAIRES 

En  attendant  la  promulgation  du  décret  organisant  les  centres 
pénitentiaires,  dont  la  commission  extra-parlementaire  des  réci- 
divistes a  adopté  le  projet  au  commencement  de  juillet,  M.  le  Sous- 
Secrétaire  d'État  aux  colonies  a  adressé,  le  3  septembre,  aux  gou- 
verneurs.de  la  Nouvelle-Calédonie  et  de  la  Guyane  la  circulaire 
suivante: 

a  Monsieur  le  gouverneur, 

D  Jusqu'à  ce  jour  les  tentatives  de  colonisation  libre  aux  colonies 
n'ont  pas  donné  de  résultats  satisfaisants,  il  ne  suffit  pas,  en  effet, 
d'accorder  des  concessions  gratuites  de  terres  aux  émigrants  qui 
demandent  à  quitter  la  métropole  parce  qu'ils  espèrent  trouver 
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dans  ûos  possessions  d'ontre-roer  une  existence  plus  facile.  Lors- 
qae  ces  individus  sans  ressources  sont  aux  prises  avec  les  difficul- 
tés que  présentent  toujours  les  débuts  d'une  installation  agricole, 
ils  ne  tardent  pas  è  se  décourager  et,  après  avoir  vainement  cher- 
ché une  position,  soit  dans  le  commerce,  soit  môme  dans  Tadmi- 
nistration,  ils  sont  obligés  de  demander  leur  repatriement  à  titre 
d'indigents. 

»  En  présence  de  ces  insuccès  répétés,  j'hésite  à  accorder 
aujourd'hui  des  passages  même  aux  cultivateurs  sérieux  (i)  que 
la  maladie  de  la  vigne  ou  la  crise  agricole  ont  réduits  à  la  misère. 
Cependant,  on  trouverait  de  ce  côté  d'excellents  éléments  pour 
peupler  nos  établissements  d'outre-mer;  je  suis  convaincu  que 
ces  agriculteurs,  choisis  avec  soin  dans  la  population  saine  et 
vigoureuse  de  nos  campagnes,  apporteraient  aux  colonies  les  habi- 
tudes d'ordre  et  de  travail  indispensables. 

y>  Testime  que  si  l'Etat  et  la  colonie  accordaient  une  aide  plus 
efficace  aux  émigrants  cultivateurs,  il  ne  serait  pas  impossible 
d'arriver  à  de  bons  résultats.  J'ai  pensé  notamment  que,  dans  nos 
deux  colonies  pénitentiaires,  la  main-d'œuyre  pénale  pourrait  être 
utilement  employée  à  défricher  et  à  ensemencer  les  terres,  à  ouvrir 
des  voies  de  communication  et  à  construiredee  villages.  L'émigrant  i 

qui  arriverait,  n'aurait  qu'à  poursuivre  l'œuvre  commencée,  et  la  ' 

vente  des  produits  récoltés  dès  la  première  année  de  son  séjour  , 

assurerait  ses  premiers  besoins.  I 

»  Il  s'agirait  donc  de  créer  en  Nouvelle-Calédonie,  sur  le  domaine  i 

de  l'État  actuellement  disponible,  et  en  Guyane,  au  milieu  de  ces 
immenses  espaces  encore  inoccupés,  des  centres  agricoles  suscep- 
tibles de  recevoir  de  5  à  600  individus,  et  suffisamment  étendus 
pour  que  Ton  puisse  accorder  à  chaque  ménage  des  conces»ons 
de  23  hectares  au  moins.  Sur  les  terrains  choisis,  on  établirait  des 
camps  de  transportés  appelés  à  disparaître  (9)  aussitôt  que  leur 

(i)Quera(iministration  se  garde  de  retomber  dans  les  excès  de  prudenre  qni 
ont  si  longtemps  eotravé  la  colonisation  de  TAlgérie.  L'Algérie  et  la  Tunisie^ 
par  P.  Leroy-Beauileu,  1887,  p.  36. 

(2)  Ce  sont  les  idées  mêmes  que  noos  avons  développées  ici,  d*accord  avec 
MM.  Levellé  et  de  Lanessan  {BûUetin  87  p.  392  et  394).  Ck>mme  on  l'a  démontré 
(Enquête  parlementaire  de  1873,  tome  IV,  p  258  et  259),  il  est  facile  de  faire 
travailler  des  détenus  en  plein  air  avec  relativement  peu  de  gardiens.  En  France, 
la  construction  des  prisons  {Bulletin  85,  p.  800;  >$6,  p.  772  et  962:  87,  p.  385), 
de  grands  ports  comme  celui  de  l'étang  de  Berre,  ou  de  canaux  comme  celai 
de  la  Durance,  dont  parle  plus  haut  M.  Millerand  dans  son  rapport  ;  en  Algérie 
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tâche  serait  accomplie.  Sous  la  directioD  d'hommes  compétents, 
on  exécuterait  d'après  uq  plan  arrêté  à  Tavaûce  tous  les  travaux 
que  peut  nécessiter  rinstallation  d'exploilations  agricoles.  L'État, 
d'une  part»  notamment  au  moyen  du  budget  sur  ressources  spé- 
ciales, la  colonie,  d'autre  part,  pourvoiraient  aux  dépenses  qu'il 
serait  indispensable  d'engager  ;  mais  il  ne  s'agirait  que  d'avances 
à  plus  ou  moins  longs  termes.  En  effet,  les  terrains  ainsi  défrichés 
seraient  cédés,  à  des  prix  qui  varieraient  suivant  leur  qualité  et 
suivant  les  sommes  dépensées,  àdes  cultivateurs  qui  s'engageraient 
à  en  rembourser  la  valeur  par  annuités  plus  ou  moins  espacées  et 
qui  ne  deviendraient  propriétaires  définitifs  que  lorsqu'ils  auraient 
rempli  toutes  les  obligations  d*UD  cahier  de  charges  dressé  à  cet 
effet. 

»  Au  centre  des  concessions  aeraitplacé  le  village,  dans  lequel 
on  pourrait  introduire  des  ouvriers  d'états  indispensables  à  toute 
agglomération  d'individus,  et,  lorsque  ce  village  serait  arrivé  à  son 
complet  développement,  la  main-d'œuvre  pénale  construirait  la 
mairie,  l'école,  la  justice  de  paix  et  la  gendarmerie,  puis  disparaî- 
trait afin  d'aller  plus  loin  poursuivre  son  œuvre. 

»  Je  ne  me  dissimule  pas  que  la  mise  en  pratique  de  ce  projet 
présente  certaines  difficultés  d'exécution  relatives  au  choix  des 
terrains,  aux  conditions  dans  lesquelles  le  remboursement  des 
avances  devra  être  opéré,  à  l'obligation  d'assurer  aux  cultivateurs 
un  écoulement  facile  et  régulier  de  leurs  produits. 

»  Hais  je  coaq)te,  monsieur  le  gouverneur,  dur  votre  concours 
éclairé,  et  je  pense  qu'après  avoir  pris  l'avis  des  directeurs  de 
l'intérieur  et  de  l'administration  pénitentiaire,  vous  serez  en  mesure 
de  réaliser  le  programme  dont  je  viens  d'indiquer  les  lignes  prin- 
ccipales.  Ce  programme  peut  d'ailleurs  subir  les  modifications  qui 
seraient  jugées  nécessaires  à  sa  réussite  dans  la  colonie  que  vous 
administrez. 

»  Recevez,  etc. 

«  Eugène  Etienne,  d 


la  coDstration  de  chemins  de  fer  {Bulletin  82,  p.  266  ;  87,  p.  604  et  605)  ;  au 
Tonkin,  â  Diégo-Suarez,  la  construction  des  chemins  de  fer  et  des  ports,  occu- 
peraient très  ntUement  tant  de  bras.  R. 
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D 


LETTRE  DU  SOUS^-SEGRÉTAIRE  d'ÉTAT  AUX  COLONIES 
SUR  LA  COLONISATION 

M.  Etienne,  sous-secréiaire  d'État  à  la  mariDe,  a  adressé»  le 
!22  septembre,  à  M.  le  président  de  la  chambre  de  commerce  la 
lettre  suivante  : 

ce  Monsieur  le  président, 

»  Dans  ces  dernières  années,  la  chambre  de  commerce  de  Paris 
a  fait  les  plus  louables  efforts  en  vue  de  favoriser  le  développe- 
ment des  relations  commerciales  de  la  France  avec  l'étranger  et 
les  pays  d'outre-mer. 

D  Diverses  créations  d'une  utilité  incontestable  sont  dues  à  l'ini- 
tiative des  représentants  les  plus  autorisés  du  haut  commerce 
parisien  ;  telles  sont  la  Société  d'encouragement  au  commerce  d'ex- 
portation et  rinstitut  commercial,  dont  il  est  permis  déjà  d'at- 
tendre les  plus  féconds  résultats. 

]>  Mon  administration  s'est  associée,  dès  le  principe,  dans  la 
mesure  où  elle  le  pouvait,  à  l'œuvre  créée  par  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris. 

»  J'estime  que  l'action  gouvernementale  ne  peut  ni  ne  doit 
se  substituer  à  l^initiative  privée,  mais  que  les  pouvoirs  publics 
ont  le  devoir  d'encourager  les  efforts  des  particuliers  où  des 
associations  quand  l'intérêt  général  est  en  cause. 

»  J'ai  pour  ma  part  la  conviction  qu'en  ce  iquî  concerne  les 
colonies  françaises,  il  y  aurait  beaucoup  à  espérer  de  Tinitiative 
individuelle  pour  la  mise  en  valeur  des  pays  soumis  à  la  domi- 
nation de  la  France;  si  Ton  pouvait  grouper  les  bonnes  volontés 
qui  s'ignorent,  et  réunir  en  faisceau  les  forces  aujourd'hui 
disséminées  et  annihilées  par  leur  propre  dispersion. 

»  C'est  à  une  œuvre  de  cette  nature  que  je  voudrais  intéresser 
la  chambre  de  commerce  de  Paris,  et  je  vous  demande  la  per- 
mission d'entrer,  à_ce_suietj_dans  quelquesdéveloppemen 
tant  sur  la  situation  économique  de  nos  diverses  possessions 
d'outre-mer  que  sur  les  projets  dont  mon  administration  pour- 
suit la  réalisation. 
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»  Les  colonies  françaises  ainsi  que  vous  le  savez,  monsieur 
Je  président,  se  divisent  tout  naturellement,  au  point  de  vue  éco* 
nomique  et  social,  en  groupes  très  distincts  et  très  inégaux 
comme  importance. 

d  11  y  a,  d'une  part,  ce  qu'on  a  appelé  les  colonies  d'eiiploi- 
tation»  c'estpà-dire  celles  où  rEurop&sn  peut  importer  ses  capi* 
taux,  son  industrie,  ou  la  population  indigène  est  très  dense  et 
la  main-d'œuvre  généralement  abondante  et  à  bon  marché. 

»  Dans  cette  catégorie  il  faut  ranger  d'abord  les  pays  qui 
constituent  notre  empire  indo-chinois  :  la  Cochinchine,  le  Cam- 
bodge, l'Ânnam  et  le  Tonkin;  puis  le  Sénégal  et  toutes  nos 
possessions  de  la  côte  occidentale  d'Afrique;  ce  sont  de  vastes 
champs  d'exploitation  ouverts  à  l'activité  de  nos  commerçants 
et  do  nos  industriels  qui  ne  manqueront  pas  d'y  trouver,  avec 
le  temps,  des  éléments  considérables  de  trafic  et  des  débouchés 
importants  pour  les  produits  du  travail  national,  dès  qu'ils  se 
rendront  un  compte  plus  exact  des  ressources  et  des  besoins 
de  ces  vastes  marchés  de  plus  de  vingt  millions  d'&mes. 

0  La  chambre  de  commerce  de  Paris  a  déjà  dirigé,  je  le  sais, 
ses  investigations  vers  ces  pays  restés  longtemps  tributaires 
presque  exclusivement  de  l'industrie  étrangère;  le  gouvernement 
a  fait  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  frayer  la  route  aux 
produits  français.  Notre  prépondérance  commerciale  ne  tardera 
pas  à. s'établir  dans  l'Indo^Chine  et  dans  l'Afrique  occidentales,  si 
nos  commerçants  savent  montrer  autant  d'énergie  et  de  per- 
sévérance que  nos  soldats  ont  mis  de  vigueur  à  leur  préparer 
les  voies. 

»  Je  ne  parle  plus  que  pour  mémoire  de  nos  anciennes  posses- 
sions, la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion,  qui  font  avec 
la  France  des  échanges  réguliers^  dont  les  habitants  ont  les  lois, 
les  mœurs  de  la  métropole,  parlent  notre  langue  et  tendent  cha- 
que jour  un  peu  plus  à  venir  s'approvisionner  sur  les  marchés 
français  des  objets  de  consommation  usuelle. 

D  De  ce  côté,  la  voie  est  toute  tracée  à  notre  commerce.  Vous 
savez  mieux  que  moi,  monsieur  le  président,  quels  moyens  il  faut 
employer  pour  lutter  contre  la  concurrence  étrangère  et  ramener 
l'importation  française  au  chiffre  qu'elle  a  atteint  jadis. 

»  11  y  a  enfin  un  troisième  groupe  de  colonies  dites  de  peuple- 
ment: Tahiti,  la  Nouvelle-Calédonie,  la  Guyane.  Ces  trois  colo- 
nies sont  dans  une  situation  économique  toute  spéciale  sur  laquelle 
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je  crois  utile  d'appeler  rattention  de  la  chambre  de  commerce 
de  Paris. 

2>  Tahiti,  par  la  douceur  de  son  climat,  se  prête  admirablement 
à  la  colonisation  européenne  et  aux  exploitations  agricoles;  la 
main-d'œuvre  indigène  est  insuffisante  et  irrégulière.  L'assemblée 
locale,  préoccupée  de  cet  état  de  choses,  a  voté  dans  sa  dernière 
session  un  crédit  de  dix  mille  francs  destiné  à  favoriser  l'émi- 
gration de  cultivateurs  français  et  leur  établissement  à  Tahiti 
et  dans  les  îles  voisines.  Des  terres  pourront  être  mises  à  leur 
disposition  dès  que  la  propriété  aura  été  reconstituée  sur  de  nou^ 
velles  bases,  en  exécution  du  décret  du  24  août  1887  qui  vient 
d'être  rendu  sur  la  proposition  de  M.  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies.  J'ajoute  que,  dès  à  présent,  les  cultivateurs  français 
sont  assurés  de  trouver  à^acquérir,  à  Tahiti  même,  aux  conditions 
les  plus  avantageuses,  de  bonnes  terres  à  culture,  avec  les  plus 
grandes  facilités  de  payement.  Jusqu'à  ce  jour,  aucune  tentative 
sérieuse  de  colonisation  n'a  été  faite  à  Tahiti,  où  l'élément  fran- 
çais est  en  minorité,  et  où  le  trafic  est  presque  en  totalité  aux 
mains  de  maisons  étrangères.  Il  y  aurait  une  raison  politique  de 
premier  ordre  à  ce  que  cette  situation  fût  modifiée  à  notre  profit. 
J'estime,  et  vous  êtes  certainement  de  cet  avis,  monsieur  le  pré- 
sident, que,  en  prévision  des  événements  qui  peuvent  se  produire 
dans  l'Océan  pacifique  à  une  époque  plus  ou  moms  prochaine,  la 
France  doit  prendre  à  Tahiti  une  situation  commerciale  en  rap- 
port avec  la  prépondérance  politique  qu'elle  exerce  dans  les 
lies  de  la  Société. 

i>  U  n'importe  pas  moins,  et  pour  d'autres  raisons,  que  notre 
colonie  de  la  Nouvelle-Calédonie  reçoive  de  la  métropole  un  con- 
tingent plus  nombreux,  plus  régulier  et  mieux  choisi  que  par  le 
passé,  de  travailleurs  français.  Jusqu'ici  les  essais  de  colonisation 
libre  n'y  ont  pas  donné  d'aussi  bons  résultats  que  pouvaient  le  faire 
espérer  la  fertilité  du  sol  et  les  conditions  climatériques  du  pays. 

j»  La  Nouvelle-Calédonie  n'est  qu'une  colonie  pénitentiaire; 
l'élément  pénal  y  domine  et  tend  à  éliminer  par  la  force  des  choses 
l'élément  libre  et  honnête. 

x>  Le  moment  me  parait  venu  de  réagir  contre  ces  tendances, 
et  il  est  dans  les  intentions  de  mon  administration  de  modifier 
un  état  de  choses  que  je  considère  comme  funeste  au  développe- 
ment normal  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  contraire  même  à  l'es- 
prit de  la  loi  de  1854  sur  la  transportation. 
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»  Par  ane  circulaire  du  S7  âoût,  dont  vous  trouverez  ci-joinl 
copie,  adressée  au  gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie  ainsi  qu'à 
celui  de  la  Guyane,  —  notre  seconde  colonie  pénitentiaire  à  qui 
les  mêmes  règles  pourraient  être  appliquées  dans  une  certaine 
mesure,  — j'ai  fixé  les  grandes  lignes  d'un  nouveau  programme  de 
colonisation  pour  la  réalisation  duquel  l'élément  pénitentiaire  et 
l'élément  libre  se  prêteraient  un  mutuel  appui. 

»  II  entre  dans  nos  projeté  de  créer,  en  Nouvelle-Calédonie  et 
aussi  en  Guyane  (1),  des  centres  agricoles  pouvant  recevoir  une 
agglomération  de  cinq  à  six  cents  colons  judicieusement  choisis, 
à  qui  des  terres  et  des  allocations  en  nature  pourraient  être  four- 
nies à  charge  de  remboursement  par  annuités,  tant  des  avances 
faites  que  du  prix  de  la  terre.  Les  travaux  préparatoires  de  défri- 
chement, d'aménagement,  de  viabilité,  la  construction  des  édi- 
fices publics,  mairies,  écoles,  incomberaient  à  l'administration 
pénitentaire,  qui  utiliserait  les  forces  pénales  d'après  un  plan 
d'ensemble  mûrement  étudié. 

s>  Chaque  agglomération  agricole  de  cinq  à  six  cents  feux  pour- 
rait recevoir,  d'autre  part,  des  concessionnaires  de  la  transporta- 
tion  dans  la  proportion  du  cinquième  ou  du  quart. 

»  Les  concessionnaires  seraient  recrutés  avec  un  soin  tout  parti- 
culier et  ne  seraient  jamais  admis  à  cette  faveur  qu'après  une 
série  d'épreuves  ne  laissant  aucun  doute  sur  les  aptitudes  morales 
et  physiques  de  chacun  d'eux.  Les  colons  pénitentiaires,  noyés 
pour  ainsi  dire  dans  ce  milieu  de  cultivateurs  honnêtes,  fortifiés 
par  l'exemple  salutaire  de  voisins  laborieux,  soumis  aux  mêmes 
règles  de  la  vie  commune,  seront  placés  dans  les  conditions  les 
plus  favorables  pour  revenir  au  bien,  s'ils  ont  le  désir  sincère  de 

(1)  M.  Etienne,  député  de  TAlgérie,  a  craint  d'ajouter:  et  aussi  en  Algérie, 
Nous  le  regrettons.  Notre  ancien  coUègue,  M.  Lajoye,  a  montré  dans  le  Bulle- 
tin de  1882,  p.  263,  comment  des  escouades  volantes  de  condamnés  pouvaient 
nous  aider  à  marcher  à  la  conquête  commerciale  et  pacifique  du  Soudan.  Bien 
qu'aujourd'hui  la  voie  de  pénétration  la  plus  rapide  et  la  plus  commode  jus- 
qu'au Soudan  semble  bien  être  celle  du  Sénégal  (intéressante  lettre  du  Géné- 
ral Faidherbe  publiée  par  le  Temps  du  14  octobre),  il  est  évident  que  les 
tentatives  de  pénétration  par  le  Sud  Algérien  seraient  singulièrement  facilitées 
par  une  occupation  progressive  du  Sahara  au  moyen  d*eacouades  mobiles  de 
condamnés.  La  tentative  actuelle  de  M.  Foureau,  pour  étudier  le  pays  des  Toua- 
regs et  y  construire  le  Iranssaharien,  ne  peut  qu'encourager  l'essai  dans  l'Algérie 
méridionale  des  sections  volantes  dont  il  est  parlé  dans  le  rapport  de  M.  Dislère 
(supr.  p.  438).  De  môme  le  remaniement  des  fortifications  d'Alger,  approuvé 
récemment  par  le  Conseil  municipal,  trouverait  des  agents  précieux  dans  les 
transportés.  Comment  des  considérations  politiques  peuvent  elles  stériliser  une 
telle  force  IR. 
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se  créer  une  famille,  de  faire  oublier  un  passé  criminel  et  enfin 
obtenir  un  jour  leur  réhabilitation. 

»  Tel  est,  je  crois,  ïe  but  que  le  législateur  de  1854  s'est  pro- 
posé; tel  est  Tesprit  de  la  loi  sur  la  transportation. 

D  Le  système  que  mon  administration  \eut  mettre  en  vigueur 
satisfaità  la  double  condition  inscrite  dans  la  loi  :  punir  et  amender. 

»  n  ne  vous  échappera  pas,  monsieur  le  président,  que  si  la 
pratique  de  ce  sytème  a  des  avantages  sérieux,  au  point  de  vue 
moral,  l'émigration  ré^gulière  et  nombreuse  de  Français  dans  nos 
colonies  de  peuplement  aura  aussi  pour  effet  immédiat  le  déve- 
loppement des  relations  commerciales  de  la  métropole  avec  les 
colonies. 

»  Cette  émigration  des  individus  dans  les  pays  français  d'outre^ 
mer  entraîne  comme  conséquence  nécessaire  l'importation  des 
produits  qui  rentent  dans  la  consommation  habituelle  de  nos 
nationaux,  importation  rendue  aujourd'hui  d'autant  plus  facile 
que  des  voies  de  navigation  régulière  relient  directement,  à  l'heure 
actuelle,  la  métropole  avec  les  colonies  dont  il  s'agit. 

))  Là  où  un  colon  Français  s'établit  et  fait  souche,  avec  ses  habi- 
tudes, ses  goûts,  ses  besoins,  naissent  des  consommateurs  pour 
le  commerce  métropolitain. 

»  Il  en  sera  ainsi  le  jour  ou  les  colonies  du  Pacifique  et  de 
la  Guyane  verront  se  fonder  et  se  développer,  sur  leur  terri- 
toire mal  exploité,  des  familles  d'origine  française. 

»  Il  s'est  créé  à  Paris,  depuis  quatre  ans,  une  association  qui 
a  parfaitement  compris  l'intérêt  politique  et  social  de  l'éinigra- 
tion  ainsi  comprise,  je  veux  parler  de  la  Société  française  de 
colonisation  dont  votre  prédécesseur  immédiat,  l'honorable 
M.  Dietz*Monnin,  est  un  des  fondateurs  et  un  des  vice-pré- 
sidents. 

»  Sous  l'impulsion  d'hommes  intelligents,  cette  société,  essen- 
tiellement philanthropique,  a  pris  un  rapide  essor;  malgré 
l'insuffisance  de  ses  ressources,  grâce  au  bienveillant  appui  de 
l'État,  elle  a  déjà  marqué  sa  place  en  faisant  de  la  colonisation 
un  agent  d'assistance  raisonnée;  elle  a  substitué  aux  secours 
distribués  jusqu'ici  par  la  charité  publique  —  secours  toujours 
précaires  pour  qui  les  reçoit  et  onéreux  pour  qui  les  donne  — 
un  mode  plus  efficace  et  aussi  plus  digne  des  malheureux  à 
qui  elle  accorde  son  patronage.  Elle  a  fourni  des  terres  à  cul- 
ture et  des  instruments  de  travail  à   quelques  centaines  d'où 
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vriers  que  la  crise  agricole  a  réduits  à. la  gêne  et  le  chômage 
de  quelques-unes  de  nos  industries  à  la  misère. 

»  C'est  beaucoup  et  ce  n'est  pas  assez.  J'estime  qu'il  faut 
entrer  hardiment  dans  la  voie  ouverte  par  la  Société  française 
de  colonisation,  et  que,  dans  cet  ordre  d'idées,  l'initiative  pri- 
vée a  une  occasion  excellente  de  se  manifester  par  un  appel  à 
la  bienfaisance  publique  et  à  la  solidarité  sociale.  Cet  appel  sera 
entendu,  j'en  ai  le  ferme  espoir,  et  l'appui  de  l'État,  je  vous 
en  donne  l'assurance,  ne  fera  pas  défaut  aux  bons  citoyens  qui 
se  mettront  à  la  tète  d'une  œuvre  aussi  patriotique. 

>  Il  m'a  paru,  monsieur  le  président,  que  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris  avait  toute  autorité  pour  provoquer  un  mouve- 
ment d'opinion  publique  dans  le  sens  que  je  viens  d'indiquer.  Je 
m'estimerais  heureux  que  le  programme  que|j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  développer  reçût  la  haute  approbation  de  vos  collègues. 
J'ai  confiance  que  vous  en  approuverez  la  partie  morale  et  les 
conséquences  économiques  ;  s*il  en  était  ainsi,  vous  n'hésiteriez 
pas  saos  doute  à  faire  de  la  présente  lettre  l'objet  d'une  com- 
munication spéciale  aux  diverses  chambres  de  commerce  de  la 
République  française. 

D  Peut-être  même  jugeriez- vous  nécessaire  de  proposer  à  ces 
corps  constitués  l'envoi  à  Paris  de  délégués  qui  se  réuniraient, 
en  une  sorte  de  congrès  colonial  et  commercial  pour  discuter 
la  question  de  haut  intérêt  qui  nous  occupe  :  trouver  la  solu- 
tion pratique  des  difficultés  matérielles  que  peut  rencontrer  la 
mise  en  œuvre  du  programme  dont  il  s'agit. 

9  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter,  monsieur  le  président,  que,  dans 
.cette  éventualité»  mon  administration  sera  toute  disposée  à  vous 
prêter  le  concours  le  plus  sympathique  et  le  plus  dévoué. 

0  En  m'associaut  aux  efforts  des  chambres  de  commerce  de 
Paris  et  des  départements,  j'ai  la  certitude  de  servir  utilement  les 
intérêts  dont  j'ai  la  charge,  et  de  collaborer  à  une  œuvre  profi- 
table au  bien  public. 

»  Agréez,  etc. 

»  Signé  :  Eug.  Etienne.  » 
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CIRCULAIRE   DU  SOUS-SÉGRETAÎRE  d'ÉTAT  AUX  COLONIES 

SUR  l'émigration 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  d'octobre,  M.  Etienne,  sous- 
secrétaire  d'État  aux  colonies,  a  également  adressé  à  M.  Muzet, 
président  de  la  délégation  permanente  des  chambres  syndicales 
de  France,  une  circulaire  concernant  le  développement  de  l'émi- 
gration dans  les  colonies  françaises  et  les  encouragements  à  donner 
aux  entreprises  individuelles  ou  collectives  qui  tendent  à  élai^r 
la  sphère  d'action  de  la  France  en  dehors  de  ses  limites  continen- 
tales. 

M.  le  sous-secrétaire  d'État  aux  colonies  fait  connaître  qu'à 
Tahiti,  où  la  main-d'œuvre  est  rare  et  irrégulière,  les  pouvoirs 
locaux  font  des  efforts  pour  attirer  les  colons  français  vers  l'archi- 
pel de  la  Société.  C'est  ainsi  que  le  conseil  général  de  Papeete  a 
voté,  dans  ce  but,  un  crédit  de  i  0,000  fr,  ;  de  plus,  la  caisse  agri- 
cole de  la  colonie  tient  en  réserve  une  certaine  quantité  de  terres 
à  culture  qu'elle  est  prête  à  mettre  à  la  disposition  des  colons  à 
des  conditions  favorables. 

Dans  les  colonies  pénitentiaires  delà  Guyane  et  de  la  Nouvelle- 
Calédonie,  M.  Etienne  a  l'intention  de  faire  concourir  dans  la  plus 
large  mesure  l'administration  pénitentiaire  à  la  préparation  delà 
colonisation  libre. 

Des  centres  agricoles  seraient  créés  successivement  au  moyen 
de  la  main-d'œuvre  pénale  à  qui  Incomberaient  les  travaux  de 
défrichement,  de  viabilité  et  de  construction  d'édifices  d'intérêt 
public.  Dans  ce  système,  les  colons  d'origine  française  s'installe- 
raient dans  les  centres  nouvellement  créés  et  recevraient,  d'autre 
part,  à  titres  d'avances,  des  concessions  dont  la  valeur  serait  rem- 
boursable à  longue  échéance  et  par  annuités. 

En  terminant,  M.  Etienne  demande  à  M.  Huzet  de  saisir  le  con- 
grès des  chambres  syndicales  de  France,  qui  va  se  réunir  le  mois 
prochain  à  Paris,  du  programme  que  son  administration  se  pro- 
pose de  mettre  à  exécution. 
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DÉCRET    GORGBRNANT  LES  INSPECTEURS   GÉNÉRAUX  DES  PRISONS 

Ce  décret  a  étA  rendu  le  18  octobre  1887,  à  la  suite  du  rapport  de 
H.  Hillerand  que  nous  publions  suprà.  H  restitue  aux  inspecteurs 
généraux,  ainsi  que  le  réclamait  la  commission  du  budget,  l'indé- 
pendance à  laquelle  avait  porté  une  grave  atteinte  le  décret  de  1883  : 
dorénavant  ils  adresseront  directement  au  Ministre  de  Tintérieur 
leurs  rapports. 


DÉCRET  SUR  LA  TRANSPORTATION  A  OBOCK 

Un  décret  du  24  octobre  1887  autorise  la  transportation  à  Obock 
des  Annamites  (1)  condamnés  aux  travaux  forcés.  Jusqu'à  ce 
jour,  on  les  envoyait  à  Poulo-Condore  et  on  demandait  leur 
transportation  à  la  Guyane  (2). 


H 

COMMISSION  DE   CLASSEMENT  DES  RÉaDIVISTES   (3) 

Par  décret  du  4  novembre,  H.  Dàlmas,  chef  de  bureau  de 
l'administration  des  colonies,  est  nommé  membre  de  la  com- 
mission de  classement  des  récidivistes,  en  remplacement  de 
M.  Filassier,  ancien  président  du  tribunal  supérieur  de  la  Guyane, 
nommé  vice^président  du  tribunal  de  Smnt^Étienne. 


(1)  Bulletin  1886,  p.  975. 

(2)  Bulletin  1887,  p.  388  et  713.  Une  semblable  décision  oe  va  pas  faciliter  à 
la  Guyane  l'exécution  des  travaux  d'exploitation  et  la  constitution  de  nouvelles 
famillet. 

(3)  Bu^et%n  1887,  p.  S24. 
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II 


École  professionnelle  de  Citeaux  (d),  distribution 
des  récompenses. 

Depuis  1886,  Citeaux  a  cessé  d'être  une  colonie  pénitentiaire, 
comme  la  Trappe  (près  Mortagne)  et  maints  autres  établisse- 
ments privés  dirigés  par  des  religieux.  C'est  eu  juillet  1885  que 
l'administration  pénitentiaire  a  commencé  à  retirer  ses  jeunes 
détenus  pour  les  diriger  sur  Aniane  ou  même  sur  Brignais  (Rhône), 
autre  colonie  dépendant  de  Cîteaux.  Et  à  la  fin  de  Tannée  1886, 
il  n'y  avait  plus  un  seul  colon  pénitentiaire  à  Cîteaux. 

L'établissement  a  dû  ^e  transformer  et,  de  même  que  Brignais 
(qui  a  remplacé  Oullins,  vendu  par  les  pères  en  1884  à  la  Com- 
pagnie de  Lyon),  Saint-Genest-Lerpt  (2)  et  Saint-Félix  (3),  est 
devenu  une  école  professionnelle.  Il  possède  aujourd'hui  463  pu- 
pilles qui  sont  des  enfants  ou  assistés,  ou  orphelins,  ou  insubor- 
donnés ou  moralement  abandonnés.  Ces  enfants  sont  répartis  en 
quatre  divisions  dont  la  dernière  (celle  des  9o  plus  petits)  prend 
le  nom  dJasile,  Au  point  de  vue  du  travail,  ils  sout  répartis  en 
de  nombreux  ateliers  admirablement  organisés.  L'atelier  d'ajus- 
tage, qui  possède  une  machine  de  15  chevaux  pouvant  s'élever 
à  30  chevaux  et  marchant  soit  à  l'aide  de  l'eau  de  la  Vouge,  soit 
à  la  vapeur,  occupe  40  enfants  avec  deux  contremaîtres.  L'atelier 
de  charronnage  et  la  scierie  mécanique  en  occupent  7  avec  deux 
contremaîtres. 

Il  y  a  60  brossiers  et  3  contremaîtres,  30  imprimeurs  et  4  con- 
tremaîtres, 18  menuisiers-ébénistes,  avec  un  surveillant  et  un 
contremaître,  15  cordonniers  avec  2  contremaîtres,  8  relieurs, 
S  tailleurs,  4  boulangers  avec  2  contremaîtres.  La  culture  com- 

.   (1)  BulUiin  1884,  p.  90. 

(2)  Saint-Geoest-Lerpt,  à  8  kil,  à  l'ouest  de  Saint-Etienne,  ne  compte  que 
des  moralement  abandonnés  :  environ  200. 

(3)  Saint-Félix,  près  de  Soissons,  n'a  que  des  enfants  (environ  ^  orphelins 
ou  moralement  abandonnés).  Mais  Tinstitution  des  sourds-mncts  et  des  jeunes 
aveugles  de  Saint-Médard,  qui  est  à  côté,  les  admet  à  partir  de  12  ans  :  ces 
150  pupilles  y  apprennent  l'imprimerie  et  le  jardiûage  prineipalement. 
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prend  environ  414  hectares  dont  260  de  terre  arables,  100  de 
prairies,  16  de  vignes,  15  de  bois  et  15  de  potager,  4  d'oseraies 
et  4  de  houblonnières.  Elle  occupe  en  hiver  75  enfants.  En  outre, 
15  sont  employés  à  la  vacherie  et  à  la  porcherie  et  10  à  la  con- 
duite des  chevaux.  En  été  tous  les  ateliers  sont  fermés  et  tout  le 
monde  est  occupé  aux  travaux  extérieurs. 

L'asiiC;  où  les  enfants  restent  à  peu  près  jusqu'à  douze  ans> 
suivant  leur  développeuicnt  physique,  est  dirigé  par  Tordre  des 
Sœurs  de  Saint-Joseph  de  Gîteaux  qui  a  élé  1  onde  par  l'ancien 
directeur,  le  Père  Rey.  La  petite  population  se  répartit  en  30 
éplucheurs  de  légumes,  40  tailleurs  et  20  relieurs. 

Tous  les  conixemaitres  et  surveillants  sont  des  Frères  de  Tordre 
de  Saint-Joseph. 

Il  nous  reste  à  rendre  compte,  d'après  le  récit  qu'en  a  fait  un 
membre  du  patronage  de  TCKuvre  de  Saint-Joseph,  de  la  distri- 
bution des  récompenses  qui  eut  lieu  le  4  septeinbre  dernier,  sous 
la  présidence  de  M.  Tabbé  Joly,  vicaire  général  de  Dijon. 

«A  11  heures,  réunion  dans  la  salle  ordinaire  pour  la  proclamar 
tiondes  galons  mérités  pendant  le  mois  d'août.  Le  défilé  des  quatre 
divisions  d'élèves  se  fait  suivant  Tordre  habituel  et  nous  les  voyons 
avec  plaisir  sous  leur  nouveau  costume  qu'ils  étrennent  aujour- 
d'hui même.  C'est  toute  une  apparition  et,  pourrait-on  ajouter, 
l'évanouissement  d'un  long  passé  de  luttes,  de  peines,  de  joies  et  de 
succès.  Adieu,  colonie  de  Gîteaux  !  D'autres  voix  que  la  mienne 
diront  la  grandeur  de  tes  bienfaits  et  l'importance  du  rôle  que  tu 
as  rempli  au  milieu  de  notre  société  civilisée.  Ils  rappelleront  les 
milliers  d'enfants  que  tu  as  ramenés  au  bien  et  qui  sont  devenus, 
grâce  à  toi,  des  hommes  d'honneur  et  de  devoir,  les  cœurs  vail- 
lants que  tu  as  formés  pour  la  défense  de  la  patrie,  les  bras  labo- 
rieux que  tu  as  façonnés  aux  travaux  de  la  paix,  les  familles  que 
tu  as  fondées  et  dont  les  chefs  te  doivent  l'honneur  et  les  joies  du 
foyer  domestique.  Tes  quarante  années  d'existence  utile  et  glo- 
rieuse resteront  gravées  dans  toutes  les  ménooires,  associées  au 
souvenir  du  Père  vénéré  qui  te  donna  le  jour. 

Et  maintenant,  salut  à  toi,  jeune  École,  qui  te  montres  aujour- 
d'hui fière  de  ta  beauté;  fière  aussi  des  espérances  que  tu  fais 
déjà  concevoir!  Puisses-tu  grandir  et  prospérer  comme  ton  aînée, 
sans  connaitre  des  épreuves  aussi  pénibles,  surtout  sans  rencon- 
trer sur  ta  route  la  malice  humaine  cherchant  à  entraver  le  cours 
de  tes  destinées  l . 
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La  proclamation  des  galons  vient  heureusement  nous  donner 
un  premier  espoir  que  ce  souhait  de  prospérité  aura  sa  réalisation. 
Sur  HA  élèves  présents,  dont  409  remplissent  les  conditions 
voulues  pour  aspirer  à  la  récompense^  24  entendent  leurs  noms 
proclamés  avec  la  noie  Très  Bien,  221  avec  la  note  Bien,  et  66 
avec  la  note  Assex  Bien  :  c'est  une  proportion  de  76  0/0,  la  plus 
forte^m'a-t-on  assuré,  qui  ait  été  atteinte  jusqu'ici. 

Après  midi,  le  temps  rasséréné  permet  de  se  réunir,  pour  la 
séance  solennelle  de  2  heures,  dans  la  cour  de  la  Communauté, 
fit  se  trouve  une  estrade  d'honneur  sur  laquelle  prennent  place 
les  personnages  les  plus  marquants.  M.  le  Vicaire  général  occupe 
le  fauteuil  de  la  présidence  et  adresse  aux  enfants  une  allocution 
familière  après  laquelle  on  procède  à  la  distribution  des  récom- 
penses. Elles  s'appliquent  soit  à  l'art  militaire,  soit  à  l'art  musical, 
soit  à  l'art  professionnel,  art  si  bien  pratiqué  à  Cîteaux  depuis 
l'agriculture  jusqu'à  la  typographie.  Par  l'agriculture  les  élèves 
nourrissent  les  nombreux  habitants  de  ce  vaste  établissement  et 
fournissent  encore  une  foule  de  produite  utiles  à  l'importante 
clientèle  qui  aime  à  s'approvisionner  à  l'école.  Par  leur  impri- 
merie ils  répandent  jusque  fort  loin  de  volumineuses  éditions 
d'ouvrages  variés. 

Les  récompenses  sont  décernées. 

Ce  discours,  plusieurs  fois  chaleureusement  applaudi,  est  suivi 
dans  l'ordre  suivant  :  certificats  d'études  primaires,  grades  pro- 
'  fessionnels,  grades  militaires,  grades  de  musique,  livrets  de  caisse 
d'épargne.  Sur  37  élèves  de  Citeaux  présentés  le  26  mai  dernier 
à  la  Commission  d'examen  siégeant  à  Nuits,  27  ont  obtenu  le  cer- 
tificat d'études,  dont  3  avee  la  note  Très  Bien,  19  avec  la  note  Bien 
et  6  notés  seulement  Assez  Bien.  L'obtention  du  certificat  assure 
à  ceux  d'entre  eux  qui  sont  présents  à  ce  jour  un  livret  de  caisse 
d'épargne  de  15  francs. 

Les  grades  professionnels  se  répartissent  en  deux  catégories  : 
ouvriers  de  l'<^  classe  et  mentions  honorables.  Ils  sont  obtenus 
naturellement  en  plus  grand  nombre  par  les  élèves  des  premières 
divisions  ;  toutefois  ceux  de  l'Asile  eux-mêmes  ne  laissent  pas  d'y 
avoir  part.  On  compte  pour  cette  année  29  nominations  d'ouvriers 
de  l'^  classe  et  38  mentions  honorables. 

Chacune  des  quatre  divisions  forme  aujourd'hui  une  compagnie 
militaire  ayant  ses  cadres  complets.  Les  cadres  se  renouvellent  en 
général  trois  fois  chaque  année,  mais  la  promotion  la  plus  impor- 
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tante  est  celle  du  premier  dimanche  de  septembre;  aussi  enten- 
dons-nous à  quatre  reprises  diflféreutes  une  nom^clature  détaillée 
do  tous  les  grades  en  usage  dans  une  compagnie,  depuis  le  grade 
de  capitaine  jusqu/à  celui  de  soldai  de  première  classe  ou  même 
de  simple  clairon. 

Les  grades  de  musique  comf)ortent  ceux  de  musiciens  de  pre- 
mière, deuxième,  troisième  et  quatrième  classe.  Il  y  aeu  huit  nomi- 
nations, savoir  :'  une  de  deuxième  classe,  trois  de  troisième  et 
quatre  de  quatrième. 

Enfin  la  série  des  récompenses  se  termine  par  la  proclamation 
des  livrets  de  caisse  d'épargne,  laquelle  n'est  pas  la  moins 
impatiemment  attendue  des  élèves.  La  liste  en  est  longue;  elle 
comprend  quatre-vingt-six  livrets  qui  représentent  une  somme  de 
1,610  francs,  due  à  la  générosité  de  bienfaiteurs  dont  les  sympa- 
thies sont  depuis  longtemps  assurées  à  TCEuvre  de  Saint-Joseph. 
Les  livrets  sont  accordés  1®  aux  adjudants-majors  ;  i?  aux  simples 
adjudants;  3^  aux  élèves  remplissant  des  emplois  de  confiance  et 
d'intérêt  commun  ;  4®  aux  élèves  galonnés  par  ordre  de  mérite  ; 
5^  aux  élèves  qui  ont  obtenu  le  certificat  d'études  primaires.  Le 
montant  de  chaque  livret  varie  de  5  à  23  francs. 

La  distribution  des  récompenses  terminée,  on  se  rend  sur  la 
cour  de  la  première  division  où  doivent  avoir  lieu  les  exercices 
militaires  et  gymnastiques. 

»  A.  Rivière.  » 


m 

Congrès  de  la  Sorbonne. 

SBCTION  DES  SGIEIfGES  ÉCONOMIQIIBS  ET  SOCIALES. 

Séance  du  mercredi  soir  4^^  juin  4887. 

Présidences  soccessives  de  IfH.  Lbvasseue,  Georges  Picot 
et  Trancmart 

^*ou s  avons  déjà  rendu  compte  (p.  S73)  de  la  discussion  sur 
V emprisonnement  individuel.  Nous  reproduisons  aujourd'hui  le 
procès-verbal  d'une  discussion  à  laquelle  nos  récents  travaux  et 
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les  propositioQS  de  loi  qui  en  oat  été  la  suite  (1),  prêtent  un  vif 
intérêt  d'actualité  : 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  question  V,  ainsi 
conçue  :  Rechercher  les  mesures  prises  depuis  le  seizième  siècle  pour 
réprimer  la  mendicité  et  le  vagabondage;  état  actuel  de  la  question. 

M.  JoRST  Desclozières,  de  la  Société  générale  des  prisons  et 
de  la  Société  des  études  historiques,  donne  lecture  d'un  mémoire. 

Le  rapporteur  rappelle,  d'après  les  anciennes  ordonnances^  les 
pénalités  sévères  portées  contre  les  mendiants  vagabonds,  truands, 
oyseuï  et  mal  vivants,  et  qui  attestent  combien  grande  était  déjà, 
sous  Fancien  régime,  l'étendue  du  mal  à  combattre.  Il  a  signalé 
l'origine  dans  les  anciens  textes  des  principes  consacrés  par  nos 
lois  modernes  sur  le  domicile  de  secours,  les  maisons  de  travail, 
les  dépôts  de  mendicité,  l'organisation  des  bureaux  de  bienEai- 
sance,  et  montré  que  malgré  les  sacrifices  et  les  précautions  prises 
par  la  société  moderne,  la  récidive  de  la  mendicité  et  du  vag^on- 
dagc  allait  sans  cesse  en  grandissant.  M.  Desclozières  résume  les 
projets  de  loi  à  yétudé;  mais,  selon  lui,  le  remède  est  encore  plus 
dans  les  mœurs,  dans  les  habitudes,  que  dans  la  pénalité,  restée 
jusqu'à  présent  illusoire.  L'éducation  de  l'enfance,,  la  protection 
des  adultes,  l'assistance  des  infirmes,  sont  les  trois  fermes  du 
problème.  laspirer  à  l'enfance  l'horreur  de  la  fainéantise  et  la 
dignité  de  soi-même;  répandre  parmi  les  adultes  de  plus  en  plus 
les  habitudes  de  prévoyance  et  d'association  mutuelle  ;  secourir  les 
indigents  avec  discernement,  sans  se  laisser  tromper  par  leurs 
doléances  parfois  hypocrites,  ce  sont  là  des  procédés  recomman- 
dables  et  efficaces.  La  société  moderne  fait  de  grands  efforts  pour 
les  pratiquer  ;  il  importe  de  les  coutiouer  par  l'Union  de  toutes  les 
bonnes  volontés. 

M.  Veuglin,  publiciste  à  Bemay  (Eure),  donne  lecture  d'un 
mémoire  sur  la  même  question.  Il  dresse  un  tableau  du  paupérisme 
sous  les  différents  rois  de  France  depuis  le  seizième  siècle,  en 
insistant  surtout  sur  les  moyens  de  le  combattre  enq)loyés  à 
Bernay  et  dans  les  environs.  &1.  Veuolin  se  plaint  du  développe- 
ment du  paupérisme;  il  croit  en  trouver  la  cause  principale  dans 
l'extension  parfois  excessive  de  l'instruction  dans  les  classes  popu- 

(1)  5u«eUn,  p.  623,  674  et  711. 
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lairee  et  dans  las  vices  des  programmes  qui  n'impriment  pas  à 
renseignement  primaire  un  caractère  suffisamment  professionnel 
(agricole  et  industriel). 

M.  I'abbé  Davu,  de  la  Société  pour  l'étude  des  questions  d'.ensei- 
gnement  secondaire,  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  un  rapport  entre  le 
développementdela  mendicité  ou  du  vagabondage  et  Tinstruction. 
Il  estime,  au  contraire,  que  l'instruction  populaire  est  l'instru- 
ment le  meilleur  du  relèvement  du  peuple. 

M.  Robin,  de  la  Société  générale  des  prisons,  prend  la  parole. 
Il  dit  qu'il  est  impossible  d'espérer  d'arriver  à  la  suppression  com- 
plète de  la  mendicité  et  du  vagabondage.  Il  réclame  une  assistance 
suffisante  pour  les  malheureux  réduits  momentanément  à  l'état 
de  misère  ou  de  vagabondage.  Mais  il  faut  prendre  des  mesures 
énergiques  contre  les  hommes  qui  veulent  se  faire  du  vagabon- 
dage et  de  la  mendicité  une  profession  leur  permettant  de  vivre. 

L'assistance  ne  doit  pas  être  gratuite,  mais  avoir  pour  condition 
essentielle  le  travail  de  l'assisté.  C'est  là  le  système  admis  en 
Allemagne  et  en  Angleterre.  M.  Robin  fait  un  exposé  des  institu- 
tions d'assistance  dans  la  Suisse  française,  spécialement  dans  les 
cantons  de  Genève  et  de  Vaud.  Dans  la  statistique,  l'avanlage 
reste  au  second  canton;  cela  tient  à  ce  qu'à  côté  d*une  assistance 
bien  organisée,  il  y  a  une  répression  énergique  contre  les  men- 
diants et  les  vagabonds  de  métier. 

Depuis  1880,  le  nombre  des  condamnés  pour  vagabondage  a 
diminué  de  moitié  dans  le  canton  de  Yaud. 

M.  Eugène  Rostang,  de  l'Académie  des  sciences,  lettres  et  arts 
de  Marseille,  dit  que  Marseille  a  fondé  la  première  les  asiles  de 
nuit,  mais  que  des  abus  considérables  s'y  produisent.  Il  demande 
à  M.  Robin  s'il  y  a  des  moyens  de  prévenir  ces  abus. 

M.  Robin  dit  que  le  travail  est  le  meilleur  moyen  d'éviter  ces 
abus. 

M.  Cheysson  croit  que  l'exemple  de  l'Angleterre  répond  à  la 
question  de  M.  Rostang.  On  y  impose  un  travail  pénible  aux  per- 
sonnes recueillies  dans  les  asiles  de  nuit.  H  demande,  comme 
M.  Desclozières,  une  large  décentralisation  qui  empêcherait  l'accu- 
mulation à  Paris  de  toutes  les  misères  provinciales.  On  les  soula- 
gerait plus  efficacement  et  à  moins  de  frais  dans  les  campagnes.  Il 
faudrait  reviser  la  loi  sur  le  domicile  de  secours,  qui  conduit  h  la 
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surcharge  des  villes  au  point  de  yue  de  l'assistance.  Les  communes 
auraient  besoin  de  grandes  facilités  pour  se  grouper  afin  d'avoir 
des  établissements  collectifs.  Trois  communes  de  Ja  Seine  :  Mon- 
treuil,  Fonteuay  et  Vincennes,  viennent  de  s'assoder  pour  créer 
un  hospice  pour  les  infirmes  et  les  incurables.  Sf.  Lequeux,  archi- 
tecte, a  dressé  un  plan  remarquable  qui  permettra  de  ne  faire 
qu'une  dépense  de  2,800  fr.  par  lit.  Ce  projet  est  devant  le  conseil 
d'État.  Il  faut  espérer  que  cet  exemple  aura  beaucoup  d'imitateurs. 
Sans  doute  il  y  aura  toujours  des  pauvres,  mais  il  ne  doit  plus  y 
avoir  de  misérables  :  on  ne  doit  pas  s'y  résigner.  (Bulletin  i8S6, 
p.  840.) 

H.  (Hschoauer,  président  de  la  Société  d'études  philosophiques 
et  sociales,  ne  considère  pas  que  la  misère  soit  une  loi;  il  y  a  des 
moyens  nombreux  de  la  restreindre.  Il  proteste  contre  fidée  qui 
condamne  les  secours  à  domicile;  ils  ont  leur  grande  utilité  pour 
les  infirmes  et  les  nombreuses  familles. 


IV 

Le  travail  indttslriel  et  agricole  des  condamnés. 

La  question  de  la  concurrence  causée  au  travail  des  ouvriers 
libres  par  ie  travail  industriel  des  condamnés  s'est  rallumée  en 
Europe. 

Il  y  a  quelques  mois  à  peine  que  le  Parlement  allemand  a  eu  à 
s'en  occuper  spécialement  à  la  suite  de  certaines  pétitions  présen- 
tées par  des  corporations  ouvrières  qui,  entre  autres  réclama- 
tions, prétendaient  que  le  système  suivi  en  Prusse  de  concéder 
à  des  particuliers  la  main-d'œuvre  des  prisonniers  pour  un  prix 
assez  minime  nuisait  grandement  aux  petits  industriels  par  l'im- 
possibilité dans  laquelle  ils  se  trouvaient  de  gagner  honnêtement 
leur  vie;  et  surtout  que  ceitaines  industries  comme  celle  des 
fleurs  artificielles,  par  suite  de  cette  concurrence,  perdaient  chaque 
jour  du  terrain  sur  les  marchés  étrangers. 

MM.  Illing  et  Starke,  en  qualité  de  commissaires  du  gou- 
vernement, ont  dû  répondre  aux  opposants  et  faire  observer  :  que 
celte  question  avait  déjà  été  soumise  plusieurs  fois  au  Parlement 
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qui  avait  toujours  fini  par  conclure  que  le  devoir  des  condamnés 
étant  de  travailler,  il  fallait  naturellement  que  ce  travail  arrivât 
sur  le  marché;  — que  le  gouvernement  faisait  tousses  efforts 
pour  fabriquer  dans  les  prisons  le  plus  grand  nombre  possible 
d'objets  nécessaires  à  Tadministration  des  prisons  et  aux  autres 
administrations  de  l'État;  —  que  la  proportion  des  condamnés 
travaillant  par  rapport  aux  ouvriers  libres  était  de  1  pour  400 
environ,  ce  qui  détruirait  Tidée  d'une  concurrence  possible;  — 
que  le  prix  relativement  minime  de  la  main-d'œuvre  des  con- 
damnés était  en  rapport  avec  les  exigences  du  marché  et  avec  les 
obligations  imposées  aux  entrepreneurs  ;  —  que  le  rabais  dans 
Tindustrie  des  fleurs  artificielles  ne  devait  pas  être  attribué  à  la 
concurrence  des  condaamés,  mais  au  changement  de  la  mode  qui, 
y  a  quelques  années,  a  remplacé  les  fleurs  par  les  plumes;  —  que 
les  pétitions  contre  la  concurrence  du  travail  des  condamnés 
étaient  devenues  une  arme  de  parti,  car  on  trouvait  parmi  les  péti- 
tionnaires un  gi*and  nombre  de  personnes  à  qui  le  travail  des 
condamnés  ne  pouvait  en  aucune  façon  porter  préjudice  ;  —  que 
la  fondation  de  colonies  agricoles  n'avait  pas  été  jugée  possible 
en  Prusse  ;  —  que  les  expériences  du  travail  en  liberté  faites  à  la 
suite  des  inondations  de  18S7  et  1858,  —  les  fortifications  de 
Lotyen,  les  améliorations  du  territoire  d'Obra,  —  avaient  coûté  la 
vie  à  224  condamnés  et  contraint  l'administration  à  transférer 
pour  cause  de  maladie  219  condamnés  sur  284. 

A  la  suite  de  ces  réponses,  le  Parlement  vota  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple. 

Au  milieu  de  l'année  courante,  la  question  du  travail  des  con- 
damnés a  encore  été  soulevée  devant  le  Parlement  autrichien  ; 
quelques  députés  parlèrent  contre,  et  d'autres,  notamment  M.  Von 
Picli,  directeur  général  des  prisons  et  commissaire  du  gouver- 
nement, se  prononcèrent  en  faveur  du  travail  des  condamnés. 

Les  arguments  des  opposants  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

L'État,  avec  ses  21  établissements  pénitentiaires,  porte  préju- 
dice à  la  classe  pauvre  des  ouvriers  déjà  assez  opprimés  par  les 
grandes  industries. 

Les  48  industries  exercées  dans  les  établissements  péniten- 
tiaires étant  exclusivement  des  travaux  faits  à  la  main  ou  avec 
de  petites  machines,  sont  celles  précisément  qui  font  vivre  les 
petits  ouvriers  et  leurs  nombreuses  familles. 

En  1883  sur  3,234,938  journées  de  travail,  2,638,784  furent 
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cédées  à  des  entrepreneurs  privés  ;  c'est-à-dire  que  12,000  con- 
damnés (en  chiffres  ronds)  ont  enlevé  du  travail  à  9,100  ouvriers 
libres  et  par  conséquent  à  autant  de  familles,  et  si  Ton  admet  que 
la  dépense  nécessaire  pour  Tentretien  d'une  de  ces  familles  sera 
par  an  de  600  florins,  on  arrive  à  cette  conclusion  que  le  travail 
des  prisons  enlève  à  la  population  industrielle  un  gain  de  cinq  mil- 
lions et  quart  de  florins.  Le  prix  de  la  main-d'œuvre  des  con- 
damnés, alloué  par  les  entrepreneurs,  est  très  bas,  et  aux  cordon- 
niers, aux  menuisiers,  etc..  Ton  paie  de  quelques  centimes  le 
travail  de  très  habiles  montres  d'art.  D'autre  part,  les  entrepreneurs 
ne  payant  de  loyer,  d'éclairage,  de  chauffage  ni  d'impôts,  et  de 
plus  étant  mis  à  l'abri  des  accidents,  peuvent  donner  leurs  produits 
manufacturés  à  un  prix  moindre  que  le  pauvre  ouvrier  qui  doit 
supporter  tous  ces  frais  et  entretenir  sa  famille.  Enfin  la  précipi- 
tation avec  laquelle  sont  exécutés  les  travaux  des  prisons  porte 
préjudice  à  la  bonne  réputation  des  travaux  faits  par  l'industrie 
libre  du  pays. 

La  classe  agricole  des  condamnés  devrait  être  employée  aux 
travaux  agricoles  plutôt  qu'aux  travaux  industriels.  —  L'expiation 
de  la  peine  devrait  être,  pour  éviter  le  scandale,  de  voir  des  indi 
vidus  qui  se  font  mettre  en  prison  dans  le  but  de  se  faire  loger  et 
nourrir  pendant  la  saison  d'hiver;  —  l'État  devrait  substituer  au 
système  de  l'entreprise  celui  de  la  régie,  et  au  lieu  de  porter  sur 
son  bilan  710,000  florins  gagnés  par  le  travail  des  condamnés,  il 
devrait  inscrire  une  dépense  de  710,000  florins  pour  couvrir  le 
Trésor,  et  toute  la  classe  industrielle  du  pays  lui  en  serait  recon- 
naissante. 

Hais  on  répond  dans  l'autre  camp  :  que  le  condamné  a  l'obli- 
gation de  travailler  surtout  pour  diminuer  par  son  travailles  Irais 
de  son  internement;  que  le  travail  a  surtout  pour  but  d'amender 
les  délinquants  qui,  obtenant  par  ce  moyen  leur  libération  provi- 
soire, contribuent  par  suite  au  bien  public  ;  que  si,  en  1868,  le  béné- 
fice  du  travail  des  condanmés  a  atteint  174,000  florins,  il  dépasse 
aujourd'hui  un  million;  que  les  chiffres  des  journées  de  travail 
au  bénéfice  des  entrepreneurs  ne  sont  pas  exacts,  car  les  condam- 
nés dont  la  main-d'œuvre  leur  a  été  cédée,  est  par  rapport  aux 
ouvriers  libres  de  1  à  200,  et  si  l'on  fait  attention  qu'un  condamné 
produit  la  moitié  du  travail  d'un  ouvrier  libre,  la  proportion  se 
réduira  à  1  pour  400,  ce  qui  est  un  chiffre  vraiment  trop  faible 
pour  produire  tout  le  mal  qu'on  lui  attribue;  qu'enfin  l'adminis- 
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tratiÔD  qui  ne  peut  tenir  compte  d'injustes  doléances,  seprôoccu- 
pant  des  réclamations  raisonnables  et  des  observations  pratiques, 
avait  commencé  à  appliquer  le  système  des  travaux  faits  par  les 
condamnés  au  dehors. 

Â  la  suite  de  cette  discussion,  Thonorable  député  Mascheko 
résume  la  question,  reconnaît  d'une  part  l'exactitude  de  quelques 
observations  faites  par  le  Parlement,  d'autre  part  la  nécessité  et 
l'utilité  de  ce  qu'a  dit  le  chef  de  l'administration  et  conclut  par 
la  motion  suivante  :  t  L'usage  des  machines  à  vapeur  et  des  autres 
moteurs  n'est  pas  conforme  au  but  que  doivent  atteindre  les  tra- 
vaux industriels  dans  les  établissements  pénitentiaires  et  portent 
un  grand  préjudice  aux  petites  industries .  » 

Celte  motion  est  transmise  à  la  Commission  du  budget  qui,  à  son 
tour,  a  présenté  la  motion  suivante  qui  a  été  acceptée  :  a  Le  gou- 
vernement est  invité  à  faire  exécuter  par  les  établissements  péni- 
tentiaires tous  les  articles  nécessaires  aux  besoins  de  l'État  qui, 
selon  le  Ministre  de  la  justice,  peuvent  être  faits  par  les  condamnés 
et  chaque  année  il  présentera  au  budget  un  tableau  des  travaux 
exécutés.  »  (V.  infr.  la  Lettre  sur  le  travail  pénal,) 

{Rivista  di  Discipline  carcerarie,  traduction 
de  M.  le  C'^  Le  Courbe.) 


Détermination  de  la  recompense  à  accorder  aicx 
condamnés  qui  travaillent. 


Dans  la  dernière  réunion  générale  des  employés  des  prisons 
(d'Allemagne)  le  directeur  du  pénitencier  de  Hall,  M.  Regitz. 
souleva  la  question  de  savoir  si  les  condamnés  récidicistes  devaient 
avoir  une  part  de  gain  égale  à  celle  des  condaomés  non  récidivistes. 
Il  fait  à  ce  sujet  les  observations  suivantes  : 

Je  suis  convaincu  que  les  hommes  pratiques  qui  ont  déjà  exa- 
miné à  un  autre  fioint  de  vue  la  question  de  la  récompense  pour 
le  travail  sont  d*avi 3  qu'il  ne  faut  pas  traiter  différemment  le  délin- 
quant récidiviste  et  celui  qui  n'est  pas  récidiviste.  Il  est  vrai  «pie 
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notre  règlement  prescrit  un  traitement  plus  rigoureux  pour  les 
récidivistes;  c'est  ainsi  par  exemple  qu'ils  ne  peuvent  disposer  de 
leur  gain  pendant  les  premiers  six  ou  douze  mois,  qu'ils  doivent 
être  occupés  aux  travaux  les  plus  pénibles  et  les  moins  rémuné- 
rés, etc.,  etc.,  mais  il  est  oiseuxde  démontrer  combien  ces  règles 
ont  peu  de  valeur  pratique.  La  justice  et  le  simple  sens  commun 
enseignent  la  nécessité  d'un  traitement  plus  rigoureux  pour  les 
récidivistes,  parce  qu'un  délinquant  incorrigible  doit  être  plus 
sévèrement  puni  dans  Texpiation  de  la  peine  que  celui  qui  est 
condamné  pour  la  première  fois.  En  réalité  pourtant  quel  sera  le 
mieux  partagé  des  deux?  L'un  connaît  bien  le  réglementde  la  mai- 
son et  tous  les  moyens  qui  lui  permettent  de  l'éluder,  il  connaît 
bien,  grâce  à  une  longue  pratique,  tous  les  travaux  introduits  dans 
les  établissements  pénitentiaires,  il  a  eu  l'occasion  d'acquérir  une 
certaine  habileté  et  une  certaine  célérité  dans  ces  industries,  par 
suite  il  est  capable  de  terminer  le  travail  plus  vite  que  les  autres 
détenus  et  de  faire  un  ouvrage  supérieur  à  la  moyenne  quoti- 
dienne ;  pour  ces  raisons,  selon  les  règles  actuelles,  il  gagnera  bien 
davantage  que  le  condamné  pour  la  première  fois  qui  perdra  beau- 
coup de  temps  pour  faire  le  travail  prescrit  et  qui  aura  pendant 
de  longs  jours  beaucoup  d'obstacles  à  surmonter. 

Comment  remédier  à  cet  état  de  choses  peu  en  harmonie  avec 
les  plus  simples  notions  de  la  justice?  Quelques  Etats  allemands 
y  ont  déjà  pourvu. 

Dans  le  royaume  de  Saxe,  par  exemple,  il  existe  trois  classes  de 
travaux  et  de  récompenses  par  lesquelles  il  faut  passer  graduel* 
lement.  —  Les  condamnés  récidivistes  sont  chargés  seuls  des  tra- 
vaux les  plus  longs  et  les  plus  difficiles  et,  outre  qu'ils  sont  desti- 
nés à  rester  toujours  dans  la  troisième  classe,  leur  gain  est  réduit 
d'un  tiers. 

De  même  dans  le  Mecklembourg  il  existe  trois  catégories  de 
travaux.  Les  récidivistes  et  les  condamnés  à  vie  n'obtiennent  ri^i 
durant  le  premier  semestre  et  ensuite  ne  touchent  pas  plus  delà 
moitié  du  salaire  normal. 

Dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  les  gains  se  partagent  selon 
les  trois  classes  entre  lesquelles  sont  répartis  les  condamnés;  Les 
récidivistes  appartiennent  à  la  troisième  classe  avec  salaire  réduit^ 
et  ils  doivent  ayoir  subi  au  moins  un  tiers  du  temps  de  leur  peine 
avant  de  pouvoir  passer  dans  une  classe  mieux  rétribuée. 

Un  système  analogue  est  suivi  en  Autriche.  Les  0DDdamné&^ 
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travaillants  sont  divisés  en  trois  classes  et  les  récidivistes  sont 
versés  dans  la  troisième  classe  et  payés  avec  réduction. 

Pour  troubler  le  moins  possible  notre  système  de  récompense, 
en  somme  bon,  et  pour  en  rendre  rapplication  facile  je  mets  en 
discussion  les  propositions  suivantes  : 

1^  9  Ceux  qui  auront  encouru  une  première  récidive  n'obtien- 
dront pour  leur  travail  que  la  moitié  du  prix  fixé,  mais  recevront 
pour  tout  travail  au  delà  de  la  tâche  le  prix  entier. 

3®  Les  récidivistes  pour  la  seconde  fois  et  au-dessus  ne  recevront 
aucun  salaire  pour  leur  travail  ordinaire  quotidien,  mais  recevront 
le  prix  courant  pour  les  travaux  faits  en  outre  de  leur  tâche. 

3^  Pour  les  travaux  journaUers,  le  prix  sera  déterminé  d'après 
l'assiduité  et  l'habileté  de  l'ouvrier,  mais  de  façon  qu'à  travail 
égal,  le  condamné  récidiviste  recevra  une  part  moindre  que  le 
condamné  pour  la  première  fois. 

Dans  le  cas  où  dix  ans  et  plus  se  sont  écoulés  depuis  la  dernière 
condamnation,  les  peines  précédentes  devront  être  considérées 
comme  éteintes  par  la  prescription,  tout  au  moins  en  ce  qui  touche 
la  réglementation  du  salaire  du  travail. 

Les  peines  d'emprisonnement  inférieures  à  un  mois  ne  compte- 
ront pas  pour  la  récidive,  mais  du  reste  on  ne  fera  aucune  dis- 
tinction entre  la  peine  de  la  prison  et  les  autres  peines. 

Cette  modification  serait  facile  à  mettre  en  pratique  et  à  contrôler 
puisque,  dans  les  états  de  travaux,  les  détenus  seraient  répartis  en 
trois  classes  avec  les  indications  respectives  :  de  plus,  il  serait  facile 
d'augmenter  les  gratifications  actuelles  pour  les  comptes  de  travail 
quotidien,  et  mieux  encore  pour  ceux  faits  en  plus  de  la  tâche, 
sans  que  le  gain  dans  ce  cas  puisse  dépasser  la  sixième  partie  du 
salaire  entier. 

De  plus,  les  récidivistes  ne  pourraient  plus  tirer  un  si  grand 
avantage  de  leur  plus  grande  habileté  et  de  leur  plus  ancienne 
pratique  et  seraient  obligés  à  une  plus  grande  assiduité,  car  le 
plus  souvent  ils  ne  pourraient  gagner  un  salaire  que  grâce  à  des 
travaux  faits  en  plus  de  leur  tâche.  » 

Une  très  vive  discussion  s'est  ouverte  sur  ces  propositions,  et 
l'assemblée  décide  que  les  i<iées  énoncées  ci-dessus  ne  pourraient 
s'appliquer  aux  jeunes  gens  en  correction. 

M.  le  conseiller  Morgeuroth,  l'unique  dissident^  fut  d'avis  que 
cette  réduction  du  salaire  restreindrait  par  trop  les  moyens  dont  le 
condamné  a  besoin  pour  assurer  sa  subsistance  après  la  peine 
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expirée  et  pour  venir  en  aide  à  ses  parents  dorant  sa  détention. 
Mais  cette  dernière  raison  fut  reponssée  par  tous,  car  il  fut  prouvé 
que  le  nombre  des  détenus  qui  secourent  leur  famille  est  exces- 
sivement restreint,  que  d'ailleurs  d'après  les  expériences  faites,  la 
fixation  plus  ou  moins  élevée  du  salaire  du  travail  n'a  pas  dimi- 
nué la  récidive,  et  que  de  toutes  manières,  le  récidiviste  par  un 
plus  grand  travail  et  plus  d'économie  pourrait  parer  à  cett^  réduc- 
tion projetée,  qui  du  reste  ne  pourrait  dépasser  un  marc  par  mois. 

La  proposition  V®  a  été  repoussée  par  9  voix  contre  3  et  rem- 
placée par  la  rédaction  suivante  : 

«  La  modification  proposée  pour  régler  le  salaire  du  travail  ne 
s'étendra  qu'aux  condamnés  à  la  prison  et  l'on  ne  tiendra  pas 
compte  des  condamnations  à  la  prison  quand  la  récidive  sera  con- 
statée. 9 

La  fixation  du  salaire  du  travail  des  récidivistes  condamnés  à 
la  peine  de  l'emprisonnement  sera  réservée  pour  une  discussion 
ultérieure. 

VI 

Sur  l'administration  de  la  justice  criminelle. 

Ci-imes  et  délits. 

Nous  avons  publié  (page  500)  le  rapport  du  Garde  des  sceaux 
sur  Fadministration  de  la  justice  criminelle  en  France,  pour  l'an- 
née 1885.  M.  le  professeur  Léveillé  a  publié  dans  le  Temps  du 
19  juillet,  sur  cette  statistique,  l'article  suivant  : 

«  Cette  statistique  mentionne  avec  une  exactitude  minutieuse  le 
nombre  des  infractions,  leur  nature,  le  résultat  des  poursuites, 
l'âge,  le  sexe,  la  nationalité  des  coupables.  Nous  pouvons  ainsi 
connaître  l'étendue  du  mal;  nous  pouvons  entrevoir  les  remèdes 
possibles. 

D'une  année  à  l'autre  les  chiffres  ne  varient  guère;  aussi  le 
rédacteur  du  compte  rendu  nous  met-il  sous  les  yeux,  en  même 
temps  que  les  résultats  spéciaux  de  Tannée  1S85,  la  moyenne  de 
la  période  1881-1885* 

Quelles  sont  les  principales  constatations  du  garde  des  sceaux? 
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Je  laisse  de  côté  des  contraventions  de  police,  qui  dénotent  la 
vigilance  des  autorités  municipales,  plutôt  que  rimmortalité  des 
individus. 

Je  m'attache  à  ce  que  nos  anciens  appelaient  le  grand  et  le 
petit  criminel,  c'est-à-dire  aux  crimes  proprement  dits,  qui  relèvent 
de  la  cour  d'assises,  et  aux  délits  qui  relèvent  des  tribunaux  cor- 
rectionnels. 

Une  fois  de  plus  ce  double  phénomène  apparaît  qui  depuis 
longtemps  caractérise,  en  France,  la  criminalité;  le  nombre  des 
crimes  diminue  quelque  peu^  taudis  que  le  nombre  des  délits 
augmente. 

Le  nombre  des  crimes  diminue.  La  moyenne  de  1876-1880 
était  de  3,446;  elle  est  de  3,34S  dans  la  période  ISSl-'iSSS. 

Les  attentats  contre  la  vie  humai^ne  sont  pourtant  devenus  plus 
fréquents.  Les  assassinats  montent  de  197  à  Si  6,  les  meurtres  de 
143  à  186.  C'est  que  les  spécialistes  spéculent  sur  la  pitié  du  jury 
et  sur  la  clémence  de  la  chancellerie,  qui  propose  trop  de  grâces 
à  la  signature  du  chef  de  l'État. 

Les  vols  qualifiés  sont  au  contraire  devenus  un  peu  plus  rares.. 
Us  sont  tombés  de  1,184  à  4,105.  Mais  j'ai  peur  que  ce  mince 
progrès  ne  soit  qu'une  apparence.  Le  rapport  ne  dissimule  pas, 
en  efiet,  que  nos  magistrats,  négligeant  volontiers  les  circon- 
stances aggravantes  qui  élèvent  le  vol  à  la  hauteur  d'un  crime, 
emploient  fréquemment  le  procédé  «  extra-légal  »  de  la  correc- 
tionnalisation.  Je  te  baptise  carpe,  disait  en  temps  de  carême  un 
personnage  do  Rabelais,  étendant  pieusement  les  mains  sur  une 
pièce  de  venaison.  Je  te  baptise  délit,  peut  dire  impunément,  en 
1887,  un  juge  d'instruction,  transformant  avec  dextérité  en 
infraction  d'ordre  inférieur  un  véritable  crime.  Ce  procédé  «  extra- 
légal  0  n'est  pas  étranger  à  la  diminution  du  nombre  des  crimes. 
La  correctionnalisation  présente  d'ailleurs  d'indéniables,  avan- 
tages :^  elle  profite  au  prévenu,  qui  est  jugé  plus  vite  et  qui  ne 
risque  pas  d'encourir  la  réclusion  ou  les  travaux  forcés;  elle  pro- 
fite au  Trésor,  qui  paye  moins  cher  une  procédure  correclion- 
nelle  qu'une  procédure  criminelle;  une  procédure  correctionnelle 
coûte  une  vingtaine  de  francs  ;  une  procédure  criminelle  ne  revient 
pas  à  moins  de  plusieurs  centaines  de  francs.  La  correctionalisa- 
tion  a  donc  tout  au  moins  le  mérite  d'une  opération  financière 
intelligente;  c'est  une  conversion  qui  enrichit  tout  le  monde.  Il 
est  vrai  que,  si  nous  ne  trouvons  plus  dans  la  colonne  des  crimes 
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ces  vols  que  le  juge  d'instruction  a  dénaturés  pour  le  bon  motif, 
nous  les  retrouvons  sous  l'étiquette  de  vols  simples  dans  la  colonne 
des  délits  ;  et  cela  nous  explique  en  partie  que  les  délits  soient  en 
hausse,  alors  que  les  crimes  sont  en  baisse* 

Quel  accueil  le  jury  a-t-il  fait  aux  poursuites  criminelles?  I^ 
jury  est  renommé  pour  Timpressionnabilité  de  son  cœur;  il  a 
rame  tendre  ;  il  comprend  les  passions  ;  il  pratique  l'indulgence. 
11  acquitte  dans  la  proportion  de  Î4  p.  0/0;  il  dédareles  circons- 
tances atténuantes  dans  la  proportion  de  74  p.  0/0.  Il  n'est  ferme 
que  contre  les  récidivistes. 

A  la  différence  des  crimes,  le  nombre  des  délits,  au  contraire, 
augmente.  Il  y  en  avait  167,000  de  1876  à  1880;  il  y  en  a  plus 
de  181,000  de  1881  à  188S.  Gela  tient  surtout  à  deux  causes  :  à 
la  correctionnalisation,  dont  j'ai  déjà  parlé  ;  à  la  rigueur  du  Code 
pénal,  qui  érige  trop  facilement  en  délits  le  vagabondage  et  la 
mendicité.  Deux  hommes  de  bien,  M.  le  pasteur  Robin,  et  mon 
savant  collègue,  M.  le  professeur  Duverger,  ont  récemment  uni 
leurs  forces  pour  étudier  ce  double  fléau  de  la  mendicité  et  du 
vagabondage,  qui  ne  sont  trop  souvent  que 'des  formes  aiguës  de 
la  misère.  Je  ne  saurais  trop  vivement  applaudir  à  l'initiative 
généreuse  des  deux  éminents  criminalistes.  Je  pense  avec  eux  qu'il 
nous  faut  arriver  à  une  combinaison  nouvelle  de  l'assistance, 
qui  doit  s'efforcer  de  prévenir  la  chute  accidentelle,  et  de  larépres- 
sion,qui  ne  doit  châtier  que  la  paresse  chronique  et  invétérée. 
Aujourd'hui  les  mendiants  et  les  vagabonds  occupent  abusive- 
ment nos  tribunaux,  et  ils  encombrent  à  la  fois  nos  statistiques 
et  nos  prisons. 

Les  magistrats  correctionnels  sont  moins  commodes  que  les 
jurés.  Ds  acquittent  dans  la  proportion  très  faible  de  6  p.  0/0,  mais 
ils  déclarent  les  circonstances  atténuantes  dans  la  proportion 
considérable  de  62  p.  0/0.  C'est  là  toutefois  un  chiffre  d'ensemble 
qu'il  est  bon  d'analyser.  Pour  certains  genres  de  délits,  les  magis* 
trats,  désireux  qu'ils  sont  d'écarter  une  peine  trop  dure,  poussent 
très  loin  l'indulgence.  Ils  déclarent  les  circonstances  atténuantes 
99  fois  sur  100  en  fait  de  vagabondage,  93  fois  siir  100  en  fait 
de  mendicité.  Ils  ne  sont  même  pas  inflexibles  en  face  '  des  réci- 
divistes; c'est  ainsi  qu'ils  déclarent  88  fois  sur  100  les  circon- 
stances atténuantes  en  faveur  des  voleurs,  bien  que  la  moitié  de 
ceux-ci  aient  des  antécédents  judiciaires.  Les  magistrats  ne  veulent 
voir  que  la  dernière  infraction  dont  ils  sont  saisis,  et  ils  ne 
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calculent  mdme  pas  dans  la  mesure  presorite  par  les  textes  la 
peioe  de  cette  dernière  infraction  ;  ils  ne  prononcent  ainsi  qne 
des  condamnations  insuffisantes  contre  des  hommes  qui  devraient 
être  frappés  de  condamnations  exceptionnellement  rigoureuses. 

La  récidive  est  plus  que  jamais  en  hausse.  Nous  réalisons  des 
chiffres  que  nous  n'avions  jamais  atteints.  Les  récidivistes  sont, 
parmi  les  accusés  de  crimes,  danala  proportion  de  56  p.  0/0;  parmi 
les  prévenus  de  délits,  dans  la  proportion  de  43  p.  0/0.  La  rechute 
des  libérés  ne  se  fait  d'ailleurs  pas  attendre;  en  Tannée  1883,  il 
est  sorti  5,800  hommes  des  maisons  centrales  ;  dans  les  trois  ans 
de  leur  sortie  3,200  de  ces  malheureux  ont  reparu  devant  les 
tribunaux  répressifs  et  y  ont  encouru  de  nouvelles  condamnations; 
quelques-uns  de  ces  revenants  ont  même  pu,  pendant  ces  trois 
années,  ramasser  individuellement  de  deux  jusqu'à  quinze  con- 
damnations nouvelles.  Nous  rencontrons  là  ce  que  j'appellerai 
la  professionnalité  du  mal,  et  nous  sommes  réduits  à  constater 
une  fois  de  plus  l'inefficacité  persistante  des  peines  actuelles  quant 
à  la  moralisation  des  coupables. 

L'auteur  du  compte  rendu  de  J885  a  recherché  les  causes  de 
la  récidive;  on  en  signale  quatre  :  l'insouciance  de  la  loi,  qui  n'a 
pas  prévu  tous  les  cas  de  récidive;  l'abus  des  courtes  peines 
multipliées  que  prononcent  les  magistrats  ;  les  dangers  de  Tempri- 
sonnement  subi  en  commun;  labsence  de  sociétés  de  patro- 
nage qui  fourniraient  du  travail  aux  libérés. 

La  situation  présente,  par  conséquent,  est  grave;  lu  plaie  s'étend 
et  s'envenime;  les  malfaiteurs  croissent  en  nombre  et  en  audace; 
il  faut  au  plus  tôt  endiguer  le  torrent  qui  menace  la  sécurité  de 
tous.  Pour  cela,  que  devons-nous  faire  ? 

—  Il  faut  que  la  peine  de  mort  devienne  effective  pour  ceux-là 
qui  attentent  à  la  vie  des  honnêtes  gens.  La  Chambre  a,  ces  der- 
niers jours,  très  justement  refusé  de  prendre  en  considération  la 
proposition  Prébault  qui  réclamait  la  suppression  de  Téchafaud. 

—  Il  faut  que  la  prison  ne  soit  plus  un  lieu  relativement  con- 
fortable, où  le  détenu  qui  en  a  goûté  revient  sans  trop  de  déplai- 
sir, assuré  qu'il  y  retrouvera  dans  la  saison  d'hiver  de  vieux  amis 
et  de  mau  ^ais  conseils.  Je  voudrais  pour  mon  compte  que  l'empri- 
sonnement fût  rare,  qu'il  fût  dur  et  qu'il  fût  court,  au  moins  pour 
le  débutant  ;  il  serait  ainsi  plus  répressif  et  moins  coûteux:  c'est 
pour  cela  que  je  suis  partisan,  avec  M.  Michaux,  delà  loi  de  par- 
don possible  au  cas  d'une  première  faute. 
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—  Il  faut  que  rexpatrlaliou  des  récidivistes  d'habitude  ne  con- 
vertisse pas  en  pensionnaires  effrontés  de  FÉtat  les  titulaires  d'un 
casier  judiciaire  trop  chargé.  Depuis  quatre  ans  je  lutta  et  je  n'ai 
par  fini  ma  campagne,  contre  des  imprudents  qui,  aveuglés  par 
la  sensiblerie,  faussent  le  droit  et  désarment  la  société  au  profit 
des  pires  gredins. 

—  Il  faut  que  Tamende  cesse  d'être  ridicule  par  son  chiffre  et 
qu'elle  remplace  plus  souvent  la  prison. 

—  Il  faut  que  nos  administrations  pénitentiaires  comprennent 
mieux  la  complexité  de  leur  haute  et  redoutable  mission  ;  elles 
ont  la  double  tâche  d'aider  au  relèvement  des  hommes  qui  veulent 
se  relever  et  de  briser  au  contraire  la  résistance  des  hommes  qui 
veulent  se  révolter.  Je  souhaiterais  que  le  gouvernement  élargît 
les  pouvoirs  et  la  responsabilité  des  administrateurs  pénitentiaires  ; 
mais,  à  ce  prix,  il  conviendrait  que  ces  machines  nous  donnassent 
dans  l'avenir  des  résultats  en  proportion  des  dépenses  qu'elles 
occasionnent. 

Il  faut,  pour  .tout  dire  en  une  ligne,  que  la  peine  soit  appliquée 
de  telle  sorte  aux  condamnés  qu'elle  amende  les  uns  et  qu'elle 
intimide  les  autres. 

Il  est  trop  clair  pour  moi  que  la  rérorme  de  notre  système  de 
répression  est  à  entreprendre  tout  entière  ;  mais  je  confesse  que 
celte  entreprise,  comme  tant  d'autres  entreprises  d'intérêt  public, 
aboutira  malaisément  tant  que  nous  aurons  des  ministères  durant 
péniblement  quelques  mois. 

J.  Léveillé.  » 

VII 

Lettre  sur  le  travail  pénal. 

Depuis  vingt  ans  le  gouvernement  autrichien  s'est  occupé 
activement  de  réorganiser  le  travail  dans  les  maisons  de  correc- 
tion, et  c'est  également  depuis  cette  époque  seulement  que 
l'administration  judiciaire  a  pu  exercer  sa  légitime  influence  sur 
cette  œuvre.  Elle  a  cherché  surtout  à  s'assurer  le  concours  d'entre- 
preneurs qui  occupassent  le  travail  des  prisonniers.  Elle  a  renoncé 
à  prendre  un  entrepreneur  général.  Dans  chaque  maison  de  cor- 
rection l'État  donne  par  contrat  à  l'entrepreneur  un  nombre  de 
détenus  que  celui-ci  s'oblige  à  employer  pour  sa  fabrication 
ordinaire,  et  pour  lesquels  il  paye  à  l'État  une  somme  déterminée. 
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Il  s'ensuit  que  dans  une  même  maison  se  pratiquent  diverses 
fabrications.  D'un  aulre  côté,  il  y  a  une  régie  de  TÉtat  pour  les 
détenus  qui  n'ont  été  choisis  par  aucun  entrepreneur,  ou  pour 
les  fabrications  qui  paraissent  les  plus  avantageuses;  de  plus,  les 
travaux  de  la  maison  sont  accomplis  par  les  détenus.  Le  système 
de  l'entreprise  se  recommande  de  lui-même.  La  simplicité  de 
l'administration^  la  certitude  de  l'emploi  des  forces  des  détenus 
et  cette  considération  qu'il  est  de  l'intérêt  des  entrepreneurs  de 
porter  le  travail  à  son  maximum  d'effet  sont  des  avantages  qu'on 
ne  saurait  évaluer  trop  haut. 

Il  y  a  cependant  quelques  désavantages  qu'on  ne  saurait  passer 
sous  silence;  c'est  ainsi  queJ'État  perçoit  bien  moins  de  bénéfices 
du  travail  des  détenus  avec  le  système  de  l'entreprise  (1)  qu'avec 
celui  de  la  régie  et,  en  ce  qui  touche  à  la  surveillance  des  détenus, 
il  arrive  souvent  que  les  surveillants  placés  par  les  entrepreneurs 
ou  les  intermédiaires  chargés  du  transport  des  marchandises  rem- 
plissent mal  leurs  fonctions,  favorisent  les  relations  des  détenus 
avec  le  dehors  par  un  échange  de  correspondances,  laissent  ceux- 
ci  profiler  de  bénéfices  irréguliers  ou  commettent  toute  autre 
infraction  à  la  discipline. 

Malgré  les  grands  avantages  du  système  de  l'entreprise  unique, 
celle-ci  a  été  en  grande  partie  délaissée  et  remplacée  par  la  régie 
de  l'État.  L'Autriche  a  été,  comme  les  autres  États,  soumise  aux 
revendications  des  commerçants  contre  le  travail  des  détenus.  Je 
ne  me  propose  point  d'examiner  si  les  plaintes  des  commerçants 
contre  les  effets  de  la  concurrence  sont  fondées;  il  est  certain 
néanmoins  que  l'État  s'est  trouvé  forcé  d'entraver  le  travail  des 
détenus,  et  de  perdre  une  partie  des  avantages  qu'ils  auraient  pu 
produire.  Je  n'examinerai  pas  non  plus  si  la  concurrence  s'est  trou- 
vée ainsi  écartée  pour  certains  articles,  mais  rejetée  sur  d'autres,  et 
s'il  n'en  est  pas  résulté  simplement  pour  l'État  une  plus  grande 
difficulté  à  utiliser  la  force  productive  des  détenus  sans  la  suppres- 
sion de  la  concurrence.  L'État  s'est  efforcé  de  faire  porter  la  régie 
sur  les  articles  dont  il  a  besoin  pour  sa  consommation  ;  et  quant 
aux  entrepreneurs,  ils  sont  généralement  confinés  dans  les  articles 
destinés  à  l'exportation-. 

Tel- est  l'état  actuel  des  choses  en  Autriche. 

Ceci  ne  s'applique  toutefois  qu'aux  maisons  d'honunes.  Les 

(1)  Bulletin  1887,  p.  153. 
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maiftODs  de  femmes  sont  confiées,  sous  la  surveillance  de  TÉtat,  à 
des  congrégations  religieuses,  et  là  encore  c'est  le  système  de 
Tentreprise  générale  qui  prévaut. 

En  ce  qui  concerne  la  Hongrie  et  la  Croatie,  depuis  la  nouvelle 
Constitution,  il  faut  remarquer  qu'elles  ont  une  organisation  judi- 
ciaireautonome,  et  des  lois  spéciales.  Je  n*ai  pas  de  renseignements 
très  complets  sur  le  travail  des  prisons  en  ce  pays.  En  Hongrie  le 
travail  par  entreprise  se  fond  peu  à  peu  dans  le  travail  par  régie 
directe.  Les  détenus  sont  employés  principalement  à  des  travaux 
destinés  aux  besoins  de  l'Etat;  d'ailleurs  ces  travaux  ne  se  font 
généralement  pas  sans  l'introduction  d'un  élément  étranger,  les 
fournitures  étant  faites  par  des  personnes  du  dehors.  Les  détenus 
sont  sur  bout  employés  à  des  travaux  d'industrie  domestique,  qui 
ne  font  que  peu  de  concurrence  à  l'industrie  privée.  —  Dans  les 
maisons  de  détention  hongroises  on  prend  les  ordres  des  acheteurs 
du  dehors;  mais, par  suite  del'éloignement,  des  prisons  deviennent 
des  centres  de  consonmiation  ;  le  nombre  des  demandes  est  res- 
treint et  il  n'y  a  poiat  de  réclamations  des  commerçants  à  redouter. 
—  En  Croatie,  les  détenus  sont  soumis  complètement  à  la  régie 
directe;  on  prend  les  commandes  des  acheteurs.  Mais  comme 
l'industrie  des  maisons  de  détenus  a  un  très  vaste  champ  de  con> 
sommation,  il  n'y  a  point  de  plaintes  de  concurrence  de  la  part 
des  marchands;  en  outre  il  faut  remarquer  que  l'agriculture  est 
la  principale  occupation  à  laquelle  on  se  Uvre. 

On  a  aussi  dernièrement  en  Autriche  occupé  les  détenus  à  des 
travaux  de  régularisation  des  cours  d'eau,  de  construction  de 
routes,  et  autres  objets  d'intérêt  public,  mais  principalement  dans 
des  pays  où  ces  travaux  étaient  jusqu'ici  faits  par  des  étrangers. 
Je  pense  d'ailleurs  qu'en  Autriche,  si  Ton  ne  fait  pas  de  travail 
dans  les  prisons  suivant  les  commandes  des  acheteurs,  c'est  par- 
ticulièrement à  cause  des  plaintes  des  commerçants.  (Y.  supr., 
artic!e  sur  le  travail  des  condamnés.) 

Chevalier  Krall. 


Réponse  à  cette  lettre. 

Malgré  la  haute  autorité  qui  s'attache  aux  opinions  émises  par 
un  criminaliste  aussi  éminent  que  M.  le  chevalier  Krall,  je  ne 
saurais  admettre  sans  les  plus  formelles  réserves  certaines  de  ses 
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héories.  L  expérience  faite  en  France  depuis  96  ans  me  semble 
«n  effet  loin  de  démontrer  les  avantages  qu'il  célèbre  dans  le 
syAtème  de  l'entreprise  :  simplicité  de  radministration,  certitude 
de  remploi  des^  forces  des  détenus  et  élévation  de  leur  travail  à 
son  maximum  d'effet. 

L'introduction  d'un  tiers  étranger  et  tout-puissant  au  milieu 
des  rouages  de  l'administration  iotérieure  de  chaque  établissement 
et  la  dualité  dans  la  direction  qui  en  est  la  conséquence,  la  rédac- 
tion compliquée  de  cahiers  des  charges  qui  tiennent  les  mains  des 
directeurs  et  font  souvent  obstable  à  toute  amélioration,  à  tout 
progrès  matériel  ou  moral  n'ont  jamais  pu,  chez  nous  du  moins, 
être  mises  à  Tactif  de  la  simplification. 

Ha  certitude  est  renversée  qu  ce  qui  concerne  l'emploi  des  forces 
des  détenus  quand  je  lis  les  rapports, . officiels  ou  non,  de  tous 
^ux  qui  visitent  nos  prisons,  quand  je  vois,  notamment  dans 
nos  prisons  départementales  (1),  l'oisiveté  la  plus  pénible  et  la 
plus  immorale  régner  souverainement  presque  partout. 

L'intérêt  de  l'entrepreneur,  seule  règle  de  l'organisation  éco- 
nomique de  nos  prisons,  est  certes  bien  de  porter  le  travail  de 
l'ensemble  de  ses  travailleurs  à  son  maximum  de  puissance.  Mais  se 
préoccupe-t-il  à  un  degré  quelconque  du  travail  de  chaque  indi- 
vidualité, de  ses  antécédents  industriels,  de  ses  aptitudes  profes- 
sionnelles, de  son  avenir  ?  Lui  apprend-il  un  métier^  lui  fait-il 
exercer,  s'il  en  a  déjà  un,  celui  qu'il  exerçait  avant  sa  condam- 
nation ;  cherche-t-il  à  Je  perfectionner,  lui  met-il  entre  les  mains 
l'outil  qui,  au  jour  de  sa  libération,  lui  gagnera  sa  vie  et  le  sau- 
vera de  la  récidive  ?  Nullement.  Le  détenu,  aux  mains  de  l'entre- 
preneur, a  simplement  appris  ia  partie  souvent  infime  d'un  méti&t^ 
qui  permette  à  PensenMe  de  la  population  de  la  prison, 
grâce  à  une  division  excessive  du  travail,  de  produire  beaucoup. 
Loin  d'être  un  apprenti  qu'on  façonne,  il  est  devenu  une  pure 
machine  à  produire,  ou  plutôt  la  portion  d'un  modeste  rouage  de 
cette  gigantesque  machine  organisée  uniquement  en  vue  d'une 
production  extrême.  Il  sort  de  cette  sorte  d'usine^  ne  sachant 
exercer  aucune  profession  utilisable  dans  la  vie  libre.  Et  en  vérité 
peut-on  attendre  autre  chose  d'un  spéculateur,  est-il  possible 
que  des  considérations  philanthropiques  prévailient  sur  celles  de 


(I)  Enquête  parlementaire  1873,  1. 1,  II,  FV,  etV.  Bulletin  1885,  p.  731;  1887 
p.  297.  Saprà  :  rapport  de  M.  Millerand. 
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son  lucre  ?  Uo  lel  résultat  ne  pourra  être  obteau  que  si  on 
s'adresse  à  des  hommes  désintéressés,  c'est-à-dire  à  Tadministra- 
tion  elle-même,  après  qu'on  lui  aura  restitué  dans  son  domicile 
a  l'indépendaDce  nécessaire  pour  s'occuper  du  côté  réformateur 
de  la  peine  9. 

Pour  discuter  l'opinion  de  notre  savant  correspondant,  je  pui- 
serai mes  exemples  et  mes  arguments  d'abord  dans  la  mouarchie 
même  où  il  remplit  ses  hautes  foactions  judiciaires.  A  mon  retour 
d'un  voyage  en  Croatie,  j'ai  montré  (BtUleiin  188S,  p.  9)  le  grand 
pénitencier  de  Lepoglava  devenant  pour  le  pays  une  sorte  d'école 
d'industrieS;  parce  que  chacun  de  ses  700  détenus  y  fabrique 
toujours  un  objet  dans  son  entier,  et  rapportant  néanmoins  à 
l'Etat  un  bénéfice  d'environ  2S,000  florins  par  an. 

Dans  la  prison  départementale  surtout,  où  la  brièveté  de  la 
peine  ne  permet  pas  de  former  de  bons  ouvriers  et  où  le  petit 
nombre  des  détenus  empêche  d'exercer  en  grand  une  puissante 
industrie,  où,  en  un  mot,  le  produit  du  travail  ne  dépasse  pas 
sensiblement  la  dépense  des  frais  d'apprentissage,  l'entrepreneur 
se  désintéresse  de  chercher  un  alimenta  ce  travail  ;  le  chômage 
est  périodique.  Avec  la  régie  seulement,  le  chômage  cessera  d*être 
la  règle,  le  détenu  pourra  exercer  son  métier  et  éviter,  comme 
cela  se  passait  à  Aix  en  1873,  qu'un  tisserand  soit  contraint  de 
casser  des  noix  ou  de  fabriquer  des  boites  d'allumettes  quand  il  est 
tisserand.  II  perfectionnera  son  métier  et  pourra  l'utiliser  à  sa  sor- 
tie. Avec  la  régie  seulement,  on  s'occupera  du  détenu  faible  ou  peu 
adroit  comme  des  autres  :  aujourd'hui  l'entrepreneur  le  néglige. 
Le  travail  gardera  le  caractère  pénal  qui  lui  appartient  et  perdra  le 
'caractère  industriel,  mercantile  que  lui  impose  l'entrepreneur.  Le 
détenu  ne  se  sentira  plus  livré  à  un  spéculateur  qui  l'exploite, 
dont  il  suspecte  la  bonne  foi,  avec  qui  il  entre  constamment  en 
discussion  au  sujet  de  la  répartition  du  produit  et  du  règlement 
des  salaires.  Il  ne  prendra  plus  le  travail  en  horreur. 

Et  qu'on  neparle  pas  de  l'incompétence  éventuelle  des  directeurs 
au  point  de  vue  de  l'organisation  du  travail.  —  Sans  citer  de  nou- 
veau notre  collègue  M.  Tauffer,  Tadmirable  créateur  de  l'industrie 
pénitentiaire  en  Croatie,  nous  dirions  que,  à  défaut  de  pareils 
organisateurs,  toujours  rares,  on  pourrait  facilement  leur  adjoindre 
des  employés  spéciaux  qui  suppléeraient  à  leur  iosufiSsance  tech- 
nique. On  en  trouve  bien  en  Belgique  (supr.,  p.  465)  et  ailleurs! 
J'arrive  à  la  grosse  question  des  revendications  des  industriels 
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à  roccasion  de  la  concurrence  du  travail  pénitentiaire.  On  a  sou- 
vent prouvé  que  ces  réclamations  sont  fort  exagérées  (1).  Mais 
fondées  ou  grossies,  j'estime,  comme  le  faisaient  dernièrement  à 
la  Chambre  leurs  plus  chauds  avocats  :  MH.  Martin  Nadaud, 
supr.,  p.  155  et  suiv.  et  Dupuy,  (p.  154  et  suiv.  (1)  que  1^ régie  leur 
enlève  tout  fondement  sérieux.  L'entrepreneur  prend  toujours  ses 
matières  premières  dans  la  région  mente  où  il  opère  et  il  orga- 
nise les  industries  mômes  (jui  y  florissent.  U  y  porte  donc  presque 
toujours  et  nécessairement  préjudice  aux  industries  locales  par 
une  concurrence  anormale.  Seul  l'État  pourra  et  voudra  prendre 
souci  des  intérêts  économiques  de  chaque  région  et  n'y  introduire 
que  des  industries  étrangères  à  cette  région,  ou  qui,  s'exerçant  sur 
tout  le  territoire,  ne  nuiront  particulièrement  à  aucune  province. 
Telle  serait  la  confection  des  fournitures  nécessaires  à  l'armée  et 
à  différents  monopoles  ou  services  civils,  ou  d'articles  variés 
destinés  à  l'exportation. 

Qu'on  n'objecte  pas  non  plus  qu'en  dépouillant  les  confection- 
neurs actuels  au  profit  des  détenus,  l'État  jetterait  le  trouble  dans 
Tordre  économique  du  pays  et  détruirait  un  équilibre  dont  tout  le 
monde  bénéficie?  —  Le  seul  devoir  de  l'État  en  pareille  matière 
est  de  ne  pas  favoriser  une  industrie  au  détriment  d'une  autre. 
Or,  quoi  de  moins  préjudiciable  que  l'égale  répartition  de  toutes 
les  fournitures  de  l'armée  nationale  entre  tous  les  établissements 
et  tous  les  travailleurs  pénitentiaires  qui  se  trouvent  sur  notre 
territoire?  Et  surtout,  ne  doit -on  pas  dire  qu'au  point  de  vue 
économique,  on  ne  peut  arbitrairement  supprimer  53,000  produc- 
teurs sans  altérer  gravement  les  lois  de  l'offre  et  de  la  demande 
et  sans  créer  au  profit  du  travailleur  libre  ce  même  privilège  qu'il 
se  plaint  aujourd'hui  de  trouver  établi  au  profildu  travailleur  pénal! 

A.  RlVIÉBE. 

VIII 

Libération  conditionnelle  en  Allemagne. 

M.  Sichart,  un  des  plus  intelligents  et  des  plus  experts  fonction- 
naires de  Tadipinistration  des  prisons  en  Allemagne  et  directeur 
du  pénitencier  de  Ludmgsbourgj  invité  par  le  Comité  permanent 

(1)  Rapport  de  M.  cTHaussonTilie  :  Off.,  p.  806  et  b.  Happortde  la  commis- 
sion d'études  au  Conseil  supérieur  des  prisons ,  par  M.  T.  Desportes,  1877. 
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de  la  Société  juridique  ailemande  à  traiter  la  question  de  la  libé- 
ration conditionnelle,  après  avoir  fait  Thistorique  de  la  réforme 
législative  et  recueilli  les  résultats  obtenus  dans  ces  dernières 
années  d'après  les  chiffres  statistiques  (1),  a  présenté  les  conclu- 
sions suivantes  : 

1«  La  libération  conditionnelle  a  été  considérée,  depuis  son 
introduction  en  Allemagne,  comme  une  institution  qui  a  rendu 
de  grands  services  dans  l'exécution  des  peines  et  mérite  non  seu- 
lement d'être  maintenue,  mais  encore  d'être  développée  et  perfec- 
tionnée. 

9^  Pour  pouvoir  étendre  la  libération  conditionnelle  dans  des  pro- 
portions plus  grandes  que  jusqu'à  ce  jour,  et  l'appliquer  même 
aux  délinquants  d'habitude  et  de  profession,  il  est  nécessaire  de 
faire  précéder  la  sortie  de  ces  délinquants  d'un  stage  d'expérience 
en  prenant  pour  modèle  les  phases  intermédiaires  du  système 
irlandais. 

3®  Dans  l'intérêt  de  la  justice,  le  §  23  du  Code  pénal  devrait  être 
interprété  de  façon  à  rendre  évidente  l'obligation,  pour  l'autorité 
judiciaire  supérieure,  de  faire  usage  de  la  libération  conditionnelle 
toutes  les  fois  que  les  conditions  légales  auront  été  remplies. 

4®  Attendu  que  les  expériences  faites  jusqu'à  ce  jour  ont  démon- 
tré qu'on  ne  peut  obtenir  de  bons  résultats  de  la  libération  con- 
ditionnelle qu'en  tenant  compte  non  seulement  de  la  bonne 
conduite  du  condamné  en  prison,  mais  encore  de  sa  manière  de 
vivre  antérieure,  et  des  conditions  dans  lesquelles  il  se  trouvera 
après  sa  libération,  il  sera  utile  d'inscrire  ces  deux  conditions 
comme  clauses  légales  pour  l'obtention  de  la  libération  condition- 
nelle. 

S®  Vu  la  bonne  influence  exercée  sur  li  conduite  du  libéré  pro- 
visoire par  la  menace  du  retrait  de  cette  liberté,  le  terme  à  partir 
duquel  la  libération  ne  peut  plus  être  révoquée  ne  devra  pas  être 
trop  court  et  devra  être  fixé  au  minimum  à  deux  ans. 

6°  Étant  prouvé  que  la  surveillance  spéciale  de  la  police  présente 
des  dangers  et  des  empêchements  pour  le  libéré  qui  veut  gagner 
honnêtement  sa  vie,  cette  mesure  ne  devra  être  prise  qu'en  cas  de 


(1)  Ouoi«iuû  ceci  soit  naturel,  le  Conseil  de  justice  de  l'Empire  (Reichjusti- 
zamt)  avait  décidé  que  la  détention  préventive,  bien  qu'elle  fût  comptée  diios 
Texpiation  de  la  peine,  ne  derait  pas  être  prise  en  considération  dans  le  compte 
du  temps  d'expiation  nécessaire  avant  de  pouvoir  obtenir  la  libération  côn- 
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nécessité  absolue,  et  la  détermination  de  sa  durée  ou  de  son 
extension  devra  être  laissée  au  jugement  de  l'autorité  compétente. 
7^  Si  Ton  veut  atteindre  complètement  le  but  proposé  dans  les 
paragraphes  60  du  Code  pénal  et  482  du  Ck)dc  de  procédure  qui 
accordent  une  indemnité  pour  la  détention  préventive  supportée 
à  tort,  il  est  nécessaire  que  cette  détention,  pour  le  cas  de  la  sus- 
dite libération  conditionnelle,  soit  comptée  comme  une  partie  de 
la  peine  expiée  et  calculée  dans  la  détermination  du  temps  de  l'ex- 
piation de  la  peine  avant  lequel  le  condanmé  ne  peut  obtenir  sa 
libération  conditionnelle. 

En  l'absence  d'une  statistique  pénitentiaire  pour  toute  TAlle- 
magne,  les  chiffres  suivants  sont  donnés  par  M.  Sichart  pour 
chaque  État  : 

LlBtRATiOW  COSWTIOXULLM 
ACCORDÉES  RETIRÉES 

En  Prusse,  de  1871  à  1880 3,145       Oo  ne  donoe  pas 

—  188âàl883 234  déchiffres. 

-  1883  à  1884 213 

En  Bavière,  de  1872  à  1877 1,536            59 

En  Wurtemberg,  de  1872  à  la  fi  a  de  1884.   .  782              8 
Dans  rétablissement  de  Brucksal  (Bade)  : 

de  1875  à  1877 89 

Dans  rétablissement  de  Wolfenbûttel  (Bade)  : 

de  1874  à  1879 12i               6 

En    Saxe,    de  1862  à  1868 286              6 

(Extrait  de  ia  Rivista  di  discipline  Carcerari^^ 
traduction  de  M.  le  comte  Le  Courbe.) 


IX 

La  peine  de  mort. 

lia  grande  discussion  qui  a  occupé  plusieurs  séances  de  l'Assem- 
blée générale  de  la  Société  n'est  pas  encore  assez  éloignée  de  nous 
pour  que  les  deux  articles  suivants,  publiés  par  te  Temps  des  27 
et  30  août,  n'intéressent  encore  les  lecteurs  du  Bulletin  : 
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«  Sans  se  hausser  aux  discussions  de  doctrine  sur  la  philosophie 
du  droit  pénal,  le  simple  observateur  de  la  société  contemporaine 
est  contraint  de  constater  que  le  mouvement  d'opinion  contre  la 
peine  de  mort  a  plutôt  perdu  du  terrain  que  gagné  de  la  force 
depuis  quelques  années.  Qu'on  se  reporte  seulement  à  vingt  ans 
en  arrière  ;  Tabolition  de  la  peine  capitale  paraissait  alors  une 
sorte  de  dogme  dans  les  milieux  noa  seulement  révolutionnaires, 
mais  simplement  libéraux.  On  n'y  débattait  même  guère  la  ques- 
tion ;  le  vœu  était  en  quelque  sorte  de  style;  les  comités  électo- 
raux des  grandes  villes  l'inséraient  volontiers,  sans  éprouver  le 
besoin  de  le  développer  ou  de  le  motiver,  dans  leurs  programmes 
ou  leurs  cahiers.  Sans  doute,  beaucoup  de  ceux  qui  adhéraient 
n'en  faisaient  pas  le  principal  objet  de  leurs  préoccupations  ;  mais 
ils  ne  jugeaient  pas  qu'il  valût  la  peine  de  chicaner  sur  un  article 
aussi  banal.  Quant  à  ceux  qui  ne  se  sentaient  pas  persuadés,  ils 
se  bornaient  à  se  tenir  à  l'écart  et  gardaient  pour  eux  leurs  per 
plexités.  La  cause  de  l'abolition  était  arrivée,  jugeait-on,  à  ce 
point  décisif  où  les  assiégeants  n'ont  plus  d'incertitude  et  où  la 
résistance  est  découragée.  Elle  avait  d'ailleurs  des  champions 
influents  dans  les  milieux  les  plus  divers.  Auprès  de  toute  la  jeu- 
nesse sensible  et  artiste,  auprès  des  masses  éprises  de  couleur, 
elle  était  plaidée  d'une  façon  à  peu  près  irrésistible  par  l'œuvre 
de  yictor  Hugo.  Elle  était  soutenue  dans  presque  tous  lès  corps 
savants  avec  persévérance,  avec  ténacité,  par  des  économistes,  des 
jurisconsultes,  des  philanthropes  tels  que  le  doyen  actuel  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales,  M.  Charles  Lucas.  Elle  était  devenue 
classique  dans  l'enseignement  du  plus  aimé  peut-être,  du  plus  litté- 
raire en  tout  cas  des  professeurs  de  l'École  de  droit,  Ortolan,  et 
dans  les  leçons  écrites  de  Faustin  Hélie.  Elle  avait  pour  elle  à  peu 
près  tous  les  chefs  marquants  et  écoutés  de  l'opposition  démo- 
cratique. On  peut  dire  que  les  avocats  y  dominaient  et  que  la  ten- 
dance de  l'avocat  ne  saurait  le  pousser  dans  le  sens  de  langueur; 
un  jury  composé  d'adversaires  de  la  peine  de  mort  est  acquis 
d'avance  aux  circonstances  atténuantes  dans  les  affaires  les  plus 
dramatiques,  mais  les  habitudes  d'esprit  professionnelles  n'avaient 
qu'une  part  accessoire  dans  ce  mouvement,  car,  dans  la  gauche 
d'alors,  les  publicistes  n'avaient  pas  une  attitude  moins  déter- 
minée qu^  les  avocats.  Enfin  le  débat  n'était  pas  particulier  à  la 
France.  Dans  les  pays  où  la  liberté  d'association  existait,  il  y 
avait  des.  associations  pour  l'abolition  de  la  peine  capitale.  En 
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Belgique,  il  y  en  avait  une  très  active,  dont  le  siège  était  à  Liège, 
qui  recrutait  des  adhérents  à  la  fois  parmi  les  libéraux  et  dans  le 
parti  catholique,  et  qui  faisait  de  tous  les  écrits  abolitionnistes  des 
éditions  de  propagande  à  bon  marché.  Des  ligues  analogues  exis- 
taient en  Angleterre,  en  Hollande,  en  Italie,  en  Portugal  et  dans 
certains  États  d'Allemagne.  Tous  ces  efforts  disséminés  trouvaient 
Toccasioû  de  s'encourager  mutuellement  dans  des  congrès  inter- 
nationaux. On  ne  se  bornait  pas,  d'ailleurs,  à  des  appels  à  la  sen- 
sibilité nerveuse  et  l'on  donnait  des  arguments  faits  pour  frapper 
les  intelligences  les  plus  positives.  S'a  ppuyant  surtout  sur  l'ouvrage 
célèbre  de  Hittermaier,  on  invoquait  les  expériences  faites  pen- 
dant un  temps  plus  ou  moins  long  en  Toscane,  dans  le  grand* 
duché  de  Bade,  dans  des  cantons  suisses,  dans  un  État  ou  deux 
d'Amérique.  On  combattait  surtout  avec  verve  le  prétendu  carac- 
tère exemplaire  de  la  peine  de  mort  ;  on  citait  notamment  Je 
témoignage  d'un  aumônier  spécial  en  Ecosse  qui  avait  systéma- 
tiquement interrogé  les  grands  criminels  sur  le  point  de  savoir 
s'ils  avaient  assisté  dans  leur  vie  à  une  exécution  capitale  et 
qui  avait,  huit  ou  neuf  fois  sur  dix,  consigné  une  réponse  affir- 
mative. 

9  En  face  de  ce  mouvement,  la  défense  était  molle.  Quelques  dis- 
cours de  rentrée,  prononcés  en  France  ou  en  Belgique  par  des 
magistrats  de  parquet,  naturellement  suspects  d'ôtre  altérés  de 
sang  humain,  n'étaient  pas  faits  pour  contre-balancer  tant  d'au- 
torités, non  plus  que  le  sempiternel  trait  d'esprit  d'Alphonse  Karr  : 
a  Que  messieurs  les  assassins  commencent  !  »  Comme  presque 
toutes  les  facéties  ingénieuses  que  cet  écrivain  a  données  pour 
les  oracles  du  bon  sens,  celle-là  encore  n'est  qu'une  simple  tau- 
tologie, car  elle  suppose  admis  que  la  protection  sociale  repose 
sur  le  taUon,  et  elle  glorifie  aussi  bien  le  bûcher,  la  roue,  l'écar- 
tèlemenl  et  les  supplices  les  plus  raffinés  que  la  suppression  la 
plus  rapide. 

»  11  est  clair  que  rétatjgénéral  des  esprits  n'est  plus  tout  à  fait  le 
même  qu'à  cette  époque  relativement  peu  éloignée  ;  il  y  avait 
certainement  des  convictions  arrêtées  et  raisonnées  que  rien  n'a 
ébranlées  ;  mais  beaucoup  de  gens  qui  adhéraient  à  la  thèse  abo- 
litionnisle  sans  grand  élan  de  passion  se  sont  mis  à  s'avouer 
ébranlés;  d'autres  qui  avaient  renoncé  à  faire  valoir  leurs  objec- 
tions, onl  recouvré  peu  à  peu  la  parole. 

»  Cela  a  commencé  pendant  lesmalheurs  de  l'année  terrible.  On 
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avait  manifesté  aussi  pour  rabolition  de  la  guerre,  et  cela  ne  nous 
eu  avait  pas  préservés.  Nous  avions  beaucoup  souffert  dans  la 
première  partie  de  la  campagne  de  Taffaiblissement  de  la  disci- 
pline, et,  quand  il  s'agit  d^improviser  des  armées  sur  le  sol  envahi 
et  sous  le  feu  de  Tennemi,  il  n'y  avait  pas  à  marchander  les  pou- 
voirs aux  chefs  chargés  d'une  si  lourde  responsabilité.  U  fallut 
des  cours  martiales,  des  exécutions  promptes  et  exemplaires.  La 
fusillade  dans  les  vingt-quatre  heures  pour  un  maraudeur  qui 
s'était  écarté  des  rangs  pour  aller  casser  du  bois  vert,  cela  pouvait 
paraître  rigoureux,  et  pourtant  Ion  se  disait  qu'il  le  fallait  bien, 
alors  que  la  rébellion  d'un  mauvais  soldat  pouvait  amener  la  mort 
de  centaines  de  braves  gens.  Oui,  mais  à  réfléchir  sur  ces  choses, 
des  citoyens  éloignés  de  toute  férocité  ont  commencé  à  perdre 
le  goût  de  s'intéresser  au  sort  final  des  amateurs  qui  ont  fait  rôtir 
leur  mère  ou  coupé  leur  femme  en  morceaux.  La  guerre  civile 
est  venue  ensuite,  et  le  mieux  est  de  ne  pas  insister  sur  les 
impressions  qu'elle  a  laissées  au  point  de  vue  du  respect  de  la  vie 
humaine. 

»  Dans  les  dernières  années,  des  grâces  nombreuses,  qui  font 
honneur  aux  sentiments  humains  du  chef  de  l'État,  des  atténua- 
tions ou  même  des  acquittements  peu  attendus  n'ont  pas  été 
suivis  d'une  décroissance  dans  les  crimes  atroces,  et  l'on  a  recom- 
mencé à  se  demander  si  la  peine  de  mort  n'était  pas  seule  capable 
d'effrayer  les  scélérats.  U  n'est  pourtant  nullement  certain  que 
cela  infirme  les  observations  précédentes  des  criminalistes  ;  le 
mécompte  pourrait  bien  venir  d'une  dislocation  dans  l'échelle  des 
peines;  celle  qui  vient  immédiatement  après  la  mort  est  une  de 
celles  qui  terrifient  le  moins  le  monde  des  coquins,  et  le  voyage 
à  la  Nouvelle  y  est  l'objet  d'une  prédilection  déplorable. 

»  Qu'on  en  gémisse  ou  qu'on  le  trouve  bon,  la  peine  de  mort 
paraissait  plus  près  de  disparaître  il  y  a  vingt  ans  qu'aujourd'hui. 
Ce  qui  n'a  pas  cessé  d'être  un  objet  d'horreur,  c'est  le  mode  de 
publicité,  c'est  le  public  des  exécutions,  et  les  scènes  répugnantes 
des  nuits  dernières  font  éclater  une  fois  do  plus  l'impossibilité  de 
prolonger  le  statu  quo.  » 

((    LE  PUBLIC  DES  EXÉCUTIONS 

»  Les  scènes  révoltantes  qui  se  produisent  aux  alentours  de  la 
place  de  la  Roquette,  toutes  les  fois  qu'une  exécution  capitale  est 
annoncée,  font  penser  et  dire  à  beaucoup  de  gens  qu'il  vaudrait 
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mieux  dresser  la  guillotine  dans  la  cour  de  la  prison  et  la  faire 
fonctionner  à  huis  clos.  Cette  opinion  peut  à  première  vue  sem- 
bler assez  plausible.  Malheureusement,  elle  est  démentie  par  Tex- 
périence,  au  moins  en  Angleterre,  où  le  huis  clos  des  exécutions 
est  établi  depuis  dix-neuf  ans  déjà.  Le  public  ordinaire  de  ces 
solennités  a  beau  savoir  qu'il  ne  verra  rien,  il  s'assemble  au  pied 
des  murs  de  la  prison  comme  s'il  devait  voir  quelque  chose.  (1 
se  conduit  aux  portes  de  Newgate  précisément  comme  aux  portes 
de  la  Roquette  ;  il  se  livre  aux  mêmes  facéties  de  bon  goût,  il 
improvise  à  Londres  des  chansons  de  circonstance  aussi  attiques 
qu'à  Paris,  et  ne  pouvant  saluer  de  ses  acclamations  la  chute  de 
h  tête  dans  le  panier,  il  salue  le  drapeau  noir  hissé  au  toit  de 
l'édifice. 

»  Lundi  dernier,  l'exécuteuildes  hautes  œuvres  de  la  reine  Victoria 
avait  à  pendre  un  condamné,  Israël  Lipski^  dont  nous  avons  conté 
l'histoire.  Cette  histoire  avait  fait  du  bruit,  la  foule  était  innom- 
brable aux  abords  de  la  prison  de  Newgate  ;  elle  avait  une  atti- 
tude aussi  déplorable,  aussi  féroce,  aussi  inconvenante  que  celle 
dont  tous  les  journaux  parisiens  stigmatisent  avec  raison  l'indé- 
cence. Ne  pouvant  applaudir  ou  siffler  le  supplicié,  elle  a  jugé 
à  propos  de  faire  un  succès  au  bourreau  et  de  l'acclamer,  quand 
il  est  sorti,  après  avoir  achevé  sa  sinistre  besogne. 

»  Pas  plus  qu'à  Paris,  d'ailleurs,  cette  tourbe  de  chacals  à  face 
humaine,  qu'on  croirait  accourue;[autour  de  Téchafaud  pour  une 
fête  de  famille,  ne  se  compose  exclusivement  que  d'assassins 
et  de  ruffians.  Des  gens  du  monde,  des  membres  de  l'aristocratie 
et  des  professions  libérales  s'y  coudoient  avec  le  rough  en  cha- 
peau mou  et  la  fille  aux  lèvres  peintes.  Les  fonctions  de  juré  spé- 
cial chargé  de  procéder  avec  le  coroner  à  l'enquête  réglementaire 
sur  le  cadavre  du  supplicié  sont  recherchées  avec  avidité.  On  a 
vu  des  millionnaires  payer  à  chers  deniers  la  prérogative  de 
s'introduire  dans  la  prison,  en  qualité  de  reporters  ou  de  con- 
stables,  pour  assister  à  la  lugubre  opération . 

9  Tout  cela,  il  faut  bien  le  dire,  ne  milite  guère  en  faveur  de  la 
peine  de  mort.  Non  seulement  elle  n'épouvante  pas  l'armée  du  cri- 
me, mais  elle  l'attire  en  quelque  sorte  ;  elle  convoque  le  ban  et  l'ar- 
rière-ban  à  une  espèce  de  répétition  générale;  elle  entoure  le  châ- 
timent d'une  sorte  de  poésie  tragique,  l'élève  à  la  hauteur  d'un 
rite  social  et  d'un  sacre.  Aux  yeux  de  ce  troupeau  anonyme,  le 
condamné  devient  à  la  fois  un  acteur  qui  joue  le  grand  premier 
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rôle  et  un  héros  parvenu  au  marèchalat  de  son  ordre.  Il  n'est  si 
mince  escarpe  qui  ne  se  dise  qu'il  a,  lui  aussi,  ce  bâton  dans  sa 
giberne.  N'a-t-on  pas  vu  des  réclusionnaires  de  vingt- cinq  ans 
pleurer  d'humiliation  à  la  cruelle  pensée  qu'à  leur  âge  ils  n'étaient 
pas  encore  au  bagne  ?  Très  sûrement,  par  ce  temps  de  cabotinage 
universel,  le  tremplin  de  l'échafaud  doit  attirer  plus  de  détra- 
qués qu'il  n'en  eflFraye. 

i>  L'exemple  de  la  Grande-Bretagne  est  là  pour  montrer  que  le 
huis  clos  ne  suffit  pas  à  rendre  les  exécutions  décentes.  Peut-être 
faudrait-il  pousser  l'expérience  plus  avant  et,  si  l'on  persiste  h 
trancher  des  (êtes,  aller  le  faire  au  fond  des  déserts.  Les  tigres 
n'auraient  jamais  Yid^e  de  se  réunir  pour  assister  à  la  fête  ;  si 
d'aventure  ils  s'y  trouvaient  en  nombre,  il  est  au  moins  permis 
d'espérer  qu'ils  n'exhaleraient  pas  leurs  sentiments  en  refrains 
de  café-concert. 


Un  débat  sur  les  moyens  de  combattre 
le  faux  témoignage. 


Le  synode  général  qui  s'est  tenu,  l'an  dernier,  à  Carisruhe,  a 
discuté,  entre  autres  questions,  celle  des  moyens  à  employer  pour 
combattre  efficacement  le  faux  témoignage  et  les  déclarations 
faites  à  la  légère  sous  la  foi  du  serment. 

Le  D'  Kupfer,  rapporteur,  présenta,  au  nom  du  comité,  Ja 
motion  suivante  :  <!i  Le  synode  général,  prenant  en  considération 
l'aagmentation  incontestable  du  nombre  des  parjures  et  des  faux 
témoignages,  et  se  référant  aux  décisions  prises  à  cet  égard  par 
de  nombreux  synodes  diocésains,  prie  le  consistoire  supérieur 
d'ouvrir  une  enquête  sérieuse  sur  l'étendue  et  les  causes  de  ce 
regrettable  phénomène,  et  de  rechercher  les  moyens  de  le  con- 
jurer. » 

L'orateur  développa  le  côté  juridique  de  la  question,  étudia  la 
législation  de  l'Empire  d'Allemagne  sur  ce  sujet,  et  discuta  le 
principe  même  de  la  prestation  de  serment,  origine  des  faux 
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témoigoages.  Le  comité  avait  repoussé  l'idée  de  supprimer  abso- 
lument la  formalité  du  serment,  comme  dans  certains  cantons  de 
la  Suisse  :  le  serment  est  indispensable  pour  fortifier  l'expression 
de  la  vérité.  Il  n'avait  point  pensé,  non  plus,  qu'il  convînt  de 
recourir  au  simple  serment  pnr  la  main  levée  :  l'expérience  qui 
en  avait  précédemment  été  faite,  n'était  point  satisfaisante,  et  on 
ne  pouvait  attacher  que  peu  de  valeur  à  cette  formalité.  Quant  à 
la  prestotion  de  serment  solennelle,  qui  avait  été  jadis  en  usage, 
la  suppression  des  anciennes  cérémonies  extérieures  avait  été  la 
conséquence  du  serment  individuel.  Aujourd'hui,  le  juge  rappelle 
à  chaque  témoin,  suivant  une  formule  consacrée,  l'importance 
de  son  serment.  La  prestation  de  serment  entre  les  mains  d'un 
ecclésiastique  apporterait  des  retards  préjudiciables  dans  la 
marche  des  débats  judiciaires.  Ces  considérations  déterminaient 
le  comité  à  ne  point  conseiller  un  retour  aux  anciennes  formalités. 
C'est  à  l'école  et  dans  la  famille  qu'il  faut  combattre  la  tendance 
au  faux  témoignage. 

M.  le  délégué  Kiefer  approuva  le  comité  d'avoir  refusé  d'entrer 
dans  la  voie  d'une  revision  de  la  législation  sur  le  serment.  On 
ne  trouverait  aucun  juge  et  bien  peu  d'ecclésiastiques  disposés  à 
croire  que  les  formes  extérieures  peuvent  ^andir  Timportance 
du  serment  dans  l'esprit  d'un  coquin  :  ni  l'invocation  du  crucifix, 
ni  les  exhortations  d*un  ministre  du  culte  n'empêcheraient  un 
malhonnête  homme  de  se  parjurer.  C'est  dans  l'école  qu'il  faut 
commencer  à  insister  sur  le  caractère  religieux  du  serment; 
Tecclésiastique  doit  continuer  cette  œuvre  dans  l'église  par  son 
enseignement,  ses  admonestations  et  ses  remontrances.  L'autorité 
du  juge  peut  s'exercer  utilement  aussi  au  moment  de  la  prestation 
du  serment. 

M.  le  prélat  DoU  déclara,  au  nom  de  l'autorité  ecclésiastique 
supérieure,  qu'il  acceptait  la  motion  du  comité.  Il  appela  l'atten- 
tion du  synode  sur  l'augmentation  des  cas  dans  lesquels  il  y  a 
lieu  à  prestation  de  serment,  ajoutant  qu'il  regrettait  c^tte  aug- 
mentation, parce  qu'elle  prouvait  que  le  iégislateur  avait  une 
confiance  de  moins  en  moins  grande  dans  la  véracité  du  peuple. 
D'autre  part,  le  développement  des  prestations  de  serment  amène 
le  peuple  à  penser  que  le  serment  n'a  plus  grande  importance  : 
ce  résultat  esld'autant  plus  regrettable,  qu'il  a  pour  effet  d'accroître 
le  nombre  des  serments  prêtés  à  la  légère.  L'autorité  ecclésias- 
tique supérieure  croyait  que  le  synode  général  proposerait  des 
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moyens  de  remédier  au  mal;  elle  voit  maintenant  qu^oa  en  reste 
an  même  point. 

L'orateur  attache  plus  d'importance  que  les  préopinants  à  U 
forme  de  la  prestation  de  serment,  et  pense  que  la  solennité  appor- 
tée dans  l'accomplissement  de  cette  formalité  pourrait  prévenir 
des  serments  trop  légèrement  prêtés. 

M.  Helbing,  prédicateur  de  la  cour,  rappela  les  difficultés  du 
problème,  difficultés  reconnues  par  l'autorité  supérieure,«Bt  pro- 
duisit une  statistique  d'après  laquelle  le  nombre  des  poursuites 
pour  faux  témoignage  s'est  élevé  de  51  à  217  dans  la  période  de 
1860  à  1877,  et  est  descendu  à  138  pendant  les  deux  années  sui- 
vantes (1878  et  1879).  D'autre  part,  le  chiffre  des  condamnations 
montait,  pendant  la  première  période,  de  23  à  64,  et'  s'abaissait 
à  Si  en  1878  et  1879.  Cette  statistique  prouve  qu'il  y  a  là  une 
vraie  plaie  sociale  :  bien  qu'il  n'ait  formulé  aucune  proposition 
pratique,  le  comité  a  signalé  énei^iquement  le  mal. 

M.  le  délégué  Deitigsmann  traita  la  question  du  serment  par 
main  levée,  et  fit  remarquer  qu'aux  termes  des  ordonnances  le 
gouvernement  exige  encore  la  prestation  du  serment  sous  cette 
forme,  du  moins  de  la  part  des  employés  inférieurs. 

M.  le  délégué  von  Stôsser  fit  observer  que  la  statistique  de 
1879  ne  s'appliquait  qu'à  une  partie  de  cette  année.  L'auteur  ren- 
voya à  la  statistique  publiée  par  le  Ministère  de  la  justice,  et  sou- 
tint qu'il  fallait  rapprocher  le  chiffre  des  faux  témoignages  de 
celui  des  prestations  de  serment:  c'est  seulement  ainsi  qu'on 
pourrait  arriver  à  tirer  des  conclusions  relativement  à  la  moralité 
du  peuple.  Il  serait  très-difficile  de  dresser  une  statistique  propre 
à  fournir  au  consistoire  supérieurnine  image  fidèle  de  l'état  moral 
de  la  population,  car  il  faudrait  aussi  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  la  gravité  relative  des  faux  témoignages.  —  En  ce  qui 
touche  la  solennité  du  serment,  l'orateur  se  déclara  en  mesure 
de  certifier  que  le  Ministre  de  la  justice  rappelait  les  juges  à  leur 
devoir,  chaque  fois  qu'il  s'élevait  une  plainte  sur  lamanière  dont 
un  serment  avait  été  prêté.  C'est  dans  le  défaut  d'amour  de  la 
vérité  qu'il  faut  chercher  les  raisons  intimes  de  l'augmentation 
des  faux  témoignages,  et  c'est  dans  la  famille,  à  l'école  et  à 
l'église  qu'il  faut  travailler  à  élever  le  moral  du  peuple  et  à  déve- 
lopper en  lui  la  crainte  de  Dieu. 

M.  le  député  Grabener,  invoquant  son  expérience  de  prédica- 
teur de  campagne,  constata  que  le  serment  n'était  plus  respecté 
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comme  autrefois  dans  les  villages.  La  population  chrétienne  était 
scandalisée  de  voir  que  Télément  chrétien  avait  disparu  du  ser- 
ment. Les  ministres  du  culte  ne  pouvaient,  en  cette  matière,  faire 
plus  qu'ils  n'avaient  fait  jusqu'alors;  mais  il  fallait  avouer  qu'ils 
avaient  perdu  beaucoup  de  leur  influence. 

A  la  suite  de  quelques  mots  ajoutés  par  le  rapporteur  en  forme 
de  conclusion,  la  motion  du  comité  fut  adoptée. 

Georges  Dubois, 
Avocat  à  ta  Cour  if  appel. 


XI 

Prisons  d'Amérique. 

Les  renseignements  qui  suivent  sur  un  certain  nombre  d'in • 
stitutions  de  réforme  pénale  d^Amérique,  ont  été  empruntés  au 
Baltimore  American.  Ils  ne  remontent  pas  au  delà  du  mois  de 
décembre  1886.  Il  serait  difficile,  on  le  voit,  d*en  trouver  de  plus 
récents  parmi  ceux  qui  ont  cette  origine. 

Ils  sont  dus  à  M.  Griffllh,  président  de  Y  Association  de  patro- 
nage des  prisonniers  du  Maryland,  qui  passe  en  revue  les  établis- 
sements visités  par  lui. 

Le  Workhousc  de  Cincinnati  avait  781  prisonniers  (614  hom- 
mes et  167  femmes)  à  la  date  du  26  novembre  1886.  Cette  ville 
de  ^80,000  âmes  en  avait  fourni  en  tout  2,370  à  l'établissement  en 
188S.  La  métallurgie,  la  couture  à  la  machine  et  la  préparation 
des  pavés  occupent  la  plupart  des  détenus.  Sous  l'habile  direction 
de  M.  Georges  Ziegler,  l'institution  se  soutient  presque  elle-même. 
Elle  a  été  fondée  en  1889. 

L'adjonction  d'une  maison  de  refuge  a  permis  de  donner  asile 
à  345  habitants  de  plus,  garçons  ou  filles,  qui  reçoivent  sous  la 
direction  de  H.  Henri  Olivier  l'instruction  communale  en  même 
temps  qu'un  enseignement  professionnel. 

A  Colombus,  dans  TOhio,  s'élève,  pareille  à  un  joli  village,  Tune 
des  plus  larges  prisons  des  États-Unis.  Directeur  :  M.  Isaac  Pee- 
brey. 

Sur  l'initiative  d'un  célèbre  philanthrope,  le  général  Brinker- 
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hoff,  une  prison  nouvelle  va  être  construite  à  Bansfield.  Elle  coû- 
tera un  million  et  demi  de  dollars. 

Le  Western  Penitentiary,  à  peu  de  distance  de  Pittsburg,  n'a 
pas  exigé  la  dépense  de  moins  d'un  million  de  dollars.  Il  contient 
640  cellules  dont  quelques-unes  sont  doubles  et  reçoit  681  habi* 
tants.  Les  détenus  font  des  souliers.  Le  directeur,  M.  Edouard 
Wright,  a  obtenu  avec  le  concours  d'un  personnel  dévoué  les 
résultats  pratiques  les  plus  encourageants.  Il  a  pensé  que  la  réu- 
nion pendant  le  jour  à  la  chapelle  et  dans  les  ateliers  auprès  des 
machines  vaudrait  mieux  que  la  solitude  dans  une  cellule.  Les 
détenus  ne  sont  séparés  que  la  nuit.  Ceux  qui  reviennent  à  la  pri- 
son après  un  premier  séjour  sont  tr^s  peu  nombreux. 

On  fait  des  barriques  au  Workhouse  d'Alleghany  où  M.  Àngus 
Cameron  a  sous  sa  direction  700  habitants.  Une  maison  de  charité, 
surveillée  par  M.  Reid,  reçoit  51  habitants  parmi  lesquels  figurent 
beaucoup  d'aUénés. 

La  prison  de  Curoberland,  enfin,  est  toute  voisine.  Mais  elle 
n*est  destinée  à  recevoir  qu'un  petit  nombre  de  condamnés. 

Quelques  reflexions  de  M.  Griffilh  accompagnent  ces  intéres- 
sants renseignements,  et  la  lecture  'même  des  siennes  en  suggère 
au  lecteur  français  quelques  autres. 

En  premier  lieu,  ce  qu'on  trouve  établi  avec  un  soin  tout  par- 
ticulier dans  ces  établissements  quels  qu'ils  soient,  c'est  l'ensei- 
gnement moral  et  religieux,  et,  durant  toute  la  semaine,  une 
grande  activité  qui  rend  d'autant  plus  nécessaire  le  repos  et  la 
sanctification  du  dimanche.  L'obéissance  et  la  discipline  sont 
suffisantes.  On  n'a  jamais  recours  aux  punitions  corporelles. 

Dans  une  seule  prison,  à  Colombus,  les  détenus  ne  peuvent 
compter  sur  aucun  patronage  au  jour  de  leur  libération.  Résultat 
inévitable  :  augmentation  incessante  du  nombre  de  récidives.  Les 
libérés  commettent  de  nouveaux  délits.  «  Que  n*incile-t-on  notre 
œuvre  de  réforme  pénale  de  Maryland?  »  Tel  est  le  regret  de 
M.  Griffith.  On  en  sauverait,  dit-il,  des  centaines  I 

Enfin  le  régime  commun  pendant  le  jour,  avec  séparation  de 
nuit,  se  reacontre  dans  une  seule  prison.  Le  simple  bon  sens 
indique  jusqu'à  l'évidence  que  le  succès  serait  plus  grand  encore 
malgré  tout  ce  qu'on  peut  dire,  si  les  condamnés  n'étaient  pas 
exposés  pendant  douze  heures  sur  vingt-quatreau  danger  univer- 
sellement reconnu  et  avoué  de  la  promiscuité. 

J.  A. 
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XII 

Bibliographie. 

A.  —  Prisons  serbes  (Matériaux  pour  la  réforme  des). 

Sous  ce  titre,  notre  savant  collègue  M.  Mileako  Juyovitch, 
secrétaire  du  Hiniâtère  de  l'intérieur  à  Belgrade,  vient  de  publier 
un  important  travail.  Le  chapitre  I"  expose  l'état  des  prisons 
serbes  pendant  les  années  1883-1885.  Le  chapitre  U  décrit  le 
système  progressif  et  Fapplicalion  qui  en  est  faite  dans  le  péni- 
tencier de  Lepoglava.  Le  chapitre  III  expose  l'opinion  de  la  com- 
mission nommée  pour  organiser  un  système  pénitentiaire  pour 
les  condamnés  aux  travaux  forcés.  Le  chapitre  IV  contient  le 
projet  du  Ministre  de  la  justice  relatif  à  la  construction  d*un  éta- 
blissement destiné  à  ces  condamnés.  Le  chapitre  V  rapporte 
l'opinion  de  notre  collègue,  M.  Emile  Taufer,  sur  la  réforme  des 
prisons  serbes.  Le  chapitre  VI  reproduit  m  extenso  la  longue  et 
intéressante  discussion  qui  eut  lieu  à  l'Assemblée  générale  de 
notre  Société  les  17  juin  188o,  13  janvier  et  10  février  1886, 
précisément  à  l'occasion  de  la  réorganisation  des  prisons  serbes, 
sur  les  mérites  respectifs  des  systèmes  irlandais  et  cellulaires. 

Nous  reparlerons  très  prochainement  de  cet  ouvrage,  qui  ne 
contient  pas  moins  de  200  pages, 

B.  —  Les  Colonies  pénales  françaises  (1). 

L'auteur  commence  par  rappeler  que  la  transportatioD,  formel- 
lement condamnée  en  1847  par  des  publicistes  émioents  et  par 
le  gouvernement  d'alors,  fut  rétabli  dans  no^re  législation  en 
1831  tout'à'coup.  Et  cela  juste  au  moment  où  les  Anglais,  à  la 
suite  de  persévérants  essais  et  de  coûteuses  expériences,  venaient 
d'y  renoncer,  constatant  que,  «  admissible  en  théorie,  elle  était 
en  pratique  radicalement  impossible.  Le  grand  empire  anglais 

(1)  Reuue  Britannique,  octobre  1887,  p.  405  à  432,  d'après  an  article  de 
M.  Artbar  Griffiths  publié  dans  le  Nineteenth  Century. 
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des  antipodes,  dont  les  premiers  pionniers  avaient  été  des  convicts, 
n'avait  réellement  pas  prospéré  parla  transportation,  mais  malgré 
la  transportation...  Ces  temps  anciens  du  régime  des  convicts 
furent  souvent  lamentables.  La  société  était  démoralisée;  la 
corruption,  Tivrognerie  et  la  débauche  régnaient  partout  (1).  x 
L'auteur  fait  connaître  les  conclusions  de  M.  Grifiiths  qui  trouve 
qu'il  est  encore  trop  tôt  peut-être  pour  qu'on  admette  le  complet 
avortement  qui  attend  infailliblement  les  tentatives  actuelles  de 
colonisation  pénale  en  Calédonie  et  en  Guyane,  tentatives  mal 
conçues  et  extraordinairement  coûteuses,  mais  qu'un  jour  viendra 
assurément  où  la  France  reconnaîtra,  même  malgré  elle,  la 
justesse  des  dernières  connaissances  acquises  par  la  nation  même 
dont  elkc  a  aveuglément  continué  les  premières  erreurs.  Il  termine 
en  citant  ces  sages  paroles  de  Técrivain  anglais:  «  Le  seul  système 
pénal  utile  et  admissible  est  celui  qui  applique  le  châtiment  uni- 
forme des  criminels  dans  des  prisons  de  la  mère  patrie,  où  le 
travail  peut  être  rendu  rémunérateur  et  où  une  stricte  discipline 
peut  toujours  être  maintenue  sous  l'œil  vigilant  de  l'autorité  ren- 
forcée de  l'opinion  publique.  » 

C.  —  Le  devoir  de  punir. 

Sous  les  deux  titres  :  le  Régime  pénal  et  un  Moraliste  chagrin, 
le  Temps  des  12  avril  et  16  août  consacre  à  cet  ouvrage  deux 
articles  que  nous  reproduisons  : 

LE  RÉGIM£  PÉNAL 

M.  Eugène  Mouton,  ancien  magistrat,  vient  de  faire  paraître 
sous  ce  titre  :  le  Devoir  de  punir ,  une  critique  raisonnée  du  système 
pénal  actuellement  en  vigueur  chez  presque  toutes  les  nations 
civilisées,  système  auquel  il  reproche  de  n'avoir  absolument  rien 
de  scientifique  et  de  n'être  pas  en  harmonie  avec  les  conditions 
d'existence  des  sociétés  modernes.  On  ne  possède  pas,  à  son  avis, 
les  renseignements  qui  seraient  de  nature  à  éclairer  la  question 
du  droit  de  punir.  Ainsi,  des  deux  ordres  de  renseignements 
fournis  par  la  statistique,  il  y  en  a  un  qui  ne  change  presque 
jamais  :  c'est  la  proportion  des  accusés  quant  à  l'âge,  au  sexe, 
à  l'état  civil,  au  degré  d'instruction  ;  l'autre,  qui  est  relatif  aux 

(1)  Conf.,  supr.,  p.  375. 
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chiffres  des  infractions  de  chaqae  espèce,  à  la  nature  et  à  la  dorée 
des  condamnations  et  aux  acquittements,  varie  d'une  année  à 
Tautre  sans  qu'on  puisse  savoir  pourquoi.  Il  n'y  a  donc  rien  à 
conclure  de  ces  données. 

Pour  la  récidive,  les  chiffres  sont  encore  plus'  insignifiants. 
Avanlseulement  de  les  regarder,  dit  M.  Mouton,  il  faudrait  d'abord 
savoir  ce  que  c'est  au  fond  qu'un  récidiviste,  chercher  si  les  vraies 
causes  de  la  récidive  sont  dans  l'insuffisance  des  lois,  dans  le  vice  de 
la  répression  et  même  si  la  récidive  est  le  grand  malheur  qu'on 
croit.  Cette  dernière  proposition  doit  sembler  au  premier  abord 
paradoxale.  Voici  comment  Tauteur  la  justifie:  «  On  peut,  en  effet, 
se  demander  si  la  moralité  générale  d'aune  nation  ne  gagne  pas 
plus  à  voir  la  criminalité  se  concentrer  sur  un  nombre  de  plus  en 
plus  restreint  de  récidivistes  endurcis  qu'à  la  voir  se  répandre, 
chaque  année,  sur  un  nombre  de  plus  en  plus  grand  de  condam- 
nés nouveaux.  » 

En  ce  qui  concerne  la  proportion  croissante,  avec  une  régula- 
rité géométrique,  des  récidives  depuis  cinquante  ans,  iH.  Mouton 
l'attribue  à  un  fait  naturel,  qui  serait  l'hérédité.  Depuis  un  demi- 
siècle  il  se  serait  formé  un  grand  nombre  de  familles  où  la  réci- 
dive serait  héréditaire,  parce  que  l'immoralité  y  est  héréditaire. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  causes  multiples  de  la  récidive,  c'est  une 
grande  erreur  que  de  s'imaginer  qu'on  pourrait  résoudre  la  ques- 
tion de  la  criminalité  par  la  découverte  d'un  régime  pénitentiaire 
qui,  sans  changer  la  nature  des  peines,  permettrait  de  les  exécu- 
ter de  façon  à  réparer  le  mal,  à  intimider  les  malfaiteurs  et  à 
moraliser  le  condamné.  Celte  foi  excessive  dans  refficacité  d'un 
régime  pénitentiaire  quelconque  a  amené  ce  singulier  résultat 
que  l'administration  pénitentiaire  a  fini  par  remplacer  la  loi  pénale 
et  que,  des  peines  prononcées  par  les  tribunaux,  il  ne  reste  que  le 
titre,  tant  il  y  a  de  diversité  dans  la  façon  dont  elles  sont  appli- 
quées. Ainsi,  dans  nos  établissements  pénitentiaires  de  l'Océanie, 
par  exemple,  la  peine  des  travaux  forcés  comporte  quatre  régimes 
distincts,  depuis  l'emprisonnement  en  cellule  jusqu'à  la  liberté  la 
plus  complète,  selon  les  notes  plus  ou  moins  favorables  données 
sur  les  condamnés.  Cependant  il  s'agit  souvent  d'individus  qui 
ont  été  frappés  de  la  même  peine  par  les  tribunaux.  Même  en 
France,  la  peine  de  l'emprisonnement  n'est  pas  uniforme,  car  elle 
est  exécutée  tantôt  en  commun,  tantôt  en  cellule,  et  certains 
condamnés  sont  astreints  au  travail  tandis  que  d'autres  en  sont 


Digitized  by 


Google 


—  886  — 

dispensés.  La  durée  même  des  peines  n'est  pas  plus  détermioée 
que  leur  régime.  L'administration  gracie  chaque  année  un  grand 
nombre  de  condamnés,  en  se  fondant  sur  ce  qu'ils  se  sont  bien 
conduits  en  prison.  Cela  est  fort  possible  et  même,  si  Ton  veut, 
fort  équitable  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  permis  de  dire  que  ces 
grâces  périodiques  et  réglementaires,  défaisant  sans  relâche  ce  que 
la  justice  a  fait,  tendent  à  substituer  l'arbitraire  des  bureaux  aux 
décisions  judiciaires  et  à  remplacer  la  loi  par  l'administration. 
a  Sans  insister,  ajoute  H.  Mouton,  sur  les  conséquences  de  toutes 
sortes  qu'entraîne  une  pareille  énormité,  on  peut  penser  quel  con- 
tingent elle  apporte  à  cette  récidive  qu'on  impute  à  la  loi  et  aux 
tribunaux,  quand  la  faute  en  est,  pour  les. trois  quarts  peulrêtre, 
aux  condamnés,  mais,  pour  le  quatrième  quart,  certainement, 
aux  vices  propres  de  notre  pénalité  et  à  l'arbitraire  qui  préside  à 
l'exécutioQ  des  jugements.  »  On  ne  saurait  pas  que  M.E.  Mouton 
est  un  ancien  magistrat  qu'on  pourrait  le  deviner  à  cette  vigou- 
reuse sortie  contre  les  empiétements  de  l'administration  sur  la  loi. 

UN  MORALISTE  CHAGRIN 

Le  Devoir  de  punir  est  une  sorte  de  Novwn  Organum  du  droit 
pénal.  Il  a,  comme  le  traité  de  Bacon,  une  pars  destruens  et  une 
pars  prœparans.  La  première  est  la  plus  développée.  C'est  un  long 
et  ardent  réquisitoire  contre  toutes  les  causes  d'ordre  social  ou 
d'ordre  moral  qui  ont  entravé  le  progrès  de  la  justice  pénale 
et  favorisé  le  progrès  de  la  criminalité.  M.  Mouton  s'en  prend, 
dans  le  temps  présent,  à  toutes  nos  institutions  et  à  tout 
l'ensemble  de  notre  politique  ;  mais  il  n'est  pas  moins  sévère 
pour  le  passé,  et  ses  peintures  de  la  pénalité  à  toutes  les  épo- 
ques sont  tellement  poussées  au  noir  qu'il  en  vient  à  se  deman- 
der si  l'impunité  absolue  de  tous  les  crimes  n'aurait  pas  coûté 
moins  cher  aux  sociétés  humaines  que  la  façon  aussi  horrible 
qu'absurde  dont  ils  ont  été  constamment  châtiés. 

Il  y  a  un  fond  de  vérité  dans  ce  réquisitoire,  et  le  texte  par 
lequel  il  débute,  emprunté  à  la  statistique  criminelle  de  1^, 
prouve  que  s'il  exagère  certaines  causes  du  mal,  il  n'exagère  pas 
le  mal  lui-même,  a  L'inefficacité  de  la  peine,  dit  ce  document, 
au  triple  poiut  de  vue  de  la  correction,  de  l'intimidation  et  de 
l'amendement,  ressort  chaque  jour  des  indications  de  la  statis- 
tique :  le  flot  de  la  récidive  moote  toujours.  »  M.  Mouton  n'a  pas 
tout  à  fait  tort  de  croire  et  d'affirmer  hautement  que  l'humanité 
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n'a  pas  cessé  de  faire  route  dans  la  répression  sociale  des  actes 
délictueax.  Il  convient  sans  doute  de  discuter  point  par  point 
ce  formidable  réquisitoire;  mais  il  mérite,  dans  Tensemble  de  ses 
développements  comme  dans  ses  conclusions^  toute  Fattention,  je 
ne  dis  pas  seulement  des  criminalistes  et  des  politiques,  mais  de 
tous  les  honnêtes  gens.  Ce  qu'il  a  d'excessif  est  d'ailleurs  aisé  à 
reconnaître;  car  l'auteur,  avec  une  entière  bonne  foi,  nous  four- 
nit presque  toujours  luinnôme  les  meilleurs  arguments  contre  ses 
propres  exagérations. 

Je  dépasserais  les  bornes  d'un  simple  compte  rendu  si  je  rele- 
vais toutes  ces  exagérations.  Je  me  bornerai  à  quelques  exemples. 
Et  d'abord,  la  thèse  principale^  d'après  laquelle  le  droit  pénal,  dans 
ce  qu'il  a  d'essentiel,  serait  resté  immuable  dans  son  origine,  est 
manifestement  excessive.  M.  Mouton  lui-même  rend  pleine  justice 
aux  efforts  de  Beccaria  et  des  philosophes  français  du  dix-huitième 
siècle,  et  il  reconnaît  que  ces  efforts  n'ont  pas  été  stériles.  Il  se 
plaint,  il  est  vrai,  que  le  progrès  n'ait  eu  pour  objet  que  l'iDstruc- 
tion  criminelle  et  les  modes  de  répression  et  que  rien  n'ait  été 
tenté  sur  le  point  principal,  sur  l'incrimination  elle-même,  sur  la 
détermination  et  la  définition  des  actes  délictueux  ;  mab,  sur  ce 
point  même,  il  ne  méconnaît  pas  un  certain  progrès,  puisqu'il  fait 
honneur  aux  lois  actuelles  d'avoir,  au  moins  en  principe,  écarté 
les  délits  d'opinion  et  maintenu  en  dehors  de  rincrimioation  les 
actes  qui  relèvent  de  la  liberté  de  la  conscience.  Il  leur  fait  égale- 
ment l'honneur  d'une  réforme  d'ordre  général  à  laquelle  il  attribue 
la  plus  grande  importance  :  l'admission  des  circonstances  atté- 
nuantes a  préparé,  suivant  lui,  le  renversement  du  vieux  droit  et 
l'avènement  du  droit  nouveau.  Il  remarque,  il  est  vrai,  qu'aucun 
progrès  ne  se  serait  réalisé  sans  l'intervention  de  la  politique; 
mais  ici  il  nous  dénonce  une  autre  de  ses  exagérations;  car,  ail- 
leurs, il  voit  dans  la  poHtique  un  des  pires  fléaux  du  droit  pénal. 
11  est  particulièrement  sévère  pour  le  jury  et  il  en  réclame  la  sup- 
pression. Il  lui  reproche  surtout  le  scandale  de  certains  acquitte- 
ments. Il  reconnaît  cependant  que  ces  acquittements  ont  appelé 
l'attention  sur  quelques-uns  des  plus  graves  défauts  des  lois 
pénales  et  en  ont  préparé  la  réforme.  Ce  n'est  donc  pas  une  insti- 
tution absolument  malfaisante.  Les  juges  ordinaires  méritent-ils, 
d'ailleurs,  l'absolue  confiance  que  M.  Mouton  se  plaît  à  mettre  en 
eux  quand  il  prétend  les  substituer  au  jury  ?  Nul  n'a  plus  fortement 
signalé,  dans  tous  les  temps,  l'esprit  de  routine  des  magistrats  de 
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profession,  leur  constante  répugnance  pour  toute  réforme  dans 
l'ordre  judiciaire.  IJ  leur  oppose  Tintelligente  initiative  qu'ont  plus 
d'une  fois  montrée  les  magistrats  d'occasion,  les  membres  des  con- 
seils de  guerre  et  des  tribunaux  de  commerce.  L'hommage  qu'il 
rend  à  cette  catégorie  de  magistrats  n'est-il  pas  une  justification 
de  l'institution  du  jury,  sinon  dans  son  fonctionnement  actuel,  du 
moins  dans  son  principe?  Dans  son  zèle  intermittent  pour  la 
magistrature  ordinaire,  il  accuse  jusqu'à  l'innocente  statistique 
d'affaiblir  le  respect  de  la  justice  ;  mais  toutes  ses  critiques  ne  vont- 
elles  pas  contre  ce  respect?  Et  où  en  prend-il  les  bases?  Dans  cette 
même  statistique  dont  il  fait  le  procès. 

Enfin,  ii  voit,  non  sans  raison,  dans  l'afiaiblissement  des  idées 
religieuses,  une  des  causes  du  progrès  de  la  criminalité  ;  mais  il 
n'est  plus  dans  la  vérité  et  dans  la  juste  mesure  quand  il  emprunte 
aux  adversaires  de  la  République  leur  grief  habituel  contre  les 
nouvelles  loj^  scolaires  :  l'athéisme  de  l'école.  L'école,  sous  le 
régime  de  ces  lois,  est  si  peu  athée  que  les  devoirs  envers  Dieu  y 
sont  l'objet  d'une  mention  expresse  dans  les  programmes  officiels. 
H  n'est  que  trop  vrai  que,  dans  la  législation  scolaire  comme  dans 
tout  l'ensembledelapolitiquerépubHcainedepuis  quelques  amiécs, 
la  guerre  au  cléricalisme  a  pris  souvent  l'apparence  d'une  guerre 
aux  idées  religieuses  ,  mais  le  clergé  lui-môme  et  ses  défenseurs 
attitrés  n'ont-ils  pas  une  grande  part  de  responsabilité  dans  cette 
confusion?  Quoi  qu'on  doive,  d'ailleurs,  penser  de  la  politique 
anticléricale  ou  antireligieuse,  M.  Mouton  lui-même  n'est  pas  loin 
de  la  justifier  ou  de  l'excuser  quand  il  dénonce  formellement  et 
à  plusieurs  reprises  le  catholicisme  comme  ayant  exercé  une  in- 
fluence funeste  sur  la  législation  pénale. 

Dans  la  seconde  partie  de  son  livre,  comme  Bacon  dans  la  pars 
prœparans  du  Novum  Organum,  M.  Mouton  n'a  voulu  que  prépa- 
rer les  esprits  aux  réformes  radicales  dont  il  a  démontré  la  néces- 
sité. Il  trace  un  tableau  magistral  de  toutes  les  études  que  deman- 
deraient ces  réformes  et  il  indique  le  plan  à  suivre  dans  la  direc- 
tion de  ces  études.  Comme  Bacon  encore,  il  fait  appel  à  toutes  les 
bonnes  volontés  pour  mener  à  bien  une  œuvre  immense,  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  faire  sortir  tout  entière  du  cerveau  d'un  penseur  par 
une  série  de  déductions,  mais  qui  réclame  un  vaste  et  judicieux 
ensemble  de  recherches  expérimentales. 

Il  croit  cependant  pouvoir  indiquer  dès  à  présent  quelques  ré- 
formes particulières  qui  lui  paraissent  mûres.  La  première  et  la 


Digitized  by 


Google 


—  839  — 

plus  considérable  serait  la  réduction  du  Code  pénal  à  un  petit 
nombre  d'incriminations,  en  supprimant  des  distinctions  sans 
objet  et  en  écartant  tous  les  prétendus  délits  qui  ne  réunissent 
pas  les  caractères  nécessaires  d'un  acte  légalement  punissable. 
Ces  caractères,  selon  M.  Mouton,  se  bornent  aux  suivants  :  un  acte 
nuisible,  une  intention  coupable,  l'impossibilité  d'une  autre  répa- 
ration que  la  répression  légale.  La  simplification  est  devenue 
d'ailleurs  plus  facile,  depuis  que  l'admission  des  circonstances 
atténuantes  a  rendu  vaines,  en  grande  partie,  dans  l'application 
des  peines,  les  distinctions  du  Code,  soit  entre  les  délits  et  les 
crimes  soit  entre  les  différentes  catégories  de  crimes  ou  de  délits. 
Cette  simplification,  en  assimilant  les  crimes  aux  délits,  entraîne- 
rait dans  l'esprit  de  M.  Mouton  l'abolition  du  jury.  Je  ne  sau- 
rais accepter  cette  conséquence.  J'inclinerais  plutôt  vers  la  consé- 
quence contraire.  Je    ne   veux  pas  reprendre  ici  le  procès  de 
l'institution  du  jury.  Elle  est  très  ébranlée  de  nos  jours,  et  je 
reconnais  que  la  faute  en  est  surtout  au  jury  lui-môme.  Elle 
appellerait  certainement  de  grandes  réformes,  soit  en  elle-même, 
soit  dans  les  mœurs  publiques  ;  mais  dût-elle  rester  ce  qu'elle  est, 
il  serait  difficile,  d'après  M.  Mouton  lui-même,  que  la  somme  des 
erreurs  du  jury  dépassât  la  douloureuse  et  effrayante  série  des 
erreurs  de  la  magistrature  ordinaire. 

An  nom  du  respect  de  la  chose  jugée  et  de  la  maxime  non  bis 
in  idem,  M.  Mouton  ne  veut  ni  peines  particulières  contre  la  ré- 
cidive, ni  réhabilitation  après  le  retour  au  bien  et  à  l'honneur.  La 
récidive  se  confond  pour  lui  avec  les  circonstances  aggravantes. 
Il  est  permis  de  penser  qu'elle  implique  au  moins  une  aggrava- 
tion d'une  telle  nature  que  le  législateur  a  le  droit  d'en  tenir 
compte  d'une  manière  spéciale.  Quant  à  la  réhabilitation,  M.  Mou- 
ton croit  la  rendre  inutile  en  supprimant  l'infamie  perpétuelle 
attachée  è  certaines  condamnations;  mais  la  réhabilitation  n'a 
pas  seulement  pour  effet  de  mettre  à  néant  la  déclaration  d'infa- 
mie, elle  fait  cesser  toutes  les  incapacités  légales  qui  résultent 
d'une  condamnation.  En  ce  qui  concerne  l'infamie  elle-même, 
elle  sera  toujours  pour  l'opinion  puWique  la  conséquence  natu- 
relle et  légitime  de  la  peine  encourue,  alors  même  qu'il  n'en 
serait  plus  fait  mention  dans  le  Code  pénal,  et  le  jugement 
de  réhabilitation  gardera  toujours  son  utilité  pour  détruire,  dans 
les  consciences,  l'effet  produit  par  le  jugement  de  condamnation. 
Dans  les  peines  elles-mêmes,  M.  Mouton  maintient  la  peine  de 
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mort;  mais  il  réduit  les  travaux  forcés  à  cinq  ans  au  plus  et  il 
abaisse  à  deux  ans  le  maximum  de  la  réclusion  ou  de  Temprison- 
nement.  La  peine  de  mort  aurait  bien  de  la  peine  à  subsister  si, 
au-dessous  d'elle,  il  n'y  avait  plus,  non  seulement  de  peines  per- 
pétuelles, mais  de  peines  durables.  M.  Mouton  aggrave,  il  est  vrai, 
les  peines  dont  il  abrège  la  durée  en  les  soumettant  au  régime 
cellulaire  et  en  y  ajoutant  des  châtiments  corporels;  mais,  quelle 
que  soit  l'efficacité  de  ces  aggravations,  l'écart  paraîtra  toujours 
énorme  entre  de  courtes  peines  et  la  peine  capitale. 

M.  Mouton  ne  se  dissimule  pas  qu'il  se  heurte  à  des  préjugés 
enracinés  en  proposant  le  retour  aux  châtiments  corporels,  soit 
comme  peine  accessoire,  soit  même  comme  peine  principale,  sub- 
stituée à  l'emprisonnement.  Je  lui  sais,  quant  à  moi,  beaucoup  de 
gré,  d'avoir  osé  discuter  ces  préjugés.  Toutes  les  peines,  qu'elle 
qu'en  soit  la  nature,  reviennent,  au  fond,  à  des  châtiments  corpo- 
rels. Le  corps  souffre  autant  et  peut-être  plus  d'un  emprisonne- 
ment prolongé  que  de  coups  de  fouet.  On  s'endurcit  aux  coups  et 
ils  cessent  de  produire  leur  effet  moral;  on  s'endurcit  aussi  à 
l'emprisonnement  :  la  fréquence  des  récidives  en  est  la  preuve. 
Enfin,  comme  le  dit  très  bien  M.  Mouton,  les  coups  ne  châtient 
que  le  coupable,  tandis  que  l'emprisonnemefit  frappe  souvent 
dans  ses  ressources  une  famille  Innocente.  Notre  répugnance  pour 
les  châtiments  qui  seuls  sont  qualifiés  de  corporels  n'a  donc,  en 
elle-même,  rien  de  légitime.  Toute  la  question  est  de  savoir  si, 
dans  l'état  des  mœurs,  leur  rétablissement,  combiné  avec  un 
adoucissement  des  autres  peines,  aurait  plus  d'avantages  que  de 
dangers.  J'avoue  que  M.  Mouton  le  pense  en  grande  partie; 
mais  la  question  méritait  d'être  soulevée  et  c'est,  dans  ce  livre  si 
suggestif,  un  des  points  qui  se  recommandent  le  plus  aux  médi- 
tations de  tous  ceux,  légistes  ou  moralistes,  qui  ne  craignent  pas 
de  penser  par  eux-mêmes. 

Emile  Beaussirb. 

D.  —  La  Guyane. 

M.  Léo  Quesnel  analyse,  dans  la  Revue  bleue  du  6  août,  le  livre 
de  H.  Coudreau  sur  ia  Guyane  paru  cette  année  même  à  la  librairie 
Chalamel.  «  Ce  livre  respire  à  chaque  page  le  plus  clairvoyant 
patriotisme.  II  gémit  sur  le  sort  de  la  Guyane  qui  a  coûté  depuis 
deux  siècles  à  la  France  300  millions  de  francs  et  des  centaines 
de  milliers  d'existences  humaines. 
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«  Ce  pays,  dont  la  partie  incontestée  équivaut  au  quart  de  la 
France,  ne  compte  pas,  en  dehors  des  indigènes  refoulés  à  Tinté* 
rieur,  25,000  habitants,  et  quels  habitants  !  Il  n'y  a  peut-être  pas 
là,  fonctionnaires  et  militaires  à  part,  ceat  Français  de  pure  race 
française.  Et  les  forêts  de  la  Guyane  renferment  deux  cent  soixante 
essences  de  bois.  Quelques-uns  sont  au  nombre  des  chefs-d'œuvre 
de  la  création.  Toutes  ces  richesses  sont  inexploitées,  et  la  France 
importe  chaque  année  pour  200  millions  de  bois  étrangers.  9 

Éternelle  histoire  :  a  —  Périssent  les  colonies  plutôt  qu'un 
principe  !  » 

Oioiseul  sacri6a,  au  siècle  dernier,  la  Guyane  en  expulsant  les 
jésuites  (i).  Il  cite  alors  M.  Coudreau  : 

«  Que  le  gouvernement  métropolitain  soit  clérical  ou  anticlérical, 
que  les  fonctionnaires  coloniaux  soient  croyants  ou  incroyants,  il 
faut  en  prendre  son  parti  :  on  ne  fait  rien  de  la  terre,  dans  TAmé- 
rique  du  Sud,  sans  Taide  des  Indiens,  et  rien  des  Indiens  sans 
les  prêtres.  Les  Espagnols  et  les  Portugais  n'ont  avancé  que  grâce 
à  eux  dans  la  vallée  des  Amazones,  et  c'est  grâce  à  eux  qu'ils  s'y 
sont  maintenus.  Nous  avions  un  moment  eu  même  fortune  :  les 
jésuites  français  nous  avaient  défriché  le  terrain.  C'est  quand  ils 
furent  expulsés  par  Louis  XV  que  notre  colonie  de  Guyane  fut, 
sinon  politiquement,  du  moins  matériellement  perdue.  »  Et  il 
poursuit  : 

oc  Sur  l'Amazonie,  Henri  Coudreau  révèle  des  faits  peu  connus 
et  cependant  fort  importants.  Cet  immense  bassin  possède  80,000 
kilomètres  de  voies  navigables,  sillonnées,  il  y  a  cinq  ans  déjà,  de 
bateaux  à  vapeur.  Et  sur  ses  bords  croît  l'arbre  à  caoutchouc, 
objet,  de  la  part  des  États-Unis,  d'une  demande  inépuisable.  » 

E.  —  La  bienfaisance  à  Paris. 

I.  Dans  la  Revxie  des  Deux  Mondes  des  1"  juin  et  15  juillet, 
M.  Maxime  du  Camp  poursuit  ses  études  sur  les  associations  cha- 
ritables à  Paris  (2)  :  il  étudie  les  œuvres  protestantes  (3).  Dans  le 
premier  de  ces  numéros  il  rend  un  hommage  motivé  et  éloquent 
à  l'œuvre  si  intéressante  delà  rueClavel  qui  réalise  l'école  indus- 

(1)  Ces  lignes  d'un  écrivain  peu  suspect  se  rencontrent  absolnment  avec  celles 
écrites  par  M.  le  dépulé  de  Lanessan  et  visées  par  nous  supr.,  p.  377. 

(2)  Bulletin  87,  p.  349. 

(3)  Bulletin,  1879,  p.  725. 
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Irielle,  telle  que  Ta  conçue  l'Angleterre  et  que  devrait  la  rêver  le 
projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  sur  les  enfants  abandonnés  (1). 

Dans  la  seconde  de  ces  livraisons  il  s'occupe  des  Diaconesses. 
Leur  maison  de  la  rue  de  Reuilly  cherche  à  attirer  dans  son  école 
maternelle  les  enfants  du  quartier  de  4  à  7  ans  et  à  les  soustraire 
ainsi  à  Texistencede  la  rue.  Dans  le  Disciplinaire  elles  recueillent 
des  petites  filles  vicieuses  de  7  à  14  ans  et  leur  apprennent  les 
premiers  éléments  de  l'instruction  en  même  temps  qu'un  métier. 
C'est  une  ^cole  professionnelle.  Elles  en  sauvent  plus  de  la  moi- 
tié. Dans  \2L  Retenue  elles  cherchent  à  amender  des  jeunes  filles  de 
14  à  21  ans  admises  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du 
tribunal  ou  d'un  jugement  et  astreintes  à  un  travail  non  rétribué. 
Elles  fournissent  à  notre  administration  pénitentiaire  le  modèle 
qu'elle  aura  à  suivre  quand  elle  aura  jeté  à  terre  l'immonde 
Saint-Lazare  et  voudra  faire  quelque  effort  pour  le  relèvement  de 
ses  détenues  par  voie  de  correction  paternelle  et  autres.  33  0/0 
sont  sauvées  ici,  33  offrent  quelques  garanties  et  33  seulement 
restent  perdues.  Quel  est  le  bilan  à  Saint-Lazare?  100  0/0  restent 
perdues  ! 

Aussi  en  présence  de  ces  résultats  si  remarquables  produits  par 
les  institutions  libres,  M.  Maxime  du  Camp  déplore-t-il  «  que  le 
respect  professé  pour  l'autorité  paternelle  ne  permette  pas  de  la 
surveiller  et  de  lui  enlever  l'enfant  dont  trop  souvent,  elle  a  pré- 
paré la  perte  ».  Nous  l'avons  dit  maintes  fois  dans  ce  Bulletin  (3): 
Un  article  de  loi  déléguant  aux  sociétés  libres  le  droit  de  garde 
des  parents  indignes,  et  plus  de  la  moitié  de  notre  enfance  coupa- 
ble est  sauvée  I  Point  n'est  besoin  de  tout  le  fatras  des  articles 
votés  par  la  Chambre. 

H.  Maxime  du  Camp  s'occupe  ensuite  du  groupe  scolaire  fondé 
en  1869,  rue  de  la  Providence,  pour  recueillir,  garder,  instruit-e 
les  enfants  de  la  a  cité  du  Soleil  »  que  leurs  parents,  tous  chiffon- 
niers, délaissaient  jadis,  sans  aucune  surveillance,  la  nuit  comme 
le  jour.  Salle  d'asile,  école  de  filles,  école  de  garçons,  uniquement 
créées  par  la  charité  privée,  groupent  4Î0  enfants  pauvres  qui  y 
reçoivent  la  culture  intellectuelle  et  des  principes  de  moralité.  A 
côté  de  la  classe  on  a  établi  une  école  professionnelle  où  60  en- 
fants peuvent  faire  un  apprentissage  sommaire  du  métier  de 


(1)  flu/tertfi  87,  p.  477  et  623. 

(2)  1887.  p.  477  et  623. 
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menuisier.  C'est  le  salut  pour  tous  ces  enfants,  irrémédiablement 
condamnés  au  vagabondage  et  à  la  mendicité  avant  cette  admi- 
rable création. 

IL  Dans  la  Bevu^  des  15  août  et  15  septembre  1887,  Fauteur 
étudie  la  charité  israélite  (1).  C'est  en  1850  que  la  société  israélite 
constitua  son  comité  de  bienfaisance,  et,  c'est  en  1853  que  James 
Rotchschild  fonda  Thôpital  de  la  rue  de  Picpus.  H  contient  un 
hôpital  de  134  lits  pour  hommes,  femmes  et  enfants,  un  hospice 
pour  les  \ncurables  et  une  retraite  pour  les  vieillards.  Autour,  du 
comité  gravitent  environ  40  sociétés  de  secours  mutuels  et  de 
nombreuses  fondations,  notanunent  celle  des  loyers  et  celle  du 
repos  éternel  (achats  de  terrains  réservés).  Le  comité  distribue 
des  secours  mensuels  et  réguliers  aux  iudigents  inscrits,  des 
secours  temporaires  aux  indigents  de  passage,  des  secours  de 
rapatriement,  veille  aux  enfants  assistés,  place  et  entretient  dans 
des  familles  les  orphelins  et  les  abandonnés,  etc.. 

Le  numéro  du  15  septembre  décrit  le  Refuge,  V Apprentissage 
et  le  Dispensaire.  Le  refuge,  exclusivement  réservé  aux  filles,  est 
pour  les  juives  ce  que  sont  pour  les  catholiques  les  refuges  du 
Bon  Pasteur f  de  Saint-Michel  et  de  la  Miséricorde,  pour  les  pro- 
testants la  Retenue.  Il  renferme  les  enfants  détenues  par  voie  de 
correction  paternelle  qu'il  cherche  à  arracher  à  la  correction  pa- 
ternelle de  Saint-Lazare  et  à  la  contagion  des  prisons  adminis- 
tratives. D'abord  établi  à  Romainville,  puis  transféré  à  Neuilly,  il 
contient  :  1®  un  orphelinat  de  90  enfants  qui  recueille  les  filles 
orpbelioes,  abandonnées  ou  nées  dans  des  conditions  irrégulières; 
3^  un  refuge  pour  les  enfants  mis  en  correction  par  l'autorité 
judiciaire,  ou  en  correction  paternelle  par  jugement;  ce  sont 
celles  qui  mériteraient  d'être  internées  à  Saint-Lazare,  dans  la 
division  de  la  correction  paternelle.  Mais  les. résultats  obtenus  à 
l'Orphelinat  ont  été  tellement  heureux  qu'il  a  tari  le  recrutement 
du  Refuge  :  les  mesures  préventives  ont  tué  les  répressives. 

L'apprentissage  comprend  deux  internats.  Celui  des  garçons 
contient  environ  80  jeunes  gens  qui  se  rendent  la  journée  à  leurs 
ateliers  et  reviennent  le  soir  assister  à  une  classe,  prendre  le  repas 
et  passer  la  nuit.  Quelques-uns  prennent  même  le  repas  de  midi  ; 
tous  sont  vêtus.  On  admet  quelques  externes.  Celui  des  filles 
comprend  50  élèves  divisées  en  trois  catégories  :  institutrices, 

(1)  BuUetin,  2,  p.  577. 
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commerçantes,  ouvrières.  Elles  font  leur  apprentissage  à  recelé 
d'où  elles  ne  sortent  jamais. 

Le  Dispensaire  a  été  fondé  par  une  Israélite  illustrée  par  sa 
charité,  M"»®  Heine-Furtado.  C'est  un  hôpital  qui  reçoit  des  enfants 
rachitiques  de  toutes'les  religions;  il  en  contient  environ  150. 
Tous  les  enfants  y  trouvent  également  des  consultations  et  les  soins 
gratuits. 

F.  —  Divei^s. 

Sur  le  même  sujet  que  YHomme  criminel,  déjà  annoncé  par 
notre  Bulletin  (p.  348),  nous  signalerons  : 

Maudsley.  —  Le  crime  et  la  folie,  4  vol.  in-8^,  4«  édition. 
Maudsley.  —  La  pathologie  de  Vesprit.  1  vol.  in-8*. 
Th.  RiBOT.  —  L'hérédité  psychologique.  3*  édition  revue.  1  vol. 
in-8®  de  la  Bibliothèque  de  philosophie  contemporaine. 


XIII 

Informations  diverses- 

Peine  de  mort.  —  Aliénés.  —  Enfants  abandonnés.  — -  Fonctionnaires  colo- 
niaux, —  Hospices  cantonaux,  —  AHles  de  nuit.  —  Régime  économique 
(Seine].  —  Les  récidivistes  en  Calédonie  et  en  Guyane.  —  Mifsion  de  M.  Or- 
dinaire. —  M.  Bérenger.  —  Système  Bertillon.  —  Secours  aux  mendiants 
badois,  —  Concurrence  au  travail  libre  en  Prvsse.  —  Codes  pénaux^  tto/ien, 
russe  et  espagnol.  —  Jury  espagnol.  —  Pénitencier  de  Zenitza*  — 
Révolte  à  l'ile  de  Ré.  •—  Mission  portugaise.  —  Société  générale  de  patro- 
nage pour  Venfance  abandonnée  ou  coupable. 

Travaux  PARLEMENTAIRES.  — S^rwl^  Le  18  novembre,  le  Sénat  a 
pris  en  considération  sans  débat  la  proposition  de  loi  de  MM.  Béren- 
ger, Bardoux,  deMarcère,  portantaggravationdelapeinedes  travaux 
forcés  à  perpétuité  au  cas  où  elle  est  substituée  à  la  peine  de  mort, 
soit  par  suite  de  l'admission  des  circonstances  atténuantes  par  le 
jury,  soit  par  l'effet  de  la  commutation  de  peine  (1).  Et  le 21  no- 
vembre, la  commission  relative  à  cette  proposition  a  nommé 
M.  Humbert  président,  et  M.  Bardoux  secrétaire. 

Elle  est  favorable  à  la  proposition. 

(1)  V.  Supr.  658  le  texte  et  le  rapport  de  cette  proposition. 
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Chambre  des  Députés.  Le  24  juin  le  gouveraemeot  a  déposé 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  projet  voté  par  la  Chambre  con- 
cernant les  aliénés.  L'urgence  a  été  déclarée. 

La  Commission  du  budget  a  marqué»  dans  sa  séance  du  33  oc- 
tobre, à  propos  de  la  discussion  du  budget  du  Ministère  de  Tin- 
teneur,  son  désir  de  voir  aboutir  le  plus  vite  possible  la  loi  (en 
suspens  depuis  plusieurs  années  devant  les  Chambres)  de  protec- 
tion des  enfants  abandonnés.  Elle  a  inscrit  à  cet  effet,  sur  la  pro- 
position de  M.  Gerville-Réache.  appuyée  par  le  rapporteur  et 
M.  Lacroix,  un  crédit  de  50,000  francs  au  budget.  Ce  crédit 
devra  être  employé  à  une  enquête  sur  les  conditions  financières 
d'application  de  la  loi  projetée. 

—  FONCTIONNAIRBSDE  l' ADMINISTRATION  PÉNITENTIAIRE  AUX  COLO- 
NIES. —  En  vertu  d'un  décret  du  26  novembre,  les  fonctionnaires, 
employés  et  agents  de  tout  grade  et  de  tout  ordre  de  l'adminis- 
tration pénitentiaire  à  la  Guyane  et  à  la  Nouvelle-Calédonie  ne 
peuvent  être  élus  membres  des  conseils  généraux  et  des  conseils 
municipaux  de  ces  colonies. 

—  Hospices  CANTONAUX.  — Dans  la  séance  du  8  juillet  1887  du 
Conseil  général  de  la  Seine,  M.  iNavarre  a  déposé  un  rapport  sur 
le  projet  de  création  d'hospices  cantonaux  (1)  dans  le  départe- 
tement  de  la  Seine.  Ces  hospices  seraient  d'une  grande  utilité, 
car  un  grand  nombre  de  vieillards  des  communes  suburbaines, 
ne  pouvant  trouver  place  dans  les  hospices  parisiens,  restent  sans 
a^ile  ou  n'en  trouvent  qu'au  dépôt  de  mendicité,  où  ils  se  ren- 
contrent avec  des  vagabonds. 

M.  Després  rappelle  sa  proposition  d'envoyer  dans  les  hospices 
de  province  ceux  de  ces  vieillards  que  des  liens  de  famille  n'atta- 
chent pas  trop  étroitement  au  département  de  la  Seine.  Les  hos- 
pices de  l'Assistance  publique  contiennent  6t)  0/0  de  provinciaux, 
13  0/0  d'étrangers  et  seulement  21  0/0  de  Parisiens,  11  est  donc 
naturel  d'essayer  de  rendre  à  la  province  ce  qui  lui  appartient.  La 
dépende  ainsi  serait  moindre.  Après  une  discussion  à  laquelle 
prennent  part  MiM.  Péan,  Rousselle,  Soens,  Leven,  Bailly,  M.  le 
préfet  de  la  Seine  fait  connaître  que  son  administration  a  com 

(1)  Dans  les  deux  séances  des  9  juin  et  15  décembre  1886  de  l'Assemblée 
générale,  MM.  Cbeysson  et  Rivière  ont  discuté  Tutilité  de  cette  créât  ion  d'hos- 
ce.s  intercommunaux,  Bulletin  188  p.  844  et  986.  Conf.  aussi  Bulletin  1887, 
p.  9  et  679. 
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mencé  Tétude  de  la  question;  elie  a  pensé  que  la  commune  de 
Fontenay- sous -Bois  pourrait  devenir  le  centre  d'un  hospice 
intercommunal  recevant  les  vieillards  de  Fontenay,  Vincennes  et 
Montreuil.  Soixante-dix  lits  seraient  d'abord  Installés  au  prix 
maximum  de  3,000  francs  par  lit,  et  le  nombre  en  pourrait  être 
doublé  plus  tard.  La  dépense  serait  prise  sur  les  revenus  de  l'oc- 
troi des  communes  intéressées.  Le  projet  est  actuellement  soumis 
au  conseil  d'Ëtat.  Le  vœu  du  Conseil  général  pour  la  création  de 
ces  hospices  est  renvoyé  à  l'administration. 

—  Asiles  de  nuit.  —  Dans  la  séance  du  1  novembre  du  Conseil 
municipal  de  Paris,  M.  Georges  Berry  demande,  au  nom  de  la 
commission  des  asiles  de  nuit,  la  création  d'un  nouvel  asile  dans 
le  IS'^  arrondissement.  Cet  asile  devra  contenir  deux  cents  lits. 

Cette  mesure  est  vivement  combattue  par  M.  Després,  qui  croit 
que  les  asiles  de  nuit,  dont  l'utilité  en  principe  est  incontestable, 
ne  servent,  en  fait,  qu'à  encourager  le  vagabondage  et  la  mendi- 
cité. (1) 

Les  conclusions  de  la  commission  sont  adoptées. 

—  Régime  économique  des  prisons  de  la.  Skine.  —  Le  13  no- 
vembre dernier,  l'agence  Havas  communiquait  aux  journaux  la 
note  suivante  : 

«  Aux  termes  d'un  décret  du  28  juin  1887  (2),  les  prisons  du 
département  de  la  Seine  ont  été  soumises  aux  mêmes  conditions 
d'administration  que  les  autres  établissements  similaires  de 
France,  notamment  pour  l'organisation  des  services  économiques. 
Ces  services  qui  portent  sur  l'entretien  des  détenus,  le  travail,  la 
nourriture,  le  chauffage,  etc.,  faisaient  précédemment  l'objet  de 
marchés  multiples  de  fournitures. 

»  Us  seront  désormais,  pour  chaque  établissement,  confiés  à  un 
môme  entrepreneur  désigné  par  voie  d'adjudication,  c'est-à-dire 
à  celui  qui  demandera  le  moindre  prix  de  journée  pour  chaque 
détenu,  en  retour  des  obligations  que  lui  impose  un  cahier  des 
charges  et  sous  réserve  de  bénéficier  de  la  part  qui  revient  à  l'État, 
en  vertu  de  la  loi,  sur  le  produit  du  travail.  » 

L'annonce  de  la  mise  en  adjudication  et  la  production  des 
cahiers  des  charges  sont  prochaines. 

(1)  Bulletin,  1886,  p.  432  et  1887,  p.  397. 

(2)  Publié,  supr.  :  p.  668  et  s. 
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— Nouvelle-Calédonie  ;  niciBivisTES  et  domaine  pénitentiaire. 
—  On  écrivait  de  Nouméa  au  Temps,  le  26  mai  : 

Nous  sommes  en  plein  daùs  la  belle  saison,  un  bel  automne  du 
Midi  de  la  France  ;  les  récidivistes  en  jouissent  avec  un  certain 
plaisir,  et  vraiment  on  peut  se  demander  si  les  législateurs  qui 
nous  envoient  ici  des  malfaiteurs  de  toutes  catégories,  n'ont  pas 
caressé  le  fol  espoir  que,  la  douceur  du  climat  aidant,  ces  êtres 
pervers  et  dangereux  en  France  deviendraient  ici  d'utiles  auxi- 
liaires de  la  colonisation. 

Le  Conseil  général  a  clos  sa  session  ordinaire.  Il  a  décidé  d'in- 
tenter un  procès  à  l'État  au  sujet  du  domaine  (1)  et  a  voté  à  cet 
effet  un  crédit  de  5,000  francs.  Cette  affaire  du  domaine  va  donc 
entrer  dans  une  phase  nouvelle  :  on  va  se  battre  à  coups  de  dos- 
siers ;  mais  avant  la  bataille,  la  direction  des  colonies  a  trouvé  le 
moyen  de  faire  approuver  indirectement  les  revendications  de 
l'État.  Ainsi,  votre  budget  des  recettes  pour  1887,  publié  au  Jour- 
nal officiel  du  27  février,  comprend  une  prévision  de  200,000  fr. 
comme  produit  du  domaine  de  l'État  à  la  Nouvelle-Calédonie.  Il 
y  a  là  une  exagération  manifeste,  caj*,  en  admettant  que  la  pro- 
priété du  domaine  ne  soit  pas  contestée,  le  produit  ne  dépassera 
pas  30,000  fr.  :  sur  ce  chef,  il  y  a  un  déficit  certain  de  170,000  fr. 

Si  toutes  les  recettes  métropolitaines  sont  prévues  avec  autant 
de  sincérité,  il  n'est  pas  étonnant  que  vous  ne  puissiez  jamais 
boucler  vos  budgets. 

—  Colonisation  pénale.  —  D'autre  part,  les  journaux  du  27 
novembre  donnaient,  d'après  V Indépendant  de  la  Nouvelle-Calé^ 
donte,  les  renseignements  qui  suivent  sur  les  relégués  qui  sont 
actuellement  on  Nouvelle-Calôdonie.Ils  ne  manquent  ni  d'intérêt 
ni  de  piquant  : 

Pour  trois  cents  relégués  qui  sont  actuellement  à  l'île  des  Pins, 
on  a  déployé  un  luxe  vraiment  inouï  de  fonctionnaires  :  1  com- 
mandant supérieur,  un  commandant  de  pénitencier,  6  commis, 
2  pharmaciens,  1  médecin,  1  aumônier,  1  conducteur  de  travaux, 
1  piqueur,  i  géomètre,  2  magasiniers,  sans  compter  la  troupe, 
la  gendarmerie,  et,  pour  la  justice,  une  juridiction  spéciale  qui 
n'est  pas  encore  établie. 

Or,  sur  ces  trois  cents  récidivistes,  il  n'a  pas  été  possible  de 

(l)  Bulletin,  1886,  p.  902  et  965. 
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trouver  plus  de  dix  ouvriers  d'art.  Il  y  en  a  environ  cent  autres 
qui  se  souviennent  à  peu  près  d'avoir  passé  dans  un  atelier;  le 
reste  est  impropre  à  tout  travail  ;  ce  sont  des  rôdeurs  de  barrières 
qui  n'ont  jamais  su  ni  voulu  tirer  utilement  parti  de  leurs  mains. 
C(3tte  incapacité  est  poussée  à  un  tel  point  que  ce  sont  des  con- 
damnés qui  font  la  plupart  des  travaux  de  Tîle  des  Pins.  Sans 
ces  condamnés,  il  n'y  aurait  pas  possibilité  d'organiseir  un  atelier 
de  relégués. 

Voici  les  individus  que  le  département  rêve  de  transformer  en 
colons.  II  n'y  a  peut-être  point  parmi  eux  un  cultivateur  de  pro- 
fession. 

—  Convoi  dk  récidivistes  en  guyane.  —  Le  transport  l'Orne, 
commandé  par  le  capitaine  de  frégate  Magnon-Pujo,  a  quitté  la 
rade  de  Toulon  le  1®'  octobre,  à  trois  heures,  pour  la  Guyane  et 
les  Antilles,  ayant  à  son  bord  764  passagers,  dont  500  condamnés. 
Ceux-ci  étaient  arrivés  depuis  quinze  jours,  par  petits  convois  de 
23  à  SO,  et  arrivaient  pour  la  plupart,  en  dernier  lieu,  de  la  mai- 
son centrale  d'Avignon.  Ils  ont  été,  jusqu'au  moment  de  leur 
embarquement,  incarcérés  dans  les  prisons  du  fort  de  Lamalgue. 
Le  matin,  à  six  heures,  enchaînés  deux  par  deux,  ils  ont  été  con- 
duits à  bord  de  l'Orwg,  par  les  soins  de  quatre  brigades  de  gen- 
darmerie et  d'un  piquet  de  200  hommes  d'infanterie.  Les  con- 
dfimnés  furent  enfermés  à  bord  de  l'Orne,  dans  des  cages  de  fer, 
des  deux  côtés  de  la  batterie,  chacune  pouvant  contenir  de  20  à 
2o  hommes  environ  ;  un  passage  est  laissé  au  milieu.  Dans  Tinté- 
rieur  de  chaque  cage  est  un  tuyau  correspondant  à  la  machine, 
qui  sert  à  échauder  les  mutins.  En  face  des  cages,  prises  ainsi  en 
enfilade,  deux  pièces  de  canon,  boîte  à  mitraille  prête  à  tirer, 
sont  installées.  Enfin  une  garde  en  armes,  fusil  chargé,  veille 
jour  et  nuit,  prête  à  réprimer  toute  tentative  de  révolte. 

Los  condamnés  sont  au  régime  du  bord,  sans  vin,  et  montent 
par  escouades  prendre  l'air  sur  le  pont  une  heure  par  jour.  Ils 
ont  dû  arriver  après  quarante  jours  à  destination.  C'est  le 
deuxième  convoi  parti  à  destination  de  la  Guyane  depuis  le  vote 
de  la  loi  sur  la  relégation  (p.  624). 

—  Mission  de  M.  Ordinaire.  —  M.  Francis  Ordinaire,  ancien 
député  du  Rhône  à  l'Assemblée  nationale,  est  parti  le  21  septembre 
de  Marseille  à  bord  du  Calédonien,  dont  nous  avions  annoncé  le 
départ,  p.  478. 
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D'aatre  part,  le  vaisseau  Uageilan  est  parti  de  l'tle  d'Aix,  le 
6  décembre,  pour  la  Nouvelle-Calédonie  avec  160  transportés, 
180  récidivistes  et  32  femmes  reléguées. 

—  Système  Bbrtillon  in  Angleterre.  — Nous  lisons,  dans  le 
Temps  du  13  août  : 

Un  incident  d'audience  assez  curieux  s'est  produit,  la  semaine 
dernière,  devant  un  des  tribunaux  correctionnels  de  Londres.  Il 
s'agissait  de  Tidentilé  d'un  pickpocket  qu'un  détective  de  la  Cité 
jurait  reconnaître  pour  un  certain  Williatriy  déjà  condamné  plu- 
sieurs fois,  et  qu'il  connaissait  personnellement  pour  l'avoir  arrêté 
lui-même  à  plusieurs  reprises.  L'accusé  niait  et  prétendait  s'appeler 
Jones. 

L'âge,  la  taille,  la  ressemblance  de  la  physionomie,  à  en  juger 
par  une  ancienne  photographie,  correspondaient  exactement.  On 
retrouvait  même  sur  l'accusé  présent  une  taie  sur  l'œil  gauche 
qui  figurait  sur  le  signalement  dudit  William  relevé  il  y  a  cinq 
ans. 

Malgré  les  protestations  de  l'accusé,  le  tribunal  allait  visible- 
ment se  laisser  convaincre,  lorsque  l'avocat  de  l'accusé  —  qui  aime 
évidemment  à  ménager  ses  effets  —  a  reconnaissance  faite  par 
l'agent  dans  les  termes  les  plus  catégoriques  »,  amena,  séance 
tenante,  devant  le  tribunal  et  sans  avis  préalable,  le  sosie  de  l'ac- 
cusé, le  véritable  William,  qui  revendiqua  pour  lui-même  sa 
propre  personnalité  et  ses  glorieux  antécédents.  Force  fut  alors 
de  reconnaître  que  la  photographie  produite  ressemblait  encore 
bien  plus  au  nouveau  témoin  qu'à  l'accusé  ;  le  détective  lui-même 
dut  confesser  son  erreur,  et  l'accusation  de  récidive  fut  aban- 
donnée. 

L'affaire  a  été  jugée  assez  importante  pour  être  l'objet,  à  la 
Chambre  des  communes,  d'une  question  au  secrétaire  du  Home 
départment  (intérieur).  Sir  W.  Barthelott  et  sir  R.  Paget  ont  pro- 
fité de  l'occasion  pour  demander  que  l'on  examinât  l'introduction, 
en  Angleterre,  du  système  français  d'anthropométrie  de  M.  Alphonse 
Bertillon  pour  l'identification  des  criminels  (1).  Le  Ministre 
anglais,  tout  en  promettant  de  faire 'étudier  la  question  plus  à 
fond,  a  objecté  la  dépense  et  l'opinion  des  policiers  anglais  (1) 
qui,  paraît-il,  sont  les  adversaires  do  système. 

Il)  BuUetin  supr.,  p.  272  et  630. 
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Nous  ferons  remarquer  qu'en  France  ranthropométrie  judiciaire 
a  été  installée  par  radmintstration  pénitentiaire  dans  toutes  les 
prisons  de  France  sans  avoir  besoin  de  demander  aux  Chambres 
le  moindre  crédit  supplémentaire. 

Ajoutons  encore  que  l'Italie,  la  Russie,  le  grand-duché  de  Bade, 
l'Espagne  et  les  États-Unis  ont  fait  en  France  des  commandes 
d'instruments  spéciaux  de  mensuration,  et  sont  en  voie  d'en  géné- 
raliser l'emploi  dans  leurs  services  pénitentiaires. 

Il  y  a  là,  pour  un  but  tout  spécial,  une  adoption  internationale 
du  système  métrique  à  laquelle  nos  pères  n'avaient  certes  pas  pensé 
quand  ils  calculaient  la  dix-millionnième  partie  du  quart  du  méri- 
dien terrestre. 

—  Skoours  aux.  mendiants  badois.  —  L'Association  badoise 
contre  la  mendicité  sur  la  voie  publique  et  à  domicile  a  accordé, 
en  1886,  des  secours  en  nature  à  7,786  indigents  de  passage:  113 
d'entre  eux  obtinrent  de  continuer  leur  voyage  aux  frais  de  l'as- 
sociation; lo  reçurent  des  secours  en  argent,  et  7  des  vêtements. 
Les  prêts  sans  intérêts,  s'élevant  à  une  somme  totale  de  â,607  marcs 
(3,334  francs),  furent  faits  à  21  individus;  ces  prêts  sont  rem 
bourses  par  petits  acomptes  (généralement  un  marc  par  semaine). 
Le  fonds  de  réserve  de  l'Association  est  de  6,174  marcs  70  pfennigs 
(7,718  fr.  40  c).  Le  nombre  des  vagabonds  proprement  dits  a  été 
peu  considérable  pendant  le  cours  de  cette  année  1886;  la  plupart 
des  individus  secourus  étaient  des  hommes  ou  des  femmes  jeunes, 
qui  cherchaient  du  travail. 

—  Plaintes  contre  le  travail  pénal  en  phusse.  — Dans  une 
séance  du  congrès  des  cordonniers  qui  s'est  tenu  à  Berlin  il  y  a 
quelques  mois,  M.  Illing,  conseiller  supérieur  de  régence,  s'est 
attaché  à  réfuter  les  plaintes  auxquelles  a  donné  lieu  le  travail  des 
détenus  dans  les  prisons.  Il  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

«  Le  gouvernement  s'efforce  depuis  un  certain  nombre  d'années 
de  faire  disparaître  le  travail  de  métier  dans  les  établissements 
pénitentiaires,,  mais  il  faut  y  maintenir  le  travail  de  fabrique.  Le 
nombre  des  détenus  ressortissant  an  Ministèrede  l'intérieur  est 
de  28,000;  celui  des  détenus  ressortissant  au  Ministère  de  la  jus* 
tiée  est  plus  considérable  encore.  Il  faut  y  ajouter  aossi  les  mai- 

(1)  Conférence  supr.,  p.  237  et  238. 
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sons  de  correction.  Et  ainsi  s'élève  la  question  de  savoir  comment 
on  arrivera  à  occuper  tous  ces  individus.  La  loi  prescrit  une  occu- 
pation, et  veut  même  qu'elle  œnsiste  en  un  travail  utile.  Bien  que 
le  gouvernement  s'attache  à  faire  confectionner  dans  les  établis- 
sements pénitentiaires,  non  seulement  les  travaux  militaires,  mais 
encore  ce  qui  est  nécessaire  à  ces  établissements  eux-mêmes  et  à 
renfermer  le  travail  des  métiers  ordinaires  dans  les  plus  étroites 
limites,  on  ne  peut  cependant  pas  laisser  entièrement  de  côté  ce 
dernier  genre  de  travail.  On  a  fait  encore  à  l'administration  un 
grief  de  former,  dans  les  établissements  pénitentiaires,  des 
apprentis  de  divers  métiers.  Vous  oubliez  ainsi,  messieurs,  que 
le  gouvernement  a  le  devoir  de  travailler,  dans  la  plus  large 
mesure  possible,  à  l'amendement  des  détenus.  Or,  le  premier 
point^  dans  cet  ordre  d'idées,  c^est  de  mettre  les  gens  en  état  de 
vivre  après  leur  libération.  Enfin,  Ton  a  prétendu  que  l'organisa- 
tion de  nos  prisons  était  trop  humanitaire.  A  cet  égard,  je  ferai 
observer  qu'un  détenu  coûte  en  moyenne  30  h  32  pfennigs 
{iS  à  40  centimes)  par  jour,  ot  moins  encore  dans  certaines 
prisons.  )> 

—  Projet  de  code  pénal  italien.  —  On  écrit  de  Rome  au 
Soleil  du  24  novembre  : 

Parmi  les  nombreuses  réformes  que  nous  promet  le  discours 
de  la  couronne,  l'une  des  plus  importantes  est  le  remaniement  du 
Code  pénal,  dont  M.  Zanardelli  présentera  dans  queîtfues  jours  le 
projet  à  la  Chambre.  Il  est  précédé  d'un  très  remarquable  rapport 
du  Ministre  de  la  justice  (1). 

Le  Code  pénal  sarde,  aujourd'hui  en  vigueur  dans  la  plus  grande 
partie  des  provinces,  imitant  sur  ce  chef  le  Code  français,  a  éta- 
bli la  répartition  des  délits  en  crimes,  délits  et  contraventions.  Le 
projet  Zanardelli,  s'appuyant  de  préférence  sur  le  Code  toscan, 
adopte  le  principe  de  bipartition  des  délits  en  délits  ei  contraven- 
tions. 

La  classification  des  délits  n'est  plus  déterminée  par  l'espèce 
de  peine  que  le  législateur  édicté,  mais  par  l'essence  même  du 
délit.  Sous  la  classification  des  délits  sont,  en  efiel,  groupés  les  faits 
qui,  ayant  pour  mobile  la  perversité,  la  violence,  mettent  le  droit 
en  danger.  ^  Par  contraventions  on  entend  les  faits  commis  sans 

(1)  Bnlletifiy  18S3,  p.  1009  el  1884,  p.  144  et  367. 
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mauvaise  iatentioa,  ou  non  nuisibles,  mais  qu'un  législateur  pru- 
dent juge  à  propos  de  défendre  et  de  punir^  dans  l'intérêt  de  la 
société. 

Puis  le  code  Zanardeili  laisse  au  juge  le  soin  d'appliquer,  entre 
le  maximum  et  le  minimum,  le  degré  de  peine  (1)  que  lui  suggè- 
rent les  résultats  du  procès,  le  caractère  du  délit  et  du  coupable 
et  de  sa  conscience.  U  y  a  loin  de  ce  nouveau  règlement  au  prin- 
cipe d'établir  à  priori  un  critérium  impératif,  obligatoire  pour  le 
juge,  tel  qu'il  est  actuellement  en  vigueur. 

Enfin,  d'après  le  nouveau  Code,  la  peine  la  plus  grave  sera  celle 
de  Yergastolo  à  vie  et  à  temps.  La  peine  de  mort  reste  définitive- 
ment abolie  et  VergastolOj  dont  le  minimum  sera  de  dix  ans,  s'ap- 
pliquera selon  le  système  cellulaire  dans  sa  plus  grande  rigueur. 
La  peine  actuelle  des  travaux  forcés  prendra  la  place  de  la  peine 
actuelle  de  la  réclusion,  avec  quelques  modifications  essentielles. 

En  résutné,  le  rapport  de  M.  Zanardeili,  très  étudié,  très  détaillé, 
me  semble  marqué  au  bon  coin  de  la  morale,  de  la  conscience  et 
du  progrès  de  la  civilisation. 

—  Projet  dkcode  pénal  russe.  —  Un  correspondant  de  Saint- 
Péteràbourg  écrit  aussi  au  môme  journal  au  sujet  de  cette  grande 
réforme  législative  :  «  Je  vous  ai  déjà  parlé  du  code  russe  (2).  S'il 
est,  en  maint  endroit,  bizarre  et  archaïque  pour  ce  qui  concerne 
les  stipulations  civiles,  et  notamment  le  mariage  et  l'héritage,  en 
revanche  leS  dispositions  pénales  en  sont  d'une  extrême  douceur. 
--  On  sait  du  reste  qu'ici  la  peine  de  mort  ^'existe  pas.  —  Or, 
le  projet  nouveau,  élaboré  par  une  commission  de  légistes,  a  pour 
but  de  réduire  encore,  et  de  réduire  de  moitié,  les  stipulationsdéjà 
si  indulgentes  de  notre  Code  criminel. 

Désormais  le  vol  d'objets  appartenant  au  culte  orthodoxe  et  de 
fonds  conservés  dans  les  églises  va  cesser  de  constituer  un  crime 
spécial  ;  le  sacrilège  ne  sera  plus  reconnu  par  li  loi,  mais  traité 
comme  un  simple  attentat  contre  la  propriété.  Le  vol  avec  efirac- 
tion  ne  sera  plus  considéré  comme  particulièrement  grave  :  il  ren- 
trera dans  la  catégorie  générale  du  vol  qualifié.  Eu  revanche,  dans 

(1)  Ainsi  que  noas  l'avons  annoncé  plus  haut  dans  une  sole,  au  commence- 
ment du  rapport  de  M.  Millerand,  nous  publierons  dans  le  prochain  Bulletin 
une  lettre  de  notre  collègue  M.  É.  Brusa  sur  l'admonition  préventive,  que 
maintient  le  projet  italien. 

(2)  5u/feem,t881,p.  21 1  et  1886,  p.  355. 
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le  diapilre  traitant  des  abus  de  confiance,  seront  insérés  un  cer- 
tain nombre  d'articles  noareaux  concernant  les  sociétés  par  actions. 
Tout  individu  reconnu  coupable  d'avoir  organisé  des  assemblées 
fictives  d'actionnaires  sera  frappé  d'un  mois  de  prison. 

La  falsification  des  livres,  la  publicité  donnée  à  des  comptes 
fictifs,  entraînerait  également  la  détention  temporaire.  Mais,  pour 
toutes  les  malversations  analogues,  la  déportation  en  Sibérie  sera 
désormais  remplacée  par  la  simple  prison  correctionnelle.  Cette 
expérience  est  curieuse,  et  il  sent  intéressant,  pour  les  crimina- 
listes,  de  constater  les  résultats  qu'elle  doit  donner,  d 

—  PaOJET  DE  CODE  PÉNAL    ESPAGNOL!   JuRY.   —  LcdiSCOUrsdu 

trône  lu  le  1"  décembre  à  l'ouverture  des  C!ortès  exprime  le  ferme 
désir  du  gouvernement  de  faire  passer  dans  cette  session  toutes 
les  lois  de  réforme  sur  le  jury  (1),  le  Code  pénal,  etc. 

—  Pénitencier  de  Zenica  (Bosnie).  —  Nous  avons  déjà  parlé  en 
1886  (p.ll06)de  ce  grand  pénitencier,  construit  sous  l'habile  direc- 
tion de  notre  collègue,  M.Taufifer,pour  servir  à  l'application  du  sys- 
tème irlandais,  déjà  organisé  et  appliqué  par  lui  à  Lepoglava.  On  a 
presque  achevé  les  derniers  travaux  :  400  cellules  en  fer  pour  le 
2«  sUde  (conf.  Bulletin  188o,  p.  471  et  472  ),  bâtiment  réservé  au 
3*^  stade  ou  régime  intermédiaire,  canalisation  et  conduites  d'eau, 
installation  du  téléphone,  organisation  d'un  vaste  champ  d'instruc- 
tion (443  hectares)  pour  les  travaux  de  culture  et  d'agriculture 
avec  des  outils  et  des  machines,  etc..  L'établissement  contiendra 
625  détenus.  Nous  publierons  dans  un  prochain  Bulletin  son  règle- 
ment, qui  vient  d'être  promulgué. 

—  Révolte  a  l'île  de  Ré.  —  Le  18  juin,  les  forçats  internés  dans 
la  citadelle  de  Saint-Martin  (ile  de  Ré)  se  sont  mis  en  révolte.  La 
compagnie  du  123"^  de  ligne,  en  garnison  à  Saint-Martin,  a  été 
appelée  pour  rétablir  Tordre.  On  a  eu  beaucoup  de  peine  à  mettre 
les  principaux  meneurs  en  cellule^  en  attendant  l'arrivée  d'un 
inspecteur  des  prisons  envoyé  de  Paris  pour  faire  une  enquête  sur 
cette  mutinerie. 

Dix-huit  forçats  furent  dirigés  de  la  citadelle  sur  les  maisons 
centrales  de  Fontevrault  (Indre-et-Loire)  et d'Avignon(Vaucluse). 

(l)  BuUeliu  1886,  p.  453  et  545;  1887,  p.  481. 
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Le  directeur  de  la  prison  fat  mandé  à  lapréfectare  de  la  Rochelle 
pour  y  déposer  sur  les  causes  de  la  révolte. 

—  Mission  pénitentiairb  portugaise.  —  Des  journaux  ont 
annoncé  la  présence  à  Paris,  en  juillet  dernier,  de  M.  Guerra 
Junqueiro,  poète  et  député  portugais,  venu  pour  étudier  notre 
administration  pénitentiaire. 

—  Société  générale  de  protection  pour  l'enfance  abandonnée 
ou  COUPABLE.  —  Cette  éminente  Société  qui  a  déjà  rendu  tant 
de  services  et  déployé  sous  la  direction  de  M.  Georges  Bonjeao, 
son  fondateur,  un  zèle  si  intelligent  et  si  fécond  de  l'œuvre 
qu'elle  a  fondée,  est  en  instance  pour  obtenir  d'être  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique.  Nous  avons  sous  les 
yeux  le  rapport  qu'elle  a  présenté  à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur 
à  l'appui  de  sa  demande  et  qui  lui  fait  le  plus  grand  honneur. 
Nous  ne  doutons  pas  que  sa  pétition  ne  soit  couronnée  d'un 
immédiat  et  plein  succès. 
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